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AU  ROI. 


SIRE, 


Lorsque  YoTA£  Majesté  daigaa  pennettre 
que  la  corUitmation  de  l\Art  de  vérifier  les  Dates 
parût  .sous  ses  augustes  auspices,  nous  avons  dû 
reconnaître dans  l'expression  de  sa  volonté 
royale ,  un  hommage  rendu  à  la  mémoire  des 
premiers  auteurs  de  cet  immortel  ouvrage ,  et  le 
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seul  prix  qui  pût  dignement  couronner  leurs 
Teilles.  Ce  témoignage  éclatant  de  la  haute  pro- 
'  tection  que  Votbe  Majesté  accorde  aux  lettres , 
était  bien  £ait  pour  honorer  la  tombe  des  savants 
Religieux  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur,  et 
encourager  les  efforts  de  leurs  continuateurs.  Cest 
au  nom  de  mes  collaborateurs  et  au  mien ,  Sia£ , 
que  je  dépose  au  pied  du  trône  Texpression  de  la 
vive  reconnaissance  dont  nous  a  pénétres  cette 
marque  insigne  de  la  bienveillance  de  Votre 
Majesté.  Ce  sentiment  est  d'autant  plus  profond» 
SiK£,  que  les  bienfaits  multipliés,  qui  signalent 
tous  les  jours  du  règne  de  Votre  Majesté  ,  Fout 
rendu  le  premier  besoin  de  ses  sujets* 

Dans  la  période  pleine  d^événements  que  pré- 
sente rhisluue  contemporaine,  la  providence. 
Sire  ,  a  marqué  des  époques  dont  le  tableau ,  dé- 
chirant  pour  la  France  ^  n'a  pu  être  voilé  aux  yeux 
des  nations,  ni  dérobé  aux  regards  de  la  posté- 
rité. Cest  alors  que  la  vérité  nous  a  fait  connâdtre 
combien  sont  rigoureux  les  devoirs  qu'elle  impose 
à  rhistonen  fidèle.  Cependant,  Sire,  du  sein  de^ 
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ces  longues  naits  de  deuil  et  de  disastres ,  quel-* 
ques  layops  du  plus  pur  héroïsme  ont  lui  pour 
consoler  rbumanité  flctrie.  Le  ciel  réservsût  deu^ 
grands  exemples  au  monde,  dans  le  spectacle  de^ 
vertus  sublimes  de  i'intbrtuoé  Louis  XVI ,  et  dans 
la  force  d'àipe  avec  laquelle  Votée  MAJ£SX£s*çst 
élevée  aa-dessu&  ces  grandes  vicissitudes  hu* 
maines* 

A  ces  tejns  de  calainités  pubUqu^,  Sia£,  ont 
succédé  quelques  années  brillantes  pour  Thonneur 
français;  mais  la  providence  it^a  pas  permis  que 
les  efforts  de  tout  un  peuple  généreux  servissent  à 
fonder  sou  bonheur,  coiame  ils  avaient  servi  à 
relever  sa  gloire.  Sorti  de  la  ligne  sacrée  de  la  lé- 
^timitë ,  qui  seule  garantit  le  repos  et  la  stabilité 
des  empires>  il  devait  être  tour-à-tour  instrument 
aveugle  des  partis,  et  la  victime  d'uiic  ambition 
tussi  folle  qu^satiable.  Mais  le  terme  de  tant  de 
convulsions  politiques  était  marqué  dans  les  dé- 
crets de  la  bonté  divine.  La  l^Vance ,  long-tems 
déchirée  par  l'anarchie,  et  près  de  succomber  sous 
le  poids  d'un  pouvoir  illégal  ^  a  enfin  recouvré  ^ 
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dans  la  restauration  du  trône  de  saint  Louis  et  de^ 
Henri  lY^  ce  riche  patrimoine  de  prospérités  et 
de  gloire,  dont  une  funeste  subversion  de  pria-: 
cipes  Tavait  d('pouiUée.  Puisse-t-elle  fouir  à  ja^ 
mais,  SiR£ ,  de  toutes  les  garanties  de  sécurité  et 
de  bonheur  qu'elle  a  retrouvées  dans  les  précieuses 
institutions  enfances  de  la  haute  sagesse  de  Y otrë 
Majesté»  et  dans  la  naissance  presque  miracu-^ 
leuse  de  ce  royal  enfant,  sur  lequel  désormais  re-^- 
l^osent  toutes  ses  destinées! 

je  suis,  avec  le  plus  profond  respect , 

SIRE , 

Jae  très-humble ,  très-obéissant 

et  très-fidèle  sujet , 

Le  chevalier  de  Courgbixes, 

■ 
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AYEllTISSEMENT. 


On  ne  se  propose  point,  dans  cet  avertissement»  de 
développer  tous  les  âément^,  dont  sè  compose  Vjiri 
de  vérifier  les  Dates,  Cet  excelle  ni  ouvrage  est  trop  connu 
dans  la  république  des  lettres,  pour  un  semblable 
examen  puisse  rien  ajouter  au  jugement  qu^un  demi 
siècle,  siiëcoud  en  talents  et  en  lumières ,  en  a  porté , ni  à 
la  haute  considération  qu^ifa  si  justement  acquise  aux 
c^èbres  Bénédictins  de  la  çongiég^ation  de  Saint-Maur, 
ses  premiers  auteurs*  On  se  borne  ici  au  seul  exposé  des 
k'iis  relatifs  à  la  derniçre  édition  de  Y  Art  de  ^irijier  les 
Dates,  depuis  la  naissance  de  J.-C,  jusqu^en  f.770;  à 
la  partie  antérieure  à  l'ère  chrétienne*  que  les  Bénédic- 
tins avaient  laissée  inédite;  enfin,  à  la  continuatTon  de 
cet  ouvrage,  depuis  Tannée  1770,  juscju  a  nos  jours. 

La  troisième  édition  de  Y  Art  de  ^njur  les  Daies, 

depuis  la  naissance  de  J.-C. ,  publiée  en  1 787 ,  en  trois 
volumes  in-folio,  se  trouvait  entièrement  épuisée,  lors- 
que AT.  de  Salnt-Ailals  conçut ,  en  1818,  Tidée  d'en 
donner  une  nouvelle  dans  les  deux  formats  in-4^«  et 
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X  AT£RTI$S£]f£Kr. 

in-S'^.  (i).  Possesseur  des  manuscrîts  des  Bene'dîctîns , 
pour  Yjàrt  de  vérifier  les  Dales,  soit  avant  »  soit  depuis 
Père  chre'lienne  ,par  suîle  de  la  cession  que  lui  en  avaient 
faite  les  héritiers  deZ^.  dément,  ainsi  que  de  rexemplaire 
de  la  partie  depuis  J.-*C. ,  sur  lequel  ce  savant  religieux , 
depuis  une  longue  snîte  d'aunëes ,  avait  de  sa  main  fait 
d^mportantes  et  nombreuses  coirections ,  9f.  de  Sami-> 
Pliais  présentait  toutes  les  garanties  matérielles ,  qui 
devaient  assurer  le  succès  de  son  entreprise.  £n  efifet, 
les  changements  multiplies  qu'on  a  dû  opérer  dans  la 
chronolo^e  technique  et  historique  de  cet  ouvrage, 
d'après  Texemp^aire .  de  Z).  CUment^  ont  fait  d'autant 
inieux  apprécier  cette  nèuvfBlle  édition,  qu'elle  est  au? 
jourd'hui  1^  seule  c^ul  oiire  l'p^uvre  entière  des  Bénédic- 
tins,  • 

Encouragé  par  les  applaudissements  de  Routes  les 
classes  savantes,  M*  de  Samt-Àllmi  ne  crut  pouvoir 
mieux  répondre  à  la  bienveillance  du  public ,  qu'en 
mettant  aussitôt  en  ordre  les  matériaux  inédits  de  ÏArf 
de  vérifier  ks  Dates ,  avant  Tère  chrétienne,  et  il  les  pu- 
bUa  dans  les  trois  forip^ts,  iurfoUp  >  in-4*'-    in-S"".  (2). 


(1)  Elle  forme  5  volumes  du  premier  format ,  et  18  du 
second.  * 

(2)  Cette  partie ,  la  pi«mîère  de  l'ouvrage  entier ,  com* 

prend  un  volume  ia-folio,  un  fort  volume  iu--^".,  et  cinq 
vplumes  in-S<^. 
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Celte  première  section  de  la  chronologie  universelle, 
qœ  notre  fimeste  révoluiioo  ne  permit  point  k  Clé- 
meiifàe  mettre  an  jour ,  (bt  aecneillie  avec  un  empresse- 
ment d'autant  .mieux  mérité,  quelle  était  depuis  long- 
tems  comptée  au  norolirc  des  pertes  les  plus  sensibles 
qu eussent  éprouvées  les  lettres,  dans  le  cours  de  nos 
longues  dissensions.  Teb  étaient  les  travaux  de  M,  de 
Sainl- Allais ,  quant  à  son  édîlion  de  VArt  Je  vérifier  les 
Dates f  lorsque,  menacé  tout  à  coup  de  perdre  la  vue» 
il  lut  contraint  de  renoncer  à  la  suite  de  cette  entre- 
prise. 

M.  de  Courcellesy  devenu,  en  1820^  propriétaire, 

noii-seuleuitut  des  manuscrits  des  Bénédictins  pour  les 
deuS  parties  de  Vjéri  de  vér^r  les  Dates ,  avant  et  de- 
puis Tère  chrétienne ,  mais  encore  de  toute  Tcdition  des 
deux  pallies  publiée  par  àl,  de  Saint-AUais,  songea 
à  combler  le  vide  que  présentait  encore  cet  ouvrage,  en 
recueillant  tout  ce  que  Tliistoire  oiire  d  événements  mé- 
morables depuis  Tannée  1770,  époque  à  laquelle  les 
Bénédictins  ont  interrompu  leur  nanalion,  jusqu  a  nos 
jours;  mais  en  même  tems,  convaincu  de  son  insufit* 
sance  personnelle ,  et  considérant  qu'une  entreprise  aussi 
vaste,  qui  exige  des  recherches  immenses,  et  présente  de 
grandes  diliicultés,  ne  peut  être  l'ouvrage  d'uii  seul 
homme  y  qu'elle  nécessite  an  contraire  le  concours  de 
plusieurs  collahoralcurs,i)/.  de  Com celles  di  dû,  dans 
I  intérêt  de  Tbistoire,  s'environner  des  lumières  d^une 
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société  de  savants  et  hommes  de  lettres ,  pour  contmnerV 

de  concert  avec  eux,  le  grand  ouvrage  de  TArt  de  véri- 
fier les  Dates  9  en  se  réservant  toutefois  la  faculté  d'être 
seul  éditeur  de  cette  continuation,  qui  s^imprîme, 
comme  les  deux  premières  parties,  dans  les  trois  for- 
mats in-folio ,  ino4*'  etin-8^»  (i). 

Les  collaborateurs  de  M.  de  Courcelles ,  pour  la  con- 
tinuation de  V  Art  de  vérifier  les  Dates  ^  sont  : 

Pour  ce  qui  concerne  la  France^  M.  Charles  L ACRE- 
TELLE  Tun  des  quarante  de  TÂcadémie  fran- 
çaise, professeur  d  histoire  a  rAeadémie  de  Paris,  qui 
a  déjà  tracé,  avec  autant  de  précision  que  dVloquence , 
les  grandes  époques  de  l'hîstoîre  de  France ,  pendant  le 
dix-huitième  siècle,  et  que  son  Histoire  des  guerres  de 
religion ,  a  placé  an  rang  des  premiers  historiens; 

VoxxvV  jingle  terre  j  Y  Ecosse  j  Y  Irlande  j  le  Dane- 
mark, la  Norwège,  la  Suède,  la  Russie  et  la  Polo^ 
gne,  M.  EyrièS,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  intéres- 
sants, et  de  traductions  recherchées  de  voyages  écrits 
eu  langues  anglaise  et  allemande,  particulièrement  du 
voyage  fait  en  Norwège  et  en  Laponie,  par  M.  Buch,  et  ^ 


(1)  £Ue  se  compose  de  12  volumes  ia-8°.,  3  volumes 
in-4*.,  et  3  volumes  in-folio.  Chaque  volume  in-4*.  et 
in-folio,  devant  renfermer  quatre  volumes  in^\,  sera 

publié  eu  quatre  Uvraiiious. 
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àt  l^ouvrage  dé  John  Âikin ,  sur  le  règne  de  Georges  III , 
^amge  qui  embra^  rhistoire  d'Angletecve,  et  celles 

(leâ  autres  éiais  de  1  Europe,  depuis  Tannée  l'jGo; 

Pour  la  Hollande  et  lés  Pa/s-BaSj  M.  le  tbevaliet 
BE  MARiCHAKGTt  avocat  général  près  la  tùxxt  royalfe 
dé  Paris,  membre  du  conseil  de  S.  A.  il.  MONSIEUR» 
frère  dn  roi,  anteor  de  la  Gaule  poétiqnie,  on  PhUtoirè 
.  de  France  considérée  dans  ses  rappuits  avec  la  poésie, 
réloqaence  et  les  beanx-arls; 

î^onr  Vlialiè  entière,  la  Savoie^  la  SardaigHe,  la  - 

Corse j  la  Sicile  et  l  ile  àt  Malte j  M.  le  comte  àt 
FoBTiÀ  d'Uaban»  membre  dé  plusieurs  sociétés  sa- 
vantes ,  françaises  et  étrangères ,  auteur  d'un  grand  nom- 
bre d'bnvrages  d'érudition,  qui  ont  obtenu  le  suffrage 
des  savants ,  italiens  et  français ,  particulièrement  d'un 
projet  d'histoire  romaine,  qui  lui  a  mérité  à  Home  une 
médaille  dV)  de  h  part  de  rAcadémie  des  lincées  ; 

Pour  la  Suisse  j  M.  Hyppolîte  DE  LÀ  Porte  ,  littéra- 
teur distingué,  auteur  de  plusieurs  traductions  ou imi-. 
tatîons  d^onvrages  anglais  et  allemands ,  et  de  beaucoup 
d  articles  reuiarquables  de  la  Biographie  universelle. 

Pour  ï Allemagne  et  la  Prusse^  MM*  HaS£  et 
DeppiKO,  conjointement;  le  premier^  savant  helléniste  i 

attaché  au  cabinet  des  manuscrits  de  la  Eibliotbè^e  du 
roi,  professeur  de  grec  moderne  à  l'école  royale  deslan-* 
gues  orientales  »  et  auteur  de  plusieurs  ouvrages  remplis 
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4^4«fdlii<ia  i  tetMment  d«  rfiûtiom  de  iÂon  lé  Diacrt*  i» 
'^ui  for^  un  supplément  à  la  Êolketion  Bysantkie;  le 
eecdiid ,  (fai  âeîl  h  m  divers  Mmges  ^  pâ#tic«lièreineiit 

à  soQ  histoire  géuéFale  d'I^spagoe^  à  k  cootia^atioa  de 
^  B/amt^  Lévesque ,  qu  il  a  entreprise ,  de 
concert  avec  MM*  Maite-Crqn  et  Auguis,  et  aux  arti- 
jcks  intéreaâanta  <]a'îl  a  fonmb  asx  Âimalea  des  Voya*- 
ges,  et  a  la  iViograpble  universelle, la Foputatlon  doat  il 
jouit  dans  r£iirope  savante  ; 

Pour  VEjspagne,  h  Portugal jU  Turqiûe  A'Su^ 

rope et à'^iisie^  V Arabie  jïâ Palestine ^ la  Perse j Vlri" 
4qsUin i  et  la  côte  septentrionale  de  V^/rique^ill.  Au« 
DIFfRET,  membre  de  plusieurs  acade'mies,  attache  an 

.çab^iet  des  manuscrits  de  la  Bibliotfaè^e  do  roi ,  collai 
borateur  dte  la  Biographie  universelle ,  particulièrement 

|)pur  Tbistoire  oiientale;   ,  . 

Pour  h  Grèce  f  V Archipel  gmc,  ^\  les  ile^ 
Ioniennes^  M.  RÂ0UI.-R0CHeTT£,  membre  de  TAca^ 

demie  des  inscriptions  et  belles-lettres ,  conservateur  du 
cabinet  des  médailles  k  la  Bibliothèque  du  roi ,  profes-* 
seur  suppléant  a  la  chaiie  iriilstoîre  moderne  de  T Aca- 
démie de  Paris,  auteur  de  Thistoire  critique  de  réta- 
blissement des  cpionies  greciques,  ouvrage  couronné  par 

l'iAsiitut  ^  eti  i  8 1 3  ^  et  Vwï  iH  ëollÉbdrat^tm  d«  journal 

des  savants  et  de  la  Biographie  universelle; 

Pour  Tancien  empire  du  Kapcliak ,  avec  tous  ses  • 
déitiemhrementSy  les  Khams  de  Kasân  ti  Astres 
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hrni,  ceux  de  I^ritneey  la  Valcfkie ,  la  MoldaK^Cj 
\ Arménie  et  la  Géorgie^  M.  Saint-Martin,  mem- 
bre de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  au- 
teur de  mémoires  historiques  et  ge'ographiques  sur 
FArme'nle ,  qui  lui  ont  mérité  de  la  part  du  premier 
orienlalisle  de  I  JEurope ,  M.  le  baron  SUvestre  de  S^^cy , 
Tin  rapport  honorable  dans  le  journal  des  savants ,  en 
1818,  et  de  recherches  sur  Tépoque  de  la  mort  d'A-  * 
lexandre,  et  la  chronologie  (]es  Ftolémées,  qui  ont  fixé 
sarépulallon;        ,    .       .  ,. 

Pour  le  Thihet,  Tempîre  des  Byrinans\  S'utm,  la 
Cochinchine ,  le  Tonking,  la  Tartane ,  la  Chine  et 
le  Japon  y  M.  Abel  RemUSAT,  membre  de  TAcadémie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  professeur  des  langues 
chinoise  et  tartarc  au  collège  de  France,  auteur  de  mé- 
moires précieux  sur  Thisloire  et  la  langue  chinoise,  et 
Tun  des  collaborateurs  du  journal  des  savants,  et  de  la 

Biographie  universelle;       .  i. 

.»  '    *         '  . 

Pour  les  cotes  orientale,  occidentale  et  méri- 
dionale de  V Afrique ,  \ Ethiopie  ,  X Ahyssinie ,  le 
royaume  de  Congo  j  et  les  iles  de  Madagascar ,  de 
'France  et  de  Bourbon j  M  Walckenaer  ,  membre 
.'de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  secrc- 
laire  géqéral  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
auteur  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  historiques  et 
géographiques,  notamment  de  recherches  sur  Tintérieur 
de  l'Afrique, et  du  monde  maritime, ou  tableau  géogra- 
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phique  et  historique  de  l'Archipel  d^Orient,  de  k  Poly*^ 
](iësie  I  et  de  F  Austrafesîe  ; 

Enfin ,  poQT  les  dçox  Jtipériques  septentrionale  eti 
méiidiopalç ,  et  pour  tQul^  \t&  iles  de  la  nier  du^u4^^ 
M«  D..  B.  WaBDEM-,  ancien  consul  américain ,  a  Paris , 
membre  de  plusieurs  académies  et  sociétés  littéraires  et 
philosophiques,  françaises  et  étrangères,  auteur  d'un, 
traité  sur  1^'origiue.,  la  nature ,  les  progrès  et  i  iiifluenc& 
4es  établissemenis  c^onsulaires ,  et  dWe  description,  sta*. 
tistique ,  historique  ^t  politique  dçs  £tats-1Jni§  de  T  Amé-. 
rique  septentri^n^e« 

M*  de  Courcettes  ne  pouvait  fonder  le  succès  de  la. 

çontiouation  dç  V Art  de  vérifier  les  Dates  ^  que  sur 
une  néunion  aussi  iinposant^  d^écriyains  du  jptemieE;. 
mérita  :  ^ussi  eprouve-t-il  le  plus  vif  besoin  de  reudre. 
ici  à  ses  coUaboratei|rs ,  un  hommage  public  de.sa  i^conr. 
naissance,  tn  déclarant  que  c'est  à  leurs  talents  et  à  la 
haute,  séputation  dont  ils  jouissent  dans  la  république, 
des  lettres  ,  qu'il  sera  redevable  de  ce  succès» 

Cette  coiUiuuaiiou  devant  embrasser  tous  les  éve'ne-. 
ments  qui  ont  eu  ou  auront  lieu  jusqu'en  1822 ,  et  ceuX| 
dont  TEurope,  et  parliculièrement  Tllalie,  l'Espagne, 
le  Poftu^.  et  la  Turquie  ont  été  témoins  depuis  1^199. 
^tant  trop  cdcents  pour  (ju'on  ciit  pu  déjà  recueillir  tous 
les  documentset  instructions  nécessaires ,  pour  en  pouvoir- 
rendre  un  conipte  fidèle  dans  les  trois  premiers  volumes 
iu-â''.  ,C9nsacrésar£ttrope  ,op  acrudevoif  s'airéter  dans. 
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mtroU  Totome»,  pour  tont  ce  qui  regarde  TEorope ,  aiir 
ricît  des  faits  antérieurs  à  Tannée  1801 ,  commeappar-' 
tenant seulsàlafin  du dixrhuîtième si|cl^..Qii  ena  formé 
vue  première  divislou  pour  Thistoire  de  TEurope,  La  se-  * 
€od4&  divi^Q  est  r^orUe  aax  dentiers  voluoiça  ^où  elle 
oflErirale  tableau  de  tJout  ce  qui  se  sera  passë  sur  ce  conti-  , 
nent  pendant  lea  Tmg|t-*diçi}X,  prçmiçre^  aimées  du  dix- 
nen'riime  siècle.  Le  pdbJie  approuyerat  d'autant  mieux 
çette  détermioation,  qu^U  y  trouvera  unie  preipîère  ga- 
.vai^tîe  djC  rengagement  solennel,  qu'on!  pris  lés  conli- 
nuatemcB  des  Beuedictins,  de  w  rien  écrire  qui  ne  soit  ^ 
f ntkentîqueme^t  Térifié  e^  constaté.  . 

Qnant  aux  anlre»  partiel  du  inonde ,  l'Asie^  TAfrî*^ 

que  et  rAmënqne,  la  narra  ti  ou  dçs  ëvcnements ,  dont 
ils  ont  été  te  tké&tre ,  sera  stiivie  sans  division ,  josqu^ev 
1822 ,  dans  tes  tomes  intei^édiaires  ;  les  renseignements 
indispemablesi  poor  èa  présenter  le  tabkan  complet  se 
trouveront  réunis,  lorsquie  rimpression  des  volumes 
précédents,  anra  été  achevée. 

L^éditenr  s^^esl  chargé  du  soin  d'établir  entre  les  di*- 

verses  parties  de  la  continuation  de  l'Art  de  vérifier 
les  Dates  j  une  coneordunce  cèmplette  poui^  l'exposé 
des  faits>,  et  la  fixation  des  dates.  Lorsque  les^feîte  'Ont 
exigé  des.  développements,  OU  même  de  simples  men- 
tV^ns  qui  etissent  intert^ompu  la  n^arche  on  1^  sens:  du 
dîsco^.,.  Féditeur  les  a  , placés  .en  ai^^ot^t^o^s,  au  bas 
4n  texte,  ^s  détails  généalpgiquçs  des  nuisons.  jKluve* 
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r^inefi  <k  l^£aE^  mt  aii^i  été  fé&ervé^  à  M.  dfCm/^ 
celles.  " 

I!  croit  devoir  annoneer  h  cet  i^arA  qne ,  pcmr  ne  pas 

étendre  le  cadre  qu'il  s'wl  tracé,  il  a  écarté  de  la  conti-^ 
nnation  tout  ce  qoi  ccmceme  les  géiiéaIog;ies  des  princeaf 
de  France  on  princes  étrangers ,  et  celles  des  ancien^ 
grands  fendataîres  delà  couronne  de  France,  quoîipie  les 
Bénédictins  s'en  soient  occupés  dans  la  seconde  partie  de 
TArt  de  vérifier  les  Dates,  et  qae  M.  de  Saint-^Allais  en 
ait  continué  quelques  unes  dans  son  édition  de  celte 
méftie  partie.  Les  géné^gies  historiques  des  dei^cen* 
dants  des  ^nds  ^assan  dé  Francè  seront  établies, 
4ivec  toute  jl  «tendue  qu'elles  exigjenjt^  àsa^  V^^vrpge 
]»-4*.  que  pnblie  M.  de  Courcellcs^  sous  le  titre 
4tHùtoire  généalogique  et  hdmldùjue  (le$  fiti^ir^  de 
Fmnce,  des  Grands  Dignitaires  de hicùurmne,  ef 
des  principales  familles  nobles  diuit  fo^aume  j  pjF^ 
çédée  de  la  Qépéalogie  de  la  Maison  de  France.,  > 

M.  BiUfj  ancien  pro&sseèr  de  malSiénatiqnes  I 
PécQi^  uiiit^e,  s'est  occupé  de  la  partie  tecimiqi^e  de 
1^  ^^poHfiwathndé  fJlrt  de  vérifier  les  JPaies,  c'e$t*<» 
à--|âii^j  des  calculs cbronologiq4ies,;de  U'Q(H^cprdance  des 
^  ^kmkuae^p H4e  1^ -corsectio»  et  révision  jdef 
^prepye$. 

Un  savant,  J/.  Rebour^  administrateur  des  hospices 
à  Orgelet,  departemeot  du  Jura,  a  dressé  un  calendrier 
j^cnlaire  et  perpétuel ,  suivi  de  la  concordance  avec  le 
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Calendrier  rëpublicjûn.  Ce  calendrier  séculaire,  dont 
ridée  et  Texé^iott  sont  teàsHsgënkttseè,  M»,  sur  k 
demande  de  Tauteur ,  et  avec  quelques  modificalions  ou 
tmecûcM  doDt  U  est  Aii9cepttt»lef  idséré  dans  le  d«r*- 
nier  -voliniie  tle  la  continuation  de  l'Art  de  vérifier  les 
Dates^  vdiitte  l»à  se  tjtaixv&HaA  portés  les  csk»lschroN 
nologiqneâé  .     ,     ,  : 

L^ouvra^e  sera  terminé  par  une  table  générale  de^ 
noms  propres  désignés,  tabt  dans  la  continuation,  qii|B 
dans  VjÉrt  de  vérifier  les  Dates  après  J.~(\  Dans 
quelques  pârttésde  cett6  seconde  secliott^ïf.  de  SdirU^ 

liais  a,  ajouté  au  travail  des  Bénëdichus  des  notices, 
plus  on  fAoins  abrégées^  Sur  des  faits  post^eurs  aoiL 
époques  auxquelles  ces  religieux  s'étaient  arrêtes  ;  mai« 
il  ne  les  â  pipésentées  qoe  cômn^.^de  simples  aperçus, 
susceptibles  dé  développements  dans  la  Uoisième  partie, 
^ui  fait  Tobjet  de  ia  continnatioii.  U  était  donc  indis* 
pensaJbtè  de  pr^tidre  pour  poiâl  iè  départ ,  dans  chaque 
article  de  la  continuaticm  ^  Tannée  à  laquelle  les  Béné^ 
dietins  olit  éessé  leur  tratuil  :  et ,  pour  sutm  leur  mac^ 
che,  il  était  impossible  d'opérer  autrement.  Ainsi,  les  > 
possesseurs  de  rédifion  iti»foli0'4ies  Béné^ctins  trou- 
veront, dans  la  continuation ^  une  suite  non  interrompu^ 
des  événements  depuis  Tépoque  où  ces  religieux  se  sont 
arrêtés,  jusqu'à  nos  JûJirs;.fit  ceux  qui  ont  réditiou 
de  M.  de  Saint-AUais  y  trouveront  les  développements 
qu  ils  alteucleuL,  et  qui  leur  avaient  été  promis. 
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XX  AVERTISSEMENT. 

Dans  h  jidrtie  de  VArt  de  sférifier  les  Dates  que 
les  BéuédictLns  ont  publiée»  ces  savants  ont  gai*dé  le  si- 
lence snr  des  faite  importants,  qui  intéressent  quelques 

parties  du  mondes  Par  exemple,  ils  n  ont  rien  écrit  sur 
XIndéy  là  grande  Arménie^  la  Tartarie^  X Afrique 
►et  \  Amérique;  ils  se  sont  peu  étendus  sur  le  Japon  et 
sur  la  Perse  moderne*  La  continuation  remplit  toutes 
ces  lacuues;  et  les  troiKS  parties  réunies  de  ÏArt  de 
vérifier  les  Dates  offirent  ainsi  un  ensemble  complet 
de  chronologie  historique  pour  tout  le  monde  connu. 

Vérité  et  impartialité  dans  le  récit  des  faits ,  précision 
et  exactitude  dans  la  fixation  des  dates.,  attachemeilt 
profond  aux  saines  doctrines  et  aux  principes  constitu- 
.ti£i  de  Tordre  social  4  tels  sont  les  caractères  djstincti& 
de  1  imiiiorlel  ouvrage  des  Bénédictins  de  la  congr^a- 
tion  de  Saint-Maar;  tels  sont  aussi  ceux  qne  M.  dfi 
Courcellesj  et  MM.  ses  collaborateurs ^  en  s'eiTorçant 
de  marcher  sur  les  traces  de  ces  savants  religieux ,  espè- 
rent faire  remarquer  dans  la  continuation  de  VArt  de 
^férifier  les  Dates.  Comme  historieds^  ils  se  sont  im- 
posé le  devoir  de  rendre  un  compte  fidèle  des  événe- 
ments ;  ils  ont  laissé  au  lecteur  le  soin  de  réfléchir  et  de 
juger. 
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CONTINUATION 

L'ART 

DE  VÉRIFIER  LES  DATES. 


FRANGC;. 


8U1T£  DE  lA  CHBONOLOGIE  9I$T0mQU£ 
DES  MSm  D£  RLAKCEv 


{<OUIS  XV  *. 

1770.  —  Le  duc  de  Choiseul  ,  ministre  principal  de 
France,  ayant  connu  ,  en  176^  ,  les  desseins  ambitieux 
que  riiDpéralrice  de  Russie,  Catherine  II,  avait  connus 
sur  la  Pologne ,  avait  suscité  contre  elle  les  arnics  des  Turcs. 
Trois  ceui  mille  hommes  de  cette  nation,  sont  prêts  a  se 
jeter  sur  la  Russie  ,  qui  n  est  défendue  que  par  trente  mille 
soldats.  Mais  les  Turcs,  dans  presque  toutes  les  rencontres^ 


*  Lcf  B^n^djlctins ,  dam  leur  tfolMéme  édition  in-fol!»  de  l'Art  âm 
▼Àtfier  les  Detet^  depui$  la  neittinet  àt  Jéwê^Hhnat^  t.        ont  rendu 

compte  de  tout  ce  qui  s'est  passë  en  France  sous  le  règne  doLouis  XV^ 
jusqu'à  1770-  II"*  sp  sont  arrt^t«f*  à  cette  année ,  en  annonçant ,  p.  '^'2^^ 
que  des  comideratium  particulières  les  engageaient  à  terraincri  à  celle 
époque ,  le  d^ail  dce  évéïMOMiitt  du  règne  de  ee  nronarque.  U  se  «ofit 
contentés  de  signaler  sa  mort,  arrivée  le  lu  mal  177^  Jloiir  compléter 
la  chronologie  iiuN)riquc  du  rè^ne  rlcT^OTiîs  X      nops  devwns  l^pffendf^ 

k  fil  des  évënemeau  de  ce  régne  à  l'aime'e 

h  a* 


Digitized  by  Goo^^Ic 


a  '  CBaONOU>Gl£  IIiSTOIUQU&  \ 

malgré  l'immense  supëriorUé  de  leur  nombre  ,  sont  battus 
et  repoussës.  Cette  guerre ,  qui  ,  si  elle  eût  été  fatale  aux 

Russes  ,  pouvait  produire  une  utile  diversion  pour  les 
confédérés  polonais  ,  fournit  à  Catlierîne  un  nouveau  sujet 
de  fureur  contre  eux.  Au  mallic  iir  d'avoir  à  résister  seule  à 
une  puissance  aussi  forte  que  la  llussie,  la  Pologne  en  joint 
un  autre  ,  celui  de  la  division  des  chefs  ,  qui  aspirent  à  la 
gloire  de  lui  conserver  son  indépendance.  Pi  (  sque  tous  ^ 
pour  ne  partager  avec  persornie  rhonneui  J  une  victoire  ^ 
prefÏ4rent  de  combattre  seuls.  C  est  ainsi  qu  ils  sont  eux- 
mêmes  la  première  cause  de  leurs  revers.  Telle  était, en  1770, 
la  situation  affligeante  de  la  Pologne  ,  lorsque  (.[iiiiizc  ou 
;seize  cents  Fran(jais  ,  sous  ia  conduite  du  colonel  Dumou- 
riez  ,  lui  apportent  le  secours  de  leurs  armes.  Le  duc  de 
Ghoiseul  avait  obtenu  de  Tempereur  d'Allemagne  ,  que  ces 
troupes  passeraient  paï*  ses  états  ;  mais  ce  prince ,  partageant 
peut-être  déjà ,  dans  sa  pensée  ^  les  projets  de  Catherine  II 
contre  la  Pologne ,  en  avait  beaucoup  limité  le  nombre. 
pest  dans  cette  année  1770 ,  qu'un  officier  français,  le  ba^ 
ron  de  Tott^  envoyé  au  grand-seigneur  ,  nar  le  duc  dé 
Cboiseul  f  pour  enseigner  aux  Turcs  l'art  militaire  ,  sauve 
Constant! nople  de  Tinva^ion  d'une  flotte  russe  ^  par  les  ex- 
cellentes dispositions  qu'il  fait  pour  défendre  cette  ville. 
Les  Russes  étaient  venus  devant  Constantinpple ,  remplis 
du  désir  de  s'en  emparer ,  et  de  se  venger  par-là  des  revers 
qu'ils  avaient  essuyés  dans  leur  expédition  contre  la  Grèce* 
On  sait  que  Vimpératrice  de  Russie  avait  envoyé,  danscette 
contrée  ,  une  flotte  commandée  par  les  doux  frères  Ortof  , 
pour  essa^  er  de  la  soustraire  au  joug  des  Mahomélans  ,  et 
a^y  faire  renaître  tout  ce  qui  avait  fait  autrefois  rillustralion 
des  anciens  (irecs.  Le  baron  de  Toit  ,  à  l'approclie  de  la 
Hotte  russe,  arme  les  ports  et  les  redoutes  de  Conslantino- 
ple  d'une  si  formidable  artillerie,  cjue  cette  flotte  n  ose 

Ï>oint  passer  le  détroit  des  Dardanelles,  et  perd  ainsi  tout 
e  fruit  d  une  course  longue  et  périlleuse  (i). 

Luc  femme  obscure  et  sans  eJucalion  ,  dont  la  jeunesse 
avait  été  livrée  à  la  plus  infime  prostitution  ,  mademoi- 
selle Langes,  venait  d*^trer  dans  le  lit  de  Louis XV.  Malgré 
l'opposition  de  plusieuS»  personnes  ^  surtout  de  mesdames 


(1)  Le  icr.  février  1 770,  Loum  J^Y  révdque  tous  les  actes  reUtils  aux 
itnptSls  mis  sur  les  colonies  anglaises*  à  Tcxccptioil  dt  cclttl  du  th^ 
(Kock,tom.lI,p.  161  ctaÔS.)  • 
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filles  du  roi,  «t  du  duc  de  Choiseul,  elle  avait  obtenu  les 
honneurs  de  la  préBOitation.  Les  courtisans  avaient  difF<éré 
long-tems  à  aller  lili  {«^senter  leurs  respects  et  leurs  hom- 
mages ;  bientôt  ils  s*y  étaient  décidés  ,  et  la  maîtresse  du 
lut,  qu'il  ftttt  «p^elef  maistenant  madame  du  Bany^ui»^ 
qu  elfe  épousa  le  comte  de  ce  nom ,  fthe  de  son  Incien 
amant ^  était'parrenue  ainsi  à  conquénr  k  la  cour  une  in- 
fluence trè»-éfeendue.  Cette  femme  était  douée  d^une  beauté 
éclatante  ;  malgré  ia  bassesse  de  sa  naissance  et  Topprobrè 
de  ses  moeuit ,  elle  se  faisait  remarquer  par  ull  esprit  na- 
turel ,  et  tenait  une  conduite  plus  réservée  qu*on  ne  pou- 
vait ê^j  attendre.  Aussitôt  que  le  roi  Vavait  vue  ,  il  en  était 
devenu  amoureux  ;  et  cette  passion  nouvelle  l'avait  tout- 
à  fait  détourné  des  projets  de  mana|;e,  que  le  duc  de  Choi- 
seul avait  cherché  à  lui  suggérer.  Ce  ministre  avait  compté 
sur  un  semlilahle  événoraent  pour  retenir  raiihMÎfi^  qu'il 
craignait  à  chaque  mstant  fîo  pprdrp  :  mais,  voyant  qu  il  fal- 
lait rcîionrer  à  1  espoir  de  lionner  une  épouse  à  son  maître^ 
il  songe  à  marier  le  danpliin.  Il  jette  les  yeux  sur  ft'laric:- 
Antoiïiette-^Josephe-Jeanne  do  Lorraine,  archiduchessô 
d'Autriche,  la  phis  jeune  des  fdlos  de  Marie-Thérèse.  Cetlc 
pruiLesse  était  a^ee  de  quaLor/,e  ans  ;  elle  avait  des  traits 
réguliers  et  majestueux,  se  montrait  ammcc  uudesir  de 
plaire.  Ce  mariage  se  célèbre  le  i6mai  ijyo.  11  donne  lieu 
à  plusieurs  fêtes  brillantes  ^  dont  Tune,  par  les  mallieurs 
qu'elle  occasiime^  settible  prédire  au  couple  auguste  ,  qui 
en  était  Tobjet ,  la  fin  terrible  que  le  ciel  lui  réserve.  Qua- 
torze fours  après  la  célébration  du  mariage  de  ces  jeunes 
époux  9  le  3o*maif  la  ville  de  Paris  donne  une  fête  sur  la 
place  de  Loms  XY.  Là  ,  doit  être  tiré  un  magnifique  feu 
d'artifice.  Tj^  foule  immense  s'y  rend*  Les  alentours  de  la 

{>lace  étaient  fort  obstrués ,  d'un  c6té ,  sur  le  quai  des  Tui- 
eries,  par  une  multitude  de  voitures ,  et  de  Tautrc  ,  du 
côté  delà  rue  Royale^  qui  s'achevait  ,  par  une  quantité  de 
matériaux  placés  ça  et  là  sur  le  chemin.  La  féte  commence; 
on  met  le  feu  à  quelques  pièces  d'artifice  ;  il  prend  ,  on  ne 
sait  par  quel  hasard  ,  à  des  décorations  en  Î)oîs.  Cet  acci- 
dent jette  la  terreur  dans  le  ^iPTiple  ;  elle  est  encore  aug- 
mentée par  les  filous,  répandus  en  i;iaud  nomlire  parmi  le 
public.  Cliacun  veut  fuir  ,  veut  échapper  à  f  incendie  ;  oii 
se  presse,  on  se  précipite  ,  on  se  meurtrit  ,  on  s  écrase^ 
Près  dé  cent  cinquante  personues  périssent  dans  ce  tumulte 
général  ^  et  près  de  douze  cents ,  dit-on ,  périrent  des  suites 
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4  CHRONOIMIE  HMTOfUQUE 

des  blesstnres  fa^elles  y  avaient  reçues.  11  ést  à  présumer  qui^ 
ce  malheur  ne  Ittt  point  arrivé  ,  si  lesM^istraU  de  Paris 
avaient  pris  plus  de  précautions ,  avaient  été  nlus  vigilants  , 
et  si ,  au  lieu  de  ^  deman<teri|u'un  petit  nombre  de  gardes- 
françaises  ,  ils  eussent  demandé  le  régiment  entier ,  pour 

faire  la  police  sur  la  place  Louis  XV,  et  pour  veiller  au  sa- 
ut de  lamultitucle  immense,  que  la  ff^tev  avait  afiirée.  I.a 
nouvelle  d  une  catastrophe  si  aftiigeanîe  est  portée  an  roi  ^ 
avec  quelques  déguisements  ;  il  la  reçoit  avec  son  apathie  ac- 
coutumée ;  le  dauphin  et  sa  jeune  épouse  attestent  ,  par 
leurs  larmes,  toute  la  douleur  qu  elle  leur  cause.  Le  jeûné 
prince  consacre  une  partie  de  ses  revenus  d  un  mois ,  ail 
soub'^ement  des  malheureux,  nui  ont  été  blessés,  ou  qui  ont 
perdu  quehjne  parent  dans  1  efifroyable  événement  d(  la 
place  Louis  XV.  Cet  exemple  est  imité  par  tout  ce  que  la 
cour  renferme  de  personnes  sensibles  et  Lieufaisantes.  Une 
souscription  est  ouverte  pour  veiiir  au  secours  des  familles 
désolées  ;  beaucoup  de  particuliers  v  contribuent. 

Cependant  la  Bretagne  renouvelait  ses  plaintes  contre  le 
duc  d  Aiguillon  ,  son  commandant ,  qu'elle  accusait  d  exac- 
tiens  et  de  persécutions  injustes  contre  les  deux  La  Cbalo^ 
laiSf  procureursgénéraaadu  parlement  de  ReniMs.  Un  procès 
avait  été  intenté  à  ce  seigneur  ^  mais  il  était  soutenu  pap, 
la  cotkr  ;  et  il  n«  paraissait,  pas  avoir  rien  k  redouter  de  la' 
colère  de  ses  ennemis.  Le  roi,. par  le  conseil  du  chancelier 
Maupeou  ^  casse  ,1a  nrociédiire  commencée  par  le  parlement 
de  Rennes  «  contre  te  duc  d^Aigutlkn  y  et  Tévoqne  au  par-» 
lement  de  Paris.  Maupeou  pensait  que,  dans  une  telle  oc-* 
casion ,  ce  parlement  laisserait  éclater  tonte  son  animonttf 
contre  1  un  de  ses  plus  redoutables  ennemis  ,  qu'il  excite* 
rait  ainsi  Tindignation  du  roi ,  et  qu'il  avancerait  lui-*mème 
le  moment  de  sa  perte*  Le  chancelier  ne  s'est  point  trompé 
dans  ses  conjectures.  Le  parlement  de  Paris,  qui,  depuis 
'  IsiPg'temSfest  en  opposition  ouverte  contre  la  cour ,  saisit 
avec  empressement  Voccasion  de  poursuivre  un  de  ses  fa-» 
voris.  Le  a  juillet  1770,  il  déclare  aue  )educ  d'Aiguillon 
est  prévenu  Je  faila  ^ui  entachent  son  nonneuTy  et  le  suspend 
de  ses  fonctions  de  pair  jusqu'à  son  ju|;ement. 

Les  magistrats  ,  par  cette  déclaration  ,  excitent  contre 
eux  le  courroux  du  roi.  Le  chancelier  Maupeou ,  qui  n'avait 
pas  de  plus  vif  désir  que  celui  de  l  aboîition  du  système  en- 
tier de  1  ordre  judiciaire,  n  emploie  point  toutes  les  forces 
d^.  1  autorité  royale,  pour  se  venger  duparlementde  F^is  i 
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il  se  contente  pour  le  momenf  de  faire  arracher  <îtt  greflle 
toute  la  prorëaiire  relativi'  an  dur  d  Aic;nillon.  I^e  roi  lui- 
même  ,  ouhliaiiL  sa  dignité,  %i(Mit, ,  ïc  S  octobre,  pré- 
sider à  cei  efiièvement.  Peu  c)r  lems  après  ,  l'opiniâtreté 
du  parlement  donne  lieu  à  un  nouveau  lit  de  justice.  11  est 
tenu  à  Versailles  ,  le  7  décembre  ;  le  chaiu  elier  y  un 
édit^  dont'le  préambule  résuiiu-  les  différents  torts  du  par- 
lement de  Pans.  Le  roi  fait  eurt^gisirrr  cet  édit.  Les  ma- 
gistrats ,  le  lendemain  de  ce  jour,  ou  ils  ont  subi  un  si  cruel 
«ffiwl ,  arrivent  au  palais  ,  transportés  de  fureur.  Ils  dé- 
darent  d'un  conMItemept  umnime ,  que ,  dans  leur  dou- 
Imr  profmfd»,  Uâ  n'imtmù^  i'ekftnU  mi$it  iAre  ,  pour  ékHàr 
duéitm  f  4k  impkéiJf  Vhomèmr  deà sMjm$ dll  /«f.  Leeban- 
c^ier  MftofeoQ  e»t  ravi  de  ce  qae  li^  fMulesienl  liti  offre 
aioai  Tod^ioB  de  TabaHr.  Dès  long-tems,  tl  a'oecapdt  d«s' 
moyen»  de  le  remfllaeer^  et  un  trrrail  aetîf  ae  laiaait  ^  à  ce- 
sa  jet ,  dftA*  leabarèauz  dis  la  chancellerie ,  sant  que  les  inêr  . 
gbtratç  en  eussent  aucun  aoupfott. 

Le  duc  de  Choiseul  ^  ée  voyant  appuyé  par  tout  ce  qt^il 
y  an«lt  dana  Tétat  d'hommes  considérables  et  éclairés  ,  avaflt 
œnsorë  anrec  ai^ur  les  plaisirs  et  les  penchants  de  son 
'  maître.  Il  nWaît  pas  éparené  davantage  trois  collègues  , 
le  chancelier  Maupeou  ^  Tabbé  Térray  et  le  duc  d  Aiguil- 
lon ,  qui  s'étaient  liés  avec  madame  du  Barry.  Il  s'était ,  par 
celte  conduite  ,  attiré  1  inimitié  d  une  grande  partie  de  la 
cour.  Le  duc  de  Choiseul  pressentait  qu  il  tomberait  bien- 
tôt. C'est  cette  crainte  cpii  lui  avait  inspiré  le  mariage  du 
dauphin.  Celte  inêine  crainte  lui  fait  imaginer  un  autre 
moyen  ,  mais  beaucoup  pltis  incertain,  et  plus  dane^ereun , 

Î^our  se  maintenir  dans  le  pouvoir.  H  songe  à  faire  décider 
a  t;uerre.  Un  difïiérent  sérieux,  élevé  entre  l'Angleterre  et 
l'Espagne  ,  au  sujet  du  port  d'Kgniont,  attaqué  par  des 
armateurs  de  cette  dernière  puissance,  semble  lui  en  offrir 
une  occasion  favorable^  Ses  trois  rivaux  ,  instruits  de  ses 
projets ,  les  révèlent  au  roi.  Ce  qui  indisposait  encoté  ce 
monarque  cotitrt  le  doc  de  GhMeiil  t  c'était  la  chalëHr  avéfr 
laquelle  il  aTait  toujours  fiitoHsé  roppositkte  du  parleiàent 
de  Paris.  Tous  ces  motifi  décident  la  nerté  du  duc  de  Chol-- 
smL  LonbKVlm  èftTOie  f  le  34  décembre  ^jyo  ^,  une 
lettre  de  cachet,  iqut  Ferile  dans  ai  terre  de  Chanteloup.lië' 
duc  de  PrasUn  est  exilé  le  ibéme*  jour.  Le  diie  de  Ghoiséul 
|-il  n'était  pas.  aimé  du  peuple,  avait  un  patti  puissant 
pnpt  les  pesminagiea  les  plna  dtstingués  par  leur,  rang  et  ' 


? 
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leurs  luodèreé.  Il  joi^issait  pême  de  l'attacivemênt'de  hêàxi^ 
coup  de  coortiflans.  Tous  f  lotsqa^iU  apprennent  sa  diagrÂce  ^' 
lui  en  donnent  des  preuves  avec  empreasement.  Chacun  se 
£k\t  un  devoir  d'aUer  lui  rendre  visite,  et  de  lui  porter  des 
consolations*  Le  duc-de  Chartres  Itai-méioie  se  rend  auprès  du 
ministre  dîmacié  ^  et  ,,en  Isi. exprimant  tous  ses  regrets  , 
lui  dit  que  la  monarchie  est  perdue.  Ce  prince  Êisatt  alors 
son  appréntissage  d'opposition. 

'  Les  membres  du  paiement  de  Paris ,  soutenus  dans  leur' 
opposition  parla  cour  des  pairs,  et  par  la  plupart  des  princes' 
du  sang,  ne  se  montrent  point  abattus  de  Fexil  de  leur  pro- 
tecteur ,  le  duc  dft  Choiseui.  Le  chancelier  Maupeou  ne 
cesse  de  leur  envoyer  des  lettres  de  jossion ,  pour  qu'ils  re^- 
prennent  leurs  fonctions;  mais  ils  persistent  à. ne  pas  le 
vouloir ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  révoqué  un  édit ,  oui  les  ou- 
trage et  attaque  les  droits  de  la  nation.  Toutes  les  affaires 
demeuraient  suspendues.  Enfin  ,  les  projets  du  chancelier 
cclatcnî.  Dans  ta  niiif  du  ig  au  20  janvier  lyyi  ,  deux.  , 
mousquetaires  viennent  signiiier  ,  à  rhanm  des  magislrnts, 
un  ordre  écrit  du  roi  ,  qui  leur  ordonne  de  rejn  entirc  leiirfï 
fonctions,  et  de  signer  leur  réponse  par  oui  ou  non.  Le  plus 
grand  nombre,  ludignt'  de  cette  violence,  signe  non.  Qua- 
rante seulement  signent  om.  Ceux-ci  ,  le  lendemain,  se 
rendent  au  pailement.  Lorsqu'ils  voient  que  leurs  colh  gues 
ne  viennent  point,  ils  rougissent  de  leur  lâcheté et  rétrac- 
tent le  oui qu'ils  ont  signé.  Dès  re  moment  ,  il  n  y  a  plus 
de  parlement  ;  c'est  lui-même  qui  a  prononcé  sa  dissolution, 
La  nuit  suivante  ,  les  magistrats  du  parleiiu  ui  ,  suivant 
leur  attente  , reçoivent  ,  par  des  huissiers,  Tordre  de  cesser 
leurs  fonctions ,  et  de  ne  prendre  jamais  le  titre  de  mem- 
bres du  parlement  de  Paris.  Un  autre  ordre  leur  est  ensuite 
sig;nifié  par  des  mousqu||aires  ,  c'est  de  partir  dès  le  len- 
demain ,  pour  un  exil  très^élotgné  de  Paris.  L'exil  d'un' 
Cbrps  si  nécessaire  à  la  splendeur  de  Ja  capitale ,  attriste  et 
contrarie  un  grand  nombre  de -ses  hwitants.  Cependant  pias* 
un  cri  séditieux,  pas  un  murmure  n'est  entendu.  Dès  long- 
teros  les  Français ,  et  surtout  cenx'des  classes  inférieures , 
souffiraient  tout  sans  se  plaindre. 

A  peine  les  magistrats  sont-ils  partis  pour  le  lieu  de  leur 
exUf  que  le  chancelier  Maupeou ,  précédé  d'un  détachement 
de  la  maison  du  roi  ,  traverse  Paris  comme  en  triomphe  ^ 
et  vient  au  palais  installer  une  commission  du  conseil  à  la 
place  du  panement.  Au  nontee.des  abus  attaqués  depuisi 
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long-tems  par  les  philosophes  ,  était  la  vénalité  des  offices 
cle  judicature.  Le  chancelier  s  empresse  de  cécicj  sur. ce  point 
aux  réclamations  de  Voltaire.  11  fait  annoncer  oiie  la  justice 
va  être  reodae  fçratttitement ,  et  que ,  désonnaiN  ^  les  fonc- 
*  tion&  de  la  magistraitire ,  feront  le  priz'du  takat ,  des  ser^ 
vices  et  de  la  probité.  Il  existait  un  autre  adras  é^lement 
funeste.  Le  ressort  du  parlement  de  Pans,  s^étendait  jusque 
dans  la  Cham£)a^ne  ,  oans  FAttveijgne  et  dans  VArtoit  ,  ét 
causait  des  frais  inouïs  à  ces  provinces^  Le  chancelier  an-- 
nonce  aussi  au'il  le  réduira.  Ktifni ,  il  va,  pourairlisûiireanx 
Vœux  du  public  et  de  la  philosophie  ,  jusqu'à  promettre  un 
nouveau  code  de  procédure  civile  et  cnminelle.  Peu  de  tenu 
après  9  ce  ma^trat  apporte  à  son  tribunal  provisoire  un  édit , 
qui  établit  six  nouvelles  cours  souveraines  ,  sous  le  nom  de 
f^onseib  supérieurs ,  dans  les  villes  d'Arras,  Blois  ,  Châlons- 
sur- Marne  ,  Clermont,  Lyon  et  Poitiers,  où  la  justice  sera 
rendue  aux  frais  du  souverain.  IMais  il  y  a  une  chose  qui 
embarrasse  fort  k  clianct  lier ,  c  est  de  composer  tous  ces 
conseils  ,  et  surtout  un  nouveau  parlement  de  Paris.  Tous 
les  avocats  ,  qui  jouissent  de  (juel(|ue  considération  ,  refu- 
sent d'occuper  les  places  des  magistrats  exilés,  et  même  / 
de  plaider  devant  ceux  qui  les  oct upcront.  Mille  oLstai  les 
arrêtent  M.  de  Maupeou.  Quelques  niembi  es  du  granJ  i  i>n- 
seil  aiment  mieux  subir  lesdéfaveurs  du  gouvernement ,  tjue 
celles  du  public.  La  cour  des  comptes  réclame  pour  le  par- 
lement de  Paris  ,  mais  en  laissant  entrevoir  au  ministre, 
que  c'était  pour  satisfaire  à  la  première  cbaleur  de  l  opinion. 
De  tous  les  corps,  c'est  la  cour  des  aides  qui  témoigne,* 
*  avec  le  plus  de  vivacité ,  son  mécontentement  de  rexil  idn 
parlement  de  Paris.  Jamais  ses  remontrances  n*ont  .été  plus 
assidues  ,  plus  coui^geuses  ;  elle  n*omet  pas  une  seule  occa- 
sion d^en  ûirei  son  président  était  alors  M.  Lamoignonde 
Malesherbes  ;  c'est  lui  qui  est  Tauleur  de  ces  remontrances» 
La  cour  des  aides  ,  par  une  telle  conduite  ^  semblait  pro- 
voquer le  même  SflMTt^qpie celui  oui  avait  frappé  des  mams- 
tratSf  objets  des  regrets  univepels.  Dès-lors,  le  chancelier 
Maupeou  résout  la  perte  de  cétte  cour»  Un  lit  de  justice  est 
tenu  le  i3  avril  lyji*  Un  seul  priooe  du  sang  y  assiste  ; 
c'est  le  comte  de  JLiamarche  ,  fils  du  priace  de  Conti  ;  tous 
les  autres,  unis  à  treize  pairs,  signent  une  protestation  contre 
tous  les  actes  de  Maupeou.  Le  chancelier  lit  ,  dans  cette 
séniire  ,  trois  édits,  dont  Tun  supprime  le  parlement  do 
l*aris  y  l'autre  supprime  la  cour  des  aides ,     le  troisième 
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^tran^orme  le  grand  confeM  eH  neaveau  paiiement.  Ces  éAÈU V 
«t  tous  les  édfts  préc^ients  dtent  aux  coips  judiciaires  toute 
•coopératioi^à l'action  lég;islative,et  tout  moyen  deFentra** 
ver.  Pour  entourer  de  plus  de  considération  le  parlement  « 
•nouveau  mail  établissait ,  fe  chancelier  décfaure  mie  les  noa- 
vellts  charges  seront  inamortbles  ;  mais  une  t'elie  promesse 
'inspire  peu  de  confiance ,  surtout  quand  on  voit  i|ue  Vens* 
tencedeMuires  parlements  est  menacée.  Le  roi,  tn  se  retirant, 
dit  aux  nouveaux  magistrats  qu  il  leur  ordonne  de  com-- 
iueneer  leurs  fonctions ,  que  son  chancelier  ira  ks  installer  , 
.et  qu'il  leur  défend  toufe  délibération  contraire  à  ses  volon- 
tés. On  était  peu  habitué  à  ce  ton  de  fermeté  de  la  part  de 
.iiOiiis  XV.  Voilà  ce  qui  semble  fiiire  croire  à  la  stabilité  du 
-corps,  qui  rempbçait  le  parlement  de  Paris  (i). 

La  protestation  signée  par  les  princes  du  sang,  contre  le 
chancelier  Maupeou,  donne  lieu  à  un  acte  de  rigueur  de 
la  part  du  roi.  11  exile  le  prince  de  Conti,  le  prince  de 
.Condé ,  le  duc  de  Bourbon  ,  son  fils ,  le  duc  d'Orléans  ,  et 
le  duc  de  Chartres.  Mai*;  bientôt  tous  res  princes  abandon- 
nent le  rarartère  de  fermeté  qu  ils  a^alel^t  d'abord  déployé; 
ils  nëgtH  ient  leur  retour  avec  la  cour,  et  Tohliennent.  Ce 
qui  doit  bien  plus  étonner ,  é'est  de  voir  les  membres  du  , 
parleinent,  ennuvés  d  un  exil  dont  ils  ne  prévoyaient  pas 
le  terme  ,  descendre  aux  supplications  auprès  du  chancelier 
-Maupeou ,  pour  obtenir  la  levée  de  leur  exil ,  et  le  rembour- 
sement  de  leurs  charges.  <)iinique  Louis  XV  en  eût  pro- 
noncé la  confiscation  ,  cependant ,  d'après  les  conseils  mÎËme 
,  iîu  conirùleur-^énéral,  il  leur  accorde  leur  demande.  Bientôt . 
l'exil  du  plus  grand  nombre  d'entr'eux,  est  levé  successi- 
vement, lis  rcMcnncnt  à  Paris,  et,  ce  qui  excite  vivement 
leur  chagrin,  c  est  la  confiance  qu'on  accorde  à  leurs  suc- 
cesseurs ,  et  la  célérité  avec  laquelle  ils  instruisent  les  pro- 
cès. Lingue  i,  Geibier,  les  plus  brillants  orateurs  du  barreau , 
«iraient  cédé.  Target ,  et  quelques  autres  hom^nes  d'un  ta- 
4ent  distingué ,  avaient  résisté  à  toutes  les  avances ,  à  toutes 
les  menaces  du  <ihanceli«r'  Afaupeou ,  et  se  fitisaicnt  admi-* 
rer  par  upe  constance  inébranlable. 

Dans  le  courant  de  Tannée  177 1,  à  diverses  époques, 
tous  les  parlements  de  province ,  comme  on  s'y  attendait , 


(1)  Le  20  avril,  l'abbé  Terray^  contrôleur-général  dc&  buanceS|  pose^ 
MU  nom  du  roi  ,^  la  prenpière  pierre  de  rBdtel  des  Monnaies ^  à  Faris  , 
Mirle^pnîCSiili*  . 
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sont  supprimés  et  î-rnij^K  és  par  (Vauires.  Le  chancelier 
Maupeou  avait  eu  r(  ( ours  au\  \>\{\b  juii liantes  ressources  de 
linti  igue,  pour  j»arvtniir  à  dix  isfr  ces  corps  enrr'eiix.  Les 
uns ,  lors  de  leur  suppression  ,  se  bornent  à  d  liuniblcs  i e- 
moutranccs  ;  les  autres  protestent  couUe  cet  act€y  avec 
toute  la  véhémence  possible  (i). 

Les  troubles  élevés  dans  Us  éUU  de  Bretagne ,  au  sujet 
duducd^Aiguillon,  n^élaientpaseocMe  termûiéa-IjiiiusXy, 

Sour  braver  leurs  clameiira  t  confie  k  ce  aeigneur ,  au  moi§ 
e  mai  1771*  le  |K>rte-4euille  des  al&îres  étrangères.  Dca 
tioiifies  sont  envoyées  pçu  de  lema  après  dans  la  Bretagne; 
les  états  de  cette  province  sont  menacés  d  êire  dissons  en 
vingt-quatre  heures ,  s'ils  continuent  de  résister  aux  ordres 
du  roi.  Alors  ils  gardent  le  silence ,  se  moatmnt  prêts ,  tou- 
telbis ,  à  éclater  à  la  première  occasion*  La  plupart  des 
autres  états  prennent  le  parti  de  la  soumission. 

Cependant  Texil  des  magistrats,  dans  la  province,  y  a 
excité  beaucoup  de  mécontentement.  Ce  mécontentement 
se  manifeste  avec  vivacité,  et  de  tontes  les  manières.  On 
voit  de  jeunes  militaires ,  se  rendre  coupables  d  insubordi- 
nation. Des  commandants  de  province  même,  ont  refusé 
de  porter  aux  parlements  les  ordres  sévères  du  roi.  11  circule 
dans  le  public  ,  des  écrits  où  la  satire  et  la  malignité  s'exer- 
cent sur  les  plaisirs  du  roi ,  sur  la  souplesse  de  ses  ministres, 
et  h  turpitude  des  nouveaux  magistrats,  l.e  chancelier  Mau- 
peou  se  voit,  l  objet  du  mépris  des  classes  même  les  plus 
Lasses  de  la  société.  Toutés  les  mesures  que  prenait  ce 
miuistre  ^  toutes  ses  lettres  de  cachet ,  ne  produisaient  au- 
cun réniltaL  L^opiiiion  publidue  continuait  toujours  &s^e»> 
primer  avec  la  plus  grande  liberté.  Il  y  avait  mûme  des 


(t)  Le  parlement  de  Besancon  fut  «upprimë  et  recréé  les  5  et  8  auùt 
1 77 1  ;  cdoi  di»  Tonloiue ,  Ipa  a  et  3  septembre  ;  eelni  de  Bof  deaux ,  let 
4  et  7  Mptembre  ;  celnî  de  Rouen ,  dont  le  leMort  fat  partagé  entre 
deux  con«i{>*!<<  supérieurs,  l'un  établi  k  B^iyeux  et  lautre  h  H  ou  en  ,  le 
57  septembre  ;  celui  d^Aix,  le  i*^"".  octobre;  celui  de  Douay,  leâ  i3  aoûC 
et  i4  octobre  ;  celai  de  Metz ,  dont  le  reasort jFîit  WunI  à  la  co^  aouve^ 
fûne  de  Nancy,  le  at  octobre  ;  celai  de  Bennet ,  lea  aS  et  a6  octobre  ; 
celui  de  Doroncs  ,  dont  le  reiisort  fut  réuni  au  consci!  supérieur  de 
Lyon  ,  le  3i  octobre  ;  c*»lu!  de  Dijon,  les  5  vi  6  novcmlne;  cl  coltii  de 
Grenoble,  les  7  et  8  du  même  mois.  Le  parlement  de  Pau  avait  été  sup- 
primé et  recr^  vtténvanment.  Le*  deux  conseîb  sop^eurt  de  Colnur 
et  de  Perpignan  >  cnregûtrèrcnt  un  édît  pour  rendre  U  justice  gratuite  p 
le  ptemievf  l«  aa octobre .  et  le  «econd ,  le  19  norembre  1771. 
I.  i 
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bommes  ,  qui  n'étaient  pas  fâchés  d'être  en  butte  à  quelque 
persécution,  pourvu  cependant  qu'elle  ne  durât  pas  trop 
loug-temps  (i\ 

Casimir  Pulawski  était  l'un  des  chefs  qui  combattaient 
pour  (indépendance  la  Pologne.  Ce  seigneur,  dans 
l'année  1771,  éprouve  de  cruels  revers;  le  colon^à  Du-' 
œouriex  Taccible  de  reproches  ,  puis  il  vient  eniin  à 
son  secours.  Mais  ses  «raies  ne  sont  pas  plus  heureuse» 
t^e  celles  du  Polonais*  La  première  décharge  des  Russes  ^ 
jette  l'épouvante  parmi  les  troupes  polonaises;  elles 
menneat  la  fuite  précipitamment.  Pour  les  Français*  ils 
£6at  àenr  vetraite  avec  ordre ,  se  dirigeant  sur  le  èfaateau  de 
Landscoon*  C'était  le  eénéral  Sovaro^v  qui  les  avait  corn- 
l>atlus ,  et  dont  ta  valeur  et  le  génie ,  secondés  par  des 
fijfces  imposantes,  leur  avaient  ravi  la  victoire.  Bientôt  0U'- 
mourîez  quitte  la  Pologife  ;  le  baron  de  Viomdnil  l'y  rem-' 

Îlace.  Le  ^omte  Oçinski  venait  de  soulever  de  nouveau  la 
âthuanie  ;  il  se  joint  aux  Français.  Les  troupes  réunie* 
des  deux  nations,  réussissent  h  tromper  In  vigilance  de' 
Suvarow,  età  s  oniparer  de  la  ville  et  du  château  de  Cra- 
covie.  Le  général  russe  marri  h  cDutre  elles  avec  cette  ardeur 
et  cette  impétuosité  qu  on  lui  connaît.  M.  de  Choisi,  qui 
commande  dans  le  fort ,  repousse  avec  bonheur  trois  assauts 
livrés  par  les  Russes.  Mais  bientôt  la  fronine  presse  la  gar- 
nison. Les  Fiançais  font  encore  quelques  eFforts  pour 
«leéeiidre  la  pla<  e  coiifiée  à  leur  valeur;  enfin,  exténués,  ils- 
se  rendent  le  a\  nl  1772  ,  et  leurs  vainqueurs  se  montrent 
pénétrés  pour  eux  d'une  vive  admiration.  Tels  sont  les  re- 
vers,  qui ,  le  i3  mai  1773,  donnent  lieu  au  premier  par- 
tage de  la  Pologne  entré  la  Russie,  TAutriche  et  la 
Prusse  (2). 

Depuis  plus  d*un  an Louis  XV  était  atteint  d'une  tris- 
tesse mortelle,  et4|u'on  ne  pouvait  confondre  avec  Vennui 
habituel  qu'il  montrait.  Cependant  il  continue  à  «e  livrer 
aux  plaisirs  les  moins  faits  pour  son  â^e  et  pour  sa  dignité. 
Voilà  ce  qui  aggrave  encore  la  maladie  dangereuse ,  qui  le 


(i)  Le  17  jaîn  17711  le  roi  rend  un  ëdit  portant  création  Cof»- 

tgrVOiturS  des  Hypotheqxif"^  snr  les  imTn<Mi!ilfs  réels  ef  fictifs. 

(i)  Le  aa  mars  1774»  <iuc  de  la  Vriliièic-  pose  ,  au  nom  du  roî  , 

U  première  pierre  du  collège  Uc  France,  ^ue  Ion  reconstruit  pour  y 
logvr,  d'une  nutniére  convenable ,  les  professeur»  célèbr*» oui  le cumm>~ 
•ènt» ( Histoire  i^miologifiie  de  CbeitttCAU ^  tom.  Il,  p.  «ti. >  t 
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sabU  â«  printems  die  Tannée  1774  9  U  petite  vi^k.  D^abord 
on  lui  cache  le  danger  de  sa  position  fmais,  lorsqu'enfin  on 

le  lui  apprend,  il  renvoie  madame  îa  comtesse  du  Barry,  qui 
ne  l  avait  pas  quitté  ,  depuis  qu'il  était  malade.  Ses  filles, 
mesdames  Louiise,  \  ictoire  et  Sf)p^iie,  remplacent  sa  mai- 
tresse  dans  n  s  soins  pieux,  et  rien  ne  peu!  les  y  faire  renon- 
cer. Louis  W  iiHMjrt  le  fomai  177^,  %é  Je  soixante-quatre 
ans;  il  en  avatl  régné  cinquanle-neui.  Il  avait  reçu  les  se- 
cours de  la  religion,  et  la  violence  de  son  mal  avait  paru 
lui  épargner  les  terreurs  de  la  mort.  A  peine  a-t-il  rendu 
le  dernier  soupir,  qu'on  s'empresse  de  le  transporter  de 
Versailles  à  Saint-Denis.  Son  corps  exlialait  une  odeur 
infecle ,  qui  coffro^lpait  l'eir*  On  se  souvient  (jne  ce  furent 
MttleDMnt  le»  dernières  duses  du  peu[)le ,  qui  msultèrent 
aux  restes  de  Louis  XIV;  ceux  de  Louis  XV ,  essuient  des 
imtmgdâ  de  le  fiirt  de  tontes  les  classes  de  la  nation.  Sans 
doute  ce  prinee  fut  plein  de  ftiblesses,  d'erreurs^  et  inclina 
beaucoup  trop  à  Të^oïsme  ;  mais  sa'  vie  offre  plusieurs  traits 
éminents  d'humanité  et  de  bonté.  Par  exemple ,  on  ne  peut 
se  satpptSer,  sans  on  vif  sentiment  de  plaisir  et  de  recon- 
naissance ,  <)ue  Louis  XV  adieta  d'un  Dauphinois ,  nommé 
!&upréf  son  secret  sur  Tinvention  dun  feu  qui  poiivatt 
consumer  une  flotte  entière,  et  qu'il  lui  défendit,  s€ms  les 
peines  les  plus  sé\  ères,  de  le  communiquer  jamais.  Qui  ne 
se  rappelle  aussi  les  sublimes  leçons  qu  il  donna  ai»  dauphin  , 
lorsque,  pendant  la  nuit,  il  visita  avec  lui  le  champ  ae  ba" 
Utilie  de  i  oiUetwyl 


Louis  XV  laissa ,  à  l  eyoqu*  4«  tt  mort  ^  fUbV  ptintaMe*  iMUcs  de 
ton  mariage  avec  jMane^Aiui|0  LeMunsla  ^  iftyyiir  i 

10.  A<l4^1aïde-Maric ,  dite  Mmhmê  AMkffde ,  n^e  le  «3  mars 

173a,  morte  à  rrieste  le  a5  février  1800; 
a*.  Vîctoire-Louîse-Mark'-Tlu'rè.se  ,  dite  Madttme     ictoire  ^ 

le  1 1  maî   17  33  ^  décédéc  à  Trn'^tf*  le^  j  joirt  ï7*>9  *, 
3°.  Sophie-Ptùlippinc— Eii&abcth-Jimin(>,  dite  Mttdame  Sophie  ^ 

irf«fo  xiyamei  1734»  morte  en  lySa  ;  ^ 
LouÎM-^dtarre,  dite  Madmm  Lmâtey  nre  lé  5  }iiSff«C  1737, 

*iligii«M  «anufliitft  en  1770 ,  morte  en  1787* 

^t^bntt   de  Louis,  dauphin  de    France  y,  nmrt  en  1765  (^/s  flfe 
JLauis  Xy  )^  tL  de  Marie- Jusephe  de  Sojce. 

louîfl-Avgittte  (Louis  XVI); 

Louis-âtaBisUs-XaTier  («n^rd'hui  LOOIS  XVIII),  marie, 

k  14  mat  1771  ^,  «rte  ifIan»^|fl«ëpiûa«-LamM  S»  &4vou» 
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*  morte,  sans  posuVîtc ,  If  l^  novembre  iSio;  fiUe  do  Yietor-^ 
Ânii'<it*c  iil  f  roi  de  ^>urU.tigu(:  ; 


le  a  juin  i8o5.  De  ce  marlnge  sont  issus  : 

^.  Louis-Antoine  (î'Artois  ,  fi]^  de.  France,  duc  d'Angou— 
lènie,nr  le  6  août  1775,  grand-amiral  de  France .marift , 
le  10  juin  ï  /  W  »  avec  Marie-Therèse-Chwrlottc  d#  FNltc*  , 
( Mabamb) »  nll«  deLoauXVl; 

3,  0»arl(  s  Ferdinand  «l'Arfois  ,  dis  de  France,  dnc  de  Berri  , 
n<*  \c  2{  janvier  1778  ,  colonel-général  des  chasseurs  cl  clie— 
vau-légcrs -lanciers ,  marié,  le  17  juin  a^cc  Mari^ — 


et  une  princesse  ; 

a.  Hcnri-Cliarles-Ferdinand-Marip-Dinulonné  d^ÂltOM^ 
fine      liurdcaiix  ,  né  k-  2C)  septembre  liJao  ; 

b.  L.ouisc-Marie-Tht  rcsL> ,  ModcmoisflU  d'ArUiis ^  née 
le  31  septembre  1819  ;  ' 

4*»  Marie-Adi-iaide- Clatidc-Xaviérc  »  née,  le  a3  teptemLre  ^1^%  % 
mari^ ,  le  37  août  1 77^  ,  à  ChaHe«-£|Binanuel--Fenliiuino  nf» 

roi  de  Sardnigne  ,  morte  en  1802  ; 
5°.  Flisahcth-Philippinc-Mr^nf-Hélène ,  dite  Madaau  JEUisMtedt^ 
ncc  ie  ô  mai  17^41  luorie  le  10  mai  1794* 

,  LOUIS  XVI. 

17 7 4*  —  Loms  XYI,  Tké  à  Yemîlles,  le  aï  toût  17849 
de  Louis ,  dauphin  de  France  ,  et  de  Marîe-JcMephe  de 
Saxe ,  sa  seconde  fiemmc  (i),  monte  snr  le  trône  Àrâge  de 
vingt  ans  ,le  10  10011774-  Louis  XV^  son  aïeul,  l'avait  tennis' 
pendant  toute  ^jeunesse,  constamment  éloigné  des  affaire^i 
publiques.  Il  estaonc  obligé,  à  son  avènement , de  se  choisir 


(i)  La  naissance  de  cet  infortuné  monarque  avait  été  marquée  par  des 
uîrconstariccs  r|ui  s#'!nl>!aien».  présager  sa  fin  déplorable.  Toute  fa  cour 
était  à  Cboisy  au  niOiucnt  où  il  vil  le  jour  ;  ct  la  dauphinc  étant  restée 
presque  seule  à  YerMÎUe*  »  «ucnn  prince  du  sang  n  assista ,  comme  le 
cérémonial  Texigeait ,  aux  Gonches  de  cette  princesse.  Ainsi  Louis  con^r 
fûen<;n  ,  sans  éclat  et  dans  une  sorte  d'abanoon,  une  vie  que  devait  ter- 
miner la  plus  hineste  catastropbe.  l-e  murrler  qui  fut  chargé  de  poiier  à 
la  cour  la  nouvelle  de  sa  naissance  ,  bt  une  chùle  dont  il  mourut  sur  le 
cbamp,  sans  pouvoir  remplir  si  mission.  Dictionnaire  Univênei^ 
Histori^uê  y  Critique  et  Butiiographique  ,  par  MM.  Chaudon  et  He— > 
Jandine  |  nmriéoM  édition  ^  tOBe    ,  page  3o4  »  deaûèoM  colonne. 
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un  cnide  politique  4  et  d^accorder  sa  oonfiâMt  inn  hoottne 
fflû  nii  apprenne  à  gouverner.  Son  choix  tomibe  sur  le  comte 
fle  Maurepas  ,  vieillard  spirituel  et  poU,  mais  frivole  et  lé- 
ger,  qui  ,  (lëià,  avait  été  secrétaire  d'état  pendant  là  ifer- 
nière  année  du  rème  de  Louis  XiV.  Ce  sont  mesdames  , 
tantes  du  roi  «  cpiilui  inspirent  te  choix.  Elles  préfèrent  le 
comte  de  Maurepas,  à  M.  de  Machault ,  admioistratcur  plus 
liabile  et  plus  ferme ,  mais  qui  s'était  fait  craindre  du  clergé. 

Les  premiers  jours  du  règne  de  Louis  XVI  sont  marqués 
par  des  actes  de  bienfaisance.  Par  une  déclaration  du  mois 
de  juin  ,  il  renonce  au  droit  de  joyeux  avènement,  fjni  avait 
toujours  été  payé  à  ses  ancêtres.  Le  4-  août  ,  une  gnele  af- 
freuse désole  plusieurs  provinces  de  la  France.  Le  roi  leur 
£iit  des  remises  d  impositions  et  de  corvées. 

Le  chancelier  Maupeou  ,  i  abbé  Terray  ,  le  duc  d'Ai- 
guillon ,  anciens  ministres ,  sont  renvoyés.  Le  secrétaire 
d'état  Be>rtin  et  le  duc  de  la  Vrillière  sont  les  seuls  con* 
serrés.  Ce  d«mi«r  doit  sa  conservation  au  comte  de  Bdan» 
repas ,  son  parent.  On  apprend  le  renvoi  des  trois  minblnesr 
arec  «le  grande- satis&otion.  La  populace  les  poursuit  par 
desoatra^.  Plus  de  dix  mille  hoomies  attroupés  brûlent  des' 
mannequins ,  qui  représentaient  le  chaneelîer  Maupeelu  et 
Fabbé  Terray.  Le  roi  avait  nommé ,  au  mois  de  juin ,  le  comte 
de  Vergennes^  ministre  des  affaires  étrangères  ,  et  le  comte 
duMuy,  ministre  de  lacuerre'^  il  riomme ,  le  a^août ,  M.  Hnë 
de  Mirom^il  t  garde^s-sceaux,  et  M.  Turgot  passe  de  lama* 
rine  aux  finances.  M.  de  Sartine,  lieutenant  de  police,  lui  suc- 
cède dans  le  ministère  qu^ilquittait.  Turgot  travaille  à  mettre 
à  exécution  un  plan  de  réforme  qu'il  avait  conçu.  Ami  des 
philosophes,  sans  partager  toutes  leurs  erreurs  et  tous  leurs 
systèmes  ,  il  inspirait  des  craintes  au  cierge.  Ou  connaissait 
1  inflexibilité  de  ses  principes  politiques  :  et  1  on  redoutait 
surtout  son  système  d  égalité  d iippôt  entre  tous  les  pro^ 
priétaires  (1).  , 

Louis  XVI ,  dirigé  par  le  coiixte  de  Maurepas  ,  prend  la 
résolution  de  rappeler  les  parlements.  De  tous  ses  conseillers, 
Turgot  et  le  comte  du  Muy  sont  les  seuls  qui  cherchent  à 
Teo  détourner.  Les  conseils  du  vieux  courtisan  prévalent  sur 


(i)  I«  i3  $&flttnAm  i774t  vtn  arrêt  du  conseil  établit  U  liberté  du 

commpfce  dps  graîîis  et  farine*  dans  rînh'rieur  du  royaume  ,  et  réservo 
au  gou^erneraeut  le  droit  de  statacr  sur  la  liberté  de  la  vente  à  i  étrangeTi 
tpvtes  les  fois  que  ues  dsconstfAçc»  Êivorables  le  peimcUroAt, 


\ 
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le»  lews.  htlfeif  dans  un  h%  de  justice  ^  «mil  Pâm>  le 
13  novembre  1774-9  déclaie  <|u'il  rétablit  jen  ancien  parle^ 
aient  ^  et  que  le  nouveau  reprendb»  le  titre  et  les  fonction» 
de  grand  eensetL  Le  paricneirt  «  recouvré  le  droit  de.ie^ 
montraoces  ;  mais  le  xiioi}ait|iiir  a  ordonné  qu'il  n'en  posrr« 
vait  uaer  qu'aorès  TenrcgistreBient  des  édita.  Le  roi  oraonntt 
aussi  le  rétablissement  oe  ta  courdea  aides.  Quelque  tem» 
après,  il  rappelle  les  parlements  des  provinces.  Le  parlement 
de  Paris  ne  paraît  pas  fort  reconnaissant  envers  le  roî  de  sa 
réinrégratton.  Son  retour  ^  danak  i^piute , ,est  céiébsé  fm 
de  vives  acclamations  (i). 

Cependant  Turgot  se  faisait  beaucoup  de  partisans  parmi 
les  personnages  les  plus  recommandables.  Il  était  cher  ,  sur-* 
tout  aux  économistes  ^  à  tous  ces  nhiloso{ihes  ,  qui  avaient 
médité  de  nombreuses  réformes  dans  l'atlmlnistralion  de 
l'état.  Ort  attendait  les  plus  lu  ureux  résuUaisiiii  ses  inoji  ts 
et  Je  ses  travaux  (2).  Mais  les  privilégiés  ,  (\ui  se  voyaient 
menacés  dans  leurs  intérêts  les  pbjs  cher*^  s  effrayent  et  se 
liguent  contre  Turgot.  Au  mois  de  mai  1775 ,  ils  fomentent 
\me  sédition,  dont  le  prétexte  semblait  être  une  prétendue 
dûtelte  ,  qu'ils  ^trîbuent  k  une  mesure  du  contr61eur--§^é- 
néiiaL  Tui^tne  a*eiir  effirgie  poîntt  Â  ion  écrivée  aumînt»*' 
tère  f  il  avait  âât,  cmme  00  F»  dit  plu&Ibaat  «  accotdec 
une  Ubeiité  ilUsnltée  pour  le  c^maeice  dee  gcains.  L-évé-^ 
mmé^  9t^\t  prouvé, dans  pAuMm  {movincee  ^.l'efficacité 
de  ci^te  neesore.  Tewtle  mpoda  voit  que  cette  eéditioK  eiè 
l'ouvrage  de  «e*  enaeirâu  La*  révokés  s^ainiioeAft  jusqu'à 
Versailles  ,  en  se  livrant  3ur  leur  route  jt  fonte  sorte  de  nil- 
lagesr  Lanmiaon  militaire  du  roi  est  chai^e.d'aller  les  «is^ 
siper  ;  naais,  comme  elU  n'avai^^  pas  d'oidre  pour  emplojnÉir 
la  foie^ ,  elle  n'ose  agir  contre  eux.  Ils  vseimait  jusque  dans 
revenue  du  château*  Le  jnpi ,  d'après,  les  eeuMsk  de  Turgèf 
et  4»  ciosQte  dis  Muy ,  ae  résowt.eUrs  i  neconrif  k  laiorce^ 

Il     ■  I        ■  ■  »     nu     II  ■     I  .        Il         I     ■       I         '  ■      >  ■■! 

(il  lie  14  décembre  ,  Louîs  XVI  la  première  (Sevré  da  nounl 
aropmtWlAre  de  PÉcolc  de  Chirurgie ,  construit  à  Pwh ,  me  des  Cor- 
deliprs.  Ponr  Civoriser  les  progrès  de  l'art ^Mîe  monarque  foinîf»  «•« 
inônie  tcnis ,  près  de  cet  etal)lisseTnent ,  un  hospice  de  six  lits  pour  le 
traitement  des  maladies  cKirurgicaIe&  exti^rdinaircs.  Seize  autres  lîts 
ont  M  fonAéê  depuis.  On  «n  dix  au  sAla  M.  de  la  MartiiitèDe^ 
premier  chirurgien  du  roi. 

(a^  Le  )3  février  1775»  le  sot  Aût  rendre  an  édit  portant  oréaiitWfc 
àt  SIX  o£E4;m  de  nufeun  d'iwpatitians.fiwr  ||  viUe.de  Paiie, 
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Le  5  mai  tjjS  ,  il  tient  un  lit  de  justice  k  Yersaîlles ,  et 
d<»clare  les  prévôt»  de  maréchaussées  ,  seuls  juges  en  dernier 
ressort  des  r rimes  de  rébellion.  Deux  des  miîliris  sont  ar- 
rêtes et  condamnés  au  gibet.  La  sédition  s  apaise  ,  et  Ton 
finit  par  rire  de  ce  que  l'on  appelait  Ja  guerre  des  Jarines 
Une  amnistie  est  publiée  le  1 1  mai. 

Louis  X  V  I  osi  s.icK'  â  Keims  avec  toutes  les  pompes  an- 
ciennes, i^es  cérémonies  durent  depuis  le  1 1  ,  jusqu'au  i5 
juin  1775  ,  et  attirent  «n  grand  concours  de  curi(»ux.  Cet 
acte  déplaît  au  parti  philosophique,  qui  le  regardail  comme 
un  reste  de  superstition.  ïurgot  ne  aéféra  point  à  ses  désirs 
MTcepoim.  Il  aimait  son  maître;  il«At  été  hitn  flicbé  de 
âaerifier  <m  tnoyeft  qui  pouvèil  aiigmeoter  la  Ténération  du 
peuple  four  lik  Le  clergé  veut  nrofiier  de  cette  cvrcons- 
lance  pour  flnbe  k  Turgot  dans  l'esprit  du  monanjue  ;  il 
nV  pâment  point.  Loyia  n'avait  janîais  mieux  senti  son  at- 
tacmenent  et. la  reconnmsaaiHie  poor  un  ministre  ^  dont  tous 
les  (  anaeilà  léponMeiit  âux  rœux  de  son  cœur. 

Par  une  ordonnance  du  21  juillet  1775^  Piiélypeaux, 
àm  àe  la  YriUière  ,  éeniier  des  ministres  de  Louis  XY , 
est  enfin  disgracié.  Le  roi  nomme  à  sa  place  le  nremier  pré- 
sident de  la  cour  des  aides ,  M.  Lamoi^non  de  Malesherbes, 
magistrat  éclairé,  éloquent,  d'un  commerce  facile,  et  du 
plus  noble  c<Lrnr.  On  ne  pouvait  donner  à  Turgot  un  second 
qui  lui  fût  plus  cher  et  plus  utile.  IMa1<  sIh  rl>es  était  son 
ami.  Quoique  Malesherbes  fût  lié  au  fond  du  cœur  aux  par- 
lements, dont  il  avait  partagé  la  disgrâce  ,  et  servi  si  no- 
blement la  cause  ,  il  ne  considia  jamais,  dans  les  actes  de 
son  ministère  ,  que  son  zelo  pour  le  bien  public,  et  son 
attachement  pour  son  roi.  Il  se  subordonne  avec  joie  au 
contrôleur-général  ^  en  déclarant  la  supériorité  de  ses  lu- 
mières <et  de  ses  vues.  U  se  retnà  clier  aOx  Français,  par  les 
régleflueataqtt^lilit  mt  les  détentions,  aai  ne  sont  pomt  or- 
doonéea  par  les  trifauniox.  It  se  propesatt .  k  (oet  égard,  dei 
affiëUoratloiis  plus  éleiidués  encore ,  s*il  eût  été  appelé  k 
rcBoploi  dg  ^hido  de»  -sceiux.  « 

Le  comte  da  Muj^  nainiatre  delà  |g;oerre  ,  menrt,  le  10 
octobre  ijyS,  des  suites  d*une  opération  douloureuse.  Le 
roi  ini  donne  de  grands  regrets.  Ce  Aiiiitaire,  qui  avait  été 
fait  marédial  de  France,  deux  mois  et  demi  avant  la  cérémo- 
nie du  sacre  ,  avait  joui  de  Testime  et  de  l'amitié  du  dau- 
jjlhin  ,  père  de  Louis  XYL  Le  comte  de  Maurepas  ûiit 
noiainer  à  aa  plant  leMVpl«,do  .Sttiat-Genaain.  Le  vieux 
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ministre  ne  voulait  entourer  le  roi  que  de  réformateurs;  il 
espérait  que  le  roi  s<*  <!égoûterait  facilement  d  eux  ,  quand 
il  venait  le  peu  daccunl  qui  régnait  entre  leurs  systèmes 
et  leurs  opérations.  Le  comte  de  Saint-Germain,  qui  avait 
servi  plusieurs  prinçes  all<  mands  ,  et  qui  s  était  instruit  dans 
leur  tactique  et  dans  leur  discipline  militaire ,  veut  les  in- 
troduire dans  l'armée  française.  Un  tel  régime  ne  pouvait 
convenir  k  des  soldats ,  dont  le  mobile  unique  était  rkpn-* 
neur  ;  il  semblait  condamner,  comme  dea  yices,  les  qua- 
lités qui  doivent  distinguer  le  militàire^dea  «utres  ckuMes 
de  la  société.  Le  comte  de  Saînt-Germatn  supprime  plu- 
sieurs corps  de  la  maison  militaire  da  roi.  Cette  supprasîoB 
lëi  mécontente  beaucoujp.  Les  mousquetaires  semblèrent 
prendre  acte  de  l'ingratitude  du  gouveraejaient ,  en  allant 
attacher  le'urs  drapeaux  aux  voûtes  de  Valenciennes ,  de 
cette  ville  qui  rappelait  leur  héroïsme  et  leur  valeur.  B^an- 
très  corps  y  d^abord  supprimés,  ne  sont  que  réduits.  Cepen-^ 
dant,  par  une  conduite  contraire  aux  principes  rigides-qu^f 
professait ,  le  comte  de  Saini-Çermain  épai^e,  dans  se$ 
réformes,  les  personnages  qui  occupai^t  à  la  cour  un  rang 
élevé. 

Le  i5  novembre  ,  une  ordonnance  du  roi  rétablit 

Îps  milices  sons  leur  ancl'Mîne  dénomination  (i).  Le  12  dé- 
cembre ,  il  parait  une  autre  ordonnance  ,  qui  commue  la 
peine  de  mort,  décernée  par  les  lois,  contre  les  déserteurs, 
et  porte  rétablissement  d  une  chaîne,  à  laquelle  ils  doivent 
être  attachés  comme  forr  its,  penxlant  le  tems.  fixé  par  les 
jugements  rendus  contre  eux. 

Les  nobles,  menacés  de  plus  en  plus  dans  leurs  intérêts 
par  les  réformateurs  qui  gouvernaient  1  état  ,  s  adressent  à 
la  reine.  Ils  ne  voyaient  plus  qu  elle  ,  qui  pût  opposer  une 
barrière  à  cet  esprit  de  réforme  ,  qui  lea  elfrayaU.  Ils  lui 
font  entendre  leurs  craintes,  et  l'engagent  à  s  unir  au  comte 
de  Maurepas,  contre  les  ministres  en  crédit.  Quoique  cette 
princesse  ait  eu  souvent  à  se  plaindre  de  ce  vieillard,  elle 
consent  néanmoins  à  s^|n  rapprocher*  Le  cdlihte  de  Mait- 
repas  répond  à  ses  vues»  Le  roi  semble  voir,  avec  plaisir  ce 
rapprochement* 

Une  ordonnance  du  roi,  relative  àVéducalion  des  élèves 
de  TEcole  Militaire.,  est  rendue  le  1*'  février  1776.  Elle 


(1)  Une  ordonnance  du  roi,  tlu  4  ^^ût  1771,  avait  changé  le  iiom 
4e  miUees  et  ét  miUdêtii  eu  ceux  éo  rqfimtnU  et  tokkUs  fmmncUttiX, 
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porte  que  ceux  de  ces  élèves,  qui  se  trouvent  k  la  Flèche  ^ 
et  ont  alteÎTJt  Tâge  de  huit  à  quatorze  ans  ,  seront  distn-r 
bues  au  nomlire  de  cinquante  à  soixante  dans  dix  maisont 
ou  collèges',  tonus  par  des  rcli^^îeux  ,  savoir  :  chez  les  hé— 
nédirtins,  drins  !<»s  maisons  d*t  Sorèze,  de  Tiron,  de  Ro-  ' 
bais,  de  lieauniont  et  de  Ponlde-\  oi  ;  chez  les  oratoi  i<  »is, 
dans  leurs  maisons  (h*  V  endt^me  ,  d'Effiat  et  de  Touiuon  ; 
chez  les  iniîHiiirs,  dans  leur  maison  de  Brienne  ,  et  chez 
les  chaiioiiies  réguliers ,  à  Ponr-à-l\i  mlssou.  La  mâme  or-^ 
dbunance  veut  que  ces  maisoiis  ])r(MiMent  le  titre  à  Ef  o/i-s 
Tf^cSes  militaires  ,  el  qu  elles  :>oieui  du  dépirlemeul  du  mi'* 
mire  de  la  guerre. 

Turgot,  dans  le  mois  de  février  de  la  même  année,  fait 
mdre  six  édita  ^  concmiaai  de»  aMswvf*  de  police  ,  de 
fioaace  ,  de  coaunerce  et  d'industrie*  Ces  édita  sont  jpoités 
au  paricmeaty  <{ui  n'en  veut  enregistrer  qu'un  seul»  As  ex* 
citent  les  plus  violentes  clameurs  parmi  les  privilégiés.  Il 
semble  que  la  monarchie  aoit  menacée  dans  ses  Laiies.  La 
veine ,  les  princes,  les  grands ,  tout  se  réunit  pour  £ronder 
Fadministration  du  ministre  réformateoTi  Le  roi  se  troubla 
d'abord  ;  mais  un  sentiment  de  dignité  le  rappelle  à  la  fer- 
meté. Le  comte  de  Maurepas,  dissimulant  sa  haine  contre 
Turgot,  plaide  sa  cause  auprès  du  monarque.  Un  lit  de  jus- 
tice est  tenu  le  12  mars  177^»  I  f  parlement  est  forcé  d>!i- 
registrcr  les  cinq  édits  contre  lescjueis  il  avait  réclamé.  C  est 
ce  lit  de  justice ,  qui ,  décidant ,  aux  yeux  des  philosophes  et 
des  économistes  ,  le  succès  delà  cause  du  peuple,  re^utde. 
Voltaire  ie  nom  de  ///  de  bienft^saiire  (i)» 

Turgot  et  IVlaleshcrbes  s  aperçoivent  l)ientôt  de  la  vanité 
de  leur  tritjmphe.  Le  roi  se  refroidit  à  leur  égard*  Leurs 
propositions  ne  sont  plus  agréées.  La  situation  du  trésor  royal 
devient  alarmante.  Tureot  avoue  noblement  que  ledéftcit 
actuel  est  égal  à  celui  de  la  dernière  année  •ou  rènie  de 
Louis  XV  \  mais  il  se  }itstifie  ,  en  moi^^nt  cfn'il  a  dû  ac- 


(i^  Le  plus  rcmar4juablc  des  cdits ,  enregistré*  Iq  la  tnars  ,  est 
celui  qui  supprime  les  corx-es  pour  la  corifcrtion  des  [n  rui  ir  s  r  uitc-,  ,  et 
convertit  cette  charpc  ,  qui  ne  nuriait  que  sur  une  ciassc  d  individus ,  ca 
vn  impôt  p^emitaÎK  $  auquel  doivent  contribuetf  tous  les  citoyens* 

Le  30  nitft,  un  arrêt  du  conseil  réUb&t  dans  Paris  la  caisse 

d'esconiptr. 

Le  ^5  (lu  nK*mc  îuoiâ  ,  un'*  ordonnance  du  roi  règle  radroixil.strntinn 
des  corps  d'infuiitehc  el  de  ciàvalcrie ,  U  discipline  ci  la  j^olice  intcii>:uitf 
éa  cet  corns* 

I.  3 
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quitter  une  partie  îles  dépenser  du  sacre  du  roî.  Le  contr^^ 
leur-général  et  son  ami  sont  abreuvés  de  dégoûts.  Ma~ 
ieslierbes  perd  patience  ,  et  se  retire.  Turgot  attend  sa 
disgrâce  ;  elle  arriva.  La  noblesse,  le  clergé  et  le  parlement 
trionipHeiit.  \,e  parti  philosophiaue  s  alarme  ,  et  prédit  une 
révoluiioii  ;  la  gaerre  en  retarda  l  explosion. 

Après  la  retraite  de  Turgot,  toute  la  cour  se  livre  à  des 
dépenses  irrélléchies.  Le  roi  ,  exempt  de  prodigalité  ,  la 
souffre  autour  de  lui.  L's. seigneurs  français  cherchent  à  imiter 
les  lords  dans  le  m  s  plaisirs  et  \euTS  amusements.  Les  courses 
de  chevaux  JeviennejiL  à  la  mode  ,  et  donnent  jieu  â  de 
folles  gageures.  Le  trésor  public  tombe  dans  une  effrayaate 
pénurie. 

A  cette  époque  ,  les  Anglais  ,  qui  montrent  de  la  timi- 
dité dans  leurs  négociations  avec  les  puissances  de  TEurope  « 
portent  toutes  leurs  rigueurs  sar  leurs  colonies  d'Amérique  |, 
qui  tentaient  de  secouer  le  joug  de  la  métropole.  Déjà  ils 
y  avaient  envoyé  des  troupes  ^  et  faisaient  tout  pour  les  sou- 
mettre par  la  Ibrce  des  armes.  Le  comte  de  Maurepas  veut 

Srofiter  de  cette  circonstance ,  pour  augmenter  la  marine 
e  Tétat.  On  suit  les  plans  du  auc  de  Choiseul ,  et  Ton  se 
prépare  à  la  guerre.  Tout  le  monde  paraît  souhaiter  avec 
ardeur,  que  l  on  porte  des  secours  aux  colonies  d'Amérique, 
On  présumait  que  le  comte  de  Maurepas  avait  arrêté  un 
plan  à  cet  égard*  et  Ton  s  impatientait  de  voir  qu  il  tardât 
à  l  exécuter. 

Le  comte  de  Ver^ennes  avait ,  pour  unique  but ,  la  coali- 
tion de  tous  les  pavillons  contre  le  pavillon  anglais;  toutes 
ses  mesures  semblaient  propres  à  l'opérer.  Les  travaux  du. 
ministre  de  la  marine  concouraient  merveilleusement  à  ce 
résultat  \  il  déployait  la  plus  grande  activité  (i\  Ces  deux 
bommcs  se  conciliaient  1  affection  du  public.  11  n^en  était 
pas  de  mène  du  comte  de  Saint-Germain.  11  avait  voulu 
.persister  en  sa  volonté  dHutroduire  ,  dans  les  armées  firan-* 
çaises,  les  usager  germaniques  ;  il  n*avait  pu  y  réussir ^  et 
s*élait  attiré  la  haine  générale.  Le  roi  lui  donne  un  adjoint 
*  dans  le  prince  de  Montbarey  ;  et  six  mois  après ,  celui-ci  le 
remplace. 

M.  de  Clugny ,  qui  avait  succédé  à  Turgot  dans  le  minis- 


(t)  T.f  j  o  Juin  1 7  /G ,  des  ordres  furent  donné»  à  Brest  «t  à  Rochfifort 
^our  é^mper  et  armer  vingt  vaisseaux  de  ligne. 
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1ère  des  finances,  applique  ses  soins  à  plaire  à  la  noblesse, 
et  a  faire  revivre  toutes  ses  prérogatives.  Il  arrête  TefFetcle 
toutes  les  mesures  administratives ,  que  son  prédccesseuravait 
firisei.  11  obtient  même  du  roi  la  révocation  des  ëdits  nue  lui- 
même  avait  fût  enregistrer  (i).  11  n'est  quVn  seul  éait  qu'il 
respecte  ;  c^est  celui  qui  a  pour  objet  rétablisaemeiit  d  une 
caisse  d'amortissement.  Mais ,  comme  cet  édit  n'a  reçu  en-* 
core  aucune  exécution  ,  et  que ,  par  consé^ent  ,  il  n^esl 
]>oint  connu  du  public  ,  il  s  attribue  le  ménte  de  sa  créa- 
tion. Le  3o  juin  ijyS^  il  avait  fait  rendre  un  édit  t  par  le- 
ipie\  diverses  loteries  étaient  supprimées,  etmnplacées  par 
•  une  autre  institution ,  sous  le  nom  de  Loterie  royale  de  France. 
Cependant,  M*  de  Clugny  suivait,  dans  Tadminist ration 
des  finances ,  un  système  à  peu  pr^  semblable  à  celui  de 
Fabhé  Terray  ,  et  qui  ne  plaisait  point  au  roi.  On  paraissait 
résolu  a  le  renvoyer ,  lorsqu'une  maladie  l'emporta  le  i& 
octobre  1776. 

Monsienr ,  frère  du  roi ,  cherche  à  élever  au  contrôle  gé- 
néral ,  un  inteiicianl  dcsa  maison.  11  n'y  réussit  point.  Le 
marquis  de  reaay  ,  qui  ,  par  ses  intrigues,  avait  acquis  un 
grand  crédit  à  la  cour,  parle  au  comte  de  Maurepas  et  au 
roi  ,  J  uu  banquier  ,  ne  a  Cjeneve  ,  et  professant  la  religion 
réformée.  Ce  banquier  était  M.  Decker,  homme  d  une  pro- 
bité sévère  ,  qui  avait  acquis  une  fortune  immense  dans  le 
commerce  ,  et  qui  exerçait  une  grande  influence  sur  lesca- 
pitaltstes  et  les  négociants.  Louis  XVI  nomme  M.  .Tabou- 
reau  ^  contrôleur-général  ;  et  M.  Kecker  est  chargé  d*ad^ 
ministrer  sous  lui  les  finances.  Au  bout  de  quelques  mois> 
M.  Tabourteau»  s*ennuyant  de  ne  jouer  au  ministère  que  le* 
rôle  obseur  d'un  prête-nom  »  donne  sa  démission.  L'admi- 
nistration des  finances  demeure  toute  entière  entre  les  mains 
de  M.  Necker.  Celui-ci  se  contente  du  modeste  titre  de  di-- 
recteur,  et  refuse  les  appointemens  attachés  à  sa  place. 

La  situation  du  trésor  effraye  M.  Necker;  le  déficit  était 
considérable  et  difficile  à  constater.  Cependant  il  fallait  le 
combler;  il  fallait  do  plus  ,  préparer  des  fond??  pmn'  soute- 
nir la  guerre.  Le  directeur  des  finances  .1  recours  a  des  ex- 
pédients qui  donnent  de  l  inquiétude  aux  philosophes,  et 
même  aux  hommes  d'état.  11  ouvre  des  emprunts  :  contre 


(1)  LVdit  du  1 2  mars  ,  relatif  aux  coryétfS  ^  est  anéanti  |>ar  uue  décla- 
ration du  roi  )  Ualée  du  1 1  aoîit  1 7  76. 
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l'atteiite  générale,  ils  se  remplissent  avec  une  facîlîtë  ex- 
traordinaire. La  plus  grande  partie  de  ces  emprunts  est 
constiLuéc  én  rentes  viagères.  Le  parlement,  dans  1^^  sein 
duquel  M.  Nccker  comptait  un  grand  nombre  d^adversiSreâ  ^ 
èoot  le  plus  yidletat  ëtAÎt  M.  Buv^l  d'Ëprétnësnil^  quieK 
ques  dimcalfëft  pour  enrefiistrer  sètf  embnints,  adresse  des 
représoitàtidiis  «u  roi,  ^iMnvite  à  se  défier  des  plans  d*uii 
étranger.  X.a  guerre  qui  s'approchait  |  met  fin  à  tons  ces 
déblits.  Le  paneniént  se  moaere. 

Le  public  ne  cesse  de  montrer  le  plus  vif  intérêt  pour 
les  Anglo-Amërîcâiiis.  (Franklin,  envoyé  du  congrès  des 
Etats-Unis^  arrive  en  France,  dans  rànnée  1777. Xa  pré- 
éfence  du  ministre  anglais  ne  permet  pas  qu'on  lui  rende 
des  honiieui's  publics  -,  mais  il  excite  le  plus  vif  enthousiasme 
dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Le  gouvernement  fran- 
çais hésite  encore  à  découvrir  sos  projets  de  ^jorre  contre 
i'Anf^Ictcrrr.  T>p  jeune  marquis  de  Lafayctte  ,  impaliont  de 
signaler  sa  valeur  el  son  intérêt  pour  les  insurgcnîs  r!  irné- 
rique,  se  hâte  de  devancier  le  gonvememerit.  îl  fiii  é.jui- 

fer  un  navire  à  ses  frais,  et  va  Jél>arqner  à  Charles-Town. 
l  sert  d'abord  parmi  les  bataillons  insurgent^  ,  comme  sim- 
ple ^olontaire  ;  mais  les  services  qu  il  a  rendus  lui  oi>tien- 
nént  bienlôt  le  jgrade  de  major-général,  et  çe  qui  vaut 
mieux  encore,  l'amitié  d(;  WashiugLon. 

Les  insurgents ,  qui  d  abord  avaient  essuyé  des  revers, 
remportent  sur  les  Anglais  des  succès  importants.  Ces 
««cc»s ,  quand  ils  sont  conoos  en  France ,  déterminent  tout*» 
à-fint  U  gouterheknent  à  la  guerre.  Au  commencement  tht 
inois  de  oecembrc  1777 ,  Franklin  est  reçu  à  Versailles  avec 
titoe  grande  pnblicite.  Le  16  du  méironiois,  la  FranCô 
reconnaît  ritidépendance  des  États-Unis,  et  ron  signe  lés 

E^lhninaires'dHin  traité  d'amitié  et  de  eommetce  Avec  eux. 
e  traité  ne  fut  conclu  miè  le  6  février  17 78,  et  notifié  à 
la  cour  de  Londres ,  qtie  -le  i3  mars  Suivant ,  par  le  marquis 
de  Noailles,  ambassadeur  de  France  en  Angleterre.  Cette 
notification  fut  le  signal  de  la  guehre  entre  la  France  et 
l'Angleterre  ,  et  détermina  le  rappel  réciproque  des  ambas^ 
sadeurs  de  ces  deux  puissances  (x)< 

(i)  t>fk  Troîivimi  khx  ârâcles  Aé  FAiigléféifïénrt'dè»  Aim^tMtf'limM^ 
«aîiiâ  ,  tous  les  détail»  concernant  la  guMTe  que  m  firent  ces  deux  pm»- 
sanct-   On  nr  rapportera  donc  ici 1 4e  cette  ^itSeirey  ^ue  W  évèneiniéiilft 

iparticulier»  à  la  France. 
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Avant  la  fin  de  1777  ,  M.  Necker,  le  ministre  de  France 
le  plus  Lojisiiiéré,  fail  rendre  un  ëUil  qui  nfiraïK  ljit  tuus  les 
mainmoriables  des  domaines  dii  roi ,  et  abolit  dans  tout  le 
royaume  le  droit  de  suite  ,  reste  de  la  servitude  de  la  glèbe. 
C  est  \  ol taire  <^ui  avait  provoqué  cette  lui  bienfaisante,  il 
avait  fait  de  vains  eflorts  pour  <jbienir  l  affranchissement 
des  seds  du  mont  Jura;  mais  il  leur  fut  permis  en  ▼ertii 
d*iia  éàit  royal ,  d^lulnler  avec  «écurilé  teUe  partie  dt  lâ 
ï^rance  qu'Us  désignenicnt. 

Ii*«mpereur  Jooeph  II  «  élMt  mM  à  Btrit'  le  iB  eml  * 
1777.  La  reii^e^  sa  MMiFf  était  allée  à  «arcaoentre;  cm  lut 
mk  &ît  4  la  com»  la  plus  ainable  féceptioD.  Il  tmit  mon^ 
tré  dans  sa  conduite*  beaucoup  de  auuj^icîlé  ;  ce  <{Bi  avait 
plu  înfiiitiiient  à  la  mtion ,  et  avait  renouTellé  scm  méco»- 
teutemeili  du  &ste  et  d«  prodigalité»  des  ageuts  da'§pxt*- 
▼émanent.  Jotepli  II  avait  visité  tous^  w  moaumcnts 
publics,  tous  les  ateliers  où  il  pouvait  puiser  quelque  ins- 
truction utile.  Il  avait  visité  ausstmadam#du  Barry,  dernière 
maîtresse  de  Louis  XV.  Après  un  séjour  à  Paris  de  six 
semaines,  il  sV•^ait  dirigé  vei*s  (>énève;  ou  a\ait  cm  qu-il 
irait  voir  V  oltaire  àl*  erney  :  il  n  en  avait  rirn  fail  ,  et  s  était 
rendu  successivement  à  Lyon  et  à  Bordeaux,  doui  b  situa- 
tion florissante ,  comparée  à  ceik  de  Vienne,  lavait  aiOigé 
etatlristé  (1): 

Le  37  janV^icr  1778,  Piccini,  musicien  déjà  connu  avan- 
tageusement, donne  son  npt  r.i  de  Roland,  qui  fait  une  vive 
seusation.  Le»  amateurs  sr  divisent  alors  en  partisans  de 
Hameau  Y  de  Gluck,  et  de  Piccini.  Ces  factions  ridicirîcs 
troublent  toute  la  société. 

Baps  rbiverde  1778 ,  ilVélèveune  dispute,  entre II.  le 
conte  d'Aftois  et  M.  le  duc  de  Bouibon.  s  déoi  princes  se 
battent  en  duel  ^  aueun  d^euz  n'est  blessé ,  parée  qu'aussitôt 
qalh ont  mis  Fépée  k  la  viaîii ,  M  témoins  les  séparent. 

Vers  le  même  tems ,  Voltaire  vient  h  Paris.  Soo  arrivée 
inspire  la  curiosité  la  plus  vive.  Il  n'est  point  reçu  à  laeonTf 
malgré  le  désir  qu'ont  la  reine  et  les  pnnces  de  s'entretenir 
avec  l  auteur  de  la  Henriade;  on  ne  oeut  vaincte  les  scni^ 
pules  de  Louis  XVI  sur  son  compte.  Il  essuyé  «ne  aaaladie  : 


(i)  Le  a8  mai  1777  ,  un  traiie  d'alliance  pour  cinquante  «onésa  Xttt 
tigné  ofttre  lA  France  et  les  Cantons  Suisses.  _  ^ 

Le  9  décembre,  des  lettres  -  patentes  du  roi  établissent  ,  à  Paris  « 
Wk  mont^e-piëté  an  profit  des  paavres  de  tiièpitat-^énéraL 
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le  detjgé  s'empresse  de  yenir  lui  offrir  les  secours  spirituels  ; 
il  consent  à  les  recevoir,  et  mécontente  par  là  le  parti  phi- 
losophique ;  mais ,  quand  il  est  guéri ,  il  rétracte  sa  confes- 
sion. Le  public  désirait  beaucoup  jouir  de  sa  présence.  Vol- 
taire satisfait  à  son  vœu  :  il  assiste  à  une  représentation  de 
-  sa  tragédie  d'Irène,  Il  est  accueilli  par  les  plus  bruyants  ap- 
plaudissements. Le  prince  de  Bcauvau  lui  pose  une  cou- 
ronne de  laurier  sur  la  tete  ,  dans  sa  loge,  et  les  comédiens 
ronronnent  son  buste  sur  le  théâtre.  Il  n'est  sorte  d  hon- 
neurs ef  d  hommages  qu'on  ne  lui  rende.  Il  va  assister  à  une 
séance  de  l'Académie  française;  sa  présence  excite  un  vif  en- 
thousiasme. Ëniin  ,  Voltaire  ,  âgé  de  quatre-vingt-quatre 
ans ,  rend  le  dernier  soupir  ,  le  ôo  mai  1778 ,  ne  pouvant 
plus  résister  auv  piorDnaes  énintiùns  cjne  lui  causaient  tous 
les  genres  d  honneurs  l|u  ou  lui  rendaïL  Sa  mort  produit 
beaucoup  de  consternation  et  de  douleur  dans  la  capitale. 
Le  curé  de  Saiot-Sulpice  refuse  à  Yoltaire  les  honneurs  de 
la  sépulture  ,  par4k  est  mort  sans  avoir  voulu  remplir 
les  devoirs  de.  la  religion.  Un  de  ses  neveux ,  conseiller- 
clerc  au  grand  conseil ,  ùât  cesser,  tous  les  débats  qui  s'é- 
taient élevés  à  ce  sujet ,  en  faisant  transporter  ses  restes  dans 
son  abbaye,  où  les  religieux  Tenterrent  stfns  difficulté. 

J.-J.  Rousseau  vivait  alors  à  Ermenonville  ^  chez  le 
marquis  de  Girardin  ,  son  hôte  et  son  ami.  Il  emploie  ses 
loisirs  à  la  continuation  d'un  ouvrage  ses  Comtsùms  )  ^ 
qui  devait  tout  à  la  fois  les  embellir  et  les  empoisonner.  11 
meurt,  lea  juillet  1778,  âgé  de  soixante-six  ans,  d*un  mal 
dont  il  était  atteint  depuis  long-lems. 

Une  rscadi  e  de  douze  vaisseaux  de  ligne  ,  commandée 
par  le  comte  d  Kstaing ,  était  sortie  du  port  de  Toulon,  le 
1 3  avril  1778.  Dès  ce  moment  ,  la  guerre  commence.  La 
Clochetterle  ,  commandant  de  la  Belle  Poule  ,  frégate  de 
vingt-six  canojis ,  signale ,  le  17  juin ,  une  escadre  anglaise  ; 
'  ill  évite, et  en  se  retirant,  il  rencontre  une  frégate  eniu'mie, 
f  Arélhiise.  H  l  altaquc  ,  et  la  met  en  fuite.  La  nouvelle  de 
ce  succès  cause  en  France  une  joie  très-vive. 

L^escadre  du  comte  d  £staing  entre  dans  la  baie  de  la 
D^ware ,  le  8  juillet  suivant. 

Le  10  du  même  mois,  on  publie  k  Paris  la  déclaration* 
de  guerre  de  la  France  h  FAngleterre.  Le  roi  de  France  y 
'développe  ses  çrie&  contre  celte  puissance. 

Le  lendemain  ,11  juillet^  le  congrès ,  assemblé  à  Phila- 
delphie, reçoit,  en  audience solenncUey M.  Gérard  deRay.> 
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vml,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  France^ 
auprès  des  xltats-Ûnis. 

Le  8  juillet ,  une  flotte  ,  composée  de  trente-deux  vais- 
seaux de  ligne  et  de  quinie  autres  bitimens ,  était  sortie  du 
port  de  Brest ,  en  présence  d'un  grand  nombre  de  spects^ 
teurs.  Cette  flotte  ,  commandée  par  le  comte  d'Orviiliers  , 
est  forcée  de  livrer  bataille  k  la  flotte  anglaise,  le.  27  du 
même  mois.  C^était  à  trente  lieues  d'Ouessant  et  des  îlef 
Sorlingues.  Uaction  est  très-vive  ,  et  la  résistance  égale  de  - 
part  et  d^autre.  Les  deux  flottes  rentrent  dans  leurs  ports  res- 
pectifs. Quoique  le  comte  d'Orviiliers  n'eût  pas  remporté  de 
succès  décisif,  ce  combat  pouvait  néanmoins  enorgueillir  les 
Français  ,  qui ,  depuis  long-tems ,  n'avaient  éprouvé  sur  les 
mers  que  des  désasirrs  souvent  mérités.  Ce  combat  est  cé- 
lébré à  Paris  ,  à  Bordeaux  et  à  Nantes.  Le  dut  (Je  Chartres, 
qui  avait  commandé  Tune  des  divisions  de  la  Hotte  fran- 
çaise ,  revient  dans  la  capitale  ;  il  y  est  reçu  de  la  manière 
La  pl^s  flatteuse.  Mais  ,  lorsqu'ensuile  on  eut  connu  quels 
services  il  avait  rendus  au  combat  d'Ouessant ,  il  devient 
Tobiet  de  plusieurs  épigrammes.  Ce  prince  ,  quelque  tenu 
après  ^  retourne  i  Tamée  ;  mais  il  est  bientôt  rappelé  par  la 
cour. 

La  France  ,  dans  le  courant  de  l'année  1778  ,  avaU  fait 
quelques  pertes  de  commerce  ;  elles  sont  réparées  par  le  che- 
valier Faori ,  qui ,  sorti  du  port  de  Toulon  avec  quatre  vais^ 
seaux  ,  capture  plusieurs  frégates  anglaises. 

D'après  un  plan  ûonctrié  entre  les  Français  et  les  Amé- 
ricains ,  pour  a  conquête  de  B.hode-Island ,  le  général  amé- 
ricain Sullivan  va  débarquer  dans  la  partie  septentrionale  de 
Tile,  et  le  comte  d  Estamg  va  mouiller  à  l'entrée  de  New- 
port.  Ce  dernier  n*cst  pas  plutôt  arrivé  à  sa  destination  ,  le 
loaoùt  1778,  qu'emporté  pir  le  désir  de  livrer  unebataille  dé- 
cisive ,  il  sort  de  son  mouillage  et  fond  sur  Tescadre  an c;l aise 
avecpeu  de  précaution.  Pendant  le  combat,  une  tempête  s'é- 
lève, et  disperse  les  deux  Huiles.  Deux  gros  vaisseaux  fran- 
çais,/s  Languedoc  de  go  canons,  et  le  Tonitant  de  8a  ,  qui 
avaient  considérablement  suuifert,  sont  attaqués  pai  Jeux 
frégates  anglaises.  Ils  doivent  leur  salut  à  l  arrivée  de  quel— 
oues  vaisseaux  français.  Le  comte  d'Ëstaing  a  le  bonheur 
ae  rallier  sucoessivement  tous  les  bâtiments  de  son  escadre 
et  rentre  dans  le  mouillage  de  Newport.  Malgré  cet  échec ^ 
la  prise  de  cette  ville  était  encore  possible.  Le  général  Sol-- 
Hvan  avait  reçu  quelques  renforts,  lies  Améiicains  ^  et  La^ 
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Éiyette  surtout,  pressent  le  €omt«  d'Estaing  de  débarquer  : 
mais  il  s'y  refuse.  Il  remet  à  la  voile,  et  va  réparer  ses  dom- 
mages dans  la  rade  de  i^oston. 

Le  7  septembre  ijyS ,  M.  le  marqois  de  Bouillé  ,  goi»- 
TeFneur  de  la-  Martinique  ,  s'empare  de  la  Bominiqtie.  Il 
€3Eéciif«  cette  entreprise  avec  habileté.  Il  ti^avait  qu'un  petit 
nombre  de  frégates.  Pbtr  la  %'iyacité  de  son  attaque  ^  il  ùÂt 
poser  les  armes  à  une  garnison  de  cinq  cents  hommes.  Le  34 
du  m^me  mois  ,  les  Anglais  délogent  les  Francis  des  îtea 
de  Saînt'-Pierre  et  JMiiqueloii ,  sar  les  edte»  de  Teri^ 
K<îuve  (i).  ' 

Le  comte  d'Estaing  V  -appris  ces  nourelles ,  quitte 
la  rade  de  Boston  ,  et  se  met  à  la  poursuite  d'une  division 
anglaise  ,  qu'il  savait  le  précéder  sur  la  route  des  Antilles. 
Il  va  ta  cbercher  À  Antigoa  ,  tandis  qu'elle  était  déjà  à  la 
BarKaile.  Il  relâche  quelques  jours  à  la  Martinique  (2).  Les 
Anglais  prennent  Sainte-Lucie  ,  le  12  décembre  1778.  T.e 
comte  d  Esiaiiiî;  s'y  rend,  le  18  janvier  1779»  fait  débarquer 
des  troupes  ,  s  élance  jusqu  à  trois  fois  oans  les  retranche- 
ments ennemis  ,  et  v  laisse  onze  cents  hommes  tués  ou 
blessés.  Après  cet  échec  ,  il  retourne  à  la  Martinique  (3). 


(i)  Le  20  octobre  1778,  mi  romhnt  est  engftg^ ,  à  la  hauteur  de  la 
Cor(ifi;ne,  par  le  vaisseau  fran<;ai s  /f  Triton,  cominand*"  par  le  comte  de 
Ligondès ,  contre  le  vaUscau  anglais  ic  Jupiter  et  la  frégate  laMédee; 

r'^yant  Mtion  ,  le  vattsim  françab  oblige  l'ennemi  à  fbteer 

VQtlei»  et  à  praiiie  la  fuite. 

(3)  Le  a5  novembre ,  le  chef  d'escadre  de  la  Mothc-Piqueit  rentre  4ms 
Brest  avec  sa  division  ,  après  avoir  enlcvc  dix  navires  anglais. 

(3)  Le  3i  janvier  177^)  la  fri^gate  anglaise  F  Apollon  y  de  trente-deui^ 
caium»,  amerme,  après  un  condkatopimltfiet  h  frégate  française  VOi- 
seauf  de  vingt-six  canottf ,  cMnmanwe  per  le  capitâine  de  Tmèt^  ^ 
perd  trentp-rmq  hommes. 

A  ia  mèiue  t  poque ,  U  fréjait  la  Concorde^  commandée  par  le  capt— 
tÛM  de  Tilly,  avariée  par  la  touÂwf  et  faisant  eau  de  tontes  parts,  attaqua  . 
et  prend  un  corsaire  an^îs,  moins  pour  faire  une  pnse  que  pour  s'as^ 
surer  un  rrfuqr'  dans  It'  cns  où  la  frnfiatc  cnnlrra't  bns.  BipiitAt  après  la 
frégate  anglaise  le  Aiigery  de  vingt— liuit  caiums  ,  prir.TÎt  ;  AU-  voîj  !a  dé- 
tresse de  la  Concwdc  |  et  s'en  proiuet  une  victoire  facile  ^  mai^  après  uu 
combat  de  pliiMears  beuree ,  ce  a*est  que  par  la  finie  qu'elle  ^lo  le  tort 
du  corsaire.  Oans  cette  dermére  action^  le  capiittne  wançtts  reçoit  «ne 
blessure  dangereuse. 

La  Concorde  s'était  déjà  iKstinguée.  k  la  fin  de  1778  ,  sous  les  ordre* 
du  mf  me  ca^»itaine,  par  un  combat  qu'elle  avait  iîvrd  à  la  frégate  angl:ûse 
MMmave^  de  trenie-demr  eaaons»  <pp,  après  une  aeiioa  gloneus» 
^ttr b  mêtxù^bmffàMf  vm% 4lé •hUf^  de  «aisser  pavilk^i  et  de  et 
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UËspâgne,  à  cette  époqiio  ,  craignant  d'encourager  ses 
colonies  à  la  révolte  ,  en  pn^lant  1  appui  de  ses  armes  aux 
colonies  anglaises  ,  essaye  le  pouvoir  de  sa  médiation  entre 
la  France  et  F  Angleterre,  (^'lle-c  i  se  refuse  avec  liauleur  h 
toute  espèce  darrommocK  iiit'uL  Le  comte  de  \ergeniies 
alors  cherche  à  séduire  Chat  les  111,  par  le  tableau  des  avan- 
tages immenses  que  lui  procurerait  la  guerre  contre  la 
Grande-lireVagne,  Ce  prince  cède  aux  insinuations  du  mi- 
nistre français  ,  et  se  détermine  à  faire  la  guerre  aux  Anglais, 
concurremment  avec  la  France  (i).  11  publie  son  manifeste 
à  ce  sujet  le  i6  juin  1779. 

L^escadre  fraiiiKgaise  ae  trente<-deux  vaisseaui  de  ligne  , 
tous  les  ordres  du  comte  d'Orvilliers,  sortie  de  Brest,  le  3 
juin  1779?  ^p^^  sa  jonction  avec  Tescatire  espajjnole ,  le  a5 
du  même  mois.  Les  deux  eicadres  réunies  formaient  un  en- 
semble de  soixante-six  vaisseaux  de  ligne ,  non  compris  une 
multitude  de  petits  bâtiments.  Le  comte  d  Orvilliers  com- 
mandait la  flotte  ;  le  comte  de  Guichen  ,  Tavant-garde  ,  et 
dom  Gaston ,  rarrière-garde^  Cette  flotte  ,  après  avoir  erré 
pendant  deux  inois  sur  la  mer,  constamment  contrariée  pai 
les  vents  ,  entre  enfin  dans  le  canal  de  la  Manche,  et  se 
présente,  le  i5  août  .17799  devant  Plymoulh ,  à  la  vue  duquel 

■'  '  I      ■     Ifl  •  I  Ml 

Ea  «ussi'i  le  cnnùrt  français  iePkénioF,  umé'àt  dovuse  canons, 
et  commandé  par  le  capitaine  l^avre,  s*enipare  d'un  aavin»  de  cent  cin-i- 
quantc  tonneaux.  Il  est  bienint  mtourë  par  cinq  bâtiments  ^nglais,  dont 
tK;u-iiii  armé  de  six  canrnis.  Après  un  comliat  d«*  trois  ht-nrcs,  le 
Pht'uix  en  iorcc  deux  à  se  rendre.  Mais  un  nouveau  pt^ril  i  attendait. 
Quatre  autrèa  corsaire»  anglais ,  armés  ensemble  de  trcnte-^x  canons , 
viennent  lui  disputer  sa  victoire.  Le  Ph^z  recommence  le  'Combal; 
mais,  ayant  roru  rJi\  lioulcls  à  fleur  d'eau  ,  et  aynrit  perdu  une  grande 
partie  do  son  équipage,  il  est  contraint  d'amener  pavillon.  Le  roi 
a  récompensé  la  valeur  du  capitaine  Favrc  en  lui  donnant  une  épcc 
d'honneinr  et  «ne  pension. 

Le  8  mars  1779»  frégate  française  ia  Minerve ^  sous  les  ordres  du 
capitainp  de  Grîmoard  ,  sorrî»*  du  Port— au— Prince  le  3,  renrontre  v«ts 
Ifiagué  la  frégate  angbise  lu  Pro^fidencetifiil  rend  presque  sans  combaU 
Précédemment  b  Minute  avatt  fatt  tète  an  vaîsscàu  anuaU  îe  JRuôy  et 
à  la*'fr^te  U  N^ger.  Elle  les  avait  forcés  de  ga^r  la  terre  pour  s« 
réparer. 

(i)  Le  12  avril  1779  ,  une  convention  p.irticnlîi  1 1*  est  signée  Arau- 
jueZf  entre  r£si>a^e  et  la  France.  JLliu  garauui^  a  cette  dernière  puis- 
sance iWtîère  Uneité  du  port  de  Dunkerque ,  la  possession  des  Mes  dè 
Terre-Neuve  et  de  la  Dominique ,  enfinialibipté  absolue  du  commerce 

flan<;  !fs  Tnfle»  orient.iles  ;  et  à  l'Espagné  ,   la  restitution  de  Gîbralt;»r  , 
de  Minorque  ,  de  Pensencola  ,  etc.  L'il.$pagnc  sVngage  à  prendre 
part  active  k  la  guerre  des  Américain^  contre  la  Grande-Bretagne, 
i*  4 
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elle  capture  un  vaisseau  anglais  de  64  canons.  Uinvasiofi 
,  méditée  allait  avoir  lieu.  Le  comte  d'Orvilliers  pouvait  faci- 

lement fermer  Tentrée  de  la  Manche  aux  ennemis;  mais  uni 
vent  furieux  l'en  ayant  chasse,  I  p-sradre  anglaise  ,  c(»ni- 
mandée  par  Ch.  Hardi  ,  et  favorisée  par  un  bon  vent  ,  y 
pénètre  à  sa  vue  ,  le  3o  aoOt  ,  et  va  dans  la  rade  de  Ply- 
mouth,  d'où  elle  hrave  l'escadre  alliée.  Le  comte  d'Orvil- 
liers ,  n'ayant  pu  attirer  au  combat  la  flotte  anglaise ,  re- 
»  •  vient  à  Brest. 

Pendant  que  les  Fratjçais  en  Europe  essuyaient  des  re- 
vers,  ils  obtenaient  d  heureux  succèsMans  Fautre  hémis- 
phère. Le  comte  dVEstaing,  dans  le  mois  de  juin  1779,  avec 
quelques  frégates,  s'était  emparé  de  l'île  de  St-\  inceiu.  Les 
Caraïbes  ,  qui  l'habitaient,  avaient  aidé  le  général  français  à 
investir  une  fatible  garnison  anglaise  qui  se  rendit  sans  com- 
bat. De-lÀ ,  le  comte  d*Estaing  se  fiorta  sur  la  Grenade*  Il  y 
débarqua,  le  a  juillet,  avec  deux  mille  f  rob  cents  hommes  % 
et ,  après  avoir  partagé  sa  troupe  en  trois  colonnes ,  il  alta* 
quA  les  retiancfiemeitts  ennemis;  il  y  sauta  le  premier ,  et 
iea  rendit  maître  avant  la  nuit.  Le  lendemain ,  la  garnison 
de  la  Grenade  se  soumît.  Le  6  juillet,  le  comte d^Ëstaing, 
à  la  tite  dWe  escadre  de  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne , 
attaqua  une  escadre  supérieure  à  la  sienne  ^  commandée  par 
Byron ,  qui  venait  au  secours  de  la  Grenade ,  et  la  força  d^ 

retirer  à  Saint-Christophe  (i).  La  nouvelle  de  ces  succèt 
eïcite  beaucoup  d'enthousiasme  en  France. 

Le  comte  d'Estaing,  qu^importune  toujoufs  le  souvenir 
de  la  dé&ite  de  Rhode-lsland  ;  médite  une  expédition  qui 
doit  sauver  l'honneur  de  la  France  à  Tégard  des  Anglo- 
Américains.  C'est  la  conquête  de  Savanah,  capitale  de  la 
Géorgie ,  qui  l'occupe.  Il  met  à  la  voile  ,  et  va  déliarquer  à 
trois  milles  (le  cette  ville,  le  9  septembre  1779;  il  se  réunit 
avec  5,000  Français  à  9,000  Américains.  Le  général  anglais 
Prévost  ,  qui  commande  à  Savanah  ,  ne  fait  que  de  values 
réponses  aux  sommations  qui  lui  sont  faites.  Les  alliés 
perdent  patience  ,  et  prennent  la  résolution  d  alia<|uer.  Le 
^  octobre  ^  ils  commencent  le  siège  ;  iL>  s  avancent  sous  le 


{i\Vt  17  aodt  1779  ,  les  frigates  firançÛAea  ia^  Junon  et  ia  GmtiUt 
corabAttent  le  vaisseau  «ngtais  i'jéfdeni ,  et  loi  font  baisser  pavillon. 

LVquîpage ,  fort  de  5oo  homnîM  ,  o5t  fsît  prisonnier,  et  conduit  à 
Brest.  Le  vaisseau,  peu  enidomma^é ^  est  employé  dans  Tescadn  de 
M*  ie  comte  d'Orvilliers. 
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feu  de  rartlllerie;  ib  tentent  Fassaut  à%  Sa^ianaTi  ;  mais  ib 
ne  réussissent  point*  Le  comte  d^Estaing  reçoit  une  bles- 
sure. Onze  cents  alîiés  périssent.  On  prend  le  parti  de  lâ 

retraite;  on  la  fait  en  bon  ordre.  Les  Américains  se  rejettent 
dans  la  Caroline,  et  d  Iilstaing  ramène  son  escadre  en  Eu- 
rope ^  après  en  avoir  conduit  une  partie  afix  Antilles.  • 

En  1778,  les  Anglais,  sur  le  bruit  de  l  approche  du  comte 
d'Estaing,  avalent  quitté  Philadeiplile.  En  177Q  ,  Clinton  , 
cfifrayé  par  la  même  cause  ,  abandonna  Hhoae-lsland  pour 
concentrer  ses  forces  autour  de  !New-ïorck,  où  il  ne  fut 
point  aUaque. 

De  retour  en  France  ,  le  comte  d'Estaing  ne  perd  point 
resiîme  de  ses  compatriotes  pour  avoir  essuyé  des  revers  ; 
piaîa  la  cour  cesse, ae  remployer. 

'Du  ^3  au  3o  janvier  1 779^  le  marquis  de  Vaudreuil  »  arec 
une  petite  escadre ,  s'était  emparé  du  Sénégal^  établissement 
cédé  aui  Anglais  par  le  traité  de  Paris  ;  et  le  duc  de  Lan- 
aun,  le  II  février  ^  avait  soumis  plusieurs  forts  <piHls  occt>* 
paient  sur  les  rivières  de  Gambie  et  de  ^ienra-Leona  (i). 

L'amiral  AcNlney  était  aux  Antilles*  Le  comte  de  Gùi- 
cben ,  qui  avait  succédé  au  comte  d'Estaing ,  arrive 
devant  âainte-Lucie.  L'escadre  firançaise  était  de  vingt- 
deux  vaisseaux  ;  Tescadie  anglaise  n  était  que  de  vingt  X 
'    mais  elle  avait  des  vaiaseamx  plus  forts,  hei  deux  amiraux 


(i)  Au  moi»  de  septembre  le  gouvernement  français  détache 

de  Brest ,  «ou*  le  comiiuindenient  dn  chevalier  da  Couëdîc ,  la  frégate 
ia  Surveillaaie  f  pour  aller  à  la  découverte  d*ane  dimion  anglaise  de 
six  vaisseaux  ,  qtii  tlcvaît  sortir  de  Porsfmouth.  Le  gouvernement 
anglais  instruit,  de  son  cAré  ,  d'une  sortie  prochaine  de  quelques  vais- 
seaux français,  expédie  ia  irôgate  Québec,  |>oiir en obterw  la  dip^ 
fection.  La  fr^te  anglaise,  coaniiMAdée  par  le  capitaine  Georges  Farmer, 
oflBcier  dune  valeur  éprouvée ,  était  de  même  force  cnartîUnrip  nt  cqui- 

{lage  que  la  SurveîllaTîfe  ,  rt  IV'ouîpagp  avait  été  choisi  parmi  les  meil- 
curs  marins  anglais.  Les  deux  frégates  sortirent  le  même  jour,  4  oc- 
tobre 1779  ,  pour  remplir  leur  nuttion  :  la  SvrvaUante ,  te  dirigeait 
imr  PorltiiM»a& ,  et  le  Québec ,  sur  Brest.  Le  7  octobre ,  ellea  ae  déeou* 
Vnrentàiapoîntedu  jour.  Dès  au'elles  se  furent  reconnues  pour  ennc- 
inîei,  elles  se  rapprochèrent.  La  Surveillant 0  (  omiaença  le  feu  ,  et  soutint 
contre  le  Qucbec  un  combat  terrible  ,  qui  a  fiiit  époque  dana  les  fastes 
de  la  marine  française ,  et  «  coovevt  de  le  br*f»  àm  OmSdtc. 

le  Québec  aauta  y  et  disparut  an  knfânft  «es  àAni  enflammés. 

Le  i3  du  même  mois  de  septembre  1770  ,  "n  tr/nô  «ip  commerce  est 
«îgné  entre  le  ro'i  de  France  et  le  duc  de  Meclderabourg  &cbwcrin.  Un 
autre  traité  ,  signé  le  18  novembre  1 779 1  tatm  la  Franct  «tl*Antnche» 
détermine  les  limites  d«sFa;i-Bai. 
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5e  rencontrent ,  s'observent  et  se  retirent  sans  avoir  eo^^^  ? 
de  combat,  Rodney  dans  le  port  de  Sainte^Lucie ,  et  imm-^  ^ 
chen  au  Fort-Royal  de  U  Martinique  (i). 

Le  x3  avril  17Ô0  ,  le  comte  de  Guichen  sort  du  Fort-^  , 
]RoyaI  avec  des  troupes  de  débar({ueinent.  Sa  ftôttè  n^était 
pas  encore  toute  ralliée  ^  quaiid  Rodney.  «  en  bon  ordre , 
vient  Fattaquer ,  le  17.  L'action  s'engage  avec  vivacité  entre 
les  deux  flottes.  Les  deux  vaisseaux  amiraux  se  battent  avec 
acharnement ,  sans  que  les  chefs  qui  les  montent  ^  cessent 
d'avoir  l'œil  sur  toutes  leurs  divisions.  Rodney  fait  des 
aignanx  qu'on  exécute  mal.  Le  vaisseau  où  il  est,  ne  peut  ■ 
|HDesque  plus  manœuvrer;  il  est  obligé  de  cesser  le  combat. 

Le  comte  de  Gnichen  ,  se  dirigeant  vers  S.iînte-ÎAicie  ^ 
dont  il  mt'ditaît  la  conqut^te,  rencontre,  le  i5  mai  au  soir, 
rainiial  Kotiney  qui  attacju*',  avec  son  avant-^garde  ,  l  ar- 
rière-gartle  française.  Ce  conil)al  n  a  d  autre  efiel  que  d  en- 
.dommager  des  vaisseaux  qui  l  ejoignaienl  leurs  flottes  respec- 
.tives.  L  amiral  Rodney  tente,  le  19  du  même  mois,  une 
nouvelle  at taque  contre  l  escarlrefraïKalse  ;  mais  , n'ayant  pu 
la  rompre  sur  aucun  point ,  il  se  dirige  vers  la  l  larbaJc.  Le 
comte  de  Guichen  retourne  à  la  Martinique  avec  tous  ses 
.vaisseaux.  Il  avait  perdu  son  fils  dans  l  une  des  batailles 
qu'il  avait  livrées  k  Rodney  (2), 

Quelque  apjrès  ces  trois  coinbats,  l'escadre  française 
fait  sa  jonction  sans  obstacle  avec  l'escadre  espagnole ,  entre 
la  Dominique  et  la  Guadeloupe.  On  pouvait  raisonnable-^ 
ment  espérer  les  plus  heureux  résultats  de  cette  j[onction^ 
Les  Espagnols ,  commandés  par  Solano ,  militaire  brav^  et 
loyal  ,  amenaient  aux  Français  un  renfort  de  douze  vais-t 
seaux  de  haut  bord ,  d'un  grand  nombre  de  frégates  j  et  de 
diouze  mille  soldats.  Les  oeux  amiraux  alliés ,  cependant  ^ 
ne  peuvent  s'accorder  sur  Ic^  opérations  qu'ils  ont  à  accom.'^ 
plir  ensemble.  Les  Français,  d  abord  satisfaits  de.  leur  Jonc-» 
don  avec  lç&  Espagnols  9  n'éprouvent  qu'un  senti^ient  pé^ 


(1)  IjC  a3  fevxier  ijSo,  le  vaissoâu  fran^ai»  le  Prothee  ^  commandé 

nie  vicomte  dn  GkiUetta ,  eit  «ttaqu^  par  1«»  valsMoinx  anglais  la  Uéso-* 
'un ,  /e  Bedford ,  lé  MàrBfWough  y  le  Raisotmable  et  VlnoineibU^^ 
Après  avoir  combaft!!  .-^vor  v;»l(>nr  pmdant  "ne  lienre  et  demie  ,  et  avoir 
essuie  le  icu  de  cîuq  vaisseaux  de  soixante-quatui  canons  ,  le  Protbée 
pe  rend  atlk  Anglais.  Il  était  dans  un  état  de  aélabreroent  tel ,  qu'il  ne  lui 
festait  plus  une  manœuvre. 

{%)  te  9  aoAl  1 780,  le*  Français  interceptent  un  convoi  sorti  de  Porsth-. 
iQfti^tb  I  escorté  par  le  vaîifeau  de        ie  Amw/iMa  et  dm  iiRé^^ite&« 
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nilile^  qu»nd  ils  les 'Voient  attaqués  d^nne-malarTip  cou- 
Ugieuse*  Bientôt  ils  en  sont  attaqués  eux-mêmes.  11  faut  à 
toi|l  ipoment  débarquer  des  malades.  Guichen ,  qui  perdait 
ainsi  les  fruits  d  une  c^pagne  glorieuse,  saisit  Toccasion 
du  retour  en  Europe  des  convois  de  Saint-Domingue  et 
de  la  Havanne  ',po«rks  y  escorter  avec  ses  équipages  lan^ 
guissants. 

Opendant  la  guerre  en  Amt^rique  n'a^'■ail  produit  encore 
aucun  rcsnlf-ît  décisif.  Le  cabinet  de  Versailles  en  était 
attristé.  On  attribue  la  lenteur  avec  laquelle  cette  guerre' 
se  poursuivait  aux  ministres  Moulhain  y  et  Sartines,  J/un  , 
disait-on,  avait  négligé  l  instruchon  «les  tnnipes  de  ligne; 
l  autre  ne  savait  pas  diriger  avec  assez  de  vigueur  les  opé- 
rations navales.  La  reine  est  priée  d'employer  son  crédit 

Î)our  faire  changer  ces  deux  ministres,  line  y  consent  ,  et 
es  fait  remplacer  par  les  marquis  de  Ségur  et  de  Castries. 
Ce  choix  plaît  beaucoup  à  -  M.  Nedeer  ^  ami  particulier  de 


aentés  avec  art ,  est  reçu  du  public  avec  transport.  Chacun 
exalte  le  mérite  de  M.  Necker,  et  le  proclame  le  sauveur  de 
la  France.  Cependant  il  paraissait  suivre,  du  moins  en 
partie ,  le.  système  de  Turgot ,  dont  il  s'était  décbré  Tad- 
versaire.  Les  privilégiés  en  conçoivent  de  vives  alarmes. 
Jjes  économistes  n'en  savent' point  de  gré  à  M.  Necker,  ^ut 
voilait  encore^  sur  plusieurs  points,  ses 'pensées  d  adminis- 
tration. La  reine,  le  comte  de  Maurepas,  toute  la  cour,  se 
préparent  à  renverser  nn  homme  qui  semblait  vouloir  s'ar- 
roger toute  la  puissance 

Dans  cette  nicMue  année  ,  on  presse  %  i\ement  les 
Espagnols  de  joiudre  leurs  moyens  maritimes  à  ceux  des 
Finançais  On  voulait  qu'ils  lissent  le  blocus  de  Gibraltar, 
etqu  ils  s'tMnparasseut  de  l'île  de  Minorque  ,  afin  qu'ensuite 
on  piU  rt  pousser  les  Anglais  de  la  Méditerranée  ,  et  même 
les  aller  attaquer  |u><|kics  dans  la  Manche.  Tel  était  le  plan 
qu  on  avait  conçu  pour  les  réduire.  Louis  X\l  alors,  apprc- 
n.àiit  que  la  position  des  Américains  était  trèSf-critique ,  et 
craignant  que  ces  républicains  n^^nssent  k  regretter  de  s^étre 
placés  sous  la  protection  d'un  roi ,  leur  envoie  des  secours 
en  hommes ,  en  munitions  et  eii  armes* 

Une  légion  de  huit  cents  Komines ,  composée,  de  déser-- 
téurs  et  de  vagaboudit ,  et  coaunandée  par  on  baron  de 
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Kulecourt  qui  Tavait  levée  à  ses  frais ,  obtient  du  Muramei 
ment  l^utorisation  d'être  débutniée  dans  11  le  &  Jersey» 
£lle  procède  à  l'attaque  de  cette  ne  arec  intrépidité  ;  mais 
elle  ne  réussit  point. 

^  Le  comte  de  Grasse  qnitte  Bfest,  le  ^mm  1781 ,  ma 
▼ingt-un  vaisseauy,  et  un  immense  convoi.  Il  arrive  au  bout  dë 
trente  jours  ^  en  vue  de  la  rade  du  Fort -Royal  de  la  Harti-» 
nique.  Une  escadre  anglaise  l'attendait  dans  ces  parafées ,  et 
l'attaque.  Le  comte  de  Grasse,  après  avoir  fait  entrer  aoft 
convoi  dans  la  rade,  cn«ige  le  combat,  etdépknelieau'- 
coup  de  coura£!e.  LVscailre  anglaise  se  retire;  et  lui-même 
se  dirige  vers  Te  port  de  la  Martinique.  L^escadre  française  ^ 
impatiemment  attendue  par  le  marquis  de  Bonillé^  gouver- 
neur de  la  Martinique  ,  se  remet  en  mer  au  mois  de  mai 
1781  (i)  ,  et  va  se  présenter  devant  Taijac;o.  Elle  attaque 
cette  île,  doni  le  gouverneur  se  so'jmet  le  2  juin  (2).  Le 
comte  de  Grasse  ,  après  cette  conquête  ,  entre  paisiblement 
dans  la  baie  de  Chesapeack,  fortà  propos  pour  les  Américains, 
qui  éprouvaient  le  plus  vif  besom  du  secours  qu'il  amenait. 
Mais  bientôt  il  a  une  nouvelle  attaque  à  repousser  :  les 
deux  escadres  réunies  de  Hood  et  de  Grave  s  avancent 
contre  lui.  11  a  le  bonheur  de  les  chasser,  et  de  leur  endom-» 
mager  fortement  plusieurs  vaisseaux. 

W^ashington  ,  Rochambeau  ,  Lafayette  réunissaient  leurs 
forces  dans  la  \  irginie.  Le  comte  de  Grasse  leur  envoie  un 
secours  de  3,ooo  nommes  commandés  par  le  marquis  de 
Saint-Simon.  Le  lordComwallis,  attaqué  de  tons  côtés  par 
ces  différens  corps  de  troupes,  est  forcé  de  se  renfamer 
dans  Yorck-Town ,  cwà ,  après  avoir  essayé  tons  ses  moyens 
de  défense  contre  des  forces  si  supérieures  aux  siennes,  îl> 
est' contraint  de  capituler  le  t8  octobre  17S1  ;  il  se  rend 
|»rîsonnier  de  guerre  avec  toute  son  armée  composée  de 
b,ooo  hommes. 


(r)  Lf!  3  ra«î  1781  y  \e  clief  d'ftscadra  la  Mottic-I^qnet  rencontre 
à  la  hauteur  du  crip  Lézard,  un  convoi  anglais  de  treiitr  (Ipun  itavire» 
charges  des  depuuiUcs  de  Ttle  Sainte-EustaGhe  |  et  e&cortés  par  quaU-c 
vaisseaux  de  ligue.  prend  vi|i|^'-sîz  de  CM  oaTires  ,  et  les  conduit  k 
BrMt  ^ 

(2^  Le  8  du  même  mois  ^  «n  incendie  éclate  danêU  salle  de  rOpâra,aift 

Palais-Royal ,  à  Pnns  ,  et  la  d«^truit.  Une  autre  salîr  psr  hîrntAt  cons- 
truite près  la  ^rl^  âMkiut-jltUrtiii  |^  et  l'oavertwe  a'co.  fait  dès  ï&  uj  ocUil>c«> 
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Le  marquis  de  Bouillé  qui ,  de  la  Martinique  ,  ne  ce&sait 
d'observer  la  marche  des  Anijlais,  aborde,  dans  la  nuit  du' 
24.  au  2S  novembre  1781 ,  à  File  de  Saint-F^ustache ,  belle 
colonie  en  proie  à  leurs  rapines.  11  a  trouvé  moyen  de 
les  surprendre.  11  tes  attaque  vigoureusement,  fait  prison- 
nier le  gouverneur,  et  se  rend  maître  de  l'île.  Le  lendemain, 
les  îles  voisines  de  Saba  et  de  Saint-Martin  tombent  en 
son  pouvoir.  Deux  mois  avaient  suffi  au  comte  de  Kersaint 
pour  reconquérir  les  colonies  de  Démerari,  d  Essequebo , 
et  de  Surinam  (i).  ,      -     ,    •  ,^ 

Le  comte  de  Grasse,  avec  trente-deux  vaisseaux  de  ligne, 
arrive,  le  11  janvier  1782,  devant  Saint  -  Christophe.  Il 
joint  ses  forces  à  celles  du  marcjuis  de  liouillé.  Tous  deux 
s'apprêtent  à  faire  le  siège  d'une  forteresse  renommée  de 
cette  île.  L'amiral  anglais  Hood ,  inférieur  de  dix  vaisseaux  à 
l'escadre  du  comte  de  Grasse,  a  l'audace  de  venir  l  attaquer 
le  26  janvier.  Par  une  manœuvre  hardie,  que  l'amiral  anglais 
exécute,  il  sépare  l'amiral  français  de  son  collègue,  et  1  em- 
pêche d'aller  le  rejoindre.  Le  marquis  de  Bouillé  n'en  pour- 
suit pas  moins  le  siège  de  la  forteresse ,  et  parvient  à  se 
rendre  maître  de  Tîle  ,  malgré  treize  cents  hommes  que 
Hood  y  a  débarqués.  Peu  de  jours  après ,  le  comte  de  Barras 
soumet  l'île  de  Montserrat. 

M.  Necker  avait  été  renvoyé  au  mois  de  mal  1781. Toutes 
les  classes  qui  composaient  le  tiers-état  le  regrettaient  vi- 
vement, et  gémissaient  de  se  disgrâce.  La  consternation 
était  dans  tout  le  royaume.  Enfin,  la  tristesse  que  causait 
à  tout  le  monde  la  retraite  de  ce  ministre,  était  si  pro- 
fonde, que  les  fêtes,  occasionées  par  la  naissance  d'un  dau- 

5hin ,  ne  purent  la  dissiper  entièrement.  Ce  dauphin ,  Louis- 
oseph-Xavier-François ,  était  né  le  22  octobre  1781. 

M.  Joly  de  Fleury,  qui  portait  un  nom  cher  à  la  magis- 
trature, avait  succédé  à  M.  Necker  ,  avec  le  titre  de  con- 
trôleur-général; il  avait  augmenté  les  impôts  ,  et  ouvert  des 

>  ■  ■    .  .  '  ■  '1  ' 

(i)  Le  12  décembre  1781,  les  escadres  de  MM.  de  Guîclien  et  deVau- 
dreuil  escortaient  un  convoi  pour  les  Antilles.  L'amiral  anglais  K^-mpen- 
feld  les  rencontre  k  la  hauteur  d'Ouessant.  Un  coup  de  vent  srpare  le 
convoi  des  escadres  ^i  l'accompagnaient.  Les  Anglais  s'emparent  de 
quelques  navires  ;  mais  Vaudreuil  rallie  àk  son  escadre  une  partie  du 
convoi ,  et  se  rend  à  la  Martinique.  Une  autre  partie  rentre  dans  les  port» 
de  France  ;  quelque»  navires  abordent  au  cap  de  Bonnc-Espérancc. 
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emprunts  qui  n'avaient  pu  se  remplir.  Le  parlement  'k  qui 
il  plaisait,  avait  enregistre,  presque  sans  représentation  , 
&es  emprunts  et  ses  impôts. 

J /ancien  contrôleur-général  Turgot  mourut  au  mois  Je 
mars  1781  ,  d'un  accès  de  goutte,  âgé  de  ^9  ans.  Il  avait 
.efiq  luvé  1e5  loisirs  de  sa  rolraite  à  développer  ses  plans 
d  adiriiuistt  ai  ion ,  bien  silr  qu  un  jour  on  serait  forcé  de  les 
suivre,  mais  appréhendai!  L  vivement  qu  on  ne  les  suivit  trop 
4ard.  Le  roi  perdit  en  lui  un  guide  sage  et  ferme  ,  qui  eût 
pu  lui  être  a  un  plus  grand  secours,  lorsqu*en  1787  ,  où, 
voulut  appliquer  a  la  fois  tous  ses  principes.* 

Le  21  novembre  1781 ,  meurt  aussi  le  comte  de  Maure^ 
pas.  Quoique  Louis  XVÏ,  à  l'exemple  de  son  aûul,  eût 
annoncé  après  la  mort  de  son  ministre  principal,  qu'il 
'  voulait  régner  par  lui-même ,  il  nomme  le  comte  de  V  er- 
gennes  chef  du- conseil  des  finances  «  et  Semble  par-li  lui 
acc<Mrder  une  sorte  de  suprématie.  Mais  ft  se  réserve  de  s'oc-^ 

-  cnper' spécialement  desuiiances  ,  et  d'en  conférer  avec  ses 
ministres  d'état.  Il  soumet  leurs  comptes  à  des  examens 
rigoureux  ;  ce  qui  les  contrarie  fort et  devient  une  sourcé 
de  mésintelligence  dans  le  conseil.  Oii  croit  devoir  attribuer 

-  à  cette  mésintelligence  les  événements  trop  peu,  favorables 
ou  trop  peu  décisifs  de  la  guerre. 

'  Le  comte  de' Grasse  ,  cinglant  vefs  Saint-Domingue  , 
où  il  comptait  faire  sa  jonction  avec  seize  mille  Espagnols  , 
qui  Fattendaient  pour  tenter  la.  conquête  de  la  Jamaïque  ^ 
est  rencontré,  le  9  avril  1782,  au-delà  de  la  Domiuique  , 
•  par  Tamiral  Rodney,  qui  était  venu  croiser  dans  le  canal 
.  -de  Sainte- Lucie  y  pour  1  empêcher  de  faire  sa  jonction.  Un 
combat  s'engage  entre  les  deux  escadres.  Tes  Français;  re-* 
•poussent  l'attaque  avec  la  pîus  grande  intrépidité.  Rodney, 
voyant  son  avant-garde  fort  maltraitée,  laisse  le  comte  de 
Grassccoûtinuersa  route.  Mais  il  lesuit  de  [irès,  et  l'atteint  de 
nouveau,  le  11  avril ,  entre^la  Guadeloupe  et  les  Sain  tes  ^ 
dans  une  situation  où  il  ne?  peut  le  forcer  au  combat.  Le 
'12  du  même  mois,  l'amiral  français  ,  voulant  rallier  à  sa 
flotte  un  vaisseau,  tombe,  sans  le  savoir,  sous  la  flotte  an- 
glaise. 11  est  alors  contraint  de  recevoir  la  bataille.  L'action 
commence  à  sept  heures  du  matin.  Le  marquis  de  Vaudreuïl 
et  Bougainvillc  commandaient,  lun  Tavant-garde,  l  autré 
Tarrière-earde.  Le  comte  de  Grasse  était  au  centre ,  et  mon-^ 
taft  ia  Fuie  de  Pans. àe  sao  .canons.  Ce  vaisseau  etiie  ym^ 
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scâu  amiral  anglais ,  le  Formidable ,  lâchent  leur  bordée 
quatre-vingts  fois  dans  l'espace  de  douze  heures.  Jusau'à  dix 
heures ,  Rodney  fait  d'inutiles  efforts  pour  couper  la  ligne 
des  vaisseaux  français  ;  mais  tout-à-coup  le  vent  ayant 
thangé  ,  il  y  par\ient ,  et  fait  exécuter  les  mouvements  les 
plus  impétueux.  Alors  l'escadre  française  est  obligée  de 
combattre  isolément.  Plusieurs  de  ses  vaisseaux  tombent 
âu  pouvoir  de  l'ennemi.       Ville  de  Paris  ,  abîmée  par 
un  combat  de  dix  heures,  résiste  seule  pendant  assez  long- 
tems  aux  efforts  de  six  vaisseaux  anglais  ;  mais  enfin  ,  elle 
est  forcée  de  se  rendre  à  Samuel  Hood.  La  nuit  met 
fin  au  combat.  Le  lendemain  de  cette  journée  funeste, 
Rodney  s'empare  de  deux  vaisseaux  et  de  deux  frégates,  qui 
n'avaient  pas  pris  part  au  combat.  Une  partie  de  l'escadre 
française  est  conduite  à  Saint-Eustache  par  Bougainvilie  , 
l'autre  à  Saint-Domingue  par  Vaudreuil.  Les  Français 
avaient  perdu  dans  ce  combat  trois  mille  hommes,  non 
compris  les  prisonniers,  et  cina  officiers  distingués;  les 
Anglais  n'avaient  perdu  que  mille  nommes  et  deux  officiers. 
Le  comte  de  Grasse,  qui  avait  été  fait  prisonnier  sur  la  Ville 
de  Paris  ,  fut  conduit  en  Angleterre  ,  où  on  lui  rendit  les 
plus  grands  honneurs  ,  tandis  que,  dans  sa  patrie,  son  nom 
était  dévoué  à  l'outrage  dans  d'infâmes  couplets  (i).  <  •  * 

Le  gouvernement  français,  quoique  profondément  affecté 
des  malheurs  du  12  avril,  veut  différer  la  paix (2).  jusqu  à 
ce  qu  il  soir  possible  de  la  faire  avec  honneur.  Tous  les 
ordres  de  Tctat  s'empressent  d'ouvrir  une  souscription  pour 
remplacer  les  vaisseaux  perdus,  et  surtout  la  Ville  de  Paris , 
bâtiment  superbe,  qui  avait  été  donné  au  roi  Louis  XV 
par  sa  capitale,  après  un  grand  désastre  maritime. 
*  •  Tout  était  prêt  alors  pour  le  siège  de  Gibraltar.  Le  che- 
valier d'Arçon  avait  imaginé  des  batteriés  flottantes ,  au 

(i)  Les  États-Unis  ,  pour  indemniser  la  France  de  la  perte  qu'elle  a 
^  Caite  du  vaisseau  le  Mo^nijitfue  ^  qui  s'est  hrisé  contre  un  rescif ,  en 
entrant  dans  le  port  de  Boston  ,  font  hommage  à  Louis  XYI  de  VAme 
rica  f  vaisseau  de  soixante-et-quatoree  ,  le  premier  de  ce  rang  qve  Ict 
Anglo-Arai'ricains  aient  lait  construire.  (  Continuaieur  de  ïlèruxult  ^ 
tom.  5  ,  poff.  i9ï>) 

Le  id  mai  1782,  Paul  Petrowitch  ,  grand  duc  de  Russie,  et  son 
épouse  ,  arrivent  à  Paris  sous  les  noms  de  comte  et  comtesse  du  Nord. 

(2)  M.  Flti-Herbert ,  roinistrt:  britannique ,  e'tait  arrivé  à  Paria  au 
commencement  d'août ,  muni  des  pouvoirs  de  sa  cour ,  pour  traiter  da 
la  paix. 
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knoyen  desquelles  on  pouvait  s'approcher  du  fort ,  et  lë 
battre  de  plus  près.  Cette  invention  ne  plaisait  point  au  duo 
de  Grillon ,  qui  cotmnandait  en  chef  (i),  ni  à  la  plupart  des 
•  officiers  espagnols  ;  mais  le  ministre  principal  d  Espagne  , 
le  comte  de  Florida-B lança ,  voulut  gu  on  en  fît  usage. 
L'armée  alliée  comptait  dans  ses  rangs  deux  princes  fran— 
cuis ,  M* le  comted'Altois , Mi leduc  deBourbon  et  le  valeu- 
Mvz  prince  de  Nassau.  Le  i3  septembre  1 763,  à  sept  heures 
du  matin  I  dix  batteries  flottantes  Sont  làncées  d'Àlgésiras« 
Trois  d'entr'elles  s'approchent  de  la  place,  et  réussissent 
asseaS  bien  jusqua  trois  heures  après  midi;  mais  alors  l'alarme 
commence ,  quand  on  voit  deux  de  ces  batteries  s'embràser* 
Les  assiégés  font  pleuvoir  Une  grèlô  de  bombes  et  de  boulets* 
rouges  sur  les  assiégeants  Ceux-ci  sont  en  pleine  déroute.  Ils 
meltént  eux-mêmes  le  feu  à  plusieurs  des  batteries  flot^ 
tantesuu'ont  épaignéesles  bombes  ennemies.  Grand  nombre 
de  solaats  périssent  dans  rincendie.  Plusieurs  d'entreu< 
doivent  la  vie  aux  généreux  efforts  de  MM.  de  Grave  et 
Houflignac ,  et  même  d'un  capitaine  anglais  nommé  Curtis, 
dont  la  conduite  fut  digne  des  plus  grands  éloges.  L'humanité 
que  déploya  le  vainqueur  dans  cette  nuit  terrible  «  en  adou- 
cit un  peu  l  horreur. 

L'amiral  Howe ,  à  la  tête  d^une  escadie  fort  inférieure 
à  celle  des  alliés,  était  parti  de  Plymouth  le  11  septembre. 
Le  g  octobre  suivant,  il  se  trouve  arrivé  à  la  hauteur  du  cap 
Saint-Vincent.  Il  ne  pouvait  guère  espérer  d'aborder  à  Gi- 
braltar ;  mais,  favorisé  par  un  vent  de  sud-ouest  qui  tour- 
menta ,  durant  toute  la  nuit  tlu  9  octobre ,  la  flotte  de  dom 
I^ouis  de  Cordovâ  et  la  dispersa  ,  il  parvient  à  pénétrer  dans 
le  détroit,  et  à  ravitailler  une  troisième  fois  Gibraltar.  Ce- 
pendant les  travaux  du  siège  de  cette  forteresse  inexpugriable 
avaient  été  repris  sur  un  nouveau  plan*  Déjà  le  duc  de  Gril- 
lon était  parvenu  à  faire  une  brècne  dans  le  rocher,  lorsque 
la  nouvelle  de  la  paix  mît  fin  li  cette  difficile  entreprise. 


(i)  Le  duc  de  Crillon  avait  débarque  ,  le  28  août  i  781  ,  à  Mînorque  , 
dout  les  Espagnols  avàitîiU  entrepris  la  conquête  ,  et  avait  comrnencë 
le  «iége  du  fort  6aiat-Pliliippe  ,  où  les  Anglais  s'étaient  retirés ,  avec 
l'întendom  de  ê*y  défendre  jusqu'à  U  démière  vttrénSàé»  ' 

Le  4Mtobk'c  de  la  même  ann^  ^  vn  côrps  de  troupes  firauçeiMf 
eutt  venu  se  joindre  au  £ep«|^ls }  ilMBS  le  lort  continiudt  de  ae  ài^ 
fendre  avec  vigueun 

hAÛiit  f  lord  Murray,»  qui  k  eommande,  est  forcé  de  capituler  le  5  £f- 
vrier  1 78^3  i  et  cette  capituUiîon  Kvce  MÎBorque  «az  Ëspagaolk 
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Disons  un  mot  des  affaires  de  l'Inde,  dont  la  guerre  qui 
rient  de  finir,  nous  a  empêchés  de  parler  plutôt.  Les  Fran- 
çais ne  parurent  que  fort  tard  dans  les  Indes  orientales  ;  aussi 
les  succès  qu'ils  obtinrent,  ne  furent  d'aucune  utilité, 
.parce  qu'ils  étaient  postérieurs  à  la  signature  des  prélimi- 
naires de  la  paix.  Dès  l'année  1778,  la  France  avait  perdîi 
tous  ses  établissements  situés  sur  la  côte  de  Coromanael,  à 
la  suite  d'une  défaite  essuyée  par  le  chef  d'escadre  français 
Tronjoli,  Lorsque  Pondicnéri  était  assiégé  par  les  Anglais, 
Hyder-Ali  avait  eu  la  générosité  de  venir  à  son  secours  ; 
mais  ce  fut  en  vain.  Le  gouverneur  Bellecombe  fut  obligé  , 
après  quarante  jours  de  tranchée  ouverte ,  de  capituler  le 
16  octobre  1778  (i). 

Les  Hollandais  avaient  aussi  perdu  leurs  possessions  des 
Iodes.  Les  Anglais  leur  avaient  successivemeul  enlevé  Ne- 
gapatnam  sur  Ta  côte  de  Coromandel ,  la  baie  de  Trinque- 
maie,  une  partie  de  l'île  de  Ceylan ,  et  leurs  établissements 
sur  la  côte  occidentale  de  Sumatra.  Le  gouvernement  français, 
touché  de  la  situation  déplorable  des  Hollandais ,  envoya 
dans  les  Indes  onze  vaisseaux  de  ligne,  commandés  par  le 
bailli  de  Suffren,  avec  un  convoi  qui  portait  trois  mille 
hommes.  Ce  marin  habile  et  expérimenté  livra  quatre  ba- 
tailles à  l'amiral  Hughes,  dans  Tannée  1782.  Au  sortir  de 
la  première,  celle  du  i5  février,  qui  n'avait  eu  aucun  ré- 
sultat décisif,  il  se  présente  devant  Pondichéri  ;  mais,  y 
ayant  vu  flotter  le  pavillon  anglais  ,  il  va  dans  la  rade  de 
rorto-Novo  conduire  un  renfort  de  troupes  à  Hyder-Ali  , 
pour  Taider  à  conquérir  Gondelour.  Un  second  combat 
s'engage,  le  17  février  ,  entre  le  bailli  de  Suffren  et  l'amiral 
Hughes  ;  mais  il  n'en  résulte  aucun  avantage  ni  pour  l'une 
ni  pour  l'autre  escadre. 

Le  bailli  de  Suffren  combat  une  troisième  fois  l'amiral 
IJughes,  le  6  juillet ,  près  de  Kegapalnam,  et  une  qua- 
trième près  de  la  côte  de  Coromandel  ,  le  3  septembre. 
L'action  dure  jusqu'à  la  nuit  :  les  combattants  sont  alors 
obligés  de  se  séparer;  mais  M.  de  Suffren  conserve  l'avan- 
tage. 

Les  Anglais  assiégeaient  Gondelour;  le  comte  de  Bussy 


(i)  Lo  19  mars  1779»  ^lal»**  t  <^oi\t  la  garni^oa  n*éUÎt  composée  quR 
de  cent  cinquante  Européens  et  rie  trois  ceuti  cipaic5,  fui  forcé  de 
rendre  aux  ^glai»  par  capitulation.    .  "> .  . 


0 


s 

\ 


3Ç  cimoiioioGiB  nmnovft 

s'y  ^tàit  enfermé  avec  les  troupes  de  Tîppoo-Saïb,  fils 
d  llyder-Ali ,  et  la  défendait  vaillamment.  Le  sort  de  cette 
ville  paraissait  dépendre  dWe  nouvelle  bataille  maritime  ; 
lé  bailli  de  Suffîenla  livre  le  ao  juin  ijSS  ;  dlemetksceaa 
4  sa  gloire.  Avec  ^inze  iroiles  il  bat  et  met  en  fuite  une 
escadre  de  dix-hmt  bâtiments  ,  mii  voulaient  lui  fermer 
rentrée  de  la  rade  de  Gondelour*  £lle  fat  la  dernière  bar- 
taille  navale  que  le  bailli  de  &iffien  livra  a»x  Anelais  dans 
la  mer  des  Indes.  Elle  lui  procura  ^  le  3  août ,  Ta  reprise 
de  Trinquemale.  Il  eut  alors  connaissance  de  ce  qui  se  pas- 
sait en  Europe.  Le  cbalii^ment  arrivé  dans  le  ministère 
britannique  avait  amené  la  paix. 

La  paix  entre  TAn^eterre  et  les  JÊtats-XJnîs  fut  signée 
définitivement  le  21  janvier  1783.  La  veille,  les  prélimi- 
naires de  paix  entre  1  Angleterre,  la  France,  rE*;priî;ne  et 
la  Hollande,  avaient  été  signés  à  Versailles.  La  Hollande 
avait  perdu  plusieurs  <le  ses  possessions;  elles  lui  sont 
restituées.  JJAngleterre  cède  à  1  Espagne  l'île  de  Minorque 
et  la  Floride  occidentale.  La  France  et  l'Angleterre  se  res- 
tituent réciproquement  les  conquêtes  qu'elles  avaient  faites 
l'une  sur  1  autre  dans  les  deux  Indes  ,  à  l'exception  de  1  île 
de  J  abago  ((ue  l'Angleterre  cède  à  la  France  ,  et  du  Séné- 
gal dont  celle-ci  recouvre  la  possession.  La  France  obtient 
encore  une  augmentation  de  territoire  autour  de  Pondi* 
cbéry ,  et  celle  des  pêcheries  du  banc  de  Terre-Neuve* 
Elle  obtient  aussi  la  suppression  de  la  condition  humiliante 
que  le  traité  de  1768  avait  imposée,  relativement  à  Dun^  . 
kerque.  Cette  paix ,  dont  le  traité  définitif  est  du  3  septembre 
É783,  n*est  proclamée  à  Paris  que  le  2S  novembre  :  on  k 
célèbre  avec  beaucoup,  d'enthousiasme*  Les  Français  se  fé-* 
licitent  d'avoir  donné  au  monde  Fexemple  de  la  bravoure 
et  de  la  générosité  ;  ils  sont  ravis  surtout  devoir  montré  , 
dans  la  guerre  qu'ils  viennent  de  soutenir,  qu'ils  n'ont  été 
*  guidés  que  par  des  sentiments  de  )ustice  et  d'humanité. 
Leur  situation  semble  douce  et  heureuse  ;  ils  en  jouissent 
avec  calme  ,  avec  délices.  Le  cours  des  idées  philantropiques 
recommence  ;  la  philosopliie  reprend  tout  son  empire  sur 
les  cœurs.  On  se  livre  de  nouveau  à  des  vœux  de  réformes. 
On  désire  que  les  vieilles  institutions  de  la  monarchie  soient 
remplacées  par  des  institutions  plus  favorables  au  bonheur 
de  toutes  les  classes  de  la  société  ,  plus  en  harmonie  avec 
les  lumières  du  siècle.  Chaque  citoyen  est  fier  de  vivre  dans, 
le  di^-huitième  siècle ,  de  lui  appaiiçuir.  Telles  sont  le^ 
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dispositions  où  se  trouvaient  tous  les  esprits  après  la  psiit 

de  1783. 

M.  Lavoisier,  fiomme  d'un  esprit  vaste,  d'un  caractère 
constant ,  qui  rlévoiie  tonte  sa  fortune,  tous  les  instants  de 
sa  vie  à  Vintérêt  des  s(  ienrcs  ,  fait,  dans  Van  née  178/^, 
d  heureuses  et  importantes  découvertes  dans  la  clninie.  Ses 
travaux  ,  ou  plutôt  la  révolution  qu'il  a  opérée  dans  cette 
science  ,.  avaient  été  secondés  par  M  M.  Mon^e  ,  î  aplace  et 
I^gi\inge  ,  savants  français  de  la  plus  gianile  tlislinclion. 

L'invention  des  at-rnstals  date  de  Tannée  1783  ;  elle  est 
due  aux  frères  Montgoifier.  Ta  première  ascension  est  exé- 
cutée, le  21  novembre,  au  rliaieau  royal  de  la  Muette, 
par  Pilatre  du  Rosier  et  d'Arlaiide.  Il  s'élèvent  à  cinq  cents 
toises;  et,  après  en  avoir  pairouru  cinq  mille  en  vingt-cinq 
minutes,  ils  descendent  sans  accident  dans  la  plaine  de 
Montrouge.  Une  autre  ascension  a  lieu  le  1".  décembre  ; 
elle  est  exécutée  par  MM.  Charles  et  Robert ,  aux  Tuileries , 
4  une  heure  quarante  minutes  de  raprès^îdî  ;  elle  a  U 
plus  heureux  succès,  et  devient  pour  ces  physiciens  ya 
véritable  triomphe;  La  journée  était  belle  :  une  foule  im- 
mense s'était  réunie  aux  Tuileries  ,  pour  jouir  de  ce  spee^ 
tacle  nouveau. 

Un  Français ^nommé  Blanchard,  se  trouvant  en  An^le- 
terre ,  construit  nn  ballon  avec  le  produit  d*une  souscrip- 
tion; il  part  de  Douvres,  et  vient  descendre  sur  les  cdtes 
de  France ,  à  une  petite  distance  de  Calais. 
.  Pilatre  du  Rosier,  craignant  d^avoir  été  surpassé  en  cou- 
rage, annonce  qu'il  y  élèvera  de  Boulogne-sur^Mer,  pour 
débarquer  sur  les  cdtes  d^\nglcterre.  Il  exécute  son  projet  : 
il  part,  accompagné  du  physicien  Romain  ;  mais,  quahd 
ils  se  sont  élevés  à  une  certaine  hauteur^  le  ballon  s*em- 
brase  ;  ils  tombent  et  meurent. 

Bans  Tannée  1^83,  un  Allemand,  nommé  Mesmer, vient 

à  Paris.  11  se  dit  inventeur  d^ine  science  ,  au  moyen  de  la** 
ouelle  il  guérit  toutes  les  maladies ,  et  rétablit  Véquilibre 
dans  tous  les  corps.  Cette  science  est  celle  du  magnétisme 
animal;  on  Fappelle  aussi,  de  son  nom  mesmérisme.  £lle  lui 
attire  d^abord  un  grand  nombre  de  partisans  ;  mais  il  les 
perd  bientôt.  Sa  doctrine  tombe  dans  un  discrédit  complet^ 
et  il  disparaît.  .  ' 

Le  21  avril  1784,  MM,  Lavoisier  et  Meunier  publient 

4k  ohjiemticmApr  la  déconponUaa  de  l'eau.  Ce»  obser- 
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Tations.doanent  lieu  à  plusîeon- expérience!  uiSes  ^  et  ét^ 
Iruisent  maà  naikibre  de  préjugés  accrédité. 

LouU  XYI ,  TQulaot  illustrer  son  règne  par  une  expédi<« 
%um  utile  aux  sciences  f  confie  au  chevalier  de  la  Pérouie,^ 
qui  arait  troublé  le  comiutercedes  Andais  dansla  baied'Huiit* 
son,  la  direction  d'un  voyage  autour  du  monde  L'expo*'' 
tîon ,  formée  de  deux  frégates ,  la  BausspU  et  iAsiroitike^  part' 
de  Qrest,  le  laaoût  1785.  Plusieurs  savants  et  artiitesdistin^ 
gués  accompagnent  le  chevalier  de  la  Pépouse.  Les  comment 
cèhientsde  la  navigatiou  sont  heureux;  mais  bientôt  Texpé^ 
dition  essuie  des  malheurs.  Vingt-un  Français  périssent, 
dans  la  baie  du  Part  des  Français^  en  voulant  la  sonder.  Le 
capitaine  Langle  ,  commandaut  de  TAstrolabe ,  étant  restée 
à  la  vMe  orientale  de  l'Asie  ,  tandis  que  son  ami  la  Pé- 
rouse  dirige  sa  course  vers  un  antre  point  ,  meurt,  avec 

Slusîenrs  de  ses  compagnons ,  viclime  de  sa  confiance  dans 
e  pei  fuies  insulaires.  On  eut  des  nouvelles  des  courses  de 
cette  expédition,  jusqu'en  1788,  qu'on  cessa  tout-à-fai^ 
d'en  recevoir.  Le  gouvernement,  le  28  septembre  179I9  or•r^ 
donna  des  rechei  ches»  dans  la  mer  des  Indes  sur  laPérouse;. 
on  ne  put  rien  découvrir.  Alors,  on  pensa  que  cet  infor- 
tuné navigateur  avait  péri  contre  un  récif  d  un  arçhipel  dti 
Sud  (2). 

On  sait  que  M.  Joly  de  Fleury  succéda  à  M.  Necker,^le 
21  mai  1781  ,  dans  le  département  des  finances.  11  ne  le 
conserva  pas  long-tems.  M.  d'Ormesson ,  qui  le  remplaça , 
demeure  moins,  de  tems  encore  au  ministère.  M.  le  comte 
d'Artois  &Usno9uner  4  sa  place  M.  de  Galonné.  Cet  ambi-? 
tieux  maître  des  requêtes  »  sans  posséder  un  génie  profond'^ 
a  néanmoins  l'art  de  séduire.  Il  est  brillant,  aimaèle ,  plein 
d'aisance  et  de  grâce.  Il  a'exprime  bien  ;  il  est  familiarisé 
avec  tous  les  divers  systèmes  d'économie  politique.  Il  porte 
dans  toutes  ses  opérations  de  finances  infiniment  plus  de 
confiance  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs.  Les  dons  ne  lui 
coûtent  rien.  On  Taime  à  la  cour,  parce  qu'il  n'y  blâme  ni' 
le  faste,  ni  la  dépense.  Le  roi  lui-même  sourit  à  tout  ce  que 
fait  son  ministre  ;  il  lui  croit  d'immenses  ressources;  ik- 


(i)Loaîs  XVI  donna  personnellement  âi  la  Vfrome  des  înstnictions 
€jni  honorent  VVinruanité  de  ce  monarque  i  son  f>oiH  éclairé  pour  les  dé- 
couvertes et  4CS  connaissances  dans  toutes  les  parties  de  l*art  de  la  na^ 

Ca)  Le  is  }wn  17^4  p  GoiUft  ]U  ^roi  ds  Soède  I  ifrm  à  PImîs. 
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fit  soulagé.  Mais  les  parlements  et  la  plus  grande  partie  de 
ia  nation  n^aiment  pas  M.  de  Calonne ,  et  ne  partagent 
point  ia  sécurité  que  «es  opérations  inspirent  à  la  cour. 

M.  Necker,  alors  au  sein  de  la  retraite,  setable  être  encore 
un  homme  d'état.  Il  venait  de  publier  un  ouvrage  sur  Tad- 
ministration  des  finances.  Cet  ouvrage  remarquable  par  l'élé- 
gance du  style  ,  par  la  justesse  des  pensées,  par  Télévation 
des  vues  ,  produit  une  grande  sensation.  Beaucoup  de  gens 
Tétudient  et  le  méditent  pour  avoir  le  plaisir  de  juger  et  de 
censurer  les  opérations  de  finances.  M.  Necker  ,  dans  l'in- 
troduction de  son  ouvrage  ,  exalte  beaucoup  les  vertus  de 
l'administrateur  ,  et  les  peint  comme  indispensables  au  sou> 
tien  du  crédit  public.  Tout  le  monde  aperçoit  qu'il  fait 
son  panégyrique;  mais  on  lui  pardonne  volontiers  en  faveur 
de  la  satire  dirigée  contre  Calonne  (i). 

M.  de  Calonne,  dans  laimée  1785,  fait  un  emprunt  de 
quatre-vingts  millions  ;  il  Thypothèque  sur  un  troisième 
vingtième  qui  doit  finir  dans  l'année.  Cet  emprunt  est 
l'objet  d'une  discussion  très- vive  dans  le  parlement.  Les 
conseillers  réitèrent  jusqu'à  trois  fois  leurs  remontrances. 
Mais,  enfin,  forcés  d  enregistrer  l'emprunt,  ils  écrivent  au 
bas  de  l'enregistrement  une  protestation  formelle.  Le  roi 
tient  à  ce  sujet  un  lit  de  justice  à  Versailles  ;  il  y  appelle 
le  parlement ,  et  l'oblige  à  biffer  la  protestation.  Dès-lors 
le  contrôleur-général  flatte  le  roi  que  bientôt  Tordre  re- 
naîtra darts  les  finances  ;  et  qu'il  n'aura  plus  à  redouter  l'op- 
position des  parlements.  11  lui  fait  un  tableau  riant  de  là 
situation  politique  du  peuple  français.  11  l'engage  à  faire 
continuer  les  travaux  de  luxe,  qui  sont  destinés  à  Tembel- 
lissement  des  principales  villes  de  France.  Il  cherche  à  lui 
persuader  que  de  magnifiques  travaux  accroissent  toujours 


(i)  Une  nouvelle  compagnie  française  des  Indes  est  établie  ^  par  un 
arrêt  du  conseil  du  14  avril  1785. 

lin  pareil  arrêt  du  1 7  juillet  suivant  a  pour  objet  de  diminuer  Tinn 
portation  en  France  des  marchandises  anglaises. 

Le  37  doût  1785,  un  traité  est  signé  entre  la  France  et  TEspagne , 
pour  fixer  leurs  limites  respectives  dans  les  Pyrénées. 

Le  io  novembre  suivant  y  un  traité  d^alliancc  entre  la  France  tt  la 
Hollande  est  arrêté  4  Fontainebleau ,  et  porte  ,  pour  principales  clauses  , 
la  garantie  réciproque  des  possessions  actuelles  des  deux  état^i  ,  aussi 
bien  que  celle  des  traités  de  Munster  de  1648,  et  d'Aix-la-Chapelle  de 
174^  )  pour  les  articles  qui  concurncut  cei  puLisauces.  (  HisL  des  iraitét 
de  paix  de  Kueh  ,  tym,  a  ,  pa^.  437) 


4o  anoNoiMit  tiMoiiqim 

la  richesse  ie  VéXBt,  Enfin  il  lui  peint  ie  cleveé  et  U 
blesse  j  naais  surtout  les  grands  bénéficie»  et  les  guernen 
'généreux  qui  ont  servi  la  cause  américaine,  comme  très- 
disposés  à  seconder  ses  vues  paternelles  par  les  sacrifices  àè 
leurs  privilèges^  et  k  concourir  aux  charges  de  Tétat^  Putl 
M.  de  Galonné  essaie  d'inspirer  au  monarque  la  pensée 
d'imiter  son  illustre  aïeul  Henri  IV,  en  convoquant  une 
assemblée  de  notables.  Ces  réflexions  du  ministre  réveillent 
dans  le  roi  le  souvenir  de  ses  premiers  vœux ,  de  ses  plus 
douces  espérances.  Galonné  achève  de  le  captiver ,  en  lui 
présentant  des  projets  étendus ,  mais  vagues ,  qui  .répondent 
parfaitément  i  ses  trois  dcsirs  :  Plus  de  nouveaux  emvrunts  f 
plus  de  nouçeauoi  inyiàts,  et  surtout  plus  d*oppodtioa$  des  par^ 
iements. 

Nous  verrons  bientôt  comment  M-  de  Galonné  parvient 
à  faire  adopter  an  roi  la  mesure ,  depuis  long-tems  inusitée 
€11  France,  qu'il  vient  de  lui  sij^p;érer. 

Le  1 5 août  178S,  jour  de  la  tcLe  de  l  Assomption ,  le  cardi- 
nal de  Rohan  ,  revêtu  de  ses  habits  pontificaux ,  se  promenait 
au  milieu  des  personnages  les  plus  dislmgués  de  la  cour, 
dans  les  appartements  du  roi.  Il  attendait  les  ordres  de  ce 
monarque,  pour  la  célébration  de  la  messe.  Tout-à-coup 
il  est  a[»pelé  dans  le  cabinet  de  Louis  XVI  ;  il  sV  rend  ;  il 
pâlit  en  paraissant  devant  les  regards  sévères  du  roi.  La 
reine  était  avec  son    époux.  Louis  demande   au  prélat 
ce  que  c  est  qu  un  collier  acheté  chez  les  joailliers  Bo rimer 
et  tassange  ;  celui-ci  se  trouble  :  le  roi  s'en  aperçoit , 
et  lui  ordonne  de  passer  dans  une  pièce  voisine  pour 
y  écrii*e  sa  déposition.  Le  cardinal  obéit ,  revient  au  oout 
d^up  quart-d'heure ,  et  remet  au  roi  l'écrit  quHl  vient  de 
tracer.  Alors  le  monarque  lui  annonce  quHl  va  être  arrêté* 
lie  nrince  de  Rohah  supplie  sa  majesté  de  lui  épargner  la 
douleur  d'être  arrêté  aux  yeux  de  la  cour  ,dans  ses  habits 
pontificaux^  mais  le  roi  lui  refuse  cette  grâce,  et  le  quitte 
orusquement.  Il  est  conduit  en  prison,  et  livré  au  parler 
jDoatit  de  Paris.  Cependant  on  le  traite  avec  quelques  égards, 
et  on  lui  permet  de  comnïuniquer' avec  des  parents,  avec 
des  amis.  11  leur  indique  des  papiers  qui  auraient  pu  le  com* 
nipmettre;  on  a  le  tems  de  les  brûler^ avant  qu'on  aille 
&ire  visite  chez  lui. 

Le  procès  du  cardinal  s'instruit  :  il  est  forcé  de  révéler 
lui-mtee,  pour  sa  justification ,  la  bassesse  de  ses  liaisons  ; 
il  accuse  une  comtesse  de  U  Mothe;  c'était  une  intrigant* 
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f£[rout-ée  ,  qcii  Vétaix  a)nsta]B|n<*nt  livréi*  aux  plus  honietix 
dérég'jejuenU  ;  on  l^rrête  à  liar-sur-AuiMî  \e.  i8août  1786. 
Celle  femme ,  pour  rendre  vraisemblaLle  l  escroquerie  dont 
Un  prélat  esl  accusé ,  prétend  cpj  il  y  a  clé  entraîné  par  un 
(^larlatan ,  nommé  Cagiiosiro.  Celui-ci  «si  aussi  arrêté.  La 
chose  devient  de  pl^jiâ  en  plus  énigmatique  ;  seulement ,  ce 
il  y  a  de  certain  ,  c'esl  que  \e,  prince  de  Rohan  a  été  le 

t'ouet  d'une  intingue.  Il  aAait  été  autrefois  envoyé  <n  am- 
^a^sa^e  à  la  cqhjc  de  Vicnae.  On  prétendait  qu  il  y  avait 
présenté  jia  cpodutte  Ue  La  reioe  sous  des  couleurs  défavo- 
r^les.  Depuis  long-lems ,  cette  princesse  nourrissait  une 
\i^\fïe  profonde  contre  lui. 

X)ans  cet  état  de  chosejs ,  la  comtesse  de  la  Mothe,  se 
vantant  détre  au  nombre  des  amis  de  la  reine  ,  semblait 
^tre  en  négociation  auprès  d  elle,  pour  oblenirqu  elle  rendît 
sia  faveur  au  cardinal*  iQr ,  elle  avait  promisàce  prélat  que, 
s  il  achetait  un  collier  de  diamants  ,  estimé  t,6oo,oôo  Ifv. 
dont  Je  roi  refusait  Fe^mplette  ,  non  $ei^merit  il  rentrerait 
en  grâce  avec  la  reiue  ,  mais  qu'il  deviendrait  premier  jni- 
nislre.  Le  cardinal  ayant  de^iandé  une  garanlic  de  c^tie 
promesse,  une  scène  jouée  c^aas  les  jardins  de  Versailles 
au  mois  d  août  1^84-)  sembla  la  lui  offair,  àiI  le  déterminai. 
Une  misérable  prostituée,  la  fille  Qliv3 ,  était  passée  pris 
de  lui ,  avait  laissé  tomber  une  rose  à  y&es  pileds  ,  et  s'était 
retirée,  jén  prononçant  quelques  pai'oles  qui  coaûrmaieBt 
ses  espérances.  Tel  est  le  piége  ^ossier  mi  OQ  lui  avait 
dressé  ,  et  dans  lequel, il  ^v^it  don)^  4v£uglé^nt.  Il  avait 
alors  acheté  sans  hésilalion  le  collier  fjojaX  il^s  agit ,  sur  la 
foi  d  un  écrit  qui  liji  fut  remis  par  la  comtesse  4e  la  Mothe, 
et  où  la  reine  se  rendait  garante  dt^  ,^ticlçfi  du  marché. 
Cet  écrit  portait  la  signature  de  la  reine.,  de  pelle  manière: 
Marie- Antoinette  de  rrance.  On  ne  conçoit  pas  commeat 
un  homme  de  cour ,  un  prélàt  éclairé  ,  put  admettre  nne 
semhlable  signature ,  qui  ne  pouvait  ^ treque  celle  d  une  prjia- 
c«6«e  de  la  maison  de  Bourbon.  Le  collier ,  après  lemai  cl^jé, 
était  passé  entre  les  mains  de  la  comtesse  de  la  Mothe,qui,  a|i 
iieu  de  le  porter  à  la  reine  ,  comme  le  croyait  le  cardinal,, 
l'avait  envoyé  à  sOn  n^ari,  en  Angleterre.  Les  joailliers  chez 
t^ui  il  avait  été  acheté  ,  en  étaient  venus  récb^ner  le  prix. 
Voilà  ce  qui  avait  donné  lieu  à  Tarrestation  du  r aidiual  de 
Rohan.  Il  y  eut  beaucoup  d'agitations  dans  le  public , 
quand  00  apprit  cette  nouvelle.  On  plaignait  le  sort  du 
cardinal,  et  Ton  voulait  croire  que  la  reine  avait  eu  part 
1*    f  G 
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il  CHEONOiOGIË  UISTORIQUE 

dans  cette  intrigue,  quoiqu'il  fût  bien  certain  que  celâ 
n'était  pas.  Cagliostro  lui-même  était  absous  dans  l'opi- 
nion puolique ,  et  partageait  avec  1p  prince  de  l\ohan  Vin- 
térêt  général.  Un  mémoire ,  fait  au  nom  de  ce  méprisable 
j  charlatan  ,  et  rempli  de  fictions  les  yhis  invraisemblables 
**.  sur  son  compte,  courait  alors  le  mondr  ,  et  excitait  1  en- 
.  thiiLisiasme  public.  11  passait  dans  ce  mémoire  pour  un  pro- 
.  pheLe  ,  pour  un  médecin.  On  y  disait  qu  il  avait  voyagé 
dans  les  contrées  orientales  avec  son  gouverneur,  le  sage 
.  Altohas ,  et  qu'il  s'y  était  instruit  dans  Tes  ^Lieuces  occultes* 
.  Tel  était  T imposteur  qui  s'était  acquis  un  grand  ascendant 
sur  l'esprit  du  cardinal ,  par  des  scènes  extravagantes  et  àes^ 
apparitions  de  fantdmes*  On  voit  clairement  dans  tout  ceci 

Sue,  si  le  préUt  ne  fut  point  coupable,  il  eut  au  moins  le  tort 
'une crédulité  poussée  jusqu'à  la  démence*  Quoi(|u  il  en  soit, 
.ce  procès  est  encore  énigmatique  |  on  n^en  a  jamais  bien 
connu  toutes  les  circonstances.  x 

.   Cependant  le  moment  du  jugement  appi 
inonae  se  montre  avide  d'en  connaître  Li 
'  Bohan  s'unissent  pour  sauver  une  ignominie  à  leur  &mille  ; 
ils  y  réussissent.  Le  3o  mâi  1786,  le  parlement^  charmé  de 

Souvoir  prononcer  contre  le  gouvernement ,  déclare  le  car- 
inal  prince  de  Rohan  déchargé  de  toute  accusation ,  k  une 
majcM'ité'de  cinq  voix.  11  acquitte  aussi  Cagliostro;  mais  il 
condamne  la  comtesse  de  la  Mothe  àrfaire  amende  honora- 
ble ,  la  corde  au  cou ,  à  être  fouettée  et  marauée  sur  les  deux 
épaules,  et  mise  à  l'hôpital  pour  le  reste  ae  ses  jours.  Son 
mari  est  c^<)pmné  aux  mêmes  peines  par  contumace.  Yil- 
lette,  qui  s'avouait  Fauteur  delà  Êiusse  signature,  est  banni 
à  perpétuité.  Le  pubjtc,  qui  ,  dans  cette  affaire,  s^était 
prononcé  contre  la  cour,  applaudit  avec  transport  à  ce  ju" 
gement. 

X^e  roi ,  d'après  les  instances  de  la  reine ,  envoie  demander 
au  cardinal  de  Rohan  sa  démission  de  la  charge  de  grand 
auioiônier  de  France,  et  l'exile  à  son  abbaye  de  la  Chaise^ 
Dieu.  Cet  arrêt  tardif  fait  murmurer  le  public.  la  comtesse 
de  la  Mothe  subit  dans  la  prison  la  peine  à  laquelle  elle 
avait  été  condamnée.  An  bout  de  deux  ans  de  détention, 
elle  parvient  à  s'échapper.  Kllc  \à  en\Anr^loterre  rejoindre 
"son  mari.  Ce  couple  intame  ]>iil)lia,  en  1789,  un  libelle  où 
la  reine  était  indignement  outragée.  Le  duc  d'Orléans  fut 
accusé  d'y  avoir  eu  paî  t ,  comme  instigateur. 
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Les  dispositions  que  le  public  manifesta  à  Voccasion  de 
ce  procès  fameux,  semblaient  devoir  détourner  M.  de  Ga- 
lonné du  projet  qu'il  avait  conçu  ;  mais  il  ne  voulut  pas  s'ar- 
rêter. Les  embarras  même  du  trésor  royal ,  loin  de  Vépou-'" 
vanter  ,  ne  faisaient  que  lui  inspirer  un  plus  vif  desir  de 
frapper  d'un  même  coup  tous  les  abus  de  1  administration  V-^ 
et  de  donner  une  face  nouvelle  au  royaume.  Il  comptait, 
pour  appuyer  la  mesure  qu'il  méditait,  sur  M.  le  comte 
d'Artois  et  sur  le  comte  de  Vergennes.  La  reine  n'avait 

Î>oint  été  mise  dans  le  secret.  Le  roi  était  déterminé  à  suivre 
es  projets  de  son  ministre.  Calonne  assurait  les  personnes 
avec  qui  il  en  conférait,  qu  ils  devaient  produire  dans  toutes 
Jes  branches  de  l'administration  les  résultats  les  plus  salu- 
taires. Le  peuple  devait,  selon  lui,  être  charmé  d'une  me- 
sure qui  lui  montrerait  que  ses  droits  étaient  connus  et  res- 
pectés. Si ,  disait-il  ,  elle  offrait  quelques  dangers  ,  il  con- 
naissait, pour  les  éviter,  des  moyens  infaillibles  ,  que  lui 
seul  pouvait  employer  (i). 

Le  29  décembre  1786,  à  Tîssue  du  conseil  des  dépêches,* 
le  roi  déclare  que  son  intention  est  de  convoquer  une  assem- 
blée de  personnes  de  diverses  conditions  et  des  plus  qualifiée» 
de  son  royaume  ,  pour  leur  communiquer  les  vues  qu'il  se 
repose  pour  le  soulagement  de  son  peuple,  l'ordre  de  ses 
nances  et  la  réformation  de  plusieurs  abus.  Le  roi  annonce, 
en  outre ,  qu'il  a  déjà  fait  la  liste  des  notables  (2),  et  que 


■  •    •     •  •  i  .  V  !>   ' .  r  ■••   •         •  '  * 

(1)  Le  I  a  janvier  1786,  un  aiT«yt  du  conseil  permet  aux  fabricanti 
étrangers  de  s'établir  en  France  ,  et  leur  accorde  divers  privilèges. 

Le  3o  ,  la  France  et  le  Portugal  arrêtent  au  Pardo  une  convention  re^ 
lative  à  la  possession  du  fort  de  Cabinde  ,  rn  Afrique. 

Le  26  septembre  i  786  ,  il  se  fait  un  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  la  France  et  l'Angleterre,  dans  le(|uel  il  est  convenu  qu'il  y 
aura  liberté  absolue  de  navigation  et  de  commerce  pour  les  sujets  respec- 
tifs des  deux  n:^ions  ,  dans  les  états  et  pays  qui  leur  sont  soumis.  On  y 
règle  et  spécifie  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  les  marobandises  de- 
vront pa\  er ,  et  quelles  sont  celles  qui  seront  considérées  comme  contre- 
bande. La  FVance  est  particulièrement  lésée  dans  ce  traité  ,  à  l'article  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  ,  parce  que  tout  l'avantage  est  du  côté  de  l'An- 
gleterre. (  Histoire  de  France  (TAnquetil ,  tom.  1 3  ,  318 ,  et  Histoire 
chronologique  de  Chantreau  ,  tom.  a ,  p.  i83.  ) 

(2)  On  trouvera  cette  liste  dans  le  sixième  volume  de  l'histoire  de 
France  I  pendant  le  dix-buitième  sièclt,  par  M.  Ch.  Lacretel|^,  pag. 

ft  suivantes. 
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les  lettre»  de  éonvoratînn  vont  ètré  ex^éâiéëé.  TduS^  les 
courlisâns  àoni  stupefaiu  de  reite  résolnlion,  M  ne  coti-* 
çoivent  pas  plus  la  témérité  de  M.  de  Galonné  que  l  avc^u-^' 
glemeût  dû  roi  Les  chek  des  (iarleitttSÉIà^  dtssîiihiff^  hittt 
d»t>H>  Us  Kirtflânt  biew  que  iè  b(«i  ^*tfné  fitlef  i»séik|bléé  èft 
d^étoder  oit  de  icAvémr  knr  sfoMilé.  CMë  M^diié  ëXcfHé 
}^  iurîostté  du.pabKc  ;  il  droit  y  it^^  vàie  itHim  âé  méU^' 
vtmoits  V  U  définit/ d^Un  gread  lriéll^  Qiie!qué$  (^di«ôn«è» 
cmgacfit  ip-eVà  ne  sott  ua  ftéi%Hë  fiam  augrîtelltel-  tti' 
impôts.  .  , 

Maïs  la  carivûcalimt  de  1  aàs(*itibléé  des  lltftâblëÉr  Mt<  |fe6t 
pein  t  avoir  lieu  ^lépoi^uedésigAëe'.  M^deCalcmhèét  sës^ol!2f-<- 
Doràteurs  n'ont  |ia  rédiger  le  $;fâti d  rtdtnl>ré  dé  méilicUres  iift- 
portants  qui  doivent  être  présentés.  La  convocation  èst  dif-=^ 
^tirét  de  trois  semaines.  Pehdàtit  cë  ieiti^  ,  toutes  \ti  per- 
sonnes qui  s  était^iit  dét'lffféf's  le^  adVérsaireà  du  sy^léiûé  pcK- 
litique  de  <  alonne^  unissent  leurs  efïbrts  ^urlur  iloiré^^ 
mi  lui  supposant  des  projets  odiriix  (?"}. 

Le  conlle  de  V  er^ennes ,  ministre  des  affaires  étratfgèrés, 
meurt  le       février  1787.  Cette  itiort  était  ce  qui  devait' 
îjuire  le  plu^  auk  projets  de  Galonné  ;  elle  cause  au  roi  de 
justes  regrets.  Louis  perd  dans  le  comte  de  Vergetines  le 
seuj  homme  qui  eût  pu  lui  iilspirer  quelque  force  de  vô^ 
IcMité.  C  était  ce  ministre  q^ui  nvait  tendu  le  pluê  de  sei*ri€e* 
à  la  France,  et  lui  avait  procuré  le  plus  de  c<insidération 
au  dehors.  M.  le  comte  de  Montmorin  est  nommé  à  sa  place. 
•  JLe  aa  février  1787  r  le  ror  fait  à  VersaillFî  l'oilVOTHire  ÛS 
rassemblée  des  notaole^.  11  leur  annonce^daos  un.  faible  dis- 
asm,  qifé  U  Ell€disl  cëttë  téiiliidh  ëst  de  leur  sdumettttt 
d  impol^Untéi  mesnires  siir  l^amélîoration  de  la  situation  dji 
pëu^te,  èt  âilftlà  Ub^l*àt76A  des  tévèiius  dé  l  ëiat  ,  ][)ar  ufie 
répartition  phis  égale  des  impâts.  Il  les  invite  à  lui  adresser 
mi*à  bbWmiiotis  à  cé  sujet  ^  leuir  disant  qu  il  «t  prêt  à  Ua^ 
&QÛtçr  et  à  lés  examiqer  attentivennêiit»  . 
.  Ènsoite  le  cont^dleurrgénéral  trace  4uk  notables  tin  ta-^ 
^éaix  aussi  brillatit  qna  vni  ée  là  situation  florissante  du 
itJyaumé  ;  \mh  ,  pnr  une  adroite  trahsition,  il  arrive  à  celle 
^il  trésor  public il  n^en  dissixn,ttle  point  le  déficit  ^  mais  U 


(i)  Le  1 1  janvier  i  7^7 .  un  traité  de  commerce  est  signé  entre  la  France 
èMft  ftu«sié  ;  it  àsïure  'ib  la  première  «le  ces  piaissuice*^  tous  les  avan- 
Wes  àotit  les  Anglaîâ  avaient  joui  ioiil»  Usait  les  mers  da  i'^^*? 
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le  fait  mraùtHer  jo«ni'aux  premières  anT.\A»«  âii  siècle.  Il 
fait  sentir  que  ce  cJésofdre  d<in»ircte,  pour  être  réparé  ,  les 
rémèdes  les  plus  pronirpls  ;  et  cesimiièdes,  il  les  voit  dans 
ht  proscription  des  adi>us  et  de  iiâriile  préjugé  *  que  l'opinion 
a  fespectés  jusqu  alors  ^  rtiais  ^jui  doivent  cé^ier  à  la  haute 
considcfration  du  bieîi  public  ;  enfin  ,  il  les  voit  »»Jans  l'établis- 
seaaent  d  un  iinrpét  territorial ,  (jui  doit  atteindVe  toutes  les 
propriétés.  M.  de  Caionrïe  finit  en  promettant  la  suppres-- 
tioti  ^le  plusieurs  charges  Vésiatoires  et  gênantes  pour  le 
cotoniercé  et  |»ûiiir  l  ifi^dustrie ,  et  en  assurant  les  notables 

Sileil  éôirtrakM^u  qd^Ui  msmiàefùai  à&  tou«  l<>ur  pouvoir 
VW9i>btettlUiMtUtfdcfââiâajettU.  <   v^  r, 

fmqiM  le  discours  éé'M.  de  Gâlmffe'ést'eiMriiiiiiliÉ^M^ 
Vtkfûù  appronvsfi  r4)uvragtf,  en  tm^àmÊiximî  l'itutear.  Oir 
Miiiitt  b  prddfe«lkéda  tMiibt«e«  «I  fou  àtmié  qii*U  wmat 
«MMtet  les  fnra^ts  qiil)aaniilbncés.  On  regrette  àlofa TaiM- 
tèrse  et  grave  adtflhiistftttio*  de  M.  Necker.  On  se  persuade 
€pe  lui  a«ul  peut  réfiftM  le  désordre  des  liniMes  ,  et  réfr- 
lifér  le§  tttitM  primés  pai*  CalouM.  La^ plupart  des  bureaux* 
àês  tiotaMe»  Éè  déclarent  contre  le  coutralenr^iénéral.  Le» 
lyeihièyteS'  pkfcateg  pàrtéat  du  bureau  ^tésiàé  mv  Monsieur»^ 
C'est  en  vain  que  M.  le  comté  d'Artois  défena  avec  chaleuf 
li*s  plàns  de  son  protégé.  Les  présidents  et  les  pr(>cureurs- 
e^ncr^MH  des  parlem(»iits  se  r^^iinissent  pour  le  décrii*r.  Tous 
les  grands  corps  de  l  élai  se  plaignent  qu'on  vmii'le  leur 
ravir  leurs  prérogatives,  'tsoïs  seiaaiiles  se  passent  en  «lébats 
péii  importants.      •  •  ' 

^    Cet  esprit  général  d'opp(>«;ilion  inquiète  le  contrôleur- 
^néral,  mais  ne  le  décourage  point.  Dans  une  séance  géné- 
rale ,  tenue  le  ta  mars  1787,  il  veut  répondre  à  ses  ad—' 
tersaires  ^  et  faire  cesser  les  rumeurs  du  public ,  qui  pré- 
*  nfa^nt  sà  chute,  il  cherche  à  domner  le  chàngc  aux  notables, 
'•ur  le  eenre  d'opposition  c^uil  épt^ve.  Il  loue  leur  zèle, 
llÉrf>^évo«ieAkeilt  ;  l>és  Mitretiéwtde  quelques  détails,  conmie 
^#11 M  citait  iiÉf  dê  IcuMiidR^Mi  à  toute»  les  mesure^  qu'ilr 
apropÉMMk  Ceux^ei  tfroiéttOroir  ditisSéa  diseamun  ytf  en»- 
rpitMÉMlàks  congédier  i  îis  VkdettfMffêm  k  teat  moneur 
TfÊt  kÀiHmÊrmàrt^  iA  Itttàêtmn  de  cette  séance,  rarch'c* 
vèfse  êt  Nafbmtiie  déclara  d«is  le  btuieau  de  Mmskur  que' 
Wapailt^leirrgénéral  trompe  toiit  lé  monde,  et  propose 
Hn^  iMailiation  sc^eûneik  coVitrè  son  discours.  Elle  est 
signée  par  tous  les  boréaux ,  même  par  celui  de  M.  le  comte 
4'Art€»îa»  ht  raicomat  h  la  publié  de  c^ta  téciaoïatioR* 
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Quand  V^ffcuaûtm  se  voit  aiiin  encouinigëef  dlc-Murmlle» 
cHe  dénonce  tous  les  actes  de  Caloniie;  elle  devient  impi-^ 
toyable  contre  lui.  Elle  va  jusqu  a  IWcuser  d*ayoir  déguisé  U 
v^të  dans  l'exposé  de  la  situation  du  trésor,  et  avoir  porté  le 
déficit  au-dessous  même  de  ce  qu'il  est.  On  ne  veut  pas  se 
souvenir  de  la  guerre  d'Amérique,  et  Ton  attribue  tout  le. 
mal  aux  prodigalités  du  ministre.  Enfin ,  on  &ît  entendre 
au  roi  que  M|.  de  Calonne  a  perdu  la  confiance  de  la  na- 
tien  ;  qu'il  est  repoussé  par  Topinion,  et  que  son  caractère 
ne  peul  offrir  de  garantie.  L'opposition ,  disent  les  notables  , 
«'est  tlirigce  que  contre  un  ministre  prodigue,  et  prut-iHre 
prévaricateur.  Le  roi  cède  à  tant  d  instances.  Le  7  avril  de 
la  méme  année,  le  baron  de  Breteuil  va  demander  au  con- 
trôleur-général sa  démission.  La  veiiie,  il  avait  demandé 
celle  du  garde-des-sceaux  ,  Iluë  de  Miromenil ,  parce  que 
Louis  XVI  était  mécontent  de  ce  qu'il  avait  conspiré  avec 
le  parlement  pour  aggraver  sa  détresse.  Le  président  de  La— 
moigiiûii  remplace  le  garde-des-sceaux  ,  et  M.  de  i'our— 
queux,  vieux  conseiller  d'état ,  succède  au  contrôleur-géné* 
laL  L'opinion  célèbre  la  victoire  qu'elle  vient  de  remporter;* 
mais  il  manquait  quelque  chose  à  son  tiiomplie)  elle  eût 
voulu  le  rappel  de  Ai.  riecker. 

Le  renvoi  de  Calonne  a  calmé  l'icrilalton  des  notablea»' 
Uaîntenant  les  sacrifices  ne -les  efi&iayent  plus.  Ils  consenienl 
à  l'impôt  du  timbre,  à  la  subvention  territoriale,  mais  avea 
des  modifications^  Le  37  aviil  1797  .y  une  nouvelle  séance 
est  tenue.  On  y  manifeste  la  pins  tendre  affection  pour  4e 
roi  et  sa. Emilie*  L'archevêque  de  Toulouse,  à  qui  cette 
réunion  est  dile,  entre  au  ministère,  le  3  mai,  avec  le 
titre  de  chef  du  conseil  des  finances  ;  et  le  6 ,  M.  de  Ville-* 
deuil  remplace  M.  deFourqueux  au  contrôle  général.  Alors 
réconomie  est  devenue  une  vertu.  11  se  fait  des  réformée 
dans  la  maison  des  princes. 

La  dernière  séance  de  rassemblée  des  notables  se  tient  ie 
sSmai.  Klle  se  passe  en  félicitations  rériproques.  Le  roi  re- 
mercie les  notables  ,  autant  de  leur  opposition  précédeni  c, 
que  de  leur  docilité  actuelle.  Le  garde-des-sceaux  ,  Lanioi- 
gnon,  fait  un  résumé  de  leurs  Iravanx  :  ils  ont  arrêté  la  ré- 
forme de  plusieurs  abus  ;  ils  ont  aboli  la  corvée,  la  gabelle, 
«létruit  les  enUûvf's  qui  gênaient  la  circulalioii  du  com-) 
mcrce  intérieur  et  extérieur  ,  et  rendu  libre  Texportation 
des  grains.  Les  édits  ,  auxquels  ont  donné  lieu  toutes  ces 
f ^foi^-n^es ,  sfmX  porlé^»  successivep^n^t ,  et    de  lepgs  int^-:^ 
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imhès ,  ka  fixement  de  Paris  ,  comme  pour  essayer  sa  do- 
utilité,  et  ne  point  s'exposer  au  risque  d'une  résistance. Tout 
^  prestige  ,  occasîoné  par  rassemblée  des  notables ,  se  dis- 
sipe (quelques  jours  après.  La  noblesse  de  province  seplaint 
d  aroir  été  trahie  par  la  noblesse  de  cour.  Le  clergé  accuse 
les  prélats  qui  Vont  représenté  à  1  assemblée  des  notables , 
d  avoir  mal  servi  ses  intérêts. 

Le  17  juin  1787 ,  le  roi  rend  nne  ordonnance  par  laquelle 
il  permet  la  liberté  du  commerce  des  grains  ,  afin  d  encou- 
rager l'agriculture.  Il  rend  ,  le  22  du  même  mois,  une  autre 
ordonnance,  portant  création  d  administrations  provinciales, 
par  forme  d'essai ,  dans  la  Haute-Guienne  et  dans  le  Jierri. 
Ces  administrations  produisent  le  meilleur  effet.  Cinq  jours 
après  ,  il  paraît  un  ^troisième  édit  ,  qui  abolit  la  corvée  ^  et 
%  converf  it  en  une  prestation  en  argent. 
jl^Vers  la  fin  dû  même  mois  de  juin  ,  les  deux  ëdits- ,  con-^ 
iSrnant  la  libre  circulation  des  blés  et  Tabolition  de  la  cor- 
yée  ,  ayant  été  présentés  au  parlement ,  il  les  enregistre 
'^s  &ire  beaucoup  de  difficulté.  Maïs ,  lorsqu'on  lui  pré- 
sente deux  édits  ,  Tun  sur  le  timljre  ,  et  Tautre  sur  la  sub- 
^Wition  territoriale,  il  en  refuse  renregîstrement ,  etseper^ 
'  Énet,  à  cet  égard,  les  plus  vives  remontrances.  Une  violente 
Opposition  se  manifeste  contre  la  coiir  ;  MM.  d'Ëprémonil 
etjtijuyort  en  sont  les  che£i.  L'agitatioin  est  à  son  comble. 
Daris  une  des  séances  du  parlement  ,  un  conseiller  fait  en- 
tendre le  mot  à'états-gêneraux  ,  à  Toccasion  d'états  de  dé- 
penses qu'on  demandait  au  gouvernement.  Une  demande 
Q  états-g^énérou X  est  un  moyen  d'embarrasser  la  cour  ;  on  le 
sent  ,  on  l'adopte.  Quand  le  public  est  instruit  d'une  telle 

I»roposition ,  il  y  applaudit,  Kn  vain  ,  les  présidents  du  par- 
ement et  de  vieux  conseillers  représentent  le  danger  qui 
pourrait  résulter  d'une  assemblée  de  ce  genre.  Dans  de  troi- 
sièmes remontrances,  rédigées  par  un  des  conseillers,  ]M.  Fer- 
rand  ,  on  demande  formeilement'au  roi  les  riafs-gèHéraux  , 
.  et  on- lui  annonce  qu'eux  seuls  ont  le  pouvoir  de  statuer  sur 
.  les  édits  dont  on  demaiidel'enregistrement.  La  cour  s'effraie 
«^d'une  telle  demande.  Le  roi  vient ,  dans  uh  Ut  de  justice  , 
le  6  août  17B7  ,  forcer  le  parlement  d^enregistrer  les 
MàU  dont  il  s  agit.  Le  lendemain  ,  au  lieu  de  se  c8n- 
:r  dWe  simple  protestation  contre  l'acte  que  la  force 
k^trraché  y  le  parlement  le  déclare  nul.  Pendant  plu- 
!tieurs  jours  ,  la  plus  grande  agitation  règne  dans  le  peuple  , 
^iS^it  craindre  vn  soulèvement  général.  Le  roi  ordonne,  le 
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i5  du  même  mois,  !la  translatton  du  parkiiteiit  k  T!royeâ. 

Des  embarras  politiques  Cfrmmenceîît  à  se  déclarer  daijs 

ces  circonstanres  fjï^ciles.  J/Arîgleterre  sc^  tient  déjà  prAte  à 
iiumilier  un  gnuverneine..nt  qui  vient  J  avout  r  un  déiicit  an— 
■nucl  de  j/^o  inillions-  Le  .calme  profond  ,  duuî  les  deux  hé- 
jnîspbères  ont  joui  pendamt^inq  ant>6es,  sembh  devoir  être 
bientôt  menacé  par  i  ambit/onde  la  Russie,  par  les  iutrig^îes- 
"vindicalives  de  l'Angleterre' ,  par  les  troubles  de  la  Hollande 
•et  des  Pays-Bas.  Mais  il  s<»  ra  parlé  des  événèmens  dont  ces 
différents  pays  furent  le  tlieitlre  dans  les  articles  qui  les  eon- 
.cernent  ;  n'interrompons  poir.»t  ie  fil  de  notre  récit.  * 

Depuis  nbmbre  d'années,  l'Au.çleterre  était  seule  en  pos- 
session (lu  r  (Jininerce  avec  la  Russie.  Le  gouvernement  fran- 
çais avait  échoué  dans  toutes  si^s  ncgociaiioiis  ,  pour  obtenir 
une  part  active  à  ce  commerce  ,  où  il  avait  beauconp  à 
gagner.  Le  comte  de  Ségur  ^  ambassadeur  de  France  à 
Saint-Pétersbourg,  parvient  enûn,  dans  les  premiers  jours  de 
l'année  1787 .  k  xondiure  m  tmté  de  commerpe  iktpf:  ja 
Aussie. 

A  cette  éjjC'tjuc  ,  les  Hollandais  s  étant  révoUés  contre 
Tautorité  du  slalhouder  ,  leuiii  îioupes  sont  battues  par  |e 
.lui  de  Prusse  ,  et  obligées  de  prc^idrc  la  fuite.  LU  es  se  re- 
tirent eu  France»  Ou  4têl  forcé  de  leur  fouruir  des  secotirs  j 
*_et  même  d;es  aliments.  Vecs  le  jçi^^ae  tems ,  Pitt ,  voulaoc 
jkççvottteïé^mMjfi, .qàun  <xiipcpuxs de  proosMWas  mal- 
.heureuses  axait  jeté  le  ^gouy^Be^oMn^  &auçai^  9  0f4e»nq« 
M  .armement  dans  les  fii;ioçi|)aja^  port»  <le  TAi^eiem. 
Itonîs  iyi  en  ùit  autant  de  son  ci^U  i  .nms  ^meme^t 
$e  res$eut  de  la  .pénurie  de  ses  liuanccjs.  Heuieuf^piiexii 
^  ps^e  1  fidèle  au  tmf^  de  f-usiiiLe  ,  y  5U{i|d^  |iar  )ajvif  vieilli' 
'  ft  l'activité  de  ses  pisép^r^ti^-  M^îs  too^  ces  préplUQKMft  Je 
guerre  sont  U]iltilea-Xp;(lli(M^^  tv^t^^N>jîg^^C|ii^^ 
altitude  pacifique.        •  . 

L'arcbevêque  de  Toulouse ,  AL  de-Brsîeiine ,  ayànt-ét^  dé-^ 
]claré  ministre  principal ,  Le      août  4767  ,  le  «comte  de  Sé?- 
•  fgur  «t  le  .marquis  de  Castries  ,  à  la  fieHé  diMqifds  il  répufirne' 
.de  recevoir  les  ordres  d'4ia/archev^que  ^  donnent  leur  oé^' 
-aoltesiofi.  M.  de  la  Luzerne  obtient  le  département  de  là 
^mK-ine  ,  et  le  comte  die  Briénne  ,  frère  de  rareiievôqiBâe' 
'i'oulouse ,  celui  de  b  gtierre.  Le  ministre  princij^l  voit  ^ 
a^vec  beaucoup  de  plaisir,  «on  frère  entrer  au  inini*;- 
j.ii6^4  iCelte  cisyaHStaiiPe  n^gmente  «ae«re  son  autorité,  kl  se 
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fait  donner  plusieurs  abbayes ,  pour  pouvoir  représenter  avec 
plus  (1  éclat.  Son  faste  déplaît  au  public  ,  (juoiqu'il  ne  lui 
coûte  rten.  L'archevéchc  de  Sens  étant  devenu  vacant  ,  il 
s'y  fait  nommer  ,  et  renonce  à  celui  de  Toulouse."  Il  ne  doit 
rien  gagnera  cet  écbange  ;  mais  il  le  rapprochera  de  Brienne  ^ 
où  sou  frère  a  créé  de  beaux  établissements. 

Cependant  les  membres  du  parlement  se  lassent  dé  leur 
fexil  à  Troyes.  Les  visites  (ju'iis  reçoivent  de  personnages 
distingués  ,  dévoués  à  leur  cause  ,  ne  peuvent  adoucir  leur 
ennui.  L'archevôque  de  Toulouse  ,  avant  1  époque  ordinaire 
de  la  rentrée  du  parlement ,  ouvre  des  négociations  avec  les 
exilés.  Il  leur  promet  le  retour  dans  la  capitale  ,  s'ils  con- 
sentent à  enregistrer  des  emprunts  graduels  ,  jusqu'à  la  con- 
turrence  de  4^oo  millions  ;  puis  il  les  assure  qu'on  ne  leur 
parlera  plus  de  1  impôt  du  timbre,  et  de  la  subvention  1er-* 
ritoriale.  Lv  parlement  agrée  ces  coud  il  Tons  ;  il  fait  sa  ren- 
trée k  Parts,  le  20  septembre  1787.  Le  public  ,'en  le  re- 
voyant ,  fait  éclater  la  plus  vire  allégresse.  Le  duc  d  Orléans 
et  ses  amis  adressent  aux  magistrats  des  reprocher  secrets  de 
leur  condescendance.  « 

I>e  19  novembre  de  la  même  année ,  le  roi  se  rend  au  par- 
lement ,  accompagné  des  princes  du  sang  et  des  pairs.  Lô 
garde-des-sceaux ,  M.  de  J  .amoiguon ,  annonce  à  Tassembléô 
.que  r intention  du  Hoi  est  de  convoquer  les  états-généraux 
«ans  1  année  1792.  Ensuite,  il  présente  à  l'enregistrement 
"i^ti  parlement  deux  édits  qui  avaient  pour  objets  ,  Jjun  ,  de* 
emprunts  successifs  de  4.20  millions  dans  le  cours  de  quatre 
années  ;  Tautre  ,  les  droits  de  citoyens  rendus  aux  protes- 
tants. Le  Roi  permet  qu'on  délibère  en  sa  présence.  Les  con- 
seillers d'Esprémén  il,  Robert  de  Saint-Vincent  ,  Fréteaa 
et  Sabatier ,  se  prononcent  contre  renregistromentt  Le  duc 
d  Orléans  ,  méditant  déjà  des  projets  coupables  contre  l» 
tranquillité  du  Roi  ,  a  l  audace  de  lui  déclarer  que  cet  en— ^ 
recistremeut  est  illégal.  Après  un  moment  de  silence,  le  hoi 
ordonne  au  parlement  d  enregistrer  les  emprunts  ,  et  sort 
avec  tous  les  princes  et  les  ministres.  Le  duc  d'()rléans  , 
après  avoir  accompagné  le  monarque  ,  rentre  dans  rassem- 
blée ;  on  y  exalte  son  patriotisme.  Alors  ,  la  cour  prend  un 
arrêté  par  lequel  elle  déclare  qu'elle  n'a  pris  aucune  part  à 
la  transcription  qui  a  été  faite  sur  ses  registres.  ï.e  Roi  est 
instruit  des  protestations  du  parlement.  Le  ai  dii  mëmé 
jpiois  ,  il  exile  le  Juc  d'Orléans  à  Villers-Cotterets  ,  et  fait 
L  .   .    -  -  ,       -    7        ^  ' 
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conduire  ,  dans  das  {irisops  d'état ,  Içf  conseillers  TréiàÊÉ 

et  Sabatier  (i). 

Cependant ,  le  duc  d'Orléans  supporte  lâchement  sa  dis- 
grâce. Les  plaisirs  ,  le  luxe  et  les  télcs  qui  1  ont  suivi  dans 
un  agréable  séjour  ,  ne  peuvent  vaincre  son  ennui.  Il  charge 
la  princessse  ,  son  épouse  ,  de  négocier  son  retour.  Celle-ci  se 
rend  à  l  iuslant  auprès  du  Koi,  auprès  de  la  reine  ,  et  solli- 
cite avec  les  plus  vives  instances  le  rappel  du  prince.  Le  duc 
d'Orléans  écrit  h  la  reine  une  lettre  où  il  s  liumllic  profon- 


pirbculter.  .  ,  v.  v 

Pendant  ce  tem  « .  là  discussion  sur  Tédit ,  relatif  aià 

trôtestants  j  se  continue.  Tons  les  conseillers  peribhent  pour 
enrejg;istreipent.  D^Esprcménil  seul  s'y  oppose.  ,Jjéài%  eft 
enregistrés^  malgré  son  opposition.  "  0    :'  <^  V'iV' 

tie  minSife  principal  et  le  garde-des-sceaux  prépaÉ^I 
deuLX  .ëdils  ^  par  lesquels  on  réduit '4  soixante-seize  le  nom^' 
brè  des  nicmbf«s  du  parlement  ;  nar  lesqueb  on  crée  s2l^ 
grailds  bailliages ,  nui  doivent  être  des  cours  d*appel;par  loi- 
cAielb  enfin  on  établit  une  cour  plénière  ,  qui  sera  composée 
des  personnages  les  plus  qualifiés  du  royaume  ,  et  dont  la 
fonction  sera  dVnregislrer  tous  les  actes  çle  l'autorité  royale. 
Malgré  le  grand  secret  (ju'pn  a  mis  à  préparer  et  à  imprimer 
ces  deux  édits  ,  une  va^ue  rumeur  annonce  que  le  Koi  va 
frapper  un  grand  coup  dauloriJé.  D'Kspréinéiiil  parvient"^ 
à  force  d'or  ,  à  corrompre  un  ouvrier  chargé  tl  imprimer  ces 
édits  ,  et  à  s'en  procurer  une  copie.  Il  va  sonner  1  alarme.  11 
obtient  la  convocation  générale  de  toutes  les  chambres  du 
parlement.  Il  y  fait  lecture  des  deux  édits.  L'existence  du  pre- 
mier corps  de  magistrature  est  menacée;  on  s^efTraie.  Le  parle - 
itient  déclare  le  3  mai ,  qu'il  nVfitend  prendre  aiipune  part  èi 
toiil  ce  qui  pourrait  être  tenté  contre  les  lois  fondamentales 
du  royaume ,  et  que ,  dans  le  cas  où  Ton  Dréténdraît  établir  * 
iin> corps  quelconque,  pour  représenter  la  cour  des  pairs, 
aucun  meoibredu  uarlementnepeutfni'n^entend  y  nrendré 
séance*  enfin  qu*ir  n'entend  reconnaître  p6ur  telle,  que 
celle  ^i  existe.  *  v  -  yv. 

Le  ministre  principal  est  furieux ,  t|uand  il  ai^|ii^nd  que' 


(i)  Le  3i  (L-cembre  1787,  le  comte  de  Caraman  «  coromandarit  en 
chef  dans  la  Pruvciice  ,  rétablit  les  eUU  de  cette  |)rovince  ,  supprimes 
dejiuîi  i64o« 


« 

■ 
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SCS  projets  ont  été  divulgués,  et  que  d'Espréménil  les  a  fait 
connaître  au  parlement.  Il  résout  lenlèvemenl  de  ce  con- 
seiller. Le  marquis  d'Agoult ,  capitaine  des  gariles françaises, 
reçoit,  le  5  mai  1788,  Torére  daller  arrêter  d'Ivsprémenil; 
ainsi  que  M.  Goislard  de  Monsahert ,  jeune  magistrat  ,  qui 
avait  aussi  montré  beaucoup  d'opposition  contre  la  cour. 
Tous  deux  étaient  au  parlement,  où  ils  s  étaient  rendus ,  sa- 
chant qu'ils  étaient  .poursuivis.  Une  foule  considérable  s'y 
était  transportée,  pour  défendre  les  conseillers.  I>e  marquis 
d  Agoult  s  y  présente,  et  montre  Tordre  qu'il  a  reçu  duKot 
d'arrêter  MM.  d'Espréménil  et  de  Monsabert.  Il  n'éprouve 
aucune  résistance.  Ces  deux  conseillers  se  livrent  entre  ses 
znains.  Le  premier  est  conduit  aux  îles  de  Sa  in  te  Margue- 
rite ,  et  le  second  à  Pierre-en-Cise. 

Le  8  du  même  mois,  le  l\oi  tient  un  lit  de  justice  à  Ver- 
sailles ,  et  fait  enregistrer  les  édils  qu'on  avait  voulu  tenir 
secrets.  Tout  se  passe  dans  un  morne  silence.  Quand  le 
lioi  est  sorti ,  chacim  dai  membres,  du  parlement  et  plu-» 
sieurs  pairs  renouvellent  le  serment  d  opposition.         *  » 

Pour  procéder  sajas  obstacle  à  rétablissement  des  grands 
bailliages  ,  Lrienne  et  Lamoignon  font  déclarer  tous  les 
parlements  du  royaume  en  vacances.  On  voit  bientôt  les 
♦  magistrats  subalternes  honorer  le  malheur  des  premiers 
t  magistrats ,  et  refuser  leurs  dépouilles.'  Les  membres  du 
châlelet  de  Paris  donnent  cet  exemple.  L'opinion  publique 
réunit  toutes  ses  forces  pour  empêcner  les  défections  ,  soit 
parmi  les  juges ,  soit  parmi  les  avocats.        ^  ^ 

Cette  mesure  produit  beaucoup  d'agitation  dRs  presque 
toutes  les  provinces  de  France  ;  le  désordre  est  surtout  à 
son  comble  dans  les  villes  de  Rennes  et  de  Nantes. 
clôture  du  parlement  de  Bretagne  est  accompagnée  de 
scènes  violentes.  On  insulte  les  régiments  que  la  cour  a 
envoyés  pour  faire  respecter  ses  ordres.  Un  combat  sin- 
gulier a  lieu  entre  quinze  gentilshommes  bretons  et 
quinze  militaires.  Les  officiers  du  régiment  de  Bassigny 
publient  une  protestation  qu'ils  ont  faite  contre  les  orores 
qu'on  leur  a  uonnés.  M.  de  Thiard  ,  qui  commande  dans 
la  Bretagne  ,  s'efforce  de  calmer  les  esprits  ;  il  parvient 
à  se  faire  écouter  du  tiers-état  ;  les  nobles  ne  veulent  rien 
entendre.  Ils  déclarent,  dans  un  acte  signé  de  la  plupart 
d'er\treux  ,  (|u'ils  regarderont  comme  infâmes  ceux  qui 
accepteront  des  places  non  avouées  par  les  lois  conslilu- 
tionnellea  de  la  praviace.  Eusuitc  Us  envoient  à  Paris 
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tlouzc  députés  pour  adresser  au  Roi  rfe  sévères  représen- 
tations contre    des  éJits   qui  violent   la  constitution  de' 
leu^  pay$/C«s  députés  sont  arrêtés  par  les  ordres  du  miiiistrè: 
pritsicî^l ,  aussitôt  qu'ils  so«i  arrivés  dans  la  capitale^, 
1^  rçgtrA^at  de  Bassi^ay  est  cas^é,  et  ses  officier»  dedarét^ 
îçcapablea  de  senrir.  Le  marécKal  de  StainviUe  vef  o!t  l'ordr^ 
diiKoaduire  Hk  Brela^e  ufi»  corps  de  seiae  mille  Jioipiiies, 
pour  y  prévenir  l^^erre  civile.       .        vC.  ^     *    '  ^  ' 
Dans  la  province  oe  Oauphipé,  la  feimealÉtiott ,  causée 

U  clôture  du  parleipent,  est  moins  impétueuse  La 
noblesse  s'unit  av  tiers-état,  à  la  t^te  duquel  était  un< 
homme  d'un  caractère  dpoit  »ad'un  esprit  étendu ,  M.  Mou-^ 
nier.  Ces  deux  ordres  saisissent  le  moment  où  Tautoritê 
royale  paraît  chancelante  «  pour  de^iander  les  états  parti- 
culiers du  Dauphiné.  Tout  se  déclare  contre  le  ministre 
principal.  Le  clergé ,  dans  une  assemblée  générale  ,  fait 
aussi  des  protestations,  contre  ses  édits.  Ce  qui  étonne  le 
plus  de  sa  [)art ,  c'est  qu'il  demande  que  la  convocation 
îles  états-géueraux  ait  lieu  le  plus  prochainement  possible. 

Toutes  ces  représentations  déterminent  le  Roi  à  aban- 
donner Texécution  des  édits  qu'il  a  promulgués.  En  moins 
de  quinze  jours,  il  déclare,  dans  trois  arrêts  du  conseil^, 
datés  du  8  août  178Ô,  qu'il  renonce  à  l'établissement  d'unè 
cour  plénière  ;  que  les  états^géii^raus  seront  convoqués  ié 

mai  1789  ;  enân  que- tons  les  divers  corps  du  n^aumo 
^àpjQlip^Mït^pciétés  savantes ,  sont  invités  à  lui  adresse». 
^  mémmresi  sur  le  meilleur  modo^de  oompoÂlion 

^^iu-géAix  (i).  r     i  . .    ,  = 

L'arche^^ue de  Sens,  depuis  son  entfée  att  ministMr;) 
n'avait  fait  que  des  fautes.  Toutes  ses  opérations,  soit  polv^ 
tiques  ,  soit  financières ,  avaient  été  marquées  do  sceau  àéy 
la  fisiblesse  et  de  l'incafiidté.  U  avait  eu  Fimpriidence  de 

disposer  des  fonds  provenant  des  souscription!  que  d'hon^ 

n^tes  et  généreux  citoyens  avaient  rémpiies  avec  empre$-R 
sèment ,  pour  fonder,  à  Paris,  quatre  nouveaux  hôpitaux,^ 
et  venir  au  secours  de  deux  villages  abîmés  par  la  g^rêle. 
Knfm  ,  il  avait  mis  le  trésor  dans  nn  tel  état  de  pénurie, 
qu'il  était  probable  que  ,  dans  les  quatre  derniers  mois  de 
l'année,  la  caisse  serait  absolument  vide*  Dans  cet  état  de  - 


■  I-  il». 


(i)  Le  10  août  ij'^S,  Louis  XVt  «îonnc  ,  à  Vcrsaillfs  ,  ufiiî  audîen<rQ- 
Tinltliqiic  aux  aiobivisatii^*  iudieiu  «te  Ti|i(>oo  -  ^^liUi  ,  suUai)  4< 
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cTioseJ  sî  critîqnp  ,  il  cloiine  sa  démission  ,  le  28  août 
1788,  et  conseille  au  Roi  de  rappeler  M.  Necker.  Celui— ri 

rtaraissait  peu  disposé  à  rentrer  au  ministère  ;   mais  le  Roi 
uî  fait  faire  des  instances  par  ses  amis  ;  la  reine,  elle-même , 
lui  écrit  une  lettre  affectueuse;  il  accepte.  Alors,  tout 
s^apaisc  ;  capitalistes,  négociants,  banquiers,  rentiers,  tout 
rend  sa  confiance  au  gouvernement.  Le  Roi  prononce  le 
rappel  des  parlements  ,  supprime  les  grands  bailliages  qui 
avaient  été  établis,  et  rend  la  liberté  aux  exilés  de  Bretagne. 
Le  renvoi  des  deux  ministres  ,  Rrienne  et  l.amoignon  ; 
la  rentrée  du  parlement  qui  se  fait  le       août ,  excitent 
^ans  le  peuple  une  joie  excessive,  et  donnent  lieu  à  des 
mouvements  séditieux.  Des  attroupements  considérables  \ 
formes  de  vagabonds  et  de  mendiants,  parcourent  les  rues 
de    la    capitale,    en  proférant  d  borribles  vociférations, 
contre  le  Roi  lui-même  ;  ils  se  portent  ensuite  sur  le 
Pont -Neuf,  et  y  brûlent  deux  mannequins  représentant 
Urienne  dans  ses  habits  pontificaux  et  I^amoignon  en 
•  simarre.  Ils  obligent  toutes  les  personnes  qui  passent,  et  qui 
sont  crues  royalistes  ,  à  faire  amende  honorable  aux  pieds 
•Je  la  statue  d'Henri  IV.  l.a  troupe  du  gué  se  présente  pour 
les  dissiper;  ils  l'insultent.  Du  Pont-Neuf,  ils  vont  atta- 
quer plusieurs  c orps -de-garde  ,  et  les  démolissent  ;  puis  ils 
se  rendent  dans  les  rues  où  sont  les  hôtels  des  deux 
ministres  disgraciés,  et  les  menacent  de  l'incendie.  Quelques 
'invalides  mettent  obstacle  à  leur  projet  ;  ils  osent  alors 
attaquer  la  maison  même  du  conmiandant  diu  gué  ,  de 
Dubois.  Celui-ci  fait  faire  sur  eux  une  décharge  ,  qui  en 
tue  plusieurs  rt  disperse  le  reste.  Voilà  les  mouvements 
qu'a  produits  la  joie;  quels  seront  donc  ceux  que  produira 
la  fureur  ? 

La  déclaration  par  laquelle  le  Roi  convoque  les  états- 
"  généraux  pour  le  i".  mai  178g  ,  est  portée  au  parlement  le 
2.S  septembre  1788.  Il  ne  consent  à  l'enregistrer  qu'à  condi- 
tion que  les  nouveaux  états-généraux  auront  la  forme  de 
. .  ceux  de  1G14.  M.Duport,  et  plusieurs  des  jeunes  conseillers 
s'élèvent  contre  celte  condition  ;  mais  c  est  inutilement. 
Le  parlement  persiste  dans  son  désir.  Par-là ,  il  mécon- 
tente beaucoup  le  public  ;  et ,  après  avoir  joui  de  son 
amour  ,*  il  devient  l'objet  de  sa  naine.  Il  s'aliène  tous 
ses  défenseurs;  il  est  abandonné  des  hommes  de  loi  qui^ 
ont  fait  toute  sa  force,  et  perd  ainsi  tout  le  succès  de  sa 
résistance.  Alors  commence  la  guerre  en  lie  les  privîlé-^^ 
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gîés  et  le  tiers-état.  La  cour  se-divise  en  deux  partis.  Le 
duc  d'Orléans  ,  la  plupart  des  nobles  qui  se  sont  distingué» 
dans  la  guerre  d'Amérique,  les  curés  de  campagoe  et, les 
gens  de  lettres  adoptent  le  parti  du  tiers-état. 

Dans  ces  circonstances ,  M.  Necker  propose  au  ^oi  de 
convoquer  une  seconde  assemblée  des  notables.  Louis  XVl^ 
y  consent.  Il  fait  Touverture  de  celte  assemblée  le  6  no^ 
Temlnre  17^.  Son  discours  çt.celui  du  garde-deMoeaniâ^ 
|f •  de  Barentin,  ne  révèlent  rien  des  intentions  du  gou'^ 
|||àtmflp,|^  M*  -Necker,  dans  le  sien ,  exprime  )é  vœu  que 
t^pfpf^Mnft  dtt  tiers-état  soit  atecordé.  Il  s*expliqu^  d*nnf^ 
aonSréfort  ambiguë  sur  le  mode  dé  délibération,  et  paraît^,. , 
à  cet  égard,  pencher  pour  la  forme  suivie  dans  les  états  dà 
161 4*  L'assemblée  se  otvise ,  comme  elle^Tavait  déjà  fait,  en  ^ 
aix  bureaux.  M.  le  comte  d'Artois  et  les  prince^  des  deux  mai- 
sons de  Gaidé  et  de  Conti  «  se  prononcent  contre  le  double- 
ment. Dans  une  séance  qui  a  tien  le  28  du  même  mois ,  le 
prince  de  Conti  ,^ans  une  adresse  à  Monsieur^  le  prie  dfe 
vouloir  bien  représenter  au  Hoi ,  son  frère,  combien  il  est 
important  ,  pour  la  prospérité  de  l'état  comme  pour  son 
bonbeur ,  qui  en  est  inséparable  ,  que  tous  les  nouveaux 
systèmes  soient  proscrits  à  jamais  ,  et  que  la  constitution 
et  les  formes  anciennes  soient  maintenues  dans  leur  inté- 
grité. Monsieur,  ayant  fait  passer  ces  observations  au  Koi, 
en  reçoit  pour  réponse  la  défense  faite  aux  notables  de 
sWcuper  d'objets  autres  que  ceux  pour  lesquels  ils  ont  été 
convoqués.  Un  seul  bureau  ,  celui  de  Monsieur  y  se  déclare 


 ^  que  les  député  du  tîers-état  seront  é^ux  en  liombr^^ 

anx  députés  des  deux  preniicrs  ordres  réunis  ,   et  où 


inquiète  point  ;  il  a£fecte  la  pliim 
vive  reconnaissance  pour  le  Roi  ;  il  se  persuadé  qiie  l  une* 
de  ces  dispositions  est  la  ronséquence  de  l'autre,  et  qu'il 
finira  par  l'obtenir.  Depuis  le  jour  où  a  paru  cette  décla- 
ration du  Roi  ,  l'enthousiasme  pour  M.  Necker  a  beaucoup 
diminué  ;  on  n'aime  point  ses  précautions  politiques  ;  elles 


oimmue  ;  on  n  aime  pomt  ses  précautions  noiinque! 
paraissent  le  résultat,  sinon  de  la  perluUe}  du  moins 
^  '^e  la  pusillanimité.  .  ::".r^^»*iî>  •  " 


s 
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L'hiver  de  1788  à  1789  niait  d'une  rigueur  extrême.  ).a 
plupart  desFraui^ais,  qui  jouissent  de  quelrpie  aisance,  s'em- 
pressent de  venir  au  secours  <Jes  malheureux.  L'archevêque 
de  Paris  ,  M.  de  Juigné  ,  dépense  tout  son  revenu  pour 
les  soulager  ;  il  va  jusqu'à  emprunter  4oo  mille  francs  jiour 
un  si  digne  emploi.  Les  curés,  parlicidièrement  ceux  de 
Saint- An dré-des- Arcs  et  de  Sainte-Marguerile  secondent 
les  vues  bienfaisanles  de  M.  de  Juigné  ,  par  leurs  dons  et 
par  Tactiviié  de  leurs  soins.  Ue  splendides  hôtels  accueillent 
un  grand  nombre  de  pauvres,  et  leur  offrent  un  abri  contre 
l'excès  du  froid.  Le  duc  d'Orléans  se  distingue  par  d'im- 
menses libéralités.  On  gémit  de  penser  qu'il  faut  les  attri- 
buer moins  à  la  bienfaisance  de  son  cœur,  qu'au  désir  de 
se  faire  des  partisans. 

Bientôt  toute  la  nation  est  en  mouvement.  On  procède 
à  l'élection  des  députés  aux  états-généraux.  Necker  rt  les 
notables  avaient  eu  la  sage  précaution  d'établir  deux  degrés 
pour  les  élections.  Les  premières  assemblées  nomment  les 
électeurs  ,  et  ceux-ci  nomment  les  députés.  Un  grand 
nombre  de  citoyens  se  montrent  dignes,  par  leurs  lumières 
et  la  droiture  de  leurs  principes,  de  représenter  la  nation 
aux  éta'iS  -  généraux  ;  les  qualités  qui  sont  en  eux  pro- 
mettent d'i  bonheur  à  la  France,  et  des  consolations  à  son 
Koi.  En  différents  bailliages,  les  nobles  élisent,  pour  leurs 
représentants,  des  y)artisans  déclarés  de  la  cause  populaire^ 
cela  se  fait  surtout  à  Paris  et  dans  le  Daupbiné.  Les  curés  , 
(jue  favorise  le  système  de  Necker,  réussissent  en  plusieurs 
lieux  à  l'emporter  sur  les  évéques  et  sur  les  opulents  béné- 
£ciers.  La  noblesse  de  Bretagne,  par  orgueil  et  par  haine, 
n'envoie  point  de  députés  aux  étals-généraux.  Toutes  les 
élections  produisent  ainsi  une  majorité  imposante  pour  le 
parti  démocratique. 

Les  élections  de  la  Provence  se  font  avec  beaucoup 
d'agitation  et  de  désordre.  Cette  province,  ainsi  que  le 
Daupbiné  ,  avait  obtenu  le  rélablis.sement  de  ses  anciens 
états.  Le  comte  de  Mirabeau,  dont  les  désordres  ont  retenti 
dans  tout  le  royaume,  mais  qui  a  produit  des  talents  écla- 
tants dans  un  procès  scandaleux  ,  jugé  au  parlrment  d'Aix, 
se  présente  aux  élections.  Les  nobles  le  repoussent.  Il  se 
réfugie  auprès  du  tiers-état,  et  en  devient  Tldob*.  Il  a  l'art 
de  tenir  la  multitude  en  mouvement ,  et  ne  lui  laisse  com-i- 
mettre  que  les  excès  qui  peuvent  sei-vir  5  ses  desseins.  Les 
subsistances  ont  donné  lieu  à  une  vive  émeute  dans  Mar- 
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seille  ;  tous  les  magistrats  sont  déconcertés  ;  Mirabeau  seul 
sait  faire  comprenure  de  bons  raisonnements  au  peuple 
le  calme ,  et  tonne  en  m^me  tems  contre  les  nobles.  I^- 
discours  qu'il  lui  tint  en  cette  circonstance  fut  lu  et  admiré 
dans  toutes  les  parties  de  la  France. 

Les  instructions,  qu'ont  reçues  de  leurs  commettants  les 
députés  des  deux  premiers  ordres,  ont  de  quoi  consoler  les 
esprits  de  quelques  chagrins  et  de  quelques  violences.  Le 
clergé,  tout  «n  se  plaignant  de  la  philosophie,  paraît  par-* 
lager  ses  vœux  et  se  montrer  sensible  à  la  voix  de  cette  to— 
lérance  qu'il  a  si  long-tcms  repoussée  ;  il  renonce  à  de* 
privilèges  pécuniaires  qu'il  a  défendus  contre  le  gouverne- 
ment avec  tant  d  opiniâtreté.  La  noblesse  se  montre  animée 
d'un  esprit  semblable  ,  et  fait  à  la  nation  des  concessions 
qu'elle  avait  refusées  au  Roi.  Les  deux  ordres  privilégiés , 
mal2;ré  tous  les  témoignages  d'un  respect  affecté  pour  les 
constitutions  du  royaume,  appellent  dos  changements  à  ces 
constitutions,  et  s'accordent  à  deraantler  le  retour  pério- 
dique des  élats-généraux.  Les  cahiers  du  tiers- état  se  font 
remarquer  surtout  par  un  ensemble  de  principes  hardis  ; 
mais  ils  semblent  )ustiHés  par  l'apparente  unanimité  des 
vœux.  Cependant  la  réflexion  fait  découvrir  de  gra^  "S  diffé- 
rences entre  les  instructions  que  les  députés  du  tiers-étal 
ont  reçues  de  leurs  commettants  :  les  uns  ont  consulté 
Montesquieu  ,  les  autres  Jean-Jacques  Housseau;  quelques- 
uns  ont  interroge  l'abbé  de  Mabli  ;  ceux-ci  se  sont  modelés 
sur  la  constitution  anglaise  ,  ceux-là  sur  la  coustitulioo 
des  Etats-Unis  d'Amérique.  On  trouve,  dans  la  plu[>art  de* 
cahiers,  plutôt  de  Taffection  pour  le  Roi  que  des  principej 
monarchiques  ;  on  veut  à  la  lois  lui  donner  du  bonheur,  el 
lui  ravir  de  l'autorité.  ^ 

Le  28  avril  1789  ,  peu  de  jours  avant  l'ouverture  des  états-  •  • 
généraux  ,  sur  le  faux  bruit  que  Uéveillon,  honnête  et  riche 
manufacturier  du  faubourg  Saint-Antoine,  à  Paris,  avail 
tenu  quelques  propos  durs  sur  le  compte  <ies  ouvriers  ,  cinq 
à  six  mille  bandiis  attroupés  traînent  ,  sur  la  place  royale, 
un  mannequin  qu'ils  appellent  ReoeiZ/on;  lisent  un  arrêt  du 
tiers-état  qui  le  condamne  à  être  pendu,  et  le  livrent  aux 
flammes.  De  là  ils  se  rendent  au  faubourg  Saint -Antoine, 
envahissent  et  pillent  la  maison  du  manufacturier.  Celui-ci, 
averti  à  tems  du  péril  qui  le  menace,  a  pris  la  fuite  ;  est 
allé  chercher  la  force  armée  pour  garantir  sa  maison  de  la 
rage  de  ces  furieux.  On  lui  donne  une  Irentaiue  d  homme» 
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ipji  sont  insuffisants  pour  arrêter  le  desordre.  Arrive  alors 
lin  nomîjrt  iix  détarlu ment  de  gardes-suisses  et  de  gardes- 
françaises.  Les  briganiis  sont  sommés  de  sortir  de  la  maison  ; 
ils  s'y  refusent  et  opposent  la  plus  vive  rcslslance.  Les 
gardes,  sur  Tordre  qui  leur  en  est  donne,  lirLiit  sur  eux, 
et  en  tuent ,  à  ce  que  l'on  croit ,  quatre  à  cinq  cents.  Ou 
en  arrête  un  npraad  nombre.  On  troave ,  sur  la  plupart  d'en- 
tr'eux ,  six  k  douze  francs  qa*on  soupçonne  leur  avoir  été 
donnés  par  le  duc  d'Orléansl  Beaucoup  de  ces  misérables 
se  sont  empoisonnés^  dans  les  caves,  avec  de  l'acide  nitriaue 
iju^ils  ont  pris  pour  des  liqueurs.  Louis  XTI  se  fiiit  un  oe*. 
voir  dHndemniser  Aéveillon  des  pertes  qu*il  a  essnyées  dans 
éettn  journée. 

Les  députés  aux  états -généraux  sont  présentés  au  Roi 
le  3  mai.  Le  lendemain  tous  les  ordres  réunis  marchent 
processionnellement  pour  se  rendre  à  Tégli^e  Saint-Louis' 
de  Versailles.  On  remarque  que  le  duc  d'Orléans,  qui  se 
trouve  à  la  t^te  de  la  noblesse,  règle  son  pas  de  manière  à 
être  souvent  confondu  avec  les  députés  du  tiers-état  qui 
précèdent.  Le  se  rmon  est  prêche  par  M.  de  la  Fare,  évoque 
de  Nancy.  Lorsqu'il  vint  à  prononcer  le  mot  de  Hlj^^iie, 
le  sanctuaire  retentit,  pour  la  première  fois,  des  applau- 
dissements les  plus  vifs. 

Le  5  mai  ,  se  fait  1  ouverture  des  états-généraux.  Tous 
les  députés  se  réunissent  dans  une  salle  immense,  dont  le  • 
Roi ,  lui-même ,  a  paru  prendre  plaisir  k  ordonner  les  em- 
bellissesnents*  Le  monarque  prend  place  sur  un  trône ,  envi* 
Fonné  des  princes,  des  grand»  dignitaires  du  royaume  et  des 
dames  les  plus  distinguées.  Il  lit  un  discours  qui  produit  une 
vive  sensation  dans  rassemblée.  Le  discours  que  prononce 
ensuite  legiarde-des-sceaux,M.  de  Barentin,  semble  froid  et 
insignifiant;  celui  même  de  M.  Necker ,  que  tous  les  députés 
sont  curieux  de  connaître  «  est  loin  de  répondre  k  leur  at'^ 
tente»  11  les  entretient  longuement  de  finances ,  et  ne  dit 
rien  que  de  très-équivoque  snr  le  mode  de  délibération. 
Après  la  séance,  le  cierge  et  la  noblesse  se  retirent  dans 
leurs  chambres  particulières,  cl  le  tiers-état  reste  dans  la 
chambre  commune,  pour  y  dé  libérer. 

Les  ëlats-gént  ]  aux  se  rendent ,  le  6  mai ,  dans  leurs  salles 
respectives  ,  pour  vérifier  les  pouvoirs.  On  a  eu  soin  de  ré- 
server la  salle  la  plus  vaste  pour  les  députés  du  tiers-état, 
qui  sont  au  nombre  de  six  cents.  Ceux-ci ,  d  abord ,  s  elon- 
nent  et  se  furuiaiiscut  de  ne  point  voir  arriver  les  deux  autres 
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ordres;  maïs  ils  savent  se  contenir,  (  t  tlemcurcnt ,  pendant' 
plusieurs  semamci» ,  dans  une  inertie  dont  ils  pressentent 
tpuL  le  Ijnn  effet  pour  eux.  Cependant  la  noblesse  et  le 
clergé  possèdent  dans  leur  sein  une  minorité  assez  forte, 
<jui  brûle  d  aller  se  joindre  aux  députés  ilu  tiers-état  Ceux-ci 
sont  les  seuls  qui  envoyent  des  commissaires  aux  deux  autres 
ordres.  Le  clergé  Ic's  accueille  avec  ])olilesse.  Le  député 
"yarget  produit  une  vive  impression  dans  cet  ordre,  en  ve- 
nant l'adjurer,  au  nom  du  Dieu  de  paix,  de  se  réunir  aa • 
t^ers-état.  Il  est  vivement  applaudi  par  tous  les  curés. 
"  Les  19  it  20  mai,  le  clergé,  pour  se  concilier  ropînîoD  pu*- 
blique,  fait  le  sacrifice  de  ses  privilégf^  pécuniaires;  la  nor' 
blesse  imite  cet  exemple  le  33.       public  trouve  qu6  ces 
deux  ordres  se  montrent  généreux  trop  tard  ;  et ,  persuadé 
qoHls  y  ont  été  contraints  par  la  nécessité  y  il  ue  leur  en 
tient  aucun  compte. 

Cependant  les  troû}  ordres  ne  pi;ocèdent  à  Texamen  d^aii-* 
cune  ^ftaire.  Le  tiers- étal  a  vainement  attendu  l'issue  des 
I|égOciationk  entamées  pour  concilier  les  prétentions  di- 
verses du  clergé  et  de  la  Dohlesse.  (>es  deux  ordres  s  opinlâ- 
trentà  refuser  de  délibérer  coujointemeiiL  avec  le  tiers-état. 
Le  l^oi  leur  fait  offrir  sa  médiation.  M.  Nccker  leur  pro- 
pose de  délibérer  par  ordre  dans  les  affaires  onliii.ures,  et 
de  délibérer  en  commun  dans  les  occasions  urgentes  Cette 
proposition  n'est  pas  goûtée.  Le  tiers-étal  n'y  voii  qu'un 
moyen  infaillible  dont  le  Gouvernement  userait  pt^ui  faire 
passer  toutes  ses  résoltuions.  En  conséquence  ,  les  députés 
des  trois  ordres ,  qui  s'étaient  réunis ,  le  3o  mai ,  pour  en-- 
iendre.  commissaires  du  &oi,  se -séparent  sans  avoir  pu' 
Raccorder. 

ïiC  à,  juin  1789  y  le  tiera-^tatae  détermine  à  former  un 
nouveau  bureati,  dont  il  confère  la  présidence  à  M.  Bailli, 
6oindkede.l<$ttreadistmgué.  11  arrête,  le  10  du  même  mois, 
sur  la  proposition  de  rabbé  Sièyes ,  de  faire  une  nouvelle 
et  dernière  tentative  pour  la  réunion  des  trois  ordres.  Cette- 
tjentâitiye  nW  pa^  plus  heureuse  que  les  précédentes.  Enlin, 
Ip  1  a  juin ,  le  tiers-état  procède  à  ranpei  des  bailliages  pour 
la  vérification  des  pouvoirs.  lendemain  ,  trois  curés  du 
Poitou  viennent  se- joindre  aux  députés  du  tiers-état.  Tous 
les  curés  et  sept  évoques  ay:ant  maiii Testé  le  même  vœu  ,  la 
majorité I  c)aps  le.  clergé,  devient  ilottante  de  deux  à  troia 
voix. 

17  juin  es^  l'un  d^  jours  ks  plus  mémorables  de  la  ré^ 
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yolutton.  Lés  députés  du  tiers-état  s  assemblfnt,  et  prennent 
la  résolution  de  se  constituer.  Phisieurs  dénominations  , 
pour  rassemblée  Y  sont  proposées  et  refusées.  L'abbé  Sièyes 
«t  Mirabeau  en  iij^gîneiit  d'autres  dont  on  ne  veut  pas  non 
fjlus.  Enfin  un  député  obscur,  ayant  proposé  la.  dénomîîia- 
lion  d'ùssemUée  natimude  ^  obtient  touft  les  taffis^s.  Plu- 
•ieufs  députés  n'adoptent  cette  dénoftiination  que  pairds 
qu'elle  est  d'un  usage  coitunode  :  teàis  elle  préjuge  toiit;  et 
par  là  on  se  trouve  engagé,  èkûs  line  révolution ,  bien  jAfU 
loin  Qu'on  ne  Tà  préru  et*4n*on  iië  Ta  déitrti.  La  nbblessé 
|eite  des  cris  de  foreur. 

'^;^iiëttlpit  lé  ftoi  se  i»réparé  à  jaire  enén  Voftice  cl'ufi 
ttléâtalëmr  faîiposant.  M.  Neclcer  a  fixé  iin  plan  qui . doit  rés^- 
lisèr  les^ichÉk  les  plus  chers  du  tieià-etat ,  sans  liii  sacrîr 
fier  les  deiil:  ântires  ordres.  Il  soumet  son  plan  i^n  fioi ,  qui 
Tapprouvé.  Mais  Louià  l'ayant  mohirë  k  la  Eeîiie  et  aux 
princes  y  tU.y  font  des  changemenls  qu'il  souffre,  parce 
iqu'il  les  chiit  d'nilé  légère  importance.  Necker  en  ju^e  toqt 
adtremént ,  et  eil  éprouve  le  plus  violent  dépit  ;  mais  il  se- 
^irde  bien  de  le  laisse^  ë^latér  ;  et  il  prend  U  résolution  d« 
^ésatyiér  scm  di^vrage. 

.  JXe  ao  fuin^  on  publie  à  Vei^sâiUes- la  prochaine  tenu» 
a  uii^j^^ce  royale.  Lea  députés  du  tiers-état  sVn  allarment 
yiVement^,  lis  se  rendent  au  Uefi  de  leur  assen^lée.  Des: 
les  einpèclient  d'y  pénétrer^  attendu  que  desouTriers 
dépositions  H w  qui  doit 

jKvoir  iieii.  Ils  sont  tfurieux  ;  ils  crient  au  despotisme ,  se 
répandent  dans  les  rues  de  Versailles,  et  cherchent  à  ins- 
pirer au  peuple  leurs  alarmes.  Bientôt  ils  se  réfugient  dans 
un  jeu  de  paume  qu'ils  ont  découvert  ;  ils  s'y  rassemblent 
tous,  el  y  prêtent  solennellement  le  serment  de  ne  point 
se  séparer  qu'une  constitution  n'ait  élé  donnée  à  la  France, 
et  que  la  régénération  politique  ne  soit  opérée.  Bailli ,  pré- 
sident du  tiers-état,  qui  avait'  proposé  ce  serment,  le  pro- 
nonce et  le  signe  le  premier.  Son.  exemple  est  Imité  par- 
tous  les  députés,  à  l'exception  d'un  seul ,  Martin  de  CatsteK* 
^ucfaSri.  On  dit  que  c^dépi^té  refusa  de  prêter  et  désignée^ 
ce  serment  poor  voir  M  les  votes  élaifcnt  nlurea» 

Le  lendemain,  21,  la  salle  des  élats-généraux  ayant  été 
encore  fermée  aux  députés  du  tiers-état,  ils  se  rendent  à 
Téglise  Saint-Louis.  Cent  quarante-neuf  députés  êM  clergé- 
.y  viennent  se  j^oindre  à.  eux  :  cet  événement  exaJte  leur  0^ 
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^cil  et  leur  joie  ;  c'est  140  nouveau  coup  porté  h  Tau  toi  lié 

Le  ^3  juin  ,  a  iicu  la  séance  royale  annoncée.  Tous  le» 
sièges  sont  remplis  ;  celui  du  ministre  principal,  seul 9  H* 
l'est  pas.  Les  députés  du  tiers-état  le  remarquent ,  et  se  çcr- 
.9uadent  ^u'on  ne  va  leur  faire  que  des  propositkms  pleines 
,de  perfidie  et  de  Tiolence.  Le  garde-des-sceau  lit  cette  dé«* 
xlaration  <^ui  eat  l'ouvrage  -de  Necker ,  suais  <|ui  a  subi  quel- 
ques iqodifications.  fintr'autres  aHicles  principaux  «  elle 
contiput  la  cpavocalion-  périodique  des  états-géQéraux  ;  leur 
participation  aux  actes  du  pouvoir  législatif } Tadmissibilit^ 
des  Fraoiçais  à  tous  les  emplois  ;  laâtuppression  des  privilèges 
f  n  matière  d'impôts  ;  le  remplacement  de  la  taille  ;  et  en&a 
cette  délibération  en  commun  qui  a  été  l'objet  de  si  longs 
débats ,  et  à  laquelle  le  clergé  et  la  noblesse  sont  invités  au 
nom  de  leur  amour  pour  le  Roi.  Ces  deux  ordres ^  peodant 
,  la  lecture  de  la  déclaration,  paraissent  souscrire  respectueuse- 
ment aux  sacrifices  qui  leur  sont  demandés.  Le  Roi  sort,  après 
cette  lecture ,  accompagné  des  députés  des  deux  premiers  or~ 
dres  ;  ceux  du  tiers-état  rpstent  immobiles  sur  leurs  sièges. 
Alors  le  grand-maître  dos  (  erémonies,  le  marquis  de  Brezé, 
vient,  de  la  part  du  l\oi,  leur  ordonnei  de  se  sépanM  .  Leromte 
de  Mirabeau  lui  repond  :  *<  Allez  dire  au  Roi  que  nous 
n  sommes  iri  par  la  volonté  du  peuple,  et  que  nous  n'en 
n  sortirons  que  par  la  foire  des  baïonnetles.  »  Celte  ré- 
ponse est  applaudie  par  tous  les  députes.  Barnave  ,  Pétîon 
et  Grégoire  s*enîportent  contre  un  coup  d'état  qui  leur 
paraît  rappeler  toute  la  violence  dft  despotisme.  Tandis 
qu'ils  prononcent  leurs  discours  ,  l'assemblée*  est  troublée 
par  un  bruit  d'ouvriers  à  qui  l'on  a  commandé  d'emporter 
des  tapis  et  des  sièges.  Les  députés  ne  peuvent  s'empêcher 
de  sourire,  en  remarquant  que  le  gouvernement ,  qui  pour- 
rait recourir  à  (a  force,  descend  à  la  tracasserie.  Le  comité 
de  Mirabeau  élève  la  voix ,  gt  propose  à  rassemblée  de  dé- 
clarer que  la  personne  des  députés  Siux  états-^^éravx  est 
•jDviolable.  Celte  prn|>ositpn  est  adoptée  i  tine  niajorité  dç 
quatre  cents  quatre-^  vmgt-treize  voix  contre  trente-quatre* 
■    Lorsque  le  Boi  est  rentré  dans  epn  palais,  les  environs 
retentissent  des  cris  de  vive  M,  Ntcker  h  11  était  auprès  di4 
;Koi  et  de  la  reine.  Ils  n£  lui  font  aucun  reproche' sur  son 
absence,  qui  a  fait  calomnier  les  intentions  royales,  et  le 
conjurent  de  ne  point  les  abandonner  dans  une  situation  si 
critique.  U  le       ^çiat  ^      ^^ve  sa.  d^isaioa  qu'^ 
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•taît  offerte  la  veille.  Il  sort  du  palais  pour  se  rcnJre  à  pied 
il  son  hôtel.  A  peine  Ta-t-on  aperçu,  tju  une  foule  hommes 
l'entourent,  le  bénissent  et  tombent  à  ses  genoux.  U  les 
invite  à  être  modérés,  à  demeurer  traDaumes  ;  puis  il  se 
rend  chez  lui ,  suivi  de  ce  cortège  populaire. 
^^Le  lendemain  de  la  séance  orageuse  du  a3  juin ,  tèus  les 

rlis  semblent  s'accorder  pour-  n'en  laire  nulle  mention. 
Roi  ne  cesse  de  presser  vivement  les  deux  ordres  de  se 
«éunir  à  rassemblée  nationale  ;  quarante-six  députés,  qui 
£>nt  j^artie  de  la  minorité  de  la  noblesse,  s^y  rendent, 
conduits  |>ar  le  duc  d'Orléans.  Le  peuple  h  Paris  et  à  Ver^ 
•Mlles  était  devenu  séditieux.  H  fait  éclater  sa  fureur  contre 
Férchevéque  de  Paris ,  M.  de  Juigné,  ce  prélat  bienfaisant , 
qui,  dans  l'hiver  de  cette  même  année  1789,  a  fait  de  si 
considérables  aumônes ,  sous  prétexte  qu'il  met  obstacle  à 
U  réunion  d'une  partie  du  clergé;  il  le  poursuit  dans  les 
rues  de  Versailles  à  coups  de  pierres  :  il  faut  toute  la 
vitesse  de  ses  chevaux  pour  le  dérober  à  une  mort  cer- 
iâine.  Le  lendemain  ,  il  est  présenté  par  l'arche vtHj ne  de 
Bordeauk  à  l'assemblée  nationale.  Le  président ,  M.  Bailli, 
l'y  reçoit  avec  la  plus  grande  distinction  ,  et  lui  adresse  les 
parote  les  plus  flatteuses  sur  ses  vertus  bienfaisantes* 

L'ordre  de  1»  noblesse ,  qui  s'obstine  toujours  à  ne  pas 
vouloir  se  joindre  à  rassemblée  nationale,  envoie,  le 
%j  juin  ,  une  d^potation  au  Roi.  M.  de  Luxemlîourg ,  pré- 
sident .jceftte  députation ,  représente  au  Roi  tout  le 
danger  qui  peut  résulter  d'une  assemblée  unique  ,  qni  s'est 
poncée  par  un  serment  coupable ,  et  le  supplie  de  ner- 
ttre  que  les  états-généraux  délibèrent  par  ordre.  Mais 
lis  JCyi  s'y  refuse .  absolument ,  et  répond  à  M.  de 
Luxembourg  qu'il  ordonne  aux  députés  de  la  noblesse  et 
du  clergé  de  se  réunir  à  ceux  du  tiers-état.  Cette  réunion 
,j|'effectue  dans  la  journée  même. 

Cependant,  l'effervescence  populaire  s'accroît  de  jour  en 
jour,  et  les  désordres  se  multiplient;  le  Palais-Royal  en 
est  le  théâtre.  Son  jardin  étroit  ,  ses  brillantes  galeries 
sont  le  rendez-vous  général.  On  y  voit  des  femmes  qui 
occupent  un  rang  honorable  dans  la  bourgeoisie  ,  circuler 
parmi  de  viles  prostituées.  11  y  vient  des  hommes  de  toute» 
les  conditions  ,  de  tous  les  âges.  Les  étudiants,  les  clei-cs, 
tous  les  jeunes  gens  se  rendent  dans  ces  lieux  pour  s  y 
'exercer  k  Fart  de  la  parole.  La  foule  y  est  k  toute  heore 
C||^i4éràble  ;  Icj^  çdU  même  flipnt  constamment  remplis  de 
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tiionde  ;  on  ne  peut  y  pénétrer  pour  se  procurer  dtl 
r^Tratchissements. 

Depuis  près  d*UB  mois  les  garde^françaises  donneiit  à 
leuni  che&  de  sérieuses  inquiétudes  ;  ce  n'est  point  qu'ili 
aient  encore  rompu  les  freins  de  la  discipline  t  mais  ils  iré* 
quentcnt  béaiiconp  le  peuple  ,  et  paraissent  en  partag^^  les 
sentiments.  Pendant  les  débats  qui  ont  lieu  aux  états^ 

Sénéraux ,  on  les  caserne.  Le  3o  juin  1789 ,  trois  cents 
entre  eux  parviennent  k  s'échapper,  et  vont  se  réfugier  açt 
Palats-Koyai.  Ils  y  sont  arxueiUis  comme  des  sauveurs.  Les 
femmes  leur  pro<ligupnt  des  caresses  ;  les  gens  rîchcè 
leur  offrent  de  Targeni,  des  billets  de  la  caisse  «Tescompte; 
quelcjues-uns  refusent  par  délicatesse,  le  plus  granr!  nombre 
arceple.  Beaucoup  de  soltlnt*;,  appartenant  à  différents  corpi 
en  garnison  aux  environs  de  Paris  ,  ayant  appris  ce  qui  se 
pas<i('  au  Palais- Hoval  ,  y  viennent  pour  avoir  part  aux 
liiiciallu -S  «jnVtn  v  f^nt.  Lorsqu'on  a  connaissance  de  l  acté 
de  désolvéïsafH  ('  i!<>nt  les  trois  cent*»  gardes-françaises  se 
sont  rendus  coupables,  ou  les  fait  puuiMuvre  ;  onzï*  d'en-^ 
tr  eux  SOUL  arrêtés  et  conduits  à  l'Abbaye.  La  noiirelle  de 
leur  arrestation  s^étant  répandue  dans  le  peuple ,  une 
multitude  considérable  se  rassemble  en  criant  -:  Mma  è 
i'Àbhayt!  et  s'y  rend  en  effet.  Bes  dragons  qui  gardaient 
cette  prison  se  retirent  sans  résistance.  La  multitude  f^f 
précipite ,  en  brise  les  portes ,  et  en  lire  les  prisonniers; 
On  les  conduit  en  triomphe  ;  on  leur  donne  des  fêtes  ;  ml 
leur  procure  toute  sorte  de  plaisirs.  Cela  dure  fort  avant 
dans  la  nuit;  alors  on  les  mène  dans  la  salle  du  théâtré 
des  Variétés,  et  plusieurs  milliers  d  hommes  y  veilkilt  pour 
les  garder. 

Le  lendemain  de  cette  journée  ,  plusieurs  de  ceux  qui 

ont  brisé  les  portes  de  l'Abbaye,  se  présentent  à  Lassem-* 
})Iet'  tiitinnale ,  potir  la  prier  d'intercéder  auprès  du  Hoi 
favi^ar  des  onze  i^ardes-fraiiç lises.  !>  assemblée  af  ru(  iHe 
lavorahlement  celte  prière,  et  envoie  au  Hoi  une  depuia-- 
•  lion  ,  qui  le  supplie  d'user  de  clémence  en  celle  occasion  , 
pour  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  paix.  Les  gardes- 
françaises  sonL  recauduits  en  prison;  mais  iU  sçnt  élargis 
le  lendemain. 

Le  Koi,  sentant  qu  il  ue  peut  plus  compter  sur  le  dévoû- 
inent  de  ses  gardes ,  fait  venir  à  Versailles,  le  5  juillet, 
immnd  nombre  de  régimems ,  et  en  forme  une  armée  dont 
|1  ooaiie  le  coBamaudamenc  au  TÎeux  maréchatl  de  firoglie« 
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Ce  mouvement  mlllla'm^  ùffusque  l'assemblée,  M.  Nt^ckcr  le 
blâme.  Ce  miuisLre  ii  e^L  plus  vu  à  la  Cour  que  comme 
un  censeur  importun.  Le  Roi  s<*mbie  s^étre  beaucoup 
féfroidi  k  son  égsrd  f  et  ne  lui  confie  plus  que  des  mesures 
iasigniikiQies. 

Cependbint  Fasserablée  nationale  i*  distraite  par  le  grand 
bruit  d'armes  qui  se  Êiit  autour  d'elle,  ne  peut  point 
cçudtinuer  sârîeusement  le  cours  de  ses  délibérations.  «£1U 
interrompt  aes  tiavaux,  qui  ont  alors  pour  objet  la  décla- 
l^ion  (les  droits  de  l  homme  et  du  citoyen.  Mirabeau  pro-^ 

reàl  assembhée'de  demander  au  Hoi,  dans  une  adresse^ 
renvoi  d<^s  troupes.  Sa  proposition  est  adoptée.  Il  est 
cbar^  de  rédi^r  l'adresse  ;  il  le  fait  avec  une  mesure  et  une 
cîrrorispeclion ,  qu  on  n^attcndait  pas  d^Jn  hômmé  de  son 
caractère,  CeHe  adresse  est  présentée  an  Hoi ,  le  f)  juillet. 
Le  monarque  repond  qu  il  pourra  bien  faire  retirer  les 
lrou[)es  jusqu  à  Compiègne,  mais  qu'alors  il  ira  lui-même 
s'établir  daus  le  château  de  celte  ville,  et  qu'il  y  trinsférerâ 
rassemblée  nationale.  Cette  re]>ouse  n'doublc  1  uKjuiétude 
de  l'assemblée.  Mirabeau  lui  propose  de  faite  des  protes— 
taiiuus  coiiiic  une  telle  résolution  ;  mais  elle  a  la  modé- 
ration de  s'en  abstenir. 

(^uandM.  JSecker  s'aperçoit  que  sesaen^ces  ne  sont  plus 
agireables  au  Hoi ,  il  luir  onire  sa  déaaission  ,  et  lui  promet 
d»  quitter  secretlement  le  royaume ,  pour  éviter  tout  mal- 
faeur.  Louis  Xyiy  en  conséquence,  envoie  â  Necker,  lé 
Il  juillet)  Tordre  de  sortir  de  France  dans  vingt -quatre 
beures.  Celui-ci  était  dans  son  salon  ,  entouré  de  quelques 
^misy  lorsqu  il  reçoit  cet  ordre.  U-  ne  marque  aucun  cba- 
grin  ;  et,  lorsque  la  nuit  est  venue*,  il  part ,  accompagne 
de  son  épouse  seulement ,  et  se  rend  ,  aun  seul  trait,  de 
Versailles  à  Bruxelles.  MM.  de  Montmorîn ,  de  la  Luzem^ 
et  Je  St.  Prlest,  amis  et  collègues  de  M.  ^tecker,  reçoivent 
€0  méme-temps  leur  demis-ion. 

La  nouvelle  du  départ  du  ministre  des  finances  ne  par- 
vient ,  à  Paris,  que  le  lendemain,  12  juillet,  l^e  peuple  , 
à  cette  occasion,  manifeste  le  plus  prbfond  mcconleu- 
tement ,  et  profère  contre  la  cour  les  pajoles  les  plus 
insultantes*  Il  se  rassemble  au  Palais-Hoyat ,  en  peu  d  ins- 
tants, une  foule  considérable.  Camillè  iJesmoulius  la  dirige. 
Cet  bomme  ,  aime  d  un  pistolet,  détacbe  un  rameau  d  un 
ai*bre  du,  jardin  ,  et  s'en  fait  une  cocarde  en  signe  de  ' 
lalli^ment >  chacun  en  £iit  autaot.      foule  alori  se  porté 
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dans  le  salon  du  Palais  -  Royal ,  où  Ton  iriontralt  âe.i 
figures  de  cire.  Celle  de  M.  Necker  et  du  duc  d'Orléans  y 
étaient  ;  en  les  prend,  on  les  porte  en  tri(ini]dic.  Le  cor- 
tège qui  accompagne  ces  figures  est  (  p  ouvantablc  à  voir. 
Ce  sont  des  hommes  de  la  lie  du  peuple  ,  couverts  de 
haillons,  armés  de  piques,  de  bâtons  ferrés ^  et  dont  les 
yeux  enllammés  peignent  Fagitation  et  la  fureur.  Cet 
efiroyable  cortège,,  grossi  d'une  foule  de  vieillards  ,  de 
femmes  et  d  enfâiits,  se  dirige  vers  la  place  Louis  XV. 
Quelques  régiments  y  campaient  sous  les  ordres  du  baron, 
de  Bésenval.  Il  s'en  approche,  lui  montre  les  figures  idolâ- 
trées au' il  porte  9  et  cherche  à  raltirer  à  riosurreetîon*  Ce 
sont  des  Allemands  qui  composent  ces  régiments.  Quel-^ 

Sues-uns  d'entr'eux  se  détachent,,  et  viennent  renverser 
ans  la  boue  ces  figures  de  cire.  Les  brigands  veulent 
opposer  de  la  résistance  ,  et  font  tomber  une  grôle  de 

Sierres  sur  les  soldats;  alors,  le  prince  de  I^mbesc,  à- la  tête 
e  quelques  cavaliers ,  les  charge  et  les  dissipe.  Un  coup  de 
canon  est  tiré  pour  rassembler  les  troupes.  La  foule,  qui 
s'était  retirée  dans  le  Jardin  des  Tuileries,  fuit  épouvantée 
par  toutes  issues.  Comme  c'était  un  jour  de  dimanrlie  , 
et  que  beaucoup  de  familles,  revenant  de  la  promt  nade  , 
passaient  par  -  là  pour  rentrer  dans  leurs  (]oiTii(  lies  ,  le 
désordre  en  devient  plus  atfreux  :  quehjues  personnes  sont 
blessées.  La  nuit  est  arrivée;  les  brigands  se  rallient ,  se 
rendent  aux  barrières  et  y  mettent  le  feu.  Ils  passent  la 
nuit  entière  à  courir,  à  proférer  des  cris  éponvaiuables  f 
i  alarme  et  Teffroi  sont  semés  dans  Paris.  Chaque  citoyen 
se  barricade  dans  sa  maison ,  comme  s'il  allait  soutenir  un- 
siëge* 

Le  lendemain  de  ce  jour  tumultueux ,  re£Fervescence  des 
esprits  s^accroît  encore,  quand  on  apprend  quels  successeurs 
la  cour  a  donnés  à  MM.  Necker^  de  Montroorin ,  de  la  Lu<-  . 
zeme  et  de  St,-Priest  ;  ce  sont  le  mai^échal  de  Broglie  et 
MM.  de  la  Galaisière,  Foulon  et  Laporte.  Le  baron  de 
Breteuil  conserve  le  ministère  de  la  maison  du  Roi,  mais 
s^annonce  comme  ministre  principal.  Ces  choix  déplai-** 
sent  souverainement  au  public.  Deux  des  nouveaux  mi- 
nistres ,  Foulon  et  la  Galaisière ,  avaient  été  portés  quel- 
ques jours  auparavant  sur  une  liste  de  proscription  afficbée 
au  Palais-Koyal.  Us  étaient  accusés  d'avoir  détourné  les 
subsistances  de  Paris.  L'assemblée  nationale  elle-même  se 
pionire,  ^écpntente.  de  ces  choix.  Après  avoir  donné  à  \ 
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^%(t.  NcHItÇs  plus  honorables  témoignages  de  regret,  elle 
Hrréte  de  demander  au  Roi ,  avec  de  nouvelles  instances,  le 
renvoi  des  troupes;  renouvelle  le  serment  de  donner  une 
Tonstitulion  à  la  France  ;  rend  les  ministres  responsables 
de  tout  ordre  arbitraire  et  de  toute  atteinte  cjui  serait  portée 
^  la  siVeté  de  ses  membres  ;  enfin  ,  elle  déclare  qu'elle 
s'opposera  toujours ,  avec  la  plus  grande  énergie  ,  à  la 
proposition  d'une  banqueroute  Cependant  le  |H'uple  de 
Pans,  devenu  lauxiliaire  de  ces  mêmes  brigands  qui  Tout 
glacé  d'épouvante  pendant  la  nuit ,  achève  avec  eux  l'in- 
cendie des  barrières.  Mais  bientôt  tous  s'ennuient  d  exploits 
si  peu  lucratifs  ,  et  se  portent  en  plein  jour  sur  la  maison 
de  St. -I^zare ,  qu'ils  mettent  au  pillage.  Ce  ri'esl  qu'au 
bout  de  trois  heures  qu'on  parvient  à  dissiper  ces  bandes 
gorgées  de  butin. 

Ije  li  juillet,  à  la  pointe  du  jour,  trente  k  quarante 
mille  hommes  s'attroupent  et  se  dirigent  vers  l  hôtel  des 
Invalides,  ayant  ouï  dire  qu'il  renferme  une  grande  quan- 
tité d'armes.  Les  vieux  militaires  qui  l  habitent  ,-61  qui 
tous  sont  sortis  des  rangs  inférieurs  de  la  société  ,  les  re- 
çoivent avec  joie,  et  s'empressent  de  leur  indiquer  les 
armes  et  les  munitions.  Des  troupes  étaient  casernées  près 
fie  là,  à  l'Kcole-Militaire  ;  elles  ne  font  aucun  mouvemeirt 
pour  venir  mettre  obstacle  à  celle  invasion.  On  trouve  dans 
I  hôtel  des  Invalides,  vingt-huit  mille  fusils  et  vingt  pièces 
de  canon  ;  ou  les  enlève  ;  on  traîne  les  canons  par  les  rues  ; 
le  tocsin  sonne  perpétuellement  sur  tous  les  points  de  I9 
capitale.  De  là,  l  attrou|>ement  se  porte  sur  le  garde-meuble 
de  la  couronne  ;  on  y  prend  les  armes  des  vieux  chevaliers: 
ce  sont  des  javelots,  (k-s  carabines  ,  des  lances  dorées  ;  oa 
s'en  revêt;  l  épée  de  Henri  IV,  elle-même,  devient  une 
arme  de  l'insurrectioa.  Plusieurs  voix  crient  alors  :  à  la 
Uastiltt.  On  se  dirige  de  ce  côté  ;  00  va  se  réunir  au» 
habitants  du  faubourg  St. -Antoine ,  qui,  tous  armés  de 
piques,  bordaient  les  environs  rie  la  citadelle.  garnison 
delà  Bastille  est  composée  de  quatre-vingts  invalides  et  de 
trente  gardes-suisses.  Son  gouverneur  est  M  de  Lauiiay  ; 
toute  sa  provision  consiste  en  douze  sacs  de  farine.  Trente 
ou  quarante  insurgés  s'y  présentent  en  parlementaires,  pour 
sommer  le  gouverneur  de  rendre  les  armes.  Celui-ci ,  après 
avoir  fait  baisser  le  premier  pont-levis ,  les  introduit  dans 
la  première  cour  du  château;  mais,  comme  il  hésite  un 
peu  à  leur  donner  une  réponse  ,  \\s  entrent  en  défiance 
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'contre  lùi;  et^  secondés  par  plusieurs  bommes  de  «leur 
parti ,  qui ,  d^une  muraille  voisine  «  sont  descendus  dans  Itf 
icour^ils  cherchent  à  escalader  les  murs.  DeLaunay  ordonne 
'àsa  troupe  de  repousser  cette  aggressîon.  Grand  nombre 
*des  îûsurgds  mordent  la  poussière.  Les  coups  de  mousquet- 
terle  ont  é\é  entendus  da  dehorsj.  multitude  qui  envi- 
ronne la  place  crie  a  la  perfidie;  et  ,  se  précipitant  avec 
impétuosité  sur  la  Bastille  ,  tente  de  l'emporter  d  assaut  ; 
mais  elle  fait  de  vains  efforts.  Arrive  une  compagnie  de 

Fardes-françaises  qui  prennent  pour  eux  tous  les  périls  de 
entreprise.  1-e  premier  pont-levis  tombe  ,  sans  qu  on  voye 
la  chaîne  se  casser.  Toute  la  foule  se  jeiie  dans  cette  ouver- 
ture. Le  gouverneur ,  voyant  que  bientôt  il  ne  pourra  plus 
tésister,  ^empresse  de  rendre  la  place,  sons  la  condition 
qu'on  respectera  la  vie  de  la  fiamison;i  les  gardes -iirati- 

S aises  le  lui  promettent.  Cependant  lamûltiludéy  au  méprit 
e  cette  capitulation  9  se  précipite  par  toutes  les  portes  que 
le^uvemeur  a  ÙAt  ouvrir,  et  décharge  sa  fureur  sur  deux 
ofnciers  de  la  garnison ,  Bécard  et  Asselin.  Les  gardât-^ 
françaises  parviennent  à  sauver  les  invalides  .et  les  suisses  $ 
et,  pour  dérober  M.  de  Launay  aux  coups  des  furieux, 
l'arrêtent  et  se  mettent  en  marche  pour  le  conduire  à 
IHiôtel  de  ville.  Mais  ils  ont  à  peine  fait  quelques  pas  ,* 
que  la  multitude,  qui  les  a  suivis,  le  leur  arractie ,  i  entraîne 
vers  une  lanterne,  et  l'y  accroche.  Bécard  et  Asselin  ,  qui. 
n'ont  point  enrore  rendule  dernier  soupir, sont  traînés  dans 
ce  lieu,  et  livrés  au  mt^me  supplice.  Le  major  de  la  garnison, 
nommé  Delosme-Salbray ,  malgré  la  défense  courageuse 
d'un  jeune  honmie ,  qui  lui  avait  des  obligations  ,  est  aussi 
mis  à  mort.  Les  brigands  coupent  les  têtes  de  ces  quatre 
malheureux,  et  les  mettent  au  bout  de  leurs  piques.  Quel- 
ques  hetires  après,  ils  portent  un  nouveau  trophée  ;  c  est 
là  t6te  de.  M.  de  Flécelles ,  prév6t  des  marchands.  Le  bruit 
a^était  répandu  qu'on  avait  trouvé  sur  de  Launay,  une  lettre 

?ae  M-  de  Flémles  lui  écrivait,  et  dans  laquelle ^  ea' 
engageant  à  tenir  bon  ,  il  lui  promettait  de  lui.  envUyer' 
bientôt  du  secours.  Le  prévôt  des  marchands  étant  vemi  à 
l'hôtel-de-ville  après  la  prise  de  la  Bastille,  on  lui  avait 
ordonné  de  se  retirer.  Au  moment  où  il  était  sorti ,  un  ' 
dragon  lui  avait  brûlé  la  cervelle  d  un  coup  de  pistolèt»' 
Ainsi  finit  cette  journée  ,  où  le  peuple  se  ^licite  et  te  glo-» 
rifie  d'avoir  remporté  une  grandTe  ^  ictoîre, 
-  •'Comme 9  depuis  six  semainesi  le  bnait  court  qiie.des 
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soldats  allemands ,  ayant  à  leur  tête  le  prince  de  Condé, 
le  baron  de  Bésenval  et  le  prince  de  Lambesc ,  doivent 
déboucher  pendant  la  nuit  de  plusieurs  souterrains  ,  et  qu'on 
leur  a  promis  le  pillage  et  ordonné  le  massacre  ,  le  peuple . 
ne  dépose  point  les  armes  ;  les  gardes-françaises  gardent  les 
barrières  et  tous  les  postes  périlleux.  Ici  on  forme  de» 
barricades  ;  U  ,  on  dépave  les  rues.  On  est  perpétuellement 
troublé  par  la  crainte  d'une  surprise. 

Vers  le  milieu  de  la  nuit ,  la  nouvelle  de  la  prise  de  la 
Bastille  et  de  toutes  les  horreurs  qui  Tont  suivie  ,  parvient 
à  la  cour  ;  mais  personne  n'y  veut  croire  ,  les  militaires 
surtout.  Tout  le  monde  joue  devant  le  Roi  la  confiance 
et  même  la  gaieté.  Cependant  rassemblée  nationale  ,  en 
séance  permanente  ,  a  reçu  des  avis  exacts  sur  tout  ce  qui 
se  passait  ;  elle  envoie  à  chaque  instant  des  députations  à 
Louis  XVI ,  pour  le  presser  de  renvoyer  les  troupes  ;  il  ne 
leur  donne  que  des  réponses  ambiguës.  Alors  Mirabeau 
tonne  dans  l'assemblée  contre  les  princes  qui ,  dit-il,  ont 
été  visiter  les  troupes  étrangères ,  et  leur  ont  fait  des 
exhortations  appuyées  de  présents  ;  il  propose  d'envoyer  au 
Roi  députation  sur  députation  ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu 
de  lui  une  mesure  si  nécessaire  au  rétablissement  du  calmfr. 

Le  lendemain  ,  i5  juillet ,  Louis  XVI ,  cédant  aux  con- 
seils d'un  membre  de  la  minorité  de  la  noblesse  ,  de  M.  de 
la  Rochefoucauld  de  Lianrourt,  se  rend  à  l'assemblée  natio- 
nale. Il  y  est  accueilli  avec  les  démonstrations  du  plus 
profond  respect ,  et  y  prononce  un  discours  qui  excite  l'at- 
tendrissement dans  tous  les  cœurs  ;  il  est  plusieurs  fois 
interrompu  par  les  cris  de  e/W  le  Roi  /  M.  Le  Franc  de 
Pompignan  ,  en  répondant  à  ce  discours  ,  paraît  vivement 
cmu.  Le  Roi  sort  ;  toute  l'assemblée  l'accompagne  ,  et  le 
reconduit  jusqu'à  son  château.  La  Reine  vient  aloi^  s'offrir 
aux  regards  du  public  sur  un  balcon  ;  elle  lient  le  Dauphin  • 
dans  ses  bras. 

Le  16  juillet  1789,  Tassemlilée  nationale  choisit  dan» 
son  sein  un  certain  nombre  de  députés  pour  aller  à  Paris, 
essayer  de  rétablir,  par  leur  présence,  la  tranquillité  dont 
cette  capitale  est  privée  depuis  plusieurs  jours.  On  remarque 
parmi  euxMM.de  La  Fayette ,  Mounier,  I^lli-Tolendal  et 
de  Liancourt,  Us  partent  ;  ils  vont  à  rhôtel-de-ville  ;  ils 
sont  reçus  par  M.  Moreau  de  Saint-Méry ,  président  des.  . 
électeurs.  Celui-ci   dans,  un  disço^iis  qu'il  prononce  dcvanV 
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un  piiî^î^V  nombreux  ,  rappelle  qnr  cVst  au  Roi  que  U 
Frant  0  doit  raffermissement  <le  sa  lil^erté.  Dans  ce  momont, 
les  gens  qui  circulent  aiilour  de  l  enceinte,  et  roux  même 
qui  sont  iledans,  font  entendre  des  cris  par  lesquels  ils 
demandent  que  !e  Roi  vienne  à  Paris,  et  que  Ton  renvoie 
les  niinisfrrs  aciuels.  l>es  députes  de  l'assemblée  naiionale 
portent  t  e  vœu  public  à  Louis  XVI  ;  il  leur  promet  de  s  y 
rendre.  Dans  cette  journée ,  M.  le  comte  d'Artois,  la  prin- 
cesse son  ëpôuse ,  se«  deux  jeunes  fils,  MM.  les  ihics 
.  d'Angpuiérae  el  àe  Berri ,  le  [^iaee  de  Coaâé  quiitenl 
lâ  Frafioe.  Le  mtféchal  de  Bnoglie,  le  prince  de  l4Baibesc« 
et  quatitilé  d^autres  fMnomiageftéleirësi  suivent  cet  exemple. 

aussi  dans  cette  jeomée«  que  M.  de  la  Fayette  et 
M*  BaHK  sont  nommés,  par  la  commune  de  Paris  ^  Tun^ 
cômmandant  de  la  garde  nationale ,  et  Fautre ,  maire  de 
la  ville.  , 

I>e  Roi  part  de  Versailles  »  le  17  fuillet ,  pour  se  vendre 
à  Paris;  il  est  nrécédé  de  quatre  cents  gardes  du  corps ^ 
et  accompagné  de  presque  tous  les  députés  de  rassemblée 
nationale  en  co«îtume.  Son  cortège  se  f^rossit  d'une  foule 
d  habilant?;  de  Versailles  et  rie  yiaysans,  armés  de  bâtons  et 
de  fourches.  Arrivé  aux  barrières  de  la  capitale ,  il  y  est 
reçu  par  le  nouveau  conomandant  et  le  nouveau  maire. 
Celui-ci  blesse  vivement  le  cœur  de  Louis  X'Vl  ;  en  lui 
offrant  les  clefs  de  la  ville,  il  lui  dit,  entr'autris  (lioscs, 
que  ,  mmme  Henri  IV  a  ra  onquis  son  pei/p/e  ,  dt:  mrrne  le 
peupie français  a  reconquis  son  Roi.  Le  Uoi  tra\ersc  une  double 
fiaie  de  cent  mille  bommes,  presque  tous  armées.  On  n'en- 
tend d  autre  cri  sur  son  passage ,  que  celui  de  çwe  la  naHaa! 
mais  lorsqu  il  entre  dans  la  salle  de  Tliâtel -de-vtUc ,  tous 
les  citoyens  rénètent  à  renvî  le  cri  de  inoe  le  Roi!  M.  le 
comte  de  Lalli  le  harangue;  et  dans  son  discours,  il  invite' 
•  les  Français  à  se  montrer  désormais  tes  fidèles  appuis  de 
Fautorité  légitime  du  Roi,  à  jurer  de  la  défendre*  Tous 
ceux  qtii  sont  présents  à  cette  scène  attendrissante  pro- 
noncent à  haute  voix  ce  serment.  Le  monaïqoe  trop  ému , 
ne  prononce  que  peu  de  paroles;  il  asiiure  r]ue  le  neu^e 
pejît  compter  sur  lui ,  et  qu  il  rappellera  M,  ISeckeri  Un  lui 
prrscnic  la  cocardo  tricolore  ;  il  l'accepte,  el  la  met  à  son» 
rlmp  au;  c  était  cello  (jui  était  déclarée  nationale.  Il  sort. 
QtKi.iil  le  peuple  voit  que  son  Roi  a  arbore  le  signe  de  la 
liberté,  il  fait  éclater  sa  joie  par  les  pbis  vifs  transports, 
et  par^  les  cris,  cent  fois  répétés,  ih       kHoit  ù  Roi 
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i<Éidsiiie  à  Versailles  Je  même  jour ,  et  reçoit ,  sur  sa  route , 
de  Q^mbfcax  témoignages  (le  respect  et  d  amour. 
^9tff^  jouissaivânts,  rassemblée  nationale  pourrait  ses  tra- 
WiM  «datt6  4  h  décUmitioQ'des  droits  de  rbonune  et  du 
ci  to jeii  ;dle  ocgaoise  un  comité  des  recherches  ;  puis ,  euva- 
hissant  une  portion  des  attributions  du  pouvoir  eiécutifet  de 
Vadniaifltmîoii,  elle  «n^Miise  aussi  un  comité  de.subsîs- 

■  tances.  Tous  mouvonents  populai|«5  dont  Paris  et  Ver* 
«niHes  WeuAéot  d'être  le  théâtre,  accrDi$sent  sa  confiance 

^  $a  hardiesse  ;  enfin  elle  se  croit  investie  de  la  dictature. 

'Le  94  juillet,  M.  Foulon,  l'un  des  nouveaux  ministres 
que  fe  peuple  hait  si  profondément,  instruit  que  son  nom 
e^t  porté  le  premier  sur  la  liste  de  proscription  affichée  au 
l*alais-lioyal ,  s'enfuit  au  château  rie  M,  de  Sartine  ,  son 
ami.  Mais  la  liaine  publique  s'acharne  toiîjoiirs  à  le  pour- 
suivre. On  cherche  sa  retraite;  on  la  (lt  (  ouvre.  Ce  sont 
dès  paysans  qui  l'arrêtent.  Ils  le  conduisent  à  Paris ,  en 
râccal>lânt  d'outrages.  Des  gardes  nationales  parviennent 
à-  le  tirer  des  mains  de  ces  paysans  ,  et  à  le  mener  à 
î'hôtel- de-ville.  Là,  MM.  Bailli  et  La  Fayette  fopt  tous 
leurs  efforts  pour  faire  entendre  raison  au  peuple ,  et 

f ur  soustraire  une  victime  à  sa  vengeance,  llten  ne  peut 
calmer.  'Uaa  troupe  dé  furieux  s^élaace  jusaues  au  milieu 
'du  comité ,  et  y  Tient  saisir  Foulon.  On  1  entraîne  avec 
<  yiolence  vers  la  lanterne,  où  déjà  ont  été  attachées  les 
'premières  victimes,  et  où  on  lui  fiiit  subir  le  supplice  qui 
^a  tranché  leur  vie.  On  lui  coupe  ensuite  la  t^.te ,  et  on  la 
ijorte  au  boat  d'une  pi<|ue  comme  un  trophée  glorieux, 
uans  ce  moment ,  des  cris  élancés  jnsau'aux  unes,  annon- 
cent Tarrivée  d'une  nouvelle  troupè  de  furieux,  qui  traîne 
M,  Berthier,  intendant  de  Paris ,  et  gendre  de  Foulon.  Les 
monstres  approchent  la  lête  de  celui-ci  des  lèvres  de 
Bcrthier.  Cet  infortuné,  cédant  à  la  fureur  qui  le  trans- 
porte, se  dégaQ;e  des  mains  de  ses  bourreaux,  s'empare  du 
fusil  d\in  gartle  national  ,  s  élanre  sur  la  troupe  de  ses 
assassins,  et  tombe  pei'ce  do  cent  coups  de  baïonnettes.  Le 
"  peuple  de  Paris  ,  à  la  vue  !<'  tant  (i^^  scènes  de  meurtre  et 
de  pillage,  resst;nl  une  profonde  indignation  ;  mais  tous  les 
cœurs  sont  glacé.s  *i  épouvante ,  et  nul  n'ose  élever  la  voiiç 
ou  se  servir  de  son  bras  pour  défendre  les  victimes;  rassem- 
blée nationale  elle-même  montre  de  l'incertitude  et  de  la 
crainte.  Cependant  lorsvjue  Lalli  vient  dénoncera  la  tribune 
les  crimes  qui  ont  été  commis  en  peu  de  jours,  ell^ 
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i>arait  décidée  à  prendre  des  mesures  énergiques.  L'odieux 
lobespierre  ose  élever  la  voix  pour  les  blâmer  et  faire  Tapa-: 
logie  des  vengeances  populaires. 

M.  I^ecker  ,  retiré  au  château  de  Copet ,  sur  les  bords  du 
lac  de  Genève ,  reçoit  une  lettre  du  Roi ,  et  un  décret  de> 
rassemblée  nationale ,  par  lesquels  il  est  rappelé  au  mini»^ 
tère.  Il  s'empresse  de  quitter  sa  retraite ,  et  de  se  rendre  4 
Paris.  Arrivé  i  Nogent-sur-Seine ,  il  apprend  que  le  baron  de 
Bésenvaly  qui  avait  figuré  parmi  ses  ennemis ,  a  été  arrâté  à 
YîUeerais,  et  est  entre  les  mains  d'une  trottpe  année ,  qui, 
veut  Te  conduire  à  Paris  ;  il  emploie  tout  son  pouvoir  pour 
empêcher  la  troupe  de  continuer  sa  route ,  et  y  parvient.  « 
Le  29  juillet  17%^  ^  ministre  arrive  h  Versailles;.  Jl  se 
présente  successivement  à  la  cour  et  à  l'assemblée  natio<-' 
nale  ;  on  l'y  accueille  de  la  manière  la  plus  distinguée. 

Le  lendemain,  M.  NecVer  rend  k  Paris  ;  le  pt'npîe^eu 
le  revoyant,  fait  éclater  sa  joie;  il  va  à  1  Kotcl-de-vilfe  ; 
*la  mimicipalité  lui  fait  la  plus  flatteuse  rércpî  ian.  Il  y  rend 
compte  (le  sa  conduite  à  Végard  du  baron  de  Bésenval  ^ 
et  di'maade  que  Ton  cesse  toute  pouistiitc  contre  lui  et 
contre  fous  ceux  qui  sont  dans  le  même  cas.  La  mimicî— 
paliàc  prend  un  arrêté  par  lequel  elle  puUie  une  amni&lie 
générale  ;  mais  la  plupart  des  districts  de  Paris 9  qui,  tous^ 
ont  été  établis  par  le  duc  d'Orléans,  cassent  cet  arrêté; 
rassemblée  nationale  elle-mèrae  le  désapprouve. 

A  cette  époque ,  atmatà  nombre  d'émissaires,  envoyés  dans 
les  provinces  par  le  duc.  d'Orléans ,  y  sèment  refiroi  et 
l'esprit  d^insurreotion,  en  répandant  le  bruit  qu'une  nuée 
de  brigands  va  se  précipiter  sur  la  vjllef  sur  le  pays,  pour 
.piller  et  poiirconper  les  blés  avant  la  récolte*  i-e  trouble, 
est  partout.  Toutes  les  villes  s'arment  ;  en  peu  de  jours  y, 
on  compte  «en  France,. deux  millions  de  gardes  nationales*. 
A  Caen  ,  on  se  porte  à  des  excès  épouvantables  ;  deux  régi- 
giments  se  battent  entre  eux  ;  des  brigands  massacrent  im. 
officier,  rhéri  de  ses  soldats,  M.  le  comte  de  Beîsunce. 

Vers  le  même  tems ,  une  multitude  de  brieands  armés  , 
parcourt  provinces,  pille  et  incendie  les  châteaux;  elle 
se  fait  apporter  auparavant  les  titres  de  propriété  ,  et  les 
brOle  ;  quand  ou  les  lui  refuse,  et  qu'on  ne  peut  les  lui 
donner,  elle  exerce  sur  les  propriétaires  d  horribles  cruautés. 
Dans  plusieurs  provinces,  on  donne  la  chasse  h  ces  brigua nds. 
A  Mâcon ,  un  magistrat  intrépide,  M.  Bmys  de  Chaily,  à 
là  LcLe  de  trois  ceut^  hommes  ^  levés  par  le  comilc  des 
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^bts  3u  pays,marche  k  la  renconlre  de  six  mille  «IVntre  eux, 
les  défait  complètement  et  eo  ramène  deux  cents  prison- 
niers. Vin^t  sont  concbninés  à  mort  par  des  cours  prévotales. 

L'assemblée  nationale  ,  \oulaDt  mettre  ûn  à  tant  de  dé- 
HÈhrdres,  à  tant  de  crimes,  et  croyant  en  voir  la  source  i^ans 
le  régime  féodal ,  passe  la  nuit  du  4-       ^  août ,  à  abolir 
les  înslitiitions  de  ce  régime  ,  devenu  en  horreur  au  peuple- 
Tous  les  députés  rivalisent  de  désintéressement  et  de  géné— 
«ftniité  dans  c€tie  occasion.  Les  nobles ,  el  les  gnuads  sei- 
ipieurs ,  qui  composenl  le  cdté  droit  9  renoncent ,  avec  ua 
«mpressemenl  înoui ,  à  toi»  leurs  privilé^cs^  Dans  Tordie 
:4a  clergé,  les  préUts  et  les  grands  bénéficien  of&eni  aussi 
sacrifice  des  avantages  dont  ils  jouissent;  l^es  députés  du 
tiers  état,  qui  n'ont  que  peu  de  chose  à  sacrifier ,  pro*- 
^osent  la  suppression  des  état^  jsarticuiiers  établis  dans 
;i|uelques  provinces  ;  enfin ,  tous  Cherchent  à  se  surpasser 
les  uns  les  anties  en  sacrifices.  La  nuit  entière  est  employée 
èpfinte  des  propositions  et  des  décrets ,  qui  ont  pour  objets 
des  suppressions  et  des  réformes.  L'asse-mbléo  ne  se  sépare 
iju'au  point  du  jour,  après  avoir  donné  à  J^ouis  XVI  le  titre 
de  restaurateur  de  la  Uberté  française ,  et  <^lécrété  de  faire 
"Chanter  un  ie  Deum  et  de  frapper  une  médaille |.  pour  consa- 
"Crer  le  souvenir  de  tant  de  bienfaits. 

Quelques  jours  après  ,  les  députés  nobles  et  ecclésias- 
tiques ,  se  rappelant  les  propositions  qu'ils  ont  faites  à 
l'assemblée  nationale,  en  éprouvent  quelque  confusion  ,  et 
Ufioent  d^avoir  outrepassé  T objet  de  leurs  mandats.  Les 
'   ^ècelésiastiques  n'ont  proposé  que^  le  rachat  des 
quel  e^t  leur  étonnement,  leur  remt,  quaiid  on 
ifinT  parle  de  la  suppression  totale  des  dtmesl  L*abbé  Sièyes 
i  élocmeiiainent  la  cause  de  son  ordre  dans  cette  cota» 
. TWiriieiit  lé cbB^t ,  et  remporte  sur  lui.  Les  dîmes 
"^déclarées  ttonHrachetableSf  le  i3  aoâr.  Seulement  on 
wréte  que  les  ecclésiastiques  seront  salariés  par  l'état.  On 
«décrète^  le  a3.de  ce  mois,  la  liberté  des  opinions  reli* 
^^ses,  et,  le  ^4*  la  liberté  de  la  presse.  Il  est  à  remarquer 
<:ependant,  que  les  partis  n'ont  jamais  manifesté  plus  d'in- 
tolérance ,  et  que  Lopinion  individuelle  n'a  jamais  été 
JBoins  respectée. 

■  La  disette  se  fait  alors  cruellement  sentir  à  Paris  ;  des 
convois  de  farine  sont  interceptés  ou  jetés  dans  la  rivière; 
les  agitateurs  montrent  évidemment,  par  là  ,  que  leur  in- 
lentioA  est  d'a£Euner  la  capitale ,  pour  la  forcer  à>e  soûle  vci;. 
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Au  mîHeu  même  de  la  nuit ,  la  porte  des  boulân^|M  ^ 
assiégée  par  une  foule  d'hommes  ;  là,  des  factieux  apostés 
ne  cessent  de  répéter,  que  cVst  à  Versailles  f|i!'il  faut  aller 
chercher  du  pain.  Au  Palais-Koyai,  même  larj|:;.i!::;(.'  esL  tenu 
au  peuple;  partout  on  chcrrVif»  a  le  poussera  une  révolte 
ouverte.  Les  orateurs  du  caje  de  Fof\  sont  les  directeurs  de 
ces  iiu  iK  es;  ils  poussent  Taudare  juscju  à  outrager  Tassem- 
hlée  nationale  dans  d'iniieceuies  missives.  Et  cepenilant, 
sans  égard  pour  quelques-uns  de  ses  membres,  qui  sont  les 
ohi*  rs  des  plus  insolenUs  menaces,  elle  déclare  iju  il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  ouLiagis  dont  on  Tabreuve. 

^  Depuis  plusieurs  jours ,  on  a^ite  à  l'assemblée  nationale 
une  question  <k  la  pluj  haute  importance  »  celle  qui  gob-^ 
cerne  le  mode  d^eiercice  du  pouvoir  léf^isUtif.  L'assembléej» 
*  malgré  les  avis  d^homii|es  sages  et  édairés»  déclare  >  le  ip 
septembre  «  runité  de  Tautorilé  législative  ;  et  décrète 
qtrelle  sera  eieicée  par  une  seule  chaaibre«  Quelques  dë«- 
putés  avaient  proposé  rétablissement  d'une  chambre  des 
pairs  ;  d*aotreSf  celui  d'un  sénat  à  vie:  elle  avaît  rejeté 
'd*une  manière  trop  irréfléchie  ces  deux  propositions*  Ëlle 
's'occupe  ensuite  die  la  discussion  sur  la  sanction  royale* 
*}j*abbé  Maury  propose  le  veto  aijsulu ,  et  le  défend  avec  le 
plus  rare  talent.  A  l'élonnement  de  tout  le  monde  ,  Mira- 
beau le  défend  aussi.  L'assemlilce  se  déclare  pour  le  orfo 
SHspetisif  ;  c'est  celui  que  le  Hoi  préfère  et  adopte.  M.  Nerkc  r 
le  lui  avait  tonseillé,  sacrifiant  amsi  l'avenir  au  présent. 
I.e  i?eto  suspensif  est  décrété  le  1 1  septembre  1789.  Le  tenue 
de  la  suspension  est  fixé  à  la  deuxième  législature. 

Une  discusslou  très-vive  avait  été  entamée,  le  16  sep 
tembie  ,  à  rassemblée  nationale,  sur  la  ligne  de  succession 
au' trône.  Le  marquis  deSîlleiy,  dans  un  discouis  foi  t  etutiàé, 
'  demande  que  les  BoaiboBS  d  Espagne  soient  exclus  de  leur 
droit  d'hérédité  è  la  couronne  de  France.  Mirabaan  amiie 
cette  proposition  ;  mais  l'assemblée  refuse  de  s'expliquer 
sur  ce  sujet.  Alors  Mirahean  éclate ,  et  démasque  ses  vues 
'pour  un  changement  de  dynastie. 

Le  24  sentembre,  M.  Necker  vient  èl'assemblée  na- 
tionale ;  il  lui  expose  ^  avec  une  vérité  efiirayante,  la  si-» 
toatton  des  finances.  Comme  les  deux  emprunts,  d'ahovd 
de  3o  millions  et  ensnîte  de  n'avaient  point  été  rem^ 
plis ,  et  que  les  dons  patriotiques  n'avaient  produit  que  de 
très- faibles  sommes,  il  propose  une  contribution  nouvelle, 
qui  s'élèvera  au  quart  du  i^venu  de  chaque  particulier*  iiae 
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sVn|âge  sur  ce  sujet.  Tout  les  viiages  expriment 
te  tristesse  et  l'emt>i.  On  est  dans  le  plus  grand  embarms 
le  mot  de  ban<pierOute  est  {mmoncé.  Mirabeau  parle ,  k 

celte  occasion ,  avec  une  éloquence  entraînante  ,  et  dis- 
suade d  employer  un  si  infâme  moyen.  Le  26  septembre, 
le  plan  de  finances*  proposé  par  M.  Decker,  est  adopté  par 

rassemblée.  ' 

Le  i*^  octobre ,  l'assemblée  nationale  présente,  à  la  sanc- 
tion du  Roi ,  la  déclaration  des  droits  de  V homme  et  du  ci- 
toyen. Louis  XVI,  voulant  montrer  à  TEurope  qu'il  jouit 
d  une  pleine  liberté ,  refuse  la  sanction  qu'on  lui  demande , 
et  répond  qu'il  examinera  attentivement  les  articles  qui 
composent  cet  acte  de  législation.  C'est  par  le  même  motif, 
<|U  il  n  avait  sanctionné,  que  le  20  du  mois  de  septembre, 
les  décrets  que  rassemblée  avait  rendus  dans  la  nuit  du  4 
au  5  août. 

I^e  même  jour,  le  régiment  de  Flandre  arrive  à  Ver- 
sailles. I-a  municipalité  va  à  sa  rencontre  ,  et  lui  fait  prêter 
un  serment  civique.  La  ville  de  Versailles,  ayant  demandé 
à  l'assemblée  nationale  ,  par  l'organe  de  sa  municipalité,  la 
permission  d'adjoindre  un  régiment  aux  gardes-du- corps 
pour  le  service  et  la  défense  du  château  ,  et  Fassemblée 
n'ayant  pu  refuser  cette  pennission  ,  parce  qu'elle-même 
avait  bèsoin  d'assurer  son  indépendance  ,  la  cour  avait 
dîoîsi  de  préférence  le  régjiment  oe  Flandre ,  qui,  jusqu'à- 
JfegA  ^Xjfft  exactement  maintenu  sa  discipline.  Aussitôt  que 
ll^l^^ioMbl  est  arrivé  à  Versailles,  les  fi^i^ea  du  corps, 
mtw^i  un  vieil  usage t  vont  inviter  les  ofnciers  à  un  repas; 
us.  én voient  la  mène  invitation  aux  ofliciers  de  la  garde 
nationale.  Le  banquet  a  lieu  dans  le  salon  d' Hercule.  Vers  la 
du  repas,' moi  propose  un  toast  au  Roi  etàla  &mtlle 
^^lé  ;  il  est  porte  avec  le  plus  vif  entbousiasme  ;  quel- 
^ques-uns  convives  se  rendent  auprès  du  Moi ,  uour  le 
'^supplier  de  vouloir  bien  se  rendre ,  avec  sa  famille ,  au 
salon  d'Hercule  ;  il  s'y  rend.  On  ne  ^)ourrâit  se  faire  une 
juste  idée  des  transports  de  joie  et  d  enthousiasme  que  sa 
présence  y  excite.  Le  lendemain  ,  on  appreml  à  Paris  qu'il 
y  a  eu  un  repas  à  Versailles,  donné  par  les  gardes  du 
corps  aux  officiers  du  régiment  de  Flandre.  On  fait  courir, 

ce  sujet ,  les  bruits  les  plus  odieux  sur  leur  compte;  on 
dit  qu'ils  ont  foulé  aux  pieds  la  cocarde  nationale  ;  qu'ils 
ont  juré  d'exterminer  l'assemblée  nationale.  C'est  la  faction, 
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d'Orléans  (]ui  sème  tous  ces  bru  ils  :  elle  publie  encore  cent 
autres  impostures. 

Dans  la  matinée  du  5  octobre  178g  ,  rassemblée  nationale 
reçoit  un  message  <lu  l\oi  y  par  lequel  il  lui  annonce  que 
;8on  intention  est  de  différer  de  sanctions  r  la  d.-(  laralioa 
des  droits  de  rhomme^  jusqu^à  l'entier  achèvement  de  la  cons- 
titution. Le  comté  de  Mirabeau  ,  qui ,  lors  de  la  discusslua 
.sur  la  sanction  royale ,  l'avait  dmndue,  comme  on  sait , 
avec  tant  d^ardeur.,  a'emporte  contre  ce  message ,  et  dit 
qu'il  ne  faut  cesser  d^enroyer  des  députes  aux  Hoi ,  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  obtenu  de  lui  la  sanction  demandée.  Les  têtes 
l^araissent  très-^haufKes«  Queloues  détails,  fournis  par  Pé- 
ticin  9  sur  le  repas  des  gaides  ou  corps ,  viennent  encore 
augmenter  refferveacence; 

La  disette  est  parvenue  à  son  comble  dans  la  capitale  ;  le 
people  l'impute  à  la  cour.  On  sait  assez  qu'on  n'en  dott 
chercher  l'auteur  qne  dans  la  faction  d'Orléans.  Le '5  oc- 
tobre, le  pain  manque  dans  les  quartiers  les  plus  populeux. 
Avant  l'aube  du  jour,  des  femmes  font  retentir  les  rues  des 
cris  de  la  faim:  elles  se  rassemblent,  et  se  dirigent  rapidement 
vers  la  place  de  l'hôtel-de-v  ilic.  Grand  nombre  d'tionunes» 
déguisés  en  poissardes ,  se  sont  mêlés  dans  leurs  rangs.  Les 
représentants  de  la  commune,  ne  soupçonnant  aucun  moU' 
vement,  ne  sont  point  encore  réunis.  Ces  femmes  se  préci- 
pitent dan:^  les  salles  de  1  hôtel-de-ville,  et  y  enlèvent 
nuit  cents  fusils  et  trois  canons.  Elles  prennent  ensuite  la 
route  de  Versailles  ,  en  proférant  d  horribles  vociférations 
contre  le  Roi  et  la  Reine. 

Le  manjuis  de  la  Fayette,  instruit  du  départ  de  ces 
femmes  armées  ,  fait  rassembler ,  à  la  hâte,  la  garde  natio- 
nale ,  puis  se  rend  à  l' hôtel-de-ville  pour  prendre  les  or(]res 
des  représentants  de  la  commune.  Il  y  reçoit  une  de  pu  talion 
de  plusieur»»  gardes  françaises,  dont  l'un,  chargé  de  porter 
^  la  parole  ,  lui  dit  que  Paris  a  besoin  de  pain  ,  qu'il  faut  en 
aller  chercher  à  Versailles ,  et  qu'il  faut  amener  le  Roi  à 
Paris.  1^  conamandant  de  la  garde  nationale  s'oppose  à  cette 
démarche  de  tout  son  pouvoir.  Mais  bientôt  la  place  de 
l'hôtel  -  de  -  ville  se  couvre  d'une  foule  innombrable 
d^hommes  qui  viennent  des  différepts  fiiubourgs«  et  qui  sont 
tous  aimés.  La  place  retentit  perpétuellement  de  ces  crist 
du  pain  !  à  Versailles  !  Âlors  les  représentants  de  la  comr 
mune  donnent  l'ordre  à  La  Fayette  de  partir  pour  VersailleSi 
à  b  téte  de  la  g^rde  nationale.  Le'  jour,  est  à  son  déclin. 
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Toute  cette  £bale«  qui  couvcait  la  place  4e  Th^tel-de-ville  ^ 
défile  dans  un  sombre  appareil,  et  prend  le  chemm  de  Ver-^ 
sailles,  Les  gardes  nationales  et  leur  commandant  ont  Tair 

pensif 

Cependant  la  troupe  des  femmes,  et  des  brigands  tra- 
vestis, était  arrivée  à  Versailles  vers  les  trois  heures  après 
midi.  Le  Roi  était  à  la  chasse  ;  le  ministre  fie  sa  maison 
M.  de  Saint-Priest ,  se  hâte  de  le  faire  instruire  de  ce  qui  se 

1>asse.  Le  marquis  de  r  ul/ières,  chargé  de  cette  commission  , 
e  presse  de  se  retirer  à  Rambouillet,  et  d  v  ap[)ele.r  la  fa- 
mille royale.  Le  Roi  ne  goilLe  point  cei  avis  ,  et  revient  au 
galop  à  Versailles  pqur^  recevoir  ces  femmes  dont  la  misère 
lui  fait  pitié.  Elles  s'étaient  présentées  d'aboI^d.à  Tassembléfi 
nationale  :  elles  y  étaient  toutes  enftràes  ;  elles  avaient  fiouncé 
les  faibles  barrières  qu'elles  avaient  trpiKvées., Maillard,  qui 
leur  sert  d*orateur,  entretient  rassemblée  de  la  fiiimiqiii 
les  consume;  il  ose  accuser  Farchevt^que  de  Paris  d'avoir 
envoyé  r  h  un  meûnier  un  billet  de  deux  cents  francs  « 
pour  Feneager  à  ne  pas  moudre.  L'assemblée  est  consternée , 
effrayée  de  Taudace  de  ces  femmes  -qui  viennent  s'asseoir 
sur  leurs  bancs  et  qui  leur  adressent  familièrement  la  parole. 
Pour  les  calmer, elle  charge  son  président  et  quelques-una 
de  ses  membres  ,  d'aller  exposer  .au  Roi  les  souffrances  d(i> 
peuple  de  Paris.  Douze  d'entre  elles  accompagnent  la  dépu^ 
talion.  Elle  se  rend  au  château.  Le  Roi  consent  à  Tad- 
mettre.  Les  femmes  ,  qui  sont  chargées  de  lui  porter  le» 
vœux  de  leurs  compagnes  ,  se  conduisent  devant  lui  avec 
l)('au(  i>up  plus  de  décence  et  d  lionnètelé  qu'on  n'en  pou- 
vait al  tondre.  Elles  ne  lui  parU  iit  que  de  la  disette  de 
Paris.  Le  Roi  leur  répond  avec  bouté  ,  et  les  fait  partir 
pour  la  caoitale,  dans  ses  voiturçs,  pour  y  ajinonccr  ses. 
intentions  bienveillantes ,  et  surtout  pour  (es  dérober  à  la 
rage  de  leurs  compagnes ,  qui  se  montraient  irrilées  de  ce- 
qu  elles  avaient  été  respectueuses  devant  leur  Boi. 

Le  péril  s'accroît  de  moment  en  çioment.  |^  réginient 
de  Flandre ,  qui  est  au  nombre  des  troupes  que  l'on 
réunies  sur  la  place  dWmes  pour  résister  au  mouvement 
populaire  9  donne  des  craintes  À.  ses  çhefs  sur  ses  disposi-« 
tions.  Les  gardes-du-corps ,  pour  cette  raison  ,  reçoivent 
l'ordre  d'aller  prendre  po^te  devant  }e  château,  ils  font  tran- 
quillement leur  retraite.  La  troupe  des  femmes  ^  des  bri- 
gands qui  sont  au  milieu  d'elles ,  et  de  plusieurs  soldats^ 
traîtres  de  la  garde  nationale  de  Versailles ,  les  poursuit  jStxeOL 
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ûireur,  et  en  blesse  quelques-uns.  Dans  de  si  pressantes  ctr* 

constances,  M.  Mounîer,  craignant  tout  pour  le  Hoi,  lui 
conspîîlp  de  donner  son  acceptation  ,  pure  et  simple  ,  à  la 
déclaration  des  droits  de  l  homme  ;  F-otiis  y  (  ousent,  croyant 
pouvoir,  par  cet  acte,  sauver  la  vie  à  ses  gardes. 

M.  le  président  Mounier  vient  alors  apprendre  à  l'assem- 
blée nationale,  que  le  Roi  a  accepté,  sans  restriction, 
tous  les  articles  de  la  déclaration.  Elle  reprend  séance  a 
lept  heures  du  soir.  Pendant  ce  tcms-là  ,  on  ne  cesse  de 

Îoursuivre  les  gardes  du  corps  pariout  ou  on  les  rencontre, 
«'un  d'eux ,  M.  Moucheton  ,  étant  tombé  entre  les  mains 
tie  cette  bariiaie  troupe  ée  femmes  et  d'hommes  déguisés , 
était  sur  le  point  d^étre  massacré  ^  lorsqu^un  officier  de  ia 

Sirde  nationale  de  Versailles  arrive,  et  oarvient,  jiar  une 
eureuse  nise ,  à  lui  sauver  la  vie.  Enfin  Versailles  est  dans 
un  désordre  affreux ,  qu'augmente  encore  le  bruit  de  Far-* 
rivée  de  Tarmée  parisienne.  Le  Roi  et  la  Heine  sont  con- 

Srés  de  quitter  cette  ville  y  de  se  retirer  â  Rambouillet, 
oi  veut  rester  ;  il  veut  parler  à  ces  hommes  qu'il  s'obstine 
à  ne  croîre^'éaarés;  et  la  Reine  répond  qu'elle  ne  se 
séparera  jamais  de  son  époux.  Ils  ne  témoignent  qu'un 
désir,  c'est  que  l'assemblée  nationale  vienne  au  châteavi  ; 
elle  a  la  rmauté  de  s'y  refti5;rr.  Alors  M.  Mouiiirr,  et 
quelques  autres  députés  fidèles  se  reriderit  auprès  du  Koi. 
11  n'est  plus  possible  ,  d  ailleurs  ,  de  délibérer;  grand  nom- 
bre d'hommes  et  de  femmes  sont  entrés  dans  la  salle  ,  et 
ont  pris  place  sur  les  bancs.  Us  rei  ommenceut  leurs  inso- 
lences et  leurs  cris.  Mirabeau  ,  qu'ils  chérissent ,  qui  est 
leur  héros  ,  est  le  seul  qui  puisse  leur  imposer  ;  mais  il  ne. 
peut  les  empêcher  de  continuer  leur  tumulte.  Us  boivent  ^ 
mangent ,  chantent,  et  parlent  toujours  de  la  disette. 

Jj'année  parisienne,  sous  la  conduite  de  M. de  La  Fayette,, 
arrive  à  Versailles  è  onae  heures  du  sotr.  Elle  va  établir 
son  bivouac  sur  la  place  d'armes  «  èt  le  long  de  l'avenue  de 
Paris.  Le  premier  soin  du  commandant  est  de  se  rendre  au 
•hiteau,  où  il  s'entretient  avec  le  Roi  durant  une  demi* 
heure ,  et  obtient  de  lui  qu'il  reprendra  les  gardes-fran- 
çaises à  son  serviee*  Il  se  présente  ensuite  à  l'assemblée 
nationale ,  et  lui  apprend  que  tout  est  rentré  dans  l'ordre^ 
Alors  elle  lève  la  séance.  11  est  trois  heures  du  matin.  Elle 
sort  ;  mais  la  foule  s  obstine  ^  vouloir  rester  dans  la  salle , 
où  elle  continue  ses  affreuses  orgies  pendant  le  reste  de  la 
nuit.  M.  de     tayeite,  épuisé  paç  l^  iati^ues  de  la  journée  % 
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tiivtire  dni^  teiliftîsim  du  prince  de  Poix,  fort  éloignée 
du  château.  Tandis  qu'il  8*abandonne  à  un  Éital  repos ,  le 
doc  d'Orléans  veille ,  et  rêve  aux  morens  de  satisnire  ses 
«sentiments  contre  la  Emilie  royale.  Toute  Tannée,  rangée 
autour  d  un  grand  nombre  de  reux  allumés ,  présente  le 
tahleau  le  plus  effrayant.  Ijc*  alentours  retentissent  perpé- 
tuellement de  cris  et  de  coups  de  pistolet. 

Le  6  octobre  ,  vers  cinq  neures  du  matin ,  un  groupe 
nombreux  pénètre  dans  le  château ,  par  une  grille  qui  se 
trouvait  ouverte  ,  on  ne  sait  par  quelle  perfidie  ,  et  qtii 
avait  été  confiée  à  la  garde  nationale.  Doux  gardes  du 
corps  sont  en  faction  au  pied  de  Tescalier  ;  ils  tiennent 
ferme  ii  leur  poste.  Les  brigands  se  précipitent  sur  eux  ,  et 
en  massacrent  un  ;  Tautre  parvient  à  leur  échapper.  Ils 

•  montent  ensuite  l'escalier  qui  mène  aux  appartements  de  la 
Reine.  Partout  ils  trouvent  d'intrépides  gardes  qui  leur 
résistent.  C'est  dans  cette  occasion  que  MM.  Durepaire  et 

ii|iiomafidM-*>Sle. -Marie ,  se  défendent  seuls  contre  tant  de 
A^rigasda.  L'un  d'eux ,  M.  Miomandre  »  a  le  tems  de  fimre 
"avertir  la  Heine  par  Tune  de  ses  femmes ,  qu  on  en  veut  à 
'''^tàfffmf^et  Qu'elle  n*a  qu'un  moment  pour  se  dérober  aux 
MMMds.  Soudain  Tinfertunée  princesse  se  sauve  chez  le 
Roi ,  par  un  escalier  dérobé.  Bientôt  les  brigands  pénètrent 

^1  apparteioient  de  la  Reine  ;  voyant  qu'elle  n'y  est  pas, 
■t^mieux  ,  et  déchargent  leur  colère  sur  son  lit;  ils 
lt>|ittiM4l  mille  fois  de  leurs  piques  et  de  leurs  poignards, 
/^'marquis  de  Yaudreuîl ,  revêtu  de  son  cordon  rouge, 
patte  fièréoient  devant  ces  furieux,  et  parvient  à  letir  im- 
/  poser  un  peu  par  l'accent  mâle  de  sa  voix  et  la  hardiesse  de 
ses  regards  et  de  ses  reproches.  Dans  ce  moment ,  des 

Sardes -françaises  montent  l  escalier.  Le  niarnuis  de  Vau- 
reoil  leur  adresse  la  parole  ,  et  réussit  à  leur  faire  changer 
de  sentiments  envers  la  famille  royale.  Us  s  apaisent ,  se 
joignent  aux  gardes  du  corps  ,  avec  lesquels  ils  changent 
d'habits ,  et  s'emploient  eux  mêmes  à  chasser  les  brigands 
.  du  château.  M.  de  LaFayette  arrive,  et  sur  son  passage  trouve 
un  grand  nombre  de  gardes  du  corps  investis  par  des  furieux; 
."^il  se  fait  jour  à  travers  la  multitude,  et  réussît  à  les  sauver. 

•  >Qadqttes  gardes  du  corps  ont  péri  dans  cette  invasion  ; 
^ 'tous  ont  combatlu  avec  un  courage  héroUque ,  et  ont  donné 

ie  plus  rare  et  le  plus  touchant  exemple  du  dévoAment  et 
de  la  fidélité.  Tandis  que  ces  scènes  se  passent  dans  Tinté- 
fieur  du  château ,  la  foule ,  animée  par  l'argent  et  par  les 
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liquei2r9i|u*OQ  lui  distribue ,  s'agite  au- dehors.  Uil  homme» 

onieux ,  qui  a  pris  le  oom  de  Coupe-têtes^  se  promène  à< 
trâvers  cette  foule  ,  lui  ntontrant  les  têtes  de  deux  gardes 
du  corps  massacrés,  qu'il  porte  au  bout  dune  pique  »  et» 
se  plaignant  qu'on  np  lui  en  donne  plus  à  rrnjper. 

Oppndant  l'asst  nil)l(  r  nationale  se  rasspniLÎe.  MiVT,  Mou- 
nicr,  iMalouct  et  de  Yirieu  renouvellent  la  proposition  d  al-i 
1er  en  corps  au  château  ,  pour  défendre,  contre  les  factieux, 
le  Ivoi  el  la  famille  royale.  Mirabeau  s'élève  contre  cette 
proposition  ,  et  dit  que  la  dignité  de  l'assemblée  ne  lui 
permet  point  une  semljlable  démarche;  puis  il  propose 
d'envoyer,  auprès  du  Roi,  une  députatioQ  de  trente-si^ 
membres.  Cet  avis  est  adopté.  Gnad  oombre  de  députés  t 
sans  avoir  été  choisis  pour  faire  partie  de  la  députatiun  ^ 
se  hâtent  d!aller  &ire  au  Roi  un  rempart  de  leurs  corps. 

LMonombrable  multitude  qui  environne  le  chaleany. 
ne  cesse  d'exprimer  ^  {Nir  ses  cris,  le  vgsa  que  le  Roi; 
vienne  dans  la  capitale.  M.  de  La  Fayette,  va  annoncer  ce 
vœu  à  Louis  XVI ,  le  presse  de  s  y  rendre  ,  et  ne  voit 
<l'aulre  moyen  de  rétablir  l'ordre  et  de  calmer  les  esprits. 

Koi  répond  qu'il  consent  à  faire  ce  qu'on  désire  de  lui. 
Le  commandant  de  la  garde  nationale  vient  apporter  cette 
nouvelle  à  la  multitude;  elle  la  reçoit  avec  d incroyables 
transports  de  joie.  Alors  partent  de  plusieurs  endroits  les 
cris  <le  vwe  le  Roi!  vwe  In  Brfne  !  La  résolution  <îu  Koi 
est  communiquée  à  l'assemblée  ;  elle  déclare  quelle  ne 
pent.se  s<;}>irer  du  monarque  pendant  la  session. 

Vers  midi,  le  ]\oi  et  la  famille  royale  uionLcnt  en  voi- 
ture pour  se  rendre  à  Paris.  Le  cortège  qui  les  accompagne 
est  efl'royalde  à  voir.  Le  terrible  Cou fre-têtes  le  précède  d^me 
lieue,  poriaui  tii  triomphe  les  têtes  des  deux  gardes  Ju 
corps.  Il  est  entouré  d'une  foule  de  brigands  et  de  femmes 
juchés  sur  des  pièces  de  canon.  La  troupe ,  qui  vient  dei^ 
rière  la  voiture  du  Bpi»  est  composée  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  et  des  gardes  du  corps ,  dont  la  olupart 
sont  couverts  de  contusions  et  de  blessures.  Cent  aéputés 
de  l'assemblée  nationale  font  aussi  partie  du  cortège.  Le 
Roi  arrive  à  Paris  vers  huit  heures  du  sotr.  Il  est  conduit  à 
rhôtel-'de-' ville  ;  un  trône  lui  avait  été  préparé  dans  la 
chambre  des  représentants  de  la  commune.  Il  s'y  assied. 
M.  Moreau-de-Saintr-Méry  le  harangue.  Il  répond  par  l'or* 
pne  de  M.  Bailli,  ^ue  cest  avec  plaisir  et  avec  confiance 
<}u*il  ^  voit  au  milieu  des  habitants  de  sa  bonne-ville  da 
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Pans:  an-decîans  cl  aii-cli*hors  tir  la  salle  rêtontissenl ,  à 
chaque  instant,  les  cris  ile  vii^e  le  Roi!  I.es  gardes  (lu 
corps  s  étant  rendus  au  Palais-Royal  ,  d'après  les  désirs  du 
peuple,  y  sont  couverts  d'applaudissements.  C'est  dans 
cette  même  journée  que  se  forme,  à  Paris,  le  cluh  tles 
amis  de  la  constitution.  Cette  association,  appelée,  dans  la 
suite,  rlub  des  jarohins^  et  qui  devait  exercer  tant  d'in- 
fluence sur  les  événements  divers  de  la  révolution  ,  se  for-me 
de  celle  qui,  à  Versailles,  s  était  établie  sous  le  nom  de 
dub  breton  ,  et  qui  était  composée  des  curés  de  la  Bretagne- 

Le  lendemain  ,  le  peuple  ,  fier  de  posséder  son  Roi  au 
milieu  de  lui,  est  avide  de  contempler  ses  traits,  ainsi  que 
ceux  de  la  famille  royale  ;  il  se  porte  en  foule  au  jardin 
des  Tuileries.  Le  Roi  et  la  Reine  se  montrent  au  Lalcou  ; 
ils  sont  accueillis  par  de  vifs  applaudissements.  I-e  Roi 
écrit ,  dès  ce  jour ,  à  l'assemblée  nationale  ,  que  son  inten- 
tion est  de  fixer  sa  résidence  à  Paris  ;  puis  il  congédie  ses 
gardes  du  corps  ;  mais  il  les  i*eprend  bient(^t  à  la  sollici- 
tation de  la  municipalité  elle-même.  Beaucoup  de  per- 
sonnes ,  dans  cette  circonstance  ,  quittent  le  royaume. 
L'assemblée  nationale  perd,  par  celte  émif^ratiou  ,  plu- 
sieurs de  ses  membres  les  plus'honorables,  tels  que  MM.  d« 
Lalli,  Mounier,  etc.  "  ,  . 

Après  le  départ  du  Roi,  l'assemblée  nationale  reste  en- 
core quelques  jours  à  Versailles,  en  attendant  qu'on  lui 
ait  préparé  une  salle  à  Paris.  Klle  se  rend  dans  la  capi- 
tale le  19  octobre  ;  elle  s'installe  dans  la  salle  de  l'arcbe- 
vêché,  d  où  elle  passe  bientôt  dans  celle  du  manège,  qui 
est  près  des  Tuileries.  -  r 

Fortement  inculpé  pour  les  journées  des  5  et  6  octobre , 
le  duc  d'Orléans  ,  à  la  suite  d  une  explication  qu'il  a  eue 
avec  le  marquis  de  La  Fayette  ,  en  présence  du  Roi  et  du 
duc  de  Liaucourt  ,  se  décide  à  partir  pour  l  Angleterre  , 
sous  prétexte  d  y  aller  remplir  une  mission  secrète.  Mira- 
beau ,  son  complice,  tonne  dans  l'assemblée  contre  cette 
résolution  ,  mais  inutilement.  Le  duc  d'Orléans  pari  pour 
sa  destination  ;  il  est  arrivé,  le  19  octobre,  à  Boulogne- 
sur-Mer.  Les  hommes  de  son  parti  excitent  un  soulève- 
ment contre  lui  dans  cette  ville  ,  et  parviennent  a  le  faire 
arrêter;  mais  l'assemblée  nationale,  instruite  de  l'arres- 
tation du  prince,  ordonne  qu'on  le  laisse  continuer  sa 
lïîuie*  .... 
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Cependant ,  la  ville  de  Paris  est  de  nouveau  en  proîe 
à  la  famine*,  et  la  famine,  factice  ou  véritable,  sert  de 
prétexte  à  de  nouvelles  barbaries  de  la  part  du  peuple.  Ce 
sont  les  boulangers  qui  en  sont  les  objets.  Le  9  octobre, 
une  troupe  ci  hommes  furieux,  arrête  un  boulannrr,  nommé 
François,  le  suspend  à  un  réverbère  ,  et  lui  coupe  la  tète  , 
qu'elle  porte,  suivant  Tusage ,  au  bout  dune  plrjuc  Tous 
les  houlangers  que  la  troupe  rencontre,  sont  forcés  de 
haisci  cette  t^te  sanglante.  La  femme  de  François  ,  ayant 
su  que  son  mari  a  été  saisi  par  le  peuple  ,  cuuti,  toute 
échevelée,  à  l'hôtel- de- ville,  pour  intercéder  les  magis- 
trats en  sa  &veur..£lle  trouve  cette  troupe  de  cannibales, 
qui,  rayant  reconnue,  k  ses  pleurs  et  asescrîs,  pour  la 
femme  de  leur  victime,  approche  de  ses  lèvres  la  téte  de 
son  mati»  .Ce  crime  excite  Tindignation  de  rassemblée 
nationale;  cUc  rend,  le  même  jour,  contre  les  attrou- 
pements, un  décret  sévère,  quVlle  appelle  loi  martiale. 
Ce  décret  porte  nu^en  cas  de  révolte,  le  canon  d'alarme  sera 
tiré ,  et  qu^un  arapeau  rouge  sera  arboré  sur  l'hôtel-de* 
ville  ,  comme  un  siffnal,  à  la  vue  duquel  les  attroupements  ' 
devront  se  séparer.  X'atroce  Kobespîerre  ose  s'élever  contre 
ce  décret,  et  do'plore  le  sor^'de  ce  pauvre  peuple  que  Ion 
veut  traiter  avec  tant  de  rigueur.  La  garde  nationale  seconde 
avec  ardeur  les  volontés  de  rassemblée  ;  on  la  voit,  k 
chaque  instant  ,  avant  le  marquis  de  La  Fayette  à  sa  tête, 
se  prccipilei  sur  l^^s  l)rigands  ,  les  dissiper  et  les  arrêter. 
Un  jour,  cerîaiu  nombre  de  ces  brigands  ,  sous  prétexte 
que  le  rbâtelet  est  trop  lent  à  punir  les  malfii leurs,  s  étant 
mis  à  pendre  quelques  voleurs  pris  en  ilagrant  délit,  la 
^ardc  nationale  accourt  à  la  hâte ,  fond  sur  eux,  et  leur 
/ait  subir  le  même  supplice  que  celui  auquel  ils  ont  pris 
plaisir  à  livrer  ces  voletirs.  j 
«  11  n^existe  plus  à  Paris  .qu'un  seul  tribunal,  celui  da 
châtélet.  il  est  investi,  deâ  jugements  en  matière' de  délits 
politiques.  Le  baron  deBésenval,  arrêté  depuis  six  mois, 
•et  dont  la  généreuse  inte^rcession  de  M.  Necker  n'avai t  pu 
obtenir  la  liberté,  est  le  nremiér  accusé 4)at  païaît  devant 
lui*  Son  avocat,  pour  le  défendre,  ayant  voulu  produire, 
aux  yeux  des  juges,  une  pièce  par  laauelle  il-avait  reçti  da 
Roi  Tordre  de  repousser  fa  force  par  la  force,  il  s  y  oppose 
formellement,  et  détruit  cet  écrit.  Le  tribunal,  malgré  la 
Jbaine  (Innî  cet  illustre  accusé  était  l'objet,  a  le  courage  de 
Tabsoudre,  n  ayant  rien  trouvé,  dans  sa  conduite,  qui  kn 
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^  ^paraisse  cligne  de  reproche.  Cette  absolution  excite  un  vif 

^  mécontentement  parmi  le  peuple. 

Dans  le  même  temps,  une  négociation  ,  relative  à  l'alié- 
nation de  plusieurs  contrais,  dont  le  marquis  de  Favras  est 
chargé  par  un  des  agens  de  Monsieur^  donne  lieu  à  une 
grave  accusation  rontixî  lui.  11  est  accusé  ,  par  deux  recni- 
teurs,  que  la  faction  d  Orléans  a  soudoyés,  d'avoir  ourdi ,  dè 
concert  avec  le  prince ,  un  complot  dont  le  but  e5t  d'en- 
lever le  Roi ,  de  dissoudre  l'assemblée  nationale  ,   et  de 
massacrer  MM.  de  La  Fayette  et  Uailli.  Il  est  traduit  devant 
le  châtelel,  le  25  décembre  1789.  Le  frère  du  Roi,  impliqué 
dans  ce  complot  imaginaire,  va,  le  aG  du  même  mois,  à 
l  hotel-de-ville,  pour  justifier  sa  conduite. Les  ofhciers  mu- 
nicipaux, satisfaits  des  raisons  qu'il  allègue,  le  reconduisent 
avec  de  grands  honneurs.  La  faction  d  C)rléâns  fait  retomber 
sa  vengeance  sur  le  malheureux  marcjuis  de  Favras.  Il  paraît 
devant  le  tribunal ,  et  confond  ses  accusateurs.  Le  châtelel, 
néanmoins,  le  condamne  à  C'ire  pendu  ;  il  y  est  forcé  par 
la  fureur  et  la  haine  dont  le  peuple  est  animé  contre  cet 
accusé.  Le  marquis  de  Favras  subit  sa  condamnation  avec 
une  grande  force  d'âme  ,  le  19  février  1790. 

Au  commencement  de  l'année  1790,  les  Juifs  établis  en 
France,  demandent  le  droit  de  cité  ;  ils  fondent  leur  de- 
mande sur  ce  qu'ils  supportent  toutes  les  charges  des  ci- 
toyens. L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  les  Juifs 
ont ,  dans  quelques  provinces  ,  d'immenses  créances  arrié- 
rées ,  Pt  craignant  qu'ils  ne  fassent  des  acquisitions  qui 
les  rendraient  les  plus  riches  propriétaires  de  la  France  , 
ajourne  la  question  générale  ;  mais,  comme  ils  jouissent  du 
droit  de  cité  dans  quelques  villes,  elle  arrête  qu  ils  conti- 
nueront d'en  jouir.  La  discussion  de  celte  question  donne 
lieu  à  une  vive  agitation.  \ 

**  Le  12  janvier  1790,  un  mouvement  séditieux  éclate  aux 
*  Champs- tlysées.  Deux  cents  gardes  françaises,  devenus  la 
garde  nationale  soldée^  se  rassemblent  tumultut'usemcnt  dans 
ce  lieu.  Ils  sont  en  armes;  ils  font  entendre  des  cris  mena- 
çants ;  ils  demandent  qu'on  augmente  leur  paie.  Le  mar- 
quis de  La  Fayette,  instruit  de  cet  événement,  accourt  aut 
Champs-Elysées ,  à  la  tête  d'un  fort  détachement  de  garde 
nationale  ,  entoure  les  gardes  françaises  ,  les  arrête  ,  et  lei 
conduit  en  prison. 

Le  i5  janvier  1790,  la  France  est  divisée  en  quatre- 
L  II 
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vingt-trois  départements ,  qu'on  subdivise  en  fistri^ts  et 
cantons. 

Le  21  du  mène  mois^  rassemblée  rend  un  d^ret  qui 
porte  que  le  supplice  des  condamnés  à  la  peine  capitalè 
n*entrunera  point  la  confiscation  de  leurs  bientf ,  et  n'im-^ 
primera  désormais  aucune  tache  d'ignominie  à  leurs  fin- 
milles. 

Le  4  février  suivant ,  le  Roi,  suivi  seulement  des  minis^ 
très  et  des  grands  officiers  de  la  couronne ,  se  rend  à  l'as- 
semblée nationale.  Après  un  discours  plusieurs  fois  inter^ 
rompu  par  de  vives  acclamations ,  il  jure  d*étre  fidèle  à 
ia  constitution.  Cet  acte  du  Roi  excite  des  transports  de 
joie  parmi  les  assistants.  En  se  retirant ,  il  recueille  sur 
aon  passage  les  plus  doux  témoignages  d^amour  et  de  véné- 
ration. L'assemnlée  nationale,  avant  de  lever  la  séance , 
prêle  individuellement  un  serment  ainsi  conçu  :  Je  jure 
é*étre fidèle  à  la  nation^  à  la  loi,  au  Roi,  et  de  maintenir^  de 
tout  9iOit  pouvoir ,  la  constitution  décrétée  par  Rassemblée  nO" 
iionale  constituante  et  acceptée  par  le  Roi.  Tous  îos  spnctaîeurs, 
qui  rempHsspnt  les  tribunes  ,  se  joignent  aii\  députes  ,  et 
s  écrient  :  Je  Jr  jure.  Le  même  serment  e«;t  r(^{téte  le  Icïule— 
main  à  1  hotel  Je-ville|  par  les  ofiiciers  municipaux  et  paf 
tout  le  peuple  présent. 

Après  la  séance,  le  Roi  est  reconduit  jusques  dans  son 
palais,  par  une  députation  de  l  assemblée.  Cette  députalion 
veut  aller  présenter  ses  hommages  à  la  Reine  ;  l  augnste 
princesse  la  reçoit  avec  des  lémoiirnaores  de  satisfariion  , 
et  lui  repond  qu  elle  s  unit  de  cœuv  et  d  esprit  à  toutes  les 
démarches  qne  Famoiir  du  bien  publie  suegèi  e  à  son  énoux. 

L'assemblée  uaiiruiale  pose,  le  28  février,  les  bases 
et  les  principes  de  la  constitution  luUilaire.  Elle  déclare, 
par  le  premier  article,  le  l\oi  chef  suprême  de  l  anné^.*  et 
par  les  autres ,  elle  règle  1  égalité  d'admission  à  tous  les 
grades,  à  tous  les  emplois ,  et  la  responsabilité  des  mi«-> 
nistres  et  des  agens  militaires.  Elle  se  réserve  le  droit  de 
prononcer  sur  l^dmission  des  troupes  étrangères  au  service 
de  Tétat  ^  sur  les  sommes  annuellement  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  Famée,  sur  le  nombre  d'hommes,  sur  les  peines 
et  délits  ;  enfin ,  sur  le  traitement ,  on  cas  de  licenciement. 
L'ai^emblée,  par  un  décret,  augmente  la  splde  de  trente^- 
deux  deniers. 

La  çour  prév6tale,.à  Marseille,  avait  déployé  une  .ri-» 
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çiieur effrayante  contre  hîs  actes  révolutionnaires.  Mirabeau, 
oès  le  8  décembre  178g,  avait  accusé  d'abus  de  pouvoir  le 
prévôt  de  celte  ville.  L'abbé  Mauri  prend  sa  défense  dans 
un  rapport  qu'il  est  chargé  de  faire  sur  cette  affaire,  et  qu  il 
lit  à  la  tribune,  le  28  janvier  1790  ;  mais  l'opinion  de  Mi- 
rabeau prévaut,  et  le  10  mars,  l  assemblée  décrète  que  les 
procédures  criminelles,  intentées  depuis  le  29  août  178g, 
par  le  prévôt-général  de  Provence,  seront  renvoyées  par- 
'xlevant  les  officiers  de  la  sénéchaussée  de  Marseille. 

Le  garde-d es-sceaux  fait  un  rapport  sur  les  troubles  qui  ont 
eu  lieu  à  Béziers.  On  prend  de-là  occasion  de  discuter  l'é- 
tendue et  les  limites  qu'il  faut  donner  au  pouvoir  exécutif. 
L'assemblée  est  partagée  sur  cette  question  en  différents 
avis.  Mirabeau  parvient  à  ramener  la  discussion  sur  la 
première  question  ,  et  obtient  un  décret  qui  rend  les  mu- 
nicipalités responsables  des  malheurs  produits  par  les  mou- 
vements populaires,  mais  qui  met  à  leur  disposition  les 
gardes  nationales  pour  les  réprimer. 

L'assemblée  nationale ,  dont  tous  les  travaux  n'ont  main- 
tenant que  les  finances  pour  objet,  fait  prier  le  Roi,  le 
12  mars  1790,  de  lui  communiquer  le  livre  rouge.  C'était 
un  registre  commencé  sous  Louis  XY,  et  où  étaient  ins- 
crites les  sommes  et  les  pensions  payées  sur  des  ordres  on 
bons ,  délivrés  par  les  deux  Rois.  Louis  XVI  ne  fait  nulle 
difficulté  de  satisfaire  à  cette  demande  ;  il  envoie  le  livre 
rouge  à  la  commission  des  pensions  ,  rassemblée  cheîj 
M.  iSecker  en  présence  de  M.  de  Montmorin,  après  avoir 
cacheté  toutefois  les  feuilles  qui  concernent  le  règne  de 
son  aïeul.  Les  députés,  chargés  d'examiner  ce  livre,  sont, 
alarmés  de  voir  que  les  dépenses  qui  y  sont  inscrites  ne 
s'élèvent,  sous  le  règne  de  Louis  XVl,  qu'à  environ  deux 
millions  c'mq  cent  mille  livres  pour  chaque  année ,  et 
qu  elles  ont  presque  toutes  pour  objet  de  récompenser  des 
•  savants,  ou  de  secourir  des  pauvres. 

C'est  le  18  mars  1790  ,  que  l'impôt  de  la  gabelle  est  dé- 
finitivement supprimé  ;  il  rapportait  soixante  millions;  il 
est  remplacé  par  un  autre  impôt  qui  n'en  pro<luira  que  qua-^ 
rante.  Le  ministre  des  finances,  à  cette  occasion  ,  propose  à- 
rassemblée  de  nommer  une  commission ,  prise  parmi  ses 
membres  ,  pour  surveiller  les  dépenses  du  trésor  public. 
Craignant  de  se  charger  de  quelque  responsabilité  ,  elle 
rejette  cette  proposition.  Mais  il  s'agit  de  couvrir  uiv 
déficit  de  cent  quarante  millions  dans  les  dépenses  de  l'an- 
née ;  le  ministre  propose  quatre  moyens  différents ,  dou^ 
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aucun  n'est  atlapic  par  Fassi^mblée.  tUe  cîiécrète  que  last 
municipalités  ytiuiiroHi  une  certaine  quaiUité  de  bicos  na— 
tionaui^t  ^  paifiHdent  ea  sera  fait  au  trésor  pul^lic  em 
papier  ç2^tioaii4  par  ce$  m^iœs  Qïusûcifialités;,  et  ^ppeica 
papiec  avi3l.CQttr9;  cW  là  le  commoGenifint  dn  aistgniUv. 

W  99.  M»  1790  «  TcMidre  du,  jour  aç^Ue  la  diaciuno». 
9uf  la  coDs(iui|iaii     l'éla^îadieiaîce.Beitx  plaMdUfôiMi^ 
.  aoat  praposéftfà  cet  égards  papMlVI.Duparfe  et  Sieyes-Le^lani 
de  ce  dernier  est  ceVui  craiobaient  VhoiuBeiirdc  ta  âhcTMsam^ 
On.  étabyit'  un  tribuoai  par  chaque  département ,  et  pour 
toua  tm  tribunal  d'apipeU  9Û  lecoît  k  somde  cour  dei 
caMaiion.  Une  haate  com  nationale  ,  créée  pour  pigeir  lest 
crin^s  d'état,  est  instituée  à  Ocléaos.  D'heureuses  réborraes. 
sont  introduites  dans  la  procédure  cnminelle.  Déjà  Louis  XVI 
avait  aboli  la  torture.  L'îns^truction  est  rendue  publique  z 
des  défenseurs  sont  accordé?;  .mx  rwrusè^.  La  législatioa  fait 
un  usage  moins  fréquent  de  la  peiue  de  mort  ;  on  propose 
même  *\c  1  abolir;  les  supplices  uihumains  sont  suppruiiés  ; 
enfin  1  établissement  du  jury  est  adopté.  Les  jurés  seront 
pris  dans  les  différentes  classes  de  la  société.  L  assemblée 
en  constituant  le  pouvoir  judiciaire,  ôte  au  ho\  le  drott 
de  EM)mmer  les  juî»es  :  bientôt  elle  va  jusqu'à  lui  ravir  celu» 
de  .faire  grâce.  Quel  monarque  pourtant  était  plus  digne 
4' exercer  ce  dcoît  précieux  et  sacré  1 
^  ht  la  «vrit^  au  miUfltt  d'une  diacuanon  «ur  k  suppnc»-» 
aîon  des  ordres  religieux ,  le  chartamt  doaa  Gerles ,  wm 
auwaît  le  parti  populaire^  propose  de  dédarev  que  la  Beri-A 
gîOD  catkcAioue,  afosAotique  et  romaine  est  1»  aeule  oeH^ 
gion  nationale  ^  «t  que  son  culte  sera  seul  aaloriaéi  Cette 
]^position  est  accueillie  avec  transport  pao  la  plupart  des 
çuvés  el  des  députés  jansénistes.  Des  cais  aux  Qobi  !  se  font 
enteodcek  L'assemblée  paraît  quelque  tems  incertaine  ;  elle 
afounac  au  lendemaîn  aa.décisioa.  Lea révolution naireaone 
recours ,  en  cette  occasion. t  à  leurs  mourons:  ordinaires  dcr 
aoccès.  Ils  ameutent  le  peuple  contre  le»  députés  du  côté 
droit.  Quelques-uns  de  ceux-ci  sont  insultés  et  meurtris  , 
lorsque  le  lendrmain  ils  viennent  à  rassemblée.  Dom  (  xerles, 
épouvanté,  ici  ire  sa  proposition;  et,  malgië  Vopinion  de 
M.  Cazaiès  et  de  1  abbé Mauri,l  assemblée  élude  la  déclara- 
tion qui  lui  est  demandée,  m  faisant  quelques  froides  protes- 
tations li'aMacheraenl  pour  ia  religion  catholique  :  les  ordres 
religieux  sont  supprimés.  Le  3  novembre  l'assemblée 
avait  mis  tous  les  oiens  dn  clergé  à  la  disposition  du  trésor 
publiç.  Pa&saaL  ensuite  à  uu  autre  ob^et,  l  assemblée  ua~ 
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tionale  (k'rpète  (jnc  les  l«tlres.Jo  cachet  sont  sopprimdi's 
et  que  tous  ceuji  q^ui  sont  détenus  en  vertu,  de  ces  lettres 
seront  mis  en  liberté  dans  le  délai  de  six  semaines.  Elle 
décrète  aujssi  le  lendemain  la  suppression  dçs  vœux  monas- 
tiques. 

L'assemblée  nationale  décrète  définilîvemeirt,  le  17  avril, 
les  assignats,  comme  papier-monnaie  ,  et  les  hypothèque 
.  sur  les  biens  nationaux;  ils  portent  d'abord  un  intérêt  de 
4  pour  cent ,  qui  doit  toujours  faire  partie  additionnelle  de 
li*ur  valeur.  Cet  intérêt  est  supprimé  le  5  mai  «uivant.  l.cs 
assignats  se  soutiennent  lonjç-lems  au  pair,  ou  à  peu  près, 
avec  le  numéraire  métallique*,  et  plus  long-tcms  encore  avec 
\cs  objets  de  commerce,  tant  que  la  quantité  de  cette  mon- 
naie Hctive  est  en  quelque  proportion  avec  le  numéraire 
effectif.  Us  perdent  ensuite  beaucoup  de  leur  valeur  scion 
\eur  émission  ,  et  finissent  p^r  tomber  dans  uq  discrédit 
complet. 

Des  troubles  et  des  soulèvements  écla*eirt  alors  dans  les 
provinces  méridionales  de  la  France.  La  ville  de  Montauban 
surtout,  le  10  mai  1790,  est  le  théâtre  d'engapjements 
sanglants.  Des  commissaires  se  sont  rendus  dai  s  celte  ville, 
pour  faire  exécuter  le  décnet  relatif  aux  biens  nationaux.  Leur 

Î>résence  y  excite  des  dissensions  civiles.  I^s  «alholiques  et 
es  protestants  en  viennent  aux  mains. Ceux-ci,  quoique  se- 
condés par  deis  dragons  qu  ils  ont  appelés  à  leur  secours, 
sont  forcés  dans  l  h(>tel-ile-ville  ,  dont  ils  s'étaient  em- 
parés; quelques-uns  d'entr'eux  sont  tués  ou  blessés;  ils  sont 
réduits  à  capituler,  et  la  plupart  faits  prisonniers.  Les  ca- 
tholiques ont  partagé  ce  succès  avec  le  peuple  qui  sVst  dé- 
claré pour  eux.  Les  troubles  continuent  pendant  quelques 
jours  à  Montauban.  Quinze  cents  gardes  nationales  marchent 
sur  cette  ville  avec  des  canons  ;  mais  le  général  Dumas  ^ 
nommé  commissaire  par  le  Roi  ,  use,  en  cette  occasion  , 
d'une  grande  prudence.  Il  renvoie  les  gardes  nationales, 
obtient  la  délivrance  des  prisonniers  protestants,  et  parvient 
à  rétablir  la  tranquillité  à  Montauban.  Dans  le  même  tems 
Nismes  était  eu  proie  aux  mêmes  dissensions.  Les  catho- 
liques luttaient  contre  un  régiment  de  ligne  et  les  protes- 
tants, lisse  soutiennent  assez  long- tems  avec  avantage;  mais 
le  i4  juin,  ils  sont  poursuivis  par  leui*s  adversaires  avec  plus 
de  fureur  c|ue  jamais  :  ils  sont  contraints  de  se  retirer  clans 
une  tour  :  ils  y  sont  attaqués  avec  <les  canons.  Le  vainqueur 
y  pëDèlre,  et  massacre  sans  pitié  quatre-vingts  d'entre  eux; 
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ce  crime jiMUiiDafale  est  approuvé  par  Fassemblée  natîb^ 
nale.  Elle  pousse  sa  cruelle  injustice  contre  tes  ▼aincus  \* 
fusqu'à  leur  îoter&e  les  droits  civils.  T 
-  Tandis  que  Içs.  provinces  de  France  sont  en  ^proîe  à  ce» 
mouvements  anarchiques  ,  un  différent  s'élève  entre  VEs^ 
pagne  et  l'Angleterre,    l'occasion  de  quatre  vaisseaux,  an- 
glais, pris  par  les  Espagnols  dans  la  baie  de  Nootka.  L'An- 
gleterre, voulant  tirer  vengeance  de  celte  violation  du  droil^ 
des  nations,  prépare  un  armement.  Cet  événement  amène  , 
au  sein  de  rassemblée  ,  la  discussion  du  droit  de  paix  et 
de  guerre.  Mirabeau ,  après  plusieurs  séances  orageuses ,  pro-. 
pose  à  l'assemblée  un  projet  qu'elle  adopte.  Elle  décrète  que 
la  guerre  ne  poqrra  être  déclarée  que  par  un  décret  du  corp»? 
législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  du  Kori,  ei: 
sanctionné  par  lui.  L'assemblée  délibérant  emntteil^'lllb 
proposition  da  Roi ,  qui  demandait  quatorze  yaàmtÈim^fémi: 
secourir  l'Ëspagne,  décrète  raimementde  qqarantt«^ 

Le  9  jui  n  1 7  90 sur  de  nouvelles  instances  que  Vassexnb^fe- 
nationale  fait  au  lloi  •  pour  qu'il'  daigne  &xer  lui-nitfft|^^L 
somme  nécessaire  à  sa  dépense  personnelle,  H  demande  vingts 
cinq  millions  et  ses  maisoAs  de  plaisance.  Le  tout  est  décrété? 
en  un  instant  par  acclamation  et  sans  discussion ,  ainsi  qu^ 
quatre  millions  pour  le  douaire  de  la  Reine.  Toutes  lescom-f: 
muhications  de  la  côn fiance  semblent  établies  en tie  le  trônet 
et  la  représentation  nationale. 

Dans  la  séance  du  19  juin  suivant, M.  Alexandre  de  LametK. 
propose  défaire  disparaître,  du  |)ied  de  lastatue  de  Louis  XI 
des  figures  enchaînées,  qui  représentent  quatre  nations  vain- 
cues. Cette  proposition  est  ailoptée.  Quelqu'un  vient  alors  à. 
proposer  la  suppression  des  litres  de  duc,  comte  et  marquis. 
Charles  de  Lamelh  et  LaFayette  appuyent  cette  proposition  ; 
Mauri  combat  en  vain  ;  elle  passe  à  une  grande  majoritéi; 
On  essaie  de  conserver  aux  piinces  le  titre  de  seigneurs; 
La  Fayette  s'y  oppose,  et  obtient  aussi  la  suppression  de  ce 
titre.  Dans  cette  même  séance,  Rassemblée  règle  la  formule.^ 
dn  serment  oue  devra  prononcer  le  Roi ,  dans  la  cérémonie' 
brillante  de  la  fédération  de  tous  les  Français ,  acte  médité 
depuis  plusieurs  semaines,  et  fixé  au  i4  juillet  suivant,  pour 
célébrer  l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille. 

Le  10  juillet,  l'assemblée  rend  un  décret, portant  que  Ton 
rendra  aux  non-catholiques  les  biens  de  leurs  ancêtres  émi- 
grés ,  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Mantes.  Un  autre 
décret  fixe  les  titres  qu'il  faut  avoir  ^our  aspirer  dorénavant 
aux  pensions.  Dam  la  séance  de  ce  jour ,  un  grand  nombre 
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«îVlrangcrs  vagabonds  el  d^escrocs  ,  qui  ,  se  disant  (*\jvoyes 
des  quatre  parties  du  monde,  avaient  pris  des  déguisements 
conformes  aux  rôles  qu'ils  jouaient,  se  présentent  à  rassem- 
blée nationale  pour  la  remercier  du  grand  exemple  qu'elle 
vient  de  donner  à  Tunivers,  en  proclamant  la  liberté  du 
genre  liumain.Un  Prussien  infâme,  cet  Anacbarsis  Clootz, 
dont  le  nom  ligure  dans  l'histoire  à  côté  de  celui  des  Marat, 
des  Hébert,  etc.,  est  l'orateur  de  celte  vile  et  factieuse  dé- 
putatioD.  M.  de  Menou,  présidant  aloi's  l'assemblée,  ne 
relève  aucune  des  inconvenances  du  discours  que  l'efFronté 
Clootz  tient  en  cette  occasion,  et  M.  Alexandre  de  Lameth 
ose  élever  la  voix  pour  louer  le  zèle  et  le  patriotisme  de  ces 
méprisables  pétitionnaires.  Quelques  membres  de  l'assemblée 
reconnaissent  parmi  eux  d'anciens  domestiques,  qui  avaient 
été  autrefois  à  leur  service  ou  à  celui  de  leurs  amis. 

Les  individus  qui  doivent  assister  à  la  cérémonie  de  la 
fédération ,  sont  des  gardes  nationaux  nommés  par  le  peuple, 
et  des  militaires  choisis  dans  tous  les  corps  de  Tarmée.  lU  . 
sont  au  nombre  de  soixante  mille.  Le  lieu  où  l'on  doit  célé-  - 
brer  l'anniversaire  du  14  juillet,  est  le  Champ-de-Mars , 
vaste  enceinte  située  vis-à-vis  l'Ecole-Militaire.  Le  joiir 
fixé  n'était  pas  loin.  Il  y  avait  un  immense  travail  à  faire. 
11  fallait  enlever  du  Cnamp-de-Mars  deux  ou  trois  pieds 
de   terrain ,  pour  en  former  des  amphithéâtres  sur  les 
deux  parties  latérales  :  un  semblable  ouvrage  demandait  . 
beaucoup  de  tcms;  en  peu  de  jours  il  est  exécuté  par  une 
foule  innombrable  d'hommes  de  tous  les  âges  et  de  tous  les 
états;  des  femmes  même  y  viennent  prendre  part. 

Le  i4  juillet  est  arrivé  :  tout  est  prêt  pour  la  cérémonie. 
Un  vaste  échafaud  a  été  élevé  au  milieu  ciu  Champ-de-Mars 
pour  recevoir  l'assemblée  nationale  et  le  Koi.  L  assemblée 
nationale,  accompagnée  des  fédérés  des  départements,  se 
met  en  marche  à  dix  heures  du  matin  ,  pour  se  rendre  au 
Champ-de-Mars;  le  Roi  y  arrive  à  trois  heures  du  soir.  La 
parde  nationale  de  Paris  ,  rangée  sur  une  double  haie ,  fait 
la  police  du  Champ-de-Mars,  dont  les  tertres  de  cliaque 
côté  sont  couverts  d'une  multitude  immense.  La  cérémonie 
commence  :  l'évêque  d'Autun  célèbre  la  messe,  bénit  les 
bannières  des  départements.  Le  général  La  Fayette  vient  en- 
suite, aux  pieds  <lu  Koi,  prononcer,  au  nom  de  toutes  les 
les  gardes  nationales,  de  tous  les  fédérés  ,  le  serment  dont 
la  formule  a  été  réglée.  L'assemblée  nationale ,  puis  le  Iloi 
prononcent  le  leur.  Les  cris  de  çwe  le  Roi  ne  cessent  de  re- 
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tentf r  dé  toute  part  :  le  f>  dmm  termine  cet%é  têtèmotAe» 
AiùtB  le  Rot  i^eprend  le  chemin  de  sod  Ti^is  Au  milieu  des 
aocUmatîoiis^les  p\m  vives ,  et  TaMendinee  retooroe  au  lîea 

de  ses  séances ,  où  elle  se  sépare.  .  . 

Le  lendemain ,  la  dfcrussKi*  s^WÈtre  po«r  déterminer 
l'emploi  éè  roriflamme.  Ce  dra|ie«ti,  remis  à  la  députatioA 
des  troupes  de  ligne  -par  la  municipalité,  avait  paru  dans  la 
térémonic  de  la  fédération  :  l  àssemhlée  nationale  déclare 
qu'il  sera  suspendu  aux  voûtes  de  la  salle.  Reprenant  ensuite 
le  cours  dp  st»s  travaiix  politlrjncs,  elle  fait  quelques  règle- 
ments sur  la  înf'TTiJ'u  lie ,  achève  la  constitution  civile  du 
clergé,  supprime  les  ni -iropoles  ,  n'admet  qu'nt»  évt^fnn  ^>ar 
déparlement,  attribue  toutes  lesnnmuiationsaux  ass( mhlees 
électorales,  fixe  le  traitement  des  évêqucs  à  Irenle  mille 
francs  ,  et  celui  des  curés  à  dour.e  cents  francs  an  moins  et 
six  mille  francs  au  plus,  supprime  les  chapitres,  collé- 
giales, abbayes  comme n datai res,  prieurés,  ei  règle  des  in- 
demnités piiiir  ceux  qui  perdeat  ces  bënéiices. 

Le  17  juillet,  le  Koî  passe  une  revue  générale  des  f/iirées 
natioBales  de  Fnmce.  I^a  It^pne  s^éiend  depuis  Textrémiié  des 
Cnamps-Ëlisëes  jusqu^ao  pont  deNeuilly.  Les  députés  de  Tar- 
mée  forment  la  gauche.  I^e  l\oî  s-'arr^fe  un  inStahit  auprès  de 
chaque  chef  de  corps ,  et  lui  adresse  les  paroles  les  plus  obli-^ 

feantes»  Cette  )OUmée  se  termine  par  des  rë}ouissances  pu- 
liques,  pai^ des  bals  et  des  illuminations  magn i tiques  v  ces 
divertissements  se  prolongent  pendant  plusieurs  jours. 
'  Les  hommes  composant  la  société  des  Amis  des  Noirs , 
réclament  vivement ,  en  faveur  des  Nègres  ,  1  application 
des  principes  consacrés  dnns  la  déclaration  dos  droits  de 
rhommc  et  du  citoyen  ;  mais  les  députés  des  colonies 
ayant  représenté  qu  il  arriverait  de  grands  malheurs,  si  les 
rii^ueurs  du  principe  ne  fléchissaient  point  devant  les  intérêts 
locaux,  l'assemblée  rend,  le  2  aoUl  i7qo  ,  un  décret  par 
]e«]uel  elle  onlunne  tpie  les  assemblées  cnlouiales  seront  orga- 
nisées pourdéllbérer  sur  les  parties  de  la  constitution, quelles 
jugeront  inapplicables  à  leur  territoire. 
'  A  cette  époque ,  la  plupart  des  puissances  européennes 
font  des  préparatift  de  guerre.  11  circule  dans  le  public  un 
manifeste  au  nom  du  prince  de  Gondé  ,  prince  con- 
sidéré comme  le  chef  du  parti  qui  s^est  rassemblé  dans 
1  étranger  (1).  Diverses  propositions  sont  faites  à  ce  sujet 


(tj  Le  grince  de  Coude ,  surti  de  France  ic      juillet  1^89,  sVlaiid'A-- 
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^  in!(  )^||iHl^|liLlée  nationale;  .mais,  consicicrant  f|)rellti  n'a 
pas  dc(f9^^Biiiani(eflle  une  connaissance  officielle^  elle  s'en 

Itère  au  pou  voir,  exécutif. 

Le  Châielet  avait  été  saisi  du  jugemenl  des  att^tats  des 
^  5  et  6  octobre.  Les  jna^isUats  de  ce  tribunal,  pleins  de 
^  repentir  de  la  condamnai  ion  du  malheureux  Favras  qu'ils 

nvaimt  sarrîfié.i  li  vengeance  du  peuple,  s  élaient.  montrés 
.  in idexib lies  dans  l.i  poursuit*^  ilo  fnn';lrs  hommes  qui  avnii^nt 
pris  pnrï  niîx  joui  lu'iîs  affreiJsi's  lies  ..  <  t  ()  ( K^h'r!)tT .  aient 
soii^TitiiiScrncuL  iriiieilli  Iuias  ivb  (.ni  s  à  la  <  liai^c  du  duc 
.  tlCiilcaiis  rf  de  ^)  irahcriii  ,      avaicièl  UtCiSe  conire  eux  une 
.  pi^uccduie cî  lutiucUf, qutii<ju  il  leur  eut  été  recommandé  de, 
poursuivre:  que  des  ci  iiiiiui  is  de  lias  éla^e.  (i)  Le  7  août 
ijt^Uj  lU  envoiciit  à  1  assemblée  nationale  une  déj»ulalion, 
pour  lui  porter  la  procédure  relative  aux  attentats  dont  nous 
venons  de  parior^  et  pour  lui  annoncer  qu'elle  contient  le 

"  bord  rendu  à  Bruxelles  ,  où  il  avait  été  re^u  par  l'arcliitiui  Ueise  Christine, 
BiEiur  de  la  reîno  de  F^Nuice.  Il  avait  p«S9^  de  là  à  Turin  ,  où  se  trouvait 
M«  le  comie  d'Artois  (  «t  bientôt  ime  foule  de  gcntibhommes  eido  mtlî— 
taires  français  s'était  rassemblée  autour  de  lui. 

Les  îirjrril.Ips  journér^  (îes  ,^  rf  T)  (jrtobre  ,  et  une  rioiivcilc  in«iMrrectîon 
aë  lévrier  i  TQO  »  c^"»  avait  paru  mcuaecr  les  jours  du  Roi  au  château 
imes  Tuikjifis  yWériamèrent  le  pnncè  de  Gondëà  pnbUer  cffettiveraent 
r  au  moi^||^g|^<pÉf  '*tttnMBt  un  manifette,  où  on  Usait  ces  paroles  remat» 

«  Dcpuisi  un  an  j*ai  quiué  raa  patrie  ;  je  dois  exposer  ans  yeox  ét  l'fn» 
h  »  tope,  le»  motifs  qrii  m'ont  forré  fr^ri  sortir. 

I  »  Le  peuple  liaii^.ià>  est  cgaié  par  des  iaciieux;  rriais  il  ouvrira  les  jeux^ 
*  ^^^e  peuple  bon  ;  il  rougira  des  crimes  que  rîn^îgae  et  rambîtîon  de  ses 

èomftocttre.  Il  Velèvèra  de  ses  proprM  mains  le  trAïke  de 
Y^^scs  rois,  ou  je  m'ensevelirai  sous  lc«;  rtimc^  âe  In  monarthie. 

.  »  La  noblesse  est  une  :  c'est  la  cause  de  lous  les  pritu        do  tons  ]cn 
,  j»,  gentilsbornmies  ç^ue  je  défende  i  Us  se  réuuirout  sous  i  étendart  glorieux 

>»  que  je  déplotr^  4  leur  tète.  .  . 
'      M  Ouï ,  j'irai ,  lualgré  l'iiorrcur  que  doit  nàturellement  inspirer  à  Un 
'  >»  dcsC(Mt<1ant  de  Saint-Louis ,  l'iili'i*  flf  tromper  son  t'piV  flit»^  le  sang 
•Mf  des  Fi"ançals;  j'irai  À  la  t^te  de  la  noblesse  de  toutes  les  nations  ,  et , 
>»  suivi  de  tous  les  sujets  fidèles  à  leur  Roi*  qui  te  réuniront  sous  mes 
^  ^ — eaux  ;  j'irat^tenter  de  délivrer  ce  monarque  infortuné  l  » 
'^  '^      ^  la  maison  de  Condé  p  tome  a ,  page  ^5.  ) 

Xfl^  commissaires  du  Châteict,  chargés  de  l'information 
COntr«n<'^  nTîtrnr^  (1  «s  événemn,!-;  fîi  ^  j  rt  T,  orloî.rr  ,  ]>ri'sfntèrent  chez 
1-î  f^t**T»e,  pour  L  pi  ler  de  donner  sa  déclaration  sur  les  attentats  commis 
tiajis  la  matincy  ou  6,  cette  princesse  infortunée,  leur  répondit  :  Me»- 
4ll«oTs,J'ai  tinitvày  j'ai  tout  su,  et  j'ai  tout  oublié.  Paroles  sublimes, 
•  aqPpk  ^mmI  earactèra  de  U  fille  de  Marie-  Thérèse  î  / 
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nmD  de  deux  de  ses  membres»  Le  c6té  gauche  tëmoiçne^ 
1NW  vive  indignation  de  ce  qu^on  ose  mettre  en  accusation 
deux  hommes  de  son  parti  ;  le  côté  di*oit  éprouve  une  joie 
secrète ,  et  croit  arrivé  le  moment  de  se  venger  de  ses  deux 
plus  redoutables  ennemis.  Mirabeau  était  r.rrust^  d'avoir  ^ 
ibris  la  soirée  du  5  octobre  ,  parcouru,  ie  sabre  à  la  main, 
les  rangs  du  régiment  de  Flandre,  lise  justifie  de  cette  ac- 
rusat  ioi)^  eii  disant  qu'on  l  a  pris  pour  M.  de  Gamaches ,  avec 
lequel  il  a  quelque  ressemblance.  On  remarque ,  en  général, 
que,  dans  cette  circonstance,  il  se  défend  avec  peu  de 
talent.  M.  Chabreud,  nommé  rapporteur  dans  cette  affaire, 
lit  à,  rassemblée,  le  3o  septembre,  un  long  rapport  sur  la 
procédure  des  5  et  6  octobre,  rapport  dans  lequel  il  fait  1  a- 
apologie  de  la  conduite  du  duc  d'Orléana.  Ce  prince  vsl 
aimi  défendtt.par  k  duc  de  Biron,  seo  ami,  mais  non  le 
complice  de  m  crimes.  L^assemblée  casse  la  psocédure  du 
Chitelet  f  aux  grands  applaudissements  dea  tnbunea^  et  à 
r^xtrém^  mécontentement  du  public* 

Uassembke  nationale  ^  vottUûat  alois  renouveler  le  p^cie 
défamillêy  traité  ^Mt  entre  tous  les  princes  de  la  maison  de 
Bourbon ,  décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  &ire  connaître 
à  S.  H.  catholique  f  le  roi  d'£spa^e,  que  la  nation  française 
obaenrm  les  eugga^tmenu  dé£ensi£s  et.  commerciaux  que  son. 
gauvetnemeai  a  précédemment  ceoîbectés  envers  le  goiik-. 
vernement  espagnol.  Elle  fait  prier  ensuite  le  Roi  de  donner^ 

'   de»  ordres  pour  l'armement  de  quarante  quatre  vaisseaux 
de  ligne ,  et  d'un  nombre  proportionné  de  bâtiments  de> 

•  guerre. 

Toute  1  armre  était,  à  celte  époque  ,  livrée  à  une  ef-' 
froyable  insubordination.       garnison  de  ISancy,  surtout, 
portait  à  l'excès  l  »iidiscipline;  et,  sous  prétexte  que  les 
ofïiciers  lui  faisaient  d'injustes  retenues,  elle  allait  souvent 
jusqu'à  les  maltraiter  ,  jusqu'à  les  consigner.  Ces  scènes  de 
désordre  se  passent  dans  l'intervalle  du  i6  au  3i  août  1790. 
L'assenUée  nationale ,  en  ayant  été  instruite  ,  prend  le& 
npesuiea  les  phis  vigouveuses ,  pour  réprimer  l'anarchie  mî-^ 
litaire.  Elle  rend ,  sons  rinspiration  da  comte  de  Mirabeau , 
un  décret  sévère  contre  la  garnison  de  Nancy.  Cette  gar- 
nison était  composée  de  trois  régiments^  celui  du  Roi  ^  celai 
<fe  Mestre-de-camp,  cavalerie,  et  le  régiment  suisse  de  Châ*' 
tçiauvieua.  ftl.,de  Malseigne  ,  officier  distingué  narlessen-. 
tinsenla  d*mi  excellent  Avançais ,  et  remarquable  par  une 
farce  de  corps  prodigieuse ,  es&  chargé  d'aller  lire  à  U  ga^r» 
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nlscMi  ftftétte  Nancy ,  le  décret  <fm  Ut  ordonne  de  rfen^  . 
trer'dtasle  devoir.  Les  deux  régiments  finançait  écoutent* 
avec  une  vive  impatience  la  lecture  du  décret;  UMÎaèe  ré- 
gi inent  de  Çtiâteauvieux  se  monlve  encore  pins  emporté 
dans  son  insubordination.  Il  meiMoe  M.  de  Malseigne  ;  un 
soldat  d'abord  veut  l'arrêter  ,  en  lui  présentant  la  bavon- 
tiette;  Tolficîer  français  l'érarle  ,  et  se  retire  :  i!  a  bientôt 
affaire  au  régiment  tout  entier  ,  et  ce  n'est  qu'après  une 
lutte  opiniâtre  et  qui  honore  à  jamais  son  courage  et  son 
dévoûment  ,  qu'il  lui  est  permis  de  e;agner  sa  ntaison.  Le 
lendemain  d'une  journée  où  il  a  couru  de  si  grands  dan- 
gers ,  vers  midi ,  il  part  pour  Lu  né  ville  ,  où  résident  huit 
escadrons  de  carabiniers.  Lorsqu'il  est  près  d'arriver  dans^ 
cette  ville  ,  il  se  voit  poursuivi  par  plusieurs  cavaliers  de 
la  garnison  de  N  ancy,  heureusement  il  aperçoit  en  ce  mo- 
ment sur  la  route,  un  détachement  des  carabinierB  de  Lu- 
ôéville  ;  il  les  somme  de  lui  prêter  nuîn-^orte ,  ils  lAéîs— 
tont,  et  U  revient  à.  leur  tête  contre  les  cnvaUers  rebellas  ^ 
il  en  bksse  neuf  ouiltx,  et  met  lelresie  en  fîiite*  ht  lende- 
main f  toute  la  garnison  de  Nancy  ,  irritée  du  traitement 
qui  a  été'&tt  à  ses  soldats,  vieirt  à  Lunéville  f>our  en  de- 
mander vengeance.  Les  carabiniérs ,  qui ,  la  raille ,  avaient 
prêté  à  M.  de  Malseigne  un  appui  généreux ,  ont  la  lâ- 
cheté de  le  trahir;  ils  le  surprennent  dans -le  sommeil,  et 
le  livrent  pieds  et  poings  liés  à  la  garnison  révoltée.  ]>ans 
le  même  tems ,  celle-ci  nwltraiuit  et  arrêtait  un  grand 
Hômbre  de  ses  officiers. 

M.  le  marquis  de  Rnuiné  étnit  alors  gouverneur  mili- 
laire  5  Metz  ;  son  gouv^mt  ment  se  composait  des  anciennes: 
provinces  de  la  Lorranie  ,  des  trois  évèchés,  de  l'Alsare  et 
de  la  i  [-nnche-Comté.  Ce  gênerai,  loin  d'imiter  la  conduite 
tJe  tous  les  officiers  (pii  avaient  fait  la  guerre  d'Amérique, 
était  entièrement  dévoué  h  la  famille  royale,  et  s  était  déjà 
fait  connaître  par  quelques  actes  opposés  à  la  révolution. 
Aussitôt  qu'il  est  instruit  que  la  garnison  de  Nancy  s'est 
mise  en  pleine  révolte ,  il  compose  h  la  hâte  une  petite  ar^ 
mée  de  la  garde  nationale  de  Meta ,  et  d'un  régimeot  suisse^ 
"et,  le  3i  août,  marche  II  sa  tête  contre- les  rebelles.  Déjà  II 
:êst^i^i%  des  murs  de  Nancy  ;  les  rebelles  s'efffiragpent  ;  ils  in» 
'etfvoyent  des  députés  ;  il  leur  répond  wree  tnflesîbilîté  t 

exige  quVn  roeUe  sor  le  champ  en  liberté  tous  les  offi- 
ciers arrêtés ,  cju'oo  pose  les  armes ,  et  qu'on  sorte  de  la 
Ville.      première  condition  eA  wmplie  i  «t  kt.«^ 
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.  voltai  s^apprétaîeot  k  remplir  les  deux  autres ,  lors^e  le  ré" . 
gîment  de  Châteauvîeux  ,  campé  k  la  porte  StaînviUe  ^ 
voyant  que  ce  sont  des  Suisses  ,  des  compatriotes^  qui  mar^ 
cheni  contre  lui  ,  s'abaudoqne  k  la  fureur,  et  se  prépare  ) 
combattre.  Le  beau,  le  noble  dévoûment  d'un  jeune  officiel^ 
(lu  régiment  du  Roi,  M.  Désilles,  ne  peut  fléchir  sa  colère. 
Ce  généreux  jeune  homme  s'est  placé  à  rrmlM)Ucîîure  d'un 
car)nïi;rieH  ne  peut  Yen  anaclier,et  11  s'y  tient  cramponé, 
jusqu'à  ce  que  ,  percé  de  plusieurs  coups  de  feu  ,  il  tombe 
&ans  connaissance.  Huit  jours  après  ,  ce  brave  officier  meurt 
de  ses  blessures.  Cependant  les  soldais  de  Châleauvieux  ti- 
rent leur  canon  conlre  leurs  compatriotes  ;  c'est  le  signal  du 
combat.  !>'armée  de  M.  de  Bouillé,  enilamrnée  de  fureur  , 
se  précipite  dans  la  ville  par  la  porte  Sïain%ille  ,  poursuit 
avec  acnaniement  les  rebelles,  leur  tue  et  leur  blesse  uq 

.  grand  nondbre  d*hoinmes  ;  le  désordre  est  à  son  comble  dan$ 
la  malheureuse  ville  de  I^ancy.  Heureusement  le  régiment 
du  Roi  ne  peut  venir  prendre  part  au  combat;  il  s*est  tenu 
enfermé  dans  sa  caserne ,  par  les  conseib  de  ses  ofificiers. 
Sans  cette  sage  précaution ,  Nancy  avait  tout  à  craindre  des 
fureurs  du  soldat.  Les  révoltés ,  poursuivis  partout  vigoureu? 
sèment,  se  sont  retirés  dans  les  maisons;  et  des  fenêtres  et 
des  toits ,  ils  combattent  encore  Tarmée  fidèle  de  M.  de 
Bouillé.  Énfin  ,  au  bout  de  trois  heures  de  résistance ,  è 
sept  heures  du  soir  ,  le  combat  finit  ;  les  rebelles  se  soumet- 
tent ,  et  implorent  leur  pardon  par  l'organe  de  leurs  offi- 
ciers. M.  le  marquis  de  Bouillé  déploie  ,  dans  cette  ci rcons-r 
mnce,  toute  la  fermm  nécessaire,  et  mérite  de  justes  éloges. 

assemblée  nationale  se  charge  de  pronon^'cr  le  jugeuïent 
des  soldais  franeais  qui  ont  si  fort  compromis  ,  par  leur  ré- 
volte ,  la  trancpiiUité  publicpie.  Quant  aux  Suisses  ,  il  sont 
livrés  à  la  justice  de  leur  régiment  ;  dix-sept  d'eiUr  eux  sont 
pendus  ,  et  vin^i-deux  envoyés  aîux  galères. 

Depuis  quelque  tems,  la  santé  de  M.  A'eckcr  paraît  sen-r 
siblement  altérée  ;  ses  travaux  administratifs  en  souffrent;  il 
le  sent.  U  envoie,  le  4  septembre  1790 ,  sa  démission  àlas^* 
semblée  nationale.  Quelques  jours  après  il  part  pour  le  pays 
de  Yaud ,  où  il  a  dessein  de  fixer  sa  retraite*  £n  passant  à 
Arcis^sur-Anbe ,  il  est  arrêté  par  le  peuple.  Un  an  aupara- 
vant,  en  traversant  b  Fr^nçe  pour  venir  reprendre  les  tbncr 
tions  de  miiiistre  ,  il  avait  vu  les  peuples  accourir  sur  son 

f massage,  et  le  combler  de  bénédicti(ms.  Qu'est-ce  donc  qu^ 
'amour  cju^oq  (nspire  à  la  muliitiitle  ?  vaut-il  les.  peii^^ 
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u*on  se  (lonnp  pour  le  ronrjiH'rir  ?  M.  Necker  est  obligé 
'écrire à  l  asseiiifilée  pourohlniir  sa  libeité  ;  elle  sVmpresse 
de  «lonner  (Jes  ordres  à  c«*l  elfet.  U  f(tnlinue  alors  sa  roule  , 
et  parvient  sans  aulre  accident  au  lieu  de  sa  destination  (i). 

Le  27  novembre  1790,  l'assemblée  nationale  rend  un 
décret  par  lequel  elle  arrête  que  tous  les  ecclésiasli<jues  ,  qui 
refuseront  de  pr(^ter  serment  de  fidélité  à  la  constitution  ci- 
vile du  cierge,  dont  elle  a  déterminé  la  formule,  seront  ^ 
privés  de  leurs  emplois.  Huit  jours  sont  accordés  ,  pour 
prendre  un  parti,  à  ceux  qui  sont  dans  leuf  diocèse  ,  un 
mois  aux  absents  en  France,  et  deux  mois  aux  absents  en 
pays  étranger  (2). 

Le  21  décembre  suivant  ,  l'assemblée  rend  un  autre  dé- 
cret portant  que  tous  les  Français  absents,  fonctionnaires 
public§  ou  pensionnés,  seront  tenus  de  rentrer  en  France 
dans  le  délai  d'un  mois  ,  sous  peine  de  perdre  leur  traite- 
ment ou  pension.  On  voit  évidemment  que  celte  mesure 
est  dirigée  contre  les  princes  réfugiés.  Tel  est  le  premier 
acte  d  autorité  exercé  contre  les  Français  absents  ,  qu'on 
ne  qualifie  pas  encore  iVémigrès.  C'est  le  même  jour,  que 
l'assemblée  arrête  ((u'unc  slalue  sera  élevée  à  l'auteur  d'E- 
mile  et  du  Contrat  social ,  et  que  sa  veuve  sera  nourrie  aux 
(n  '\s  de  l'état. 

Les  ministres,  poursuivis  d<*puis  long-tems  avec  Fachar- 
ncment  le  plus  vif,  et  dénoncés  souvent  à  l'assemblée  par 
la  municipalité  de  Paris,  donnent  enfin  leur  démission. 
Les  hommes  qui  leur  succèdent  dans  ces  dangereuses  fonc- 
tions (3) ,  signalent  leur  entrée  au  ministère  par  la  sanction 


(i)  Par  un  ch'crci  du  \i  septembre  1790,  le  coramcrce  d'argent  e«l; 
déclaré  libre  ,  comme  celui  du  blé  ou  de  toutes  autre»  denrée».  Le  du 
ïtï^ntc  mois,  l'assemblée  nationale  décrète  une  émission  de  200  million» 
d'assignats  pour  Tarquit  de  la  dette  publique.  Déjà  4oo  millions  étaient 
/  ™  en  .circulation.  Le  décret  porte  qu'il  ne  pourra  y  en  avoir  pour  plu:»  de 
1200  millions;  bientôt  ils  s'élivcront  à  plusieurs  milliards. 

(a)  Le  conseil  des  parties  et  l'office  de  cbancelier  de  France  sont  sup  - 
primés  par  i|n  décret  daté  du  même  jour  novembre  1790  ,  et  un  tri- 
bunal <le  cassation  est  établi  auprès  du  corps  législatif. 

(3)  i\L  du  Port  du  Tert  re  reïuplare  i'arclievèque  de  liordeaux ,  au 
ministère  de  la  justice;  M.  du  Portail  succède  à  M.  de  la  Tour-du-l*iu 
dans  celui  de  la  guerre;  M.  de  Lessarl ,  nommé  d'abord  contnMeur- 
général  des  finances,  en  remplacement  de  M.  Lambert  ,  succède  ensuit* 
à  ^L  de  Saint-Priest  dans  le  ministère  de  la  maison  du  l\oi  ou  de  l'inté- 
rieur j  et  M.  de  Flvuricu  à  M.  de  la  Lu«ernc  dans  celui  de  la  marine. 
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de  la  consl it iition  civllo  ân  clergé  ;  ils  par\^ennent  à  rob-* 
♦  rnîr  du  Koi ,  et  Tenvoient  à  l  assemblée  nationale  ,  le  a(> 
décembre  ;  voilà  ce  qu'elle  attendait  de  leur  soumission. 
T'est  vers  la  fin  de  ce  mois  qu'un  duel  â  lieu  enti-e  M.  Charles 
de  Lameth  et  M.  le  due  de  Castries  ;  la  c  ause  de  ce  duel 
était  un  reproche  de  lâcheté ,  fait  par  le  premier  au  second. 
Leur  combat  a  lieu  au  Champ-de-Mars.  M.  de  Castriei 
blesse  légèrement  son  adversaire  à  la  tiête  ,  d'un  coup  de 
pistolet.  La  multitude  est  transportée  de  fureur,  qu.iiul 
elle  apprend  cet  événement.  M,  Cnarle&de  Lameth  sie^eail 
àu  côté  gauche  de  l'assemblée  nationale  ,  et  passait  pour  un 
des  }lllJ^  chauds  partisans  de  la  cause  populaire.  Pour  le 
vehger  (le  la  blessure  légère  qu'il  a\ait  reçue  ,  une  foule 
considéral)le  se  porte  sur  l'hôtel  de  M.  de  Castriez,  et  bristt 
tout  ce  qu'elle  y  trouve. 

L'assemblée  nationale  rend,  le  4  janvier  1791  ,  un  décret 
qui  oblige  tous  ceux  de  ses  membres  qui  sont  ecclésiastiques, 
à  se  prononcer  immédiatement  à  la  tribune  ;  à  prêter  ou  à 
refuser  le  serment  de  fidélité  à  la  constitution  civile  du  ' 
clergé.  On  procède  sur  le  champà  l'appel  uuminal.  M.d'Os- 
son  de  Bonnac ,  évoque  d'Agen ,  dont  le  nom  est  sorti  le  pre- 
mier, refuse  de  prêter  le  serment  exigé  ,  et  appuie  s^^n  refus 
des  motifs  les  plus  nobles  et  les  plus  respectables.  Les  ecclé- 
siastiques ,  qui  sont  appelés  ensuite,  imitent  l'exemple  de 
M.  de  Bonnac.  Alors  l'assemblée  renonçe  à  l'appel  nominal  et 
tente  l'interpellation  collective.  Ce  nouveau  moyeqne  réussit 

i>ats  mTettx  ;  il  orrastone  dans  U  chdmbre  du  trouble  et  de 
*afpiaHoii.  La  plupartdeseccléaîaniques  de  Fiance  refusent 
de  prêter  ie  serment  de  fidélité  à  la  constitution  civile  du 
clergé  »  et  préfèrent  subir  toutes  les  peines  prononcées  con~ 
m  eux  par  le  décret  de  l^assemblée ,  plutôt  cjue  d'agir  contre 
leur  conscience» 

Une  loi  datée  du  la  février  1791,  rend  libre,  rhns 
toute  la  France  ^  la  culture  du  tabac.  Une  autre  loi ,  du  16^ 
du  méine  mois ,  abolit  les  jufaades ,  les  corporations  d^arla 
et  mélien ,  et  crée  la  place  un  droit  de  patente.  Enfin  ^ 
le  19,  on  supprime  les  droits  d'entrée  qui  se  pefsçoivent 
au»  barrières,  et  Ton  fixe  le  1*'.  mai  suivant  pour  l'époque 
de  la  cessation  de  cette  perception.  On  place  la  caisse  de 
Textraordinaire  sous  la  surveillance  de  commissaires  spé- 
ciaux. Celte  caisse  est  destinée  à  recevoir  les  fonds  prove- 
nants de  la  vente  des  biens  tiationaux  «des  dons  patriotique» 
p%  de  l'empnmt  du  quart  du  remm  de  chaque  partîculîeFé 
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Depuis  quelque  temps ,  on  voyait  un  grand  nombre  de 
Français  quitter  leur  patrie,  et  courir  en  Allemagne  se 
ranger  sous  les  drapeaux  du  prince  de  Condé.  Les  royalistes 
♦»n  faisaient  un  point  d'honneur.  Déjà  beaucoup  de  nobles 
Français  s'étaient  rendus  à  Coblentz,  où  se  formaient  de» 
rassemblements  armés.  Là,  on  voyait  les  ofHciers  se  vouer 
avec  fierté  au  service  d  un  simple  soldat ,  et  renoncer  aux. 
avantages  de  leur  grade  :  il  n'y  avait  point  de  loi  qui  piU  ^ 
arrêter  cette  émigration.  Le  peuple  s  effi-ayait.  QueKiues 
hommes  du  parti  populaire  voyaient,  au  contraire,  avec  une 
sorte  de  plaisir  tant  d  hommes  riches  et  puissants  abandonner 
leurs  domaines.  Dans  ces  circonstances ,  plusieurs  voix  s'élè- 
vent à  rassemblée  nationale  pour  demander  une  loi  sévère 
contre  les  ëmigrants.  Mesdames  Adélaïde  et  Victoire,  tantes 
du  Koi  ,  prévoyant  qu'une  loi  si  fatale  pouvait  être  bientôt 
rendue,  et  voulant  la  prévenir,  prennent  la  résolution  de 
se  retirer  à  Kome.  Ces  pieuses  princesses  n'avaient  jamais 
pu  se  décider  à  entendre  la  messe  des  prêtres  qui  avaient 
prêté  serment  à  la  constitution  civile  du  clergé.  Leur  cons- 
cience s'alarmait  de  ne  pouvoir  suivre  ,  avec  leur  ancienne 
exactitude  ,  le  seul  culte  qu'elles  crussent  légitime.  Vers  le 
milieu  de  février  17^)1  ,  elles  se  mettent  en  route  pour  la 
<lestination  qu'elles  ont  choisie.  Arrivées  à  iMoret ,  elles 
sont  arrêtées  par  le  peuple  ;  mais  trente  à  quarante  dra- 
gons, qui  arrivent  en  ce  moment ,  leur  font  ouvrir  la  bar- 
rière ,  et  protègent  leur  départ.  Elles  sont  une  seconde  fois 
arrêtées,  le  20  février,  à  Arnay-le-Duc  ;  là,  {^rsoime  ne  se 
présente  pour  les  protéger;  c'est  la  municipalité,  elle  même, 
qui  met  obstacle  à  leur  vovaee.  Mesdames  Adélaïde  et  Vic- 
toire, indignées  d'un  semblable  traitement,  écrivent  à  l'as- 
semblée nationale  pour  s'en  plaindre.  Elles  prennent ,  dans 
leur  lettre,  un  langage  mesuré,  mais  fier,  mais  digue  du 
sang  illustre  dont  elles  sont  issues.  Une  discussion  s  ouvre 
sur  ce  sujet  à  l'assemblée.  C'est  Mirabeau,  lui-même,  qui 
élève  une  voix  favorable  à  la  demandtî  des  vertueuses  tantes 
du  Roi  ;  il  se  plaint  vivement  de  l'obstacle  illégal  (|ue  I  on 
met  à  leur  voyage  ,  et  réclame,  de  l'assemblée,  un  ordre  qui 
leur  permette  de  continuer  leur  route.  Quelques  hommes 
s'opposent  à  cet  avis,  mais  en  vain.  Mesdames  reçoivent 
bientôt  la  permission  qu'elles  ont  demandée,  et  peuvent 
poursuivre  leur  voyage  sans  de  nouveaux  obstacles. 

Ou  continuait  toujours  è  demander  une  loi  qui  pût  re- 
primer la  fureur  de  l'émigration.  Le  comité  de  constltu-^ 
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lion ,  dont  le  comte  de  Mirabeau  faisait  partie  <  en  présente 
une  dont  1rs  diwrs  articles  étaient  empreints  d'une  cruauté 
non  déguisée.  M.  Chapelier  était  rapporteur  de  celte  loi  : 
elle  portait  rjue  trois  persoiuit  s ,  nommées  par  TassemMée, 
sciaient  investies  d  un  pouvoir  dictatorial,  et  piDiionce- 
raient  sur  le  droit  de  sortir  du  royaume,  sui  1  obligation 
il  Y  rentrer,  et  tiesigneraient  les  absents  <|ui  devraient  être 
considérés  comme  rebelles  ;  cette  loi  portait  enfin  que  lea 
réfractaires  perdraient  les  droits  de  citoyens  ;  que  leurs  re— 
.venus  setaîent  saisis,  et  leurs  biens  confisqués*  Lorsqu^on 
a  entendu  les  derniers  mots  d*iine  loi  si  barbare ,  ils  exciteni 
dans  rassemblée  nn  frémissement  universel.  Mirabeau  saisit 
rapidement  cette  occasion  favorable  pour  faire  sentir  toute 
Vifijustice  et  toute  la  cruauté  dont  l  assemblée  se  rendrait 
coupable  si  elle  l'adoptait;  il  en  trépans  des  développemenis 
d'une  profondeur  et  d^une  éloquence  qui  surpas^ient  « 
peut-être  ,  tout  ce  qu'il  avait  jamais  dit.  Voilà  ce  qui  arrive 

{►resque  toujours,  lorsqu'un  orateur  habile  consacre  son  la- 
ent  à  la  défense  de  fa  justice  et  de  l'humanité.  La  loi 
proposée  par  le  comité  de  constitution  est  rejelée  ;  elle 
était  un  piège  ^ue  ses  auteurs  avaient  voulu  tendre  à  Ta»- 
sembltM'. 

Le  28  février  1791 ,  la  capitale  voit  éclater  dans  son 
sein  un  nouveau  mouvement  populaire.  Ijii  innud  nombre 
d'oiivriers  du  faubourg  St.-Antoiue  ,  sur  le  laiàx  bruit  qu  on 
répare  le  château  de  Vinctnnes  pour  y  enfermer  les  pa- 
triotes, s'y  rendent  précipitamment,  et  se  ukeltenl  de 
suite  à  le  démolir.  M.  de  La  Fayette,  instruit  de  bonne 
heure  de  ce  qui  se  passe  à  Tincennes  ,  y  court  à  la  tête,  de» 
grenadiers  de  la  garde  nationale.  Il  est  sEccueilli  des  sédi*- 
lieux  par  le  cri  à  bas  La  Fayette  !  J^*  insurrection  éclate 

i'usques  dans  une  de  ses  compagnies  commandée  par  le 
brasseur  de  bierre  Santerre.  Le  commao  iant  de  la  garde 
nationale  ne  s^épouvante  point  ;  il  fond  siu:  les  factieux  ,  et 
les  met  en  déroute.  Tous  fuient  et  regagnent  a  la  bâte  le 
faubourg  St.- Antoine.  Ils  essaient  encore  d  y  opposer  de  la 
résistance  aux  troupes  de  M.  de  La  Fayette  ;  mais  ils  sont 
une  seconde  fois  promptement  dissipés.  Pendant  que  ce 
mouvement  se  passait  ainsi  ,  trois  cents  gentilhommes  , 
ehrayés  des  périls  que  courait  le  Roi  ,  et  remplis  du  désir  ^ 
«le  l  en  garantir,  étalent  accourus  au  cliali  au  des  Tuileries. 
Ils  porîaient  de.i  cannes  à  épée  ,  ou  d  aulrt  s  armes  (|ui 
étaient  cachées  sous  leurs  habits,  {.cur  ajrrivee  excite  de 
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Violents  murmures  parmi  les  gardes  nationales  chargées  delà 
garde  du  Koi.  Ce  monarque  ,  pressé  par  celles-ci  de  les  ren- 
voyer, leur  en  donne  Kordre,  et  leur  fait  auparavant  déposer 
leurs  armes.  Us  obéissent  sans  murmurer.  M.  de  la  Fayette 
arrive  en  ce  moment ,  et  ternit ,  par  sa  conduite  à  leur  égard, 
la  gloire  du  service  qu'il  venait  de  rendre  à  la  capitale. 
Croyant  avoir  trouvé  une  occasion  favorable  de  reconquérir  a 
sa  po]>ularité,  qui  baissait  chaque  j  >ur,  il  adresse  les  plus 
amers  reproches  aux  braves  rovalistes  qui  viennent  de  don- 
ner un  si  beau  témoignage  de  leur  dévouement  au  Roi  ,  les 
fait  chasser  honteusement  du  châtrau  ,  et  ordonne  ensuite 
f^iie  leurs  armes  soient  distribuées  aux  gardes  nationales  (|ui 
I  ont  accompagné  dans  son  expédition  de  Vincennes  Non 
content  de  celte  action  indigne  ,  il  contraint  le  Roi  à  dé- 
fendre l'enti^e  de  son  château  à  tout  le  monde  ,  excepté 
aux  gens  de  sa  maison. 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  le  Roi  comme  le  pre-* 
mier  fonctionnaire  de  l'état,  décrète,  le  28  mars,  que  ce 
prince  ne  pourra  résider  à  plus  de  vingt  lieues  du  Heu  des 
séances  du  corps  législatif,  et  que,  dans  le  cas  où  il  sortirait 
du  royaume  et  nV  rentrerait  pas  ,  après  y  avoir  été  invité 
par  l'assemblée,  il  serait  censé  avoir  abdi(|ué. 

Cependant  Mirabeau  ,  malgré  la  variété  et  l'immensité  de 
ses  travaux ,  ne  cessait  de  chercher  des  diversions  dans  le 
libertinage  et  la  débauche.  Une  conduite  si  désordonnée 
avait  fatigué,  épuisé  ses  organes. Bientôt  il  est  atteint  d'une 
maladie  sérieuse:  elle  l'emporte  en  peu  de  jours.  Il  meurt 
le  2  avril  179»»  Ses  derniers  instants  ne  sont  marqués  pau 
aucun  signe  de  crainte  ni  de  faiblesse.  Dans  un  moment  où 
il  éprouvait  les  douleurs  les  plus  cuisantes,  il  avait  écrit  au 
docteur  Cabanis,  son  ami  et  son  médecin  ,  une  lettre  6ù  il 
lui  demandait  w  ,  IrHrsqu'un  malade  est  dans  un  état  déscs-» 

f»éré ,  il  n'y  aurait  pas  de  I  humnnité  à  lui  donner  de 
'opium.  Pendant  le  t(^s  de  sa  maladie  ,  le  peuple  avait 
donfié  de  nombreux  signes  de  tristesse  et  de  chagrin.  Chacun 
s  était  habitué  à  voir  en  lui  son  sauveur.  C  onjme  sa  mort 
était  arrivée  assez  subitement  et  dans  un  âge  où  il  paraissais  "  » 
jouir *»ncore  de  beaucoup  de  vigueur  et  de  santé,  on  avait 
élevé  le  soupçori  qu'il  avait  pu  être  empoisonné.  Mais  ce 
soupçon  est  détruit  par  les  déclarations  des  médecins  qui 
ont  été  chargés  de  faille  l  ouverture  de  son  corps.  Les  funé- 
railles du  comte  de  Miral>ean  sont  ctîlébrées  avec  une  ra<Q 
mdf'niricence.  Tous  les  ministres ,  tous  Lejs  membres  de  l  ftS(3 
1.  >3 
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semblée  nationale ,  20^000  hommes  de  îa  garde  nationale^ 
et  unemultiuidr  de  personnes  de  îoiit  rang,  assistent  à  son 
tonvoi.  Son  corps  est  d'abord  transporté  à  l'ï^gîise  Sainte* 
iEuslache  ;  mais  il  en  est  bientôt  tiré  ,  et  transféré  au  Pan- 
théon ,  édiHce  niagnlfique,  dû  au  talent  de  SoufHot ,  et  que 
la  reconnaissance  nationale  avait  ron!<!arré  aux  Grands- 
Hommes.  La  municipalité  de  Paris,  pour  honorer  la  mémoire 
d  un  orateur  aussi  célèbre,  ordonne  que  son  buste  soit 
placé  dans  les  salles  de  T hôtel-de-ville.  On  sait  combien  les 
talents  du  comte  de  Mirabeau  avaient  été  £iYorables  aur 
proerès  de  la  r^volutUm ,  et  foneste»  à  l'autorité  royale.  Ce 
qn^il  y  a  d'affligeant  ^^om  les  fidèles  amis  de  la  moiiardiie , 
c'est  auHl' meurt  précisément  à  l'époque,  où  les  dons  con-> 
sidérâmes  du  Roi  venaient  de  le  gagner  à  sa  cause  etd'ache^ 
ter  son  appui.  On  ne  peut  donc  douter  que ,  si  ee  puissant 
orateur  eût  vécu  encore  quelques  années ,  il  ne  mt  venu 
facilement  è  bout  d'arrêter ,  ou  du  nioins  de  modérer  beau- 
coup les  torrents  de  la  révolution.  - 

Peu  de  tems  après,  les  mêmes  honneurs  sont  rendus  aux 
cendres  de  Voltaire.  Elles  sont,  en  exécution  d'un  décret  de 
l'assemblée  ,  <hî  3n  mai  179?  ,  tii^es  du  lieu  où  elles  étaient 
déposées,  et  transportées  en  grande  pompe  au  Panthéon.  Plus 
tard  ,  les  restes  de  J.  J.  Rousseau ,  déposés  dans  la  char- 
mante retraite  d'£rmenon ville ,  sont  aussi  transtéres  au 
Panthéon. 

•  La  quinzaine  de  Piques,  ce  tems  consacre  par  les  fidèles 
h  la  retraite  et  à  la  méditation,  était  arrivée.  Le  Ho]  , 
quoique  d'une  constitution  robuste ,  était  depuis  quelque 
tems  d'une  santé  an^  languissante*  Ces  deux  motifs ,  aux- 

rkels  se  joignait  sans  doute  le.  désir  de  soustraire  m  femille 
unie  dure  captivité ,  lui  font  naître  Tenvie  d*aller  passer 

Suelques  jours  àSaint-Oùud*  Avant  d'exéciKer  son  projet  ^ 
en  fait  part  &  tàutes  les  autorités  civiles  et  militatres.  Il 
yemet  son vovage ,  pour  diverses  raisons^  au  lundi'- saint ^ 
18  ayriL  Ce  four  venu  ,  le  Hoi  et  la  fiaimille  royale  s<Mrlent 
en  voiture  des  TuiierieSb  Aussitôt  une  foule  considérable» 
à  laquelle  se  joignent  les  gardes  nationales  elles-mêmes,  se 
jette  au  devant  des  chevaux ,  et  les  smpéche  d'avancer.  On 
entend  partout  ce  cri  factieux  :  le  Roi  ne  partira  pas!  M.  dé 
la  Fayette  survient;  il  est  indigné  de  l'obstacle  que  des 
rebelles  prétendent  mettre  au  voyage  du  Roi.  Il  parcourt 
les  rangs  des  gardes  nationales  ;  il  leur  représente  Tinfamie 
dWe  pareille  conduite  ^  et  les  exhorte  à  l'aider  à  favoriser 


t. 
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avec  hii  les  înteulions  de  Louis  XVI.  Ses  remontrances 
sont  inutiles;  il  ne  peut  rien  gagner  sur  leur  esprit.  Alors  le 
commandant  de  la  garde  nationale  revient  auprès,  du  Roi , 
lui  apprend  TinutiUlé  de  ses  efforts  pour  rappeler  les  fac- 
tieux au  devoir  ;  mais  il  lui  dit  qu  il  a  avec  lui  Quelques 
officiers  fidèles  et  intrépides,  et  lui  propose  de  lui  faire 
ouvrir  le  chemin  par  la  force.  Le  Roi  se  refuse  à  Temploi 
d'un  moyen  qui  répugne  à  son  caractère  ;  et ,  après  sept 
quarts  d  heures  de  Tattente  la  plus  cruelle,  il  ordojme  le 
ïetour  au  château  de«  Tuileries.  Le  lendemain  de  cette 
journée  ,  Louis  XVI  se  rend  à  rassemblée  nationale.  Il  y 
prononce  un  discours,  oii  il  fait  sentir  combien  il  est  essen-» 
tiel  qu'il  jouisse  de  sa  pleine  liberté,  pour  l'aiitorilé  des 
sanctions  qu'il  a  à  donner  aux  décrets  de  l'assemblée.  Il  lui 
iéclare  que  par  cette  raison ,  il  persiste  dans  son  projet 
de  voyage  à  Saint-Cloud.  Le  président ,  M.  Chabroud,  lui 
fait  une  réponse  ,  où  il  se  répand  en  reproches  ,  non  contre 
les  rebelles  ,  mais  contre  les  prêtres  réfraclaires  ;  et  l'assemn 
Liée  ne  prend  point  en  considération  le  mi^ssage  du  Roi. 
M.  de  la  Fayette  ,  dans  cette  circonstance  ,  montre  plus  de- 
dignité  ;  il  donne  sa  démission  de  commandant  de  la  garda 
nationale.  M.  de  la  Fayette  était  aune  des  classes  moyennes. 
Tout  le  monde  croyait  que,  s'il  n'ét^iit  plus  chargé  de  U 
surveillance  publique  ,  on  serait  à  chaque  instant  exposé  aU: 
pillage.  Toutes  les  compagnies  de  la  garde  nationale  s'as-j 
semWeut,  et  se  rendent ,  ayant  la  municipalité  à  leur  télo  ^ 
auprès  de  leur  ancien  commandant,  pour  le  supplier  d& 
reprendre  ses  fonctions.  M.  de  la  Fayette,  touché  de  ces 
témoignages  d'aCfection ,  se  rend  aux  vœux  de  U  garde 
nationale.  r 
Dans  la  séance  du  26  mai  1791,  M.  d'André,  ancien 
i  membre  du  parlement  de  Provence ,  propose  de  prier  lo- 
kRoî  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  convocation. 
3  de  la  nouvelle  législature.  L'assemblée  nationale  adopte 
cette  motion.  On  avait  décrété  le  16  (ju'aucun  membre  de 
l'assemblée  ne  pourrait  accepter  d'emploi  à  la  nominaliou» 
du  Roi  ,  pendant  quatre  ans  après  la  séparation  de  la 
chambre  ;   on  avait  décrété  que  les  membres  de 

l'assemblée  nationale  constituante  ne  pourraient  être  réélus. 
Cette  dernière  résolution  était  due,  en  partie  ,  aux  instancesi 
de  Robespierre  ;  le  monstre  méditait  déjà  l'esdavage  et  1^ 
tyrannie  de  sa  patrie,  et  c'était  l'espoir  de  voir  appelés  V 
la  prochaine  législature  des  hommes  plus  révolu lloanairesi 
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|)l(is  fectï(*iiv  ,        ceux  de  i  assen^èiée  constituants ^ 
lui  avait  inspiie  cette  motion  (i). 

C'est  vers  ce  tems  ,  le  2.0  mai,  que  se  fait  la  âédaration 
de  Mantôue  ^  connue  soos  le  nom  de  traité  de  Paine,  par» 
laquelle  il  se  forme  une  coalition  contre  la  France.  On  y 
oùnvient  que  rerapereor  fera  marcher  trente  mille  hommei? 
Mir  ksfpoDtiènes^  de  la  Flandre,  et  quinze  mille  sur  TAlsace  ; 
<|il(sr£^p)gne  aura  iiri  earpsdi'airniée  d& vingt  mille  bommesT 
3uri»y  troarfèves  méridkiaflles  de  la  Fmnce  ;  que  le  rei  ^ 
Sàrdaigne^  avec  an  corps  Je  qainxe  mîllessoldata,  natéherap 
^  le  JDauphiné,  et  que  quioae  mille  Suisses,  à  lasoMer 
de  cette  coalittoa  -,  se  ^porteront  sur  Lyon  et  ka^ûontîèfMr 
de  la  FrancliC'Comté. 

'  '  Le  i*'.  juin  17919  rassemblée  nationale  met  im'qiiestiofii: 
si  la  ;peiae  de  inort  sera  âbro^ée.  £èlè  décrète  ifu'elle  seirai 
«maintenue  dans  le  code  pénal ,  mais  qu'elle  se  réduira  à  \9l 
privation  iie  la  vie  sans  tortures,  et  que  tout  individa^ c6ii*^ 
damné  à  la  peine  capitale  ,  aura  la  t^le  tranchée. 

■  Le  :2piin,  le  Hoi,  pourse  con^ormerau  v(t^:i  flo  ras«;f^mhlée 
ftâtionale  et  du  public,  congédie  les  préti*'s  sn  t  iia|) r  llr» , 
et  ceux  de  ses  ministres  f  outre  lesquels  1  opinion  publique 
•'est  prononcée.  Il  sanctioune,  le  même  jour  ,  plusieurs 
décrets  dont  il  avait  paru  d  al>ord  lat  c  ontent.  Cet  acte  de 
part  semble  plaire  beaucoup  à  rassemblée.  Mais  I  ouisXVl 
proteste,  le  10  juin  suivant,  contre  cette  sanction,  et 
soàtjf'e  celles  «|ui ,  parle  passé  et  pour  l'avenir,  avaient  été 
ôit  serâieni  obtenues  contre  son  gré  (si). 
'  Eoin-y  le  Roi  ne  peut  |»lt»:snppatterrodteiise' captivité 
Sfit'ai  âiniille  et  lui  gémissent  depuis  si  long tems.  Le 
malheureux  monarque  peut  craindre-,  à  cfaaaue  instant,  dtf 
tomber  ,  avec  sa  famille  ,  sous  le  poignard  locs  ÊKlitrak.  Il 
pèe«d  U  résolution  de-  sortir  d'une  situation  si  horrible.  Il 
concerte ,  avec  qnelifues  français  intr^des  et  fidèles ,  les 
moyens  de  briser  ses  fers ,  et  d'échapper  à  ses  bournmitii 
Il  trace  avec  eux  le  plan  de  sa  fuite  ;  (a  foute-de  YatviHiea 
est  choisie  ;  Fiotention  du  Koi  est  4e  se  retirer  disna  U 

1  ^  ~  ^  j  ;  -,  

•  (1)  Lo  17  mai,  M.  Thdvcnard  ri'nmplacc  M.  de Flenrivi  au  mînt'itrrf* 
4<s  )a  loanne  :  et  le  aa,  M.  Tarba  e&t  nommë  à  celui  dai  ^luunccs  00  cuu^ 
trilipitïlin» ,  «||,r<:jmplaccaieiit  de  M.  de  Le&sail. 

(a)  Le  4  juin,  un  Uvei  et  de  t  a&sembU'e  naUonale  enlève  «u  iioi  le  droit 
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plac«  <l6  MontmêJy,  où  il  possède  encore  des  am's  cou— * 
ragpux  ,  et  «l  où  il  pourra  réiablir,  avec  plus  de  sûreté  pour 
lui  et  pour  les  siens,  ses  rapports  avec  l  as.teml)lée  nalio^ 
nale,. C'est  à  M.  de  Bouille,  à  ce  $»énéral  cjui  dans  les  Irou-^ 
hles  de  Nancy,  avait  signalé  tant  dMiéroïsme  et  d  intrépi- 
dité ,  qu^on  a  confié  le  soin  de  protéger  l'évasion  de  la 
famille  royale.  Toutes  les  précautions  spnt  bien  prises  ,  etr 
paraissent  favorisées  par  toutes  les  circonstances.  1^  moment 
fixé  pour  ce  départ  tant  souhaité  est  arrivé.  Dans  la  nuit  di» 
20  au  21  juin  1791,  tous  les  membres  de  la  famille  royale^ 
déguisés  avec  soin  ,  et  munis  de  passeports  sous  des  nom» 
supposés  ,  sortent  du  château  des  Tuileries ,  sans  ^Ire  aper- 
çus (le  leurs  nombreux  surveillants,  et  se  rendent,  les  uns 
après  les  autres,  sur  le  quai  des  Théatitis  ,  lieu  du  rendez- 
vous.  1^,  deux,  voilures  bourgeoises,  préparées  par  M.  le 
comte  de  Fersen  ,  gentilhomme  suédois,  reçoiv^^nt  ia  famille* 
royale  ;  elle  nVmmenait  que  cinf|  personnes,  M.  le  marquisr 
cJ'AgouU  ,  madame  de  Tourzel ,  gouvernante  des  enfants  de 
France,  cl  trois  gardes  du  corps,  qui  montent  sur  les  sièges» 
comme  domestiqties. 

Dans  le  m<^me  tems ,  il/o«5i^£/r,  TaugiTSle  prince  qui  gou- 
verne aujourd  liui  la  France  avec  tant  de  sagesse,  prenait  la* 
route  de  Valenciennes^  avec  son  t^)ouse;  ils  étaient  accomnr 

Îïagnés  par  M.  le  comte  d'Avaray,qui  les  conduisit  à  Bruxel-. 
es  ,  et  qui  ,  par  sa  présence  dVsprit  et  sa  connaissance  de  la; 
langue  anglaise  ,  leur  rendit ,  durant  leur  voyag<*  ,  toute* 
sorte  de  services  ♦  et  les  délivra  de  mille  dangers.  Cependant- 
le  Roi  franchit  sar.s  obstacle  et  sans  accident  l'intervalle 
de  Paris  à  Sainte-jMénéhould.  C'est  ici  que  commencent  ses^ 
malheurs.  Premièrement,  il  n'avait  trouvé  sur  sa  roule  près-* 
que  aucun  des  détachements  qui  devaient  s'y, trouver  pour- 
l'escorter,  soit  qu  ils  n'eu.ssent  point  été  avertis  à  tems,  soif 
que  <léjà  la  fièvre  révolutionnaire  les  eût  gagnés  et  détournés 
de  leurs  devoirs.  Tandis  que,  dans  la  ville  de  Sainte-Méné- 
hould  ,  on  change  les  chevaux  des  voitures  ,  le  Roi  a  l  ira- 
prudence  de  mettre  la  t(*te  à  la  portière  ;  Drouet ,  maître 
de  poste  de  cette  ville,  l'aperçoit  et  le  reconnaît.  Aussitôt 
que  les  voitures  sont  pallies,  Drouet  répand  partout  le  bruit 
tjue  c'est  le  Uol  qui  fuît,  fait  sonnerie  tocsin;  puis,  donnant 
le  meilleur  de  àes  chevaux  à  luu  tle  ses  amis,  nommé 
Guillaume,  il  lui  recommande  de  courir  À  Varennes,  par  un 
chemin  détourné  qu'il  lui  indique,  et  d'y  annoncer  l'évasion 
de  la  famille  royale.  Lui -même  part  peu  d'instants  après 
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lui,  et  ratleint  sur  la  roule.  Tous  deux  arrivent  h  Varennes 

en  même  tems  que  le  Roi  ;  ils  avertissent,  sans  perdre  un 
instant ,  quelques  gardes  nationaux,  et  volent  avec  eux  barri- 
Cîder  le  pont  où  doivent  passer  les  voitures.  Elles  arrivent; 
on  les  arrête.  Drouet ,  armé  d'un  fusil ,  se  présente  ,  dit 
qu'on  ne  partira  pas,  et  demande  insolemment  à  voir  lei 
passeports  des  voyageurs.  Le  procureur  de  la  commune  sur- 
vient ;  il  invite  les  voyageurs  à  se  rendre  chez  lui  ,  soufr 
prétexte  que  l'examen  des  passeports  s'y  fera  plus  commo- 
dément. Le  Roi  s'y  laisse  conduire  avec  sa  famille.  Bientôt 
des  rassemblements  nombreux  entourent  la  maison  du  pro-* 
cureur  de  la  commune,  et  font  entendre  des  cris  de  fureur. 
J'out  ceci  se  passe  dans  la  nuit  du  21  au  22  juin.  Pendant 
ce  tems ,  Drouet  répand  l'allarme ,  sonne  le  tocsin  ,  fait 
rassembler  tous  les  nommes  qui  peuvent  porter  une  arme.' 
On  accourt  de  toute  part  des  environs.  En  peu  d'heures^' 
une  foule  considérable  s'est  réunie  vers  le  pont  de  Varennes, 
résolue  à  s'opnoser  au  départ  de  la  famille  royale.  Enfin  , 
quelques  détachements  ,  conduits  par  MM.  le  duc  de  Cboi-- 
seul ,  le  comte  Charles  de  Damas  ,  et  de  Goguelas ,  se  pré-* 
sentent ,  et  trouvent  le  pont  barricadé.  M.  de  Damas  obtint 
la  ^permission  d'aller  parler  au  Roi.  Leur  entrevue  ne  dure 
qu  un  instant;  bientôt  ils  se  séparent,  et  le  Roi  ordonne 
au  généreux  Français,  qui  est  venu  lui  offrir  le  secours  de 
la  force  ,  de  différer  encore  de  l'employer.  Cependant  les 
officiers  municipaux  et  les  officiers  de  la  garde  nationale 
haranguent  les  militaires  français ,  et  parviennent  à  les  dé-' 
tourner  du  parti  du  Roi,  en  les  menaçant,  au  nom  de  la 
patrie ,  du  supplice  des  traîtres  ;  alors  leurs  divers  chefs 
sont  arrêtés  ,  et  la  captivité  devient  le  prix  d'un  si  nobla- 
dévoûment ,  d^une  fidélité  si  courageuse.  Pour  comble  de; 
malheur,  un  aide  de  camp  de  M.  de  la  Fayette,  envoyé- 
par  l'assemblée  nationale  ,  apporte  l'ordre  de  ramener  le*- 
Roi,  en  quelque  lieu  qu'il  soit  arrêté:  c'était  le  matin» 
du  22  juin.  Bientôt  les  voitures,  qui  conduisent  la  famille^ 
royale ,  reprennent  la  route  de  Paris ,  et  tous  les  gardesT 
nationaux,  que  l'odieux  Drouet  a  rassemblés,  lui  servent» 
de  cortège.  Peu  de  tems  après  le  départ  du  Roi,  M.  de!». 
Bouille,  qui  avait  attendu  son  passage  à  Stenay  ,  arrive  à» 
Varennes  ,  précédant  de  quelques  heures  le  régiment  de* 
Royal- Allemand.  Quel  est  son  désespoir,  lorsqu'il  apprend* 
l'événement  affreux  qui  vient  de  se  passer!  11  espérait  pou-  > 
voir  contribuer  au  salut  de  son  Roi  ;  il  est  forcé  de  renoncer  » 
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à  une  si  chère  espérance.  Le  régiment  qu'il  amenait,  avait 
ses  chevaux  harrassés  ,  et  il  lui  était  de  toute  impossibilité 
de  se  remettre  en  route  sui^le-champ.  11  faut  se  résoudre. 
M.  de  Bouillé  quitte  Varennes  avec  quelques  officiers ^  et  , 
la  nuit  suivante  ,  passe  à  Fétranger. 

Cependant  la  famille  royale,  en  retournant  à  Paris,  se 
voit,  à  chaque  instant,  exposée  aux  plus  graves  dangers  , 
aux  plus  horribles  outrages.  Une  multitude  immense  de 
paysans  armés  de  fourches  et  dé  faulx  accourt  sur  le  passage 
du  Roi  ,  pour  le  voir  et  lui  reprocher  ce  qu'elle  appelle 
son  parjure.  Le  malheureux  comte  de  Dampierre,  habitant 
un  cnâleau  voisin  de  la  route,  étant  venu  demandera  son 
Hoi  la  faveur  de  lui  baiser  la  main ,  tombe ,  percé  de  coups, 
à  ses  yeux,  et  meurt  presque  aussitôt  de  ses  blessures.  Knfia 
tant  de  scènes  effrayantes  cessent,  et  Tordre  se  rétablit  un 
peu  dans  le  cortège  qui  suit  le  Roi,  lorsque,  le  23  juin, 
trois  commissaires  envoyés  par  l'assemblée  nationale  , 
MM.  de  LaTour-Maubourg,  Rarnave  et  Pélhion,  viennent 
à  la  rencontre  de  la  famille  royale,  et  prennent  place  dans 
les  voitures.  C'est  de  ce  moment  que  date  le  changement  d« 
Barnave  ,  et  qu'il  revient  à  des  sentiments,  à  des  prin-~ 
cipes  plus  honorables  pour  lui,  et  plus  favorables  à  la  caus* 
du  malheureux  roi  des  Français. 

Le  21  juin,  l'assemblée  nationale  est  instruite  par  son 

E résident,  M.  de  Beauharnais,  de  la  fuite  du  Roi,  et  de  sa 
imille.  A  cette  nouvelle  ,  un  profond  silence  règne  dans 
la  salle.  Tous  les  ministres  viennent  prendre  les  ordres  d« 
l'assemblée.  l^L  Duport ,  ministre  de  la  justice  ,  lui  ap- 
porte le  sceau  de  l'état  ;  M.  de  Laporte  ,  lui  remet  un  écrit 
cacheté  venant  du  Roi  ;  on  le  lit  :  c'est  une  protestation 
ferme  et  énergique  de  Louis  ,  contre  tout  ce  qui  a  été  fait. 
L'assemblée  en  a  écouté  la  lecture  avec  froideur;  elle  nomme 
sur  le  champ  une  conunission  pour  répondre  à  cette  pro- 
testation du  Roi.  Elle  prend  ensuite  plusieurs  mesures  de  sû- 
reté publique ,  avec  un  calme  et  un  sang-froid  qui  ne  se 
ressentent  nullement  du  moment  de  trouble  où  elle  se 
trouve.  Elle  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  expédiera 
sans  délai  des  courriers  dans  tous  les  départements ,  avec 
ordre  aux  fonctionnaires  .publics  ,  aux  gardes  nationales  et 
aux  troupes  de  ligne  ,  d'arrêter  toutes  personnes  voulant 
sortir  du  royaume  ,  ainsi  que  tous  effets ,  tels  que  mu- 
nitions ,  armes,  espèces  d'or  et  d'argent  etc.  ;  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fera  partir  sur  Theure  M.  de  Rocham- 
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beau,  avec  les  ordres  nécessaires  pour  mettre  en  état  de  dé- 
fense les  frontières  des  départements ,  dans  lesqtiels  le  com- 
mandement des  troupes  lui  a  été  conlié.  Ensuite,  par  un 
décret  ,  qu  a  proposé  Barnave ,  1  assemblée  ordonne  à  tous 
les  citoyens  de  se  tenir  armés  ,  et  d  attendre  dans  le  plus 

Î^rand  calme,  qu  on  leur  ait  annoncé  le  moment  de  déployer 
a  force  pour  le  maintien  de  l  ordre  public  ,  ou  pour'la  dé- 
fense de  la  patrie.  Enfin ,  rassemblée  nationale ,  voulant 
prévenir  les  funestes  eftets  des  faux  décrets  répandus  dans 
les  départements^  arrête  ^'1  rÉvenirtous  lesdécfets'qu^eUg 
rendra  seront  scellés  du  grand-^cean  de  Fétat  Après 
prb  tontes  ces  mesures  que  i^ëclamait  TurgeAce  dit  '^ii^^ 
ment  ;  elle  se  livre  à  ses  travaux  ordinaires  de  législatioiri 
^'"Le  as  juin  an  soir ,  rassemblée  nationale  apprend  que  le 
Roi  a  été  arrêté^  Varennes.  Cette  nouvelle  se  répand  prosÉp* 
tementdans  la  capitale  »  et  y  cause  une  vive  joie;  lessieills^ae^ 
pntés'la  reçoivent  avec  assez  de  froideur  ;  c'est  alors  vn^t)f 
nomment  les  trois  commissaires  dont  nous  avons  pM'lé,f^ir 
aller  au-devant  de  la  famille  royale,  et  assurer  soi^  retour 
À  Paris.  L'assemblée  se  bâte  de  suspendre  M.  de  Bouillé  de 
ses  fonctions,  pour  avoir  commandé  les  troupes  qui  de- 
vaient protéger  l'enlèvement  de  la  famille  royale,  et  dé- 
fend aux  militaires  de  tont  grade  ,  de  recevoir  ses  ordres. 
Elle  rend  ensuite  un  décret  par  leijuel  elle  déclare  traîtres 
à  la  patrie  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  1  enlèvement  du 
Koi  ,  et  ceux  qui  tenteraient  de  s  oppcjser  à  sa  réunion  aux 
représentants  de  la  nation  :  par  le  même  décret,  elle  or--, 
donne  aux  fonctionnaires  |)ubii(i,  civils  ou  militaires  ,  de 
saisir  tous  ceux  qui  oseraient  porter  atteinte  à  la  dignité 
royale.  i 
»%nfinf  le  juin  ,  le  Rot  fait  sa' Titrée  dans  Pm4s  ;  il 
était  sept  heures Aki  soir,  et  les  chemins  où  passaient  les 
Toitnres  étaient  couverts  d*uné  foule  innombrable  de  peu-  •  • 
pie.  Il  était  défendu ,  sous  peine  de  mort ,  de  se  tenir  dé-' 
couvert  devant  le  roi.  Cependant ,  il  se  trouve  Un  grand 
nombre  de  royalistes  qui  btayént,  cette  défense^  et  qui^ 
lorsqu'ils  voyent  leur  moMaroue ,  lancent  leurs  chapelux 
dans  la  foule ,  en  s'écriatit  :  Me  le  rapportera  qui  \'uitdra  P 
Quand  le  cortège  est  parvenu  h  lu  place  Louis  XV,  demt 
ou  trois  cents  de  çes  brigands,  dont  on  a  vu  les  exploits  hor* 
ribles  dans  la  ihafinée  du  6  octobre ,  se  précipitent  au  milieu 
de  la  multitude  qui  entourait  les  voitures  ;  il  faisait  alors 
une  extrême  chaleur.  L'air  était  devenu  méphitique  par 
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l'excès  de  la  foule;  les  aui^ustes  enfants  du  Roi  étouffaient. 
La  Reine  alors  ,  bravant  tous  les  périls,  lève  les  stores,  et 4 
s'adressanl  à  ces  brigands  furieux  ,  les  conjure,  au  nom  du 
salut  de  ses  enfants  ,  de  se  retirer  un  peu  ;  sa  prière  est 
écoutée.  Le  cortège  peut  continuer  sa  marclie.  On  arrive  au 
Pont-Tournant  ;  on  traverse  le  jardin  îles  Tuileries.  Enfin  , 
la  famille  royale  entre  dans- le  cbateau  qui  va  lui  servir  de 
prison.  Mais  alors  la  fureur  populaire  se  décharge  sur  les 
trois  gardes  du  corps  qui  ont  brav»»  tons  les  dangers  pour 
accompagner  leurs  malheureux  maîtres  dans  leur  voyage. 
On  veut  les  mettre  à  mort  ;  on  brûle  de  faire  des  tropliees 
de  leurs  têtes  sanglantes.  Heureusement  pour  ces  lulèles 
serviteurs  ,  vingt-six  députés  de  rassemblée  nationale  vien- 
nent à  leur  secours,  les  prennent  sous  leur  protection,  et 
parviennent  à  leur  sauver  la  vie  ,  en  les  envoyant  dans  les 
prisons  de  l'abbaye. 

Les  députés  Tronchet,  d'André  et  Adrien Duport ,  sont 
chargés,  par  l'assemblée,  daller  recevoir  les  déclarations 
du  Roi  et  de  la  Reine ,  au  sujet  de  leur  enlèvement  :  ils  se 
rendent  auprès  de  Leurs  Majestés  ,  le  27  juin.  Le  Roi  leur 
apprend  les  motifs  qui  Tout  porté  à  quitter  la  capitale,  et 
disculpe,  de  tout  son  pouvoir,  les  gens  qui  l'ont  accom- 
pagné dans  son  voyage.  La  Reine,  auprès  de  laquelle  le» 
commissaires  se  rendent  le  lendemain,  leur  fait  à  peu  près 
la  mt^mc  réponse.  Le  Roi  et  la  Reine  signent  les  deux  dé- 
clarations. Les  députés  vont  alors  rendre  compte  de  leur 
mission  à  rassemblée. 

Le  i3  juillet  suivant ,  les  comités  réunis  font  leur  rapport 
sur  les  événements  relatifs  à  1  évasion  du  Roi  et  de  la  famille 
royale.  L  assemblée  nationale ,  après  une  assez  longue  discus- 
sion ,  déclare  que  le  Roi  ne  peut  ^tre  mis  en  càuse  pour  le 
fait  (le  son  évasion,  attendu  que  les  principes  de  la  consti- 
tution consacrent  l'inviolabilité  de  sa  personne;  mais  elle 
met  en  accusation  ,  pardevant  la  haute  cour  nationale ^ 
M.  de  Bouillé  et  plusieurs  autres  personnes  absentes ,  accu- 
sées d'être   ses  complices  ,  et  ordonne    l  arrestation  de 
quelques  personnes  présentes,  accusées  du  même  déUt.  L  as- 
semblée ,  dans  son  décret,  ne  fait  aucune  mention  de  la 
Reine,  à  qui  son  titre  d'épouse  a  dû  faire  un  devoir  de  suivre 
le  Roi.  Les  trois  gardes  du  corps,  qui  avaient  accompagné 
la  famille  royale,  et  que  de  généreux  députés  avaient  ,  » 
comme  nous  1  avons  vu,  envoyés  dans  les  prisons  de  l  ab- 
baye, pour  les  soustraire  à  la  rage  de  la  multitude ,  sont 

1.         "  i4 


r 

Digitized  by  Google 


« 


|o6  CBIOirOUlGlB  HISTORIQtTÉ 

mis  en  liberté  par  ordre  de  1  assemblée  nationalo.  On  ne 
peut  nier  que ,  clans  cette  occasion ,  elle  n'ait  tenu  une 
conduite  très-louable;  car,  depuis  le  retour  de  Varennes  , 
tous  les  groupes,  rassemblés  aux  Tuileries  et  au  Pîalais- 
Koyal,  n  avaient  cessé  de  demander,  à  grands  cris,  le  ju- 
gement du  Roi,  et  cette  proposition  atroce  et  factieuse 
avait  été  appuyée  à  la  tribune  par  plusieurs  députés,  tel» 
que  Robespierre,  Buzot,  Péthion,  etc.;  mais  1  assemblée 
sentit  tout  ce  qu'exigeaient  d'elle  la  justice  et  la  raison  ,  et 
leur  rendit  un  éclatant  hommage ,  en  refusant  de  mettre  le 
Roi  en  jugement. 

Depuis  que  l  assemblée  nationale  s'était  prononcée  d'une 
manière  si  honorable  dans  Taffaire  relative  au  voyage  de 
Varennes,  le  club  des  jacobins ,  celui  des  cordeliers,  toutes 
les  sociétés  populaires  avaient  formellement  déclaré  qu'elle» 
ne  reconnaissaient  plus  Louis  XVI  pour  leur  Roi.  Lesrévo-* 
lutionnaires  avaient  alors  pour  cheu  Brissot ,  Condorcet , 
\  Robespierre  et  Danton.  Ceux-ci  méditaient,  depuis  quelques 
)ours ,  une  insurrection  pour  parvenir  k  raceomplissemeot 
de  ki^afi&enxdésir  ;jnaiailsiie  s'accordaient  point  entre  eux 
sur  1a  oiaiiière  de  Topérer  et  de  la  conduire.  Brissot  et  Gon* 
doicet  Toi^ient  que  les  révolutionnaires  se  bornassent  k 
signer  «ne  pétition  ,  où  ils  demanderaient  la- déchéance  du 
Roi  Y  et  f  âd^Ussement  de  la  république.  Robespierre  et 
Dtnum,  plus  TÎotents  encore  et  plus  atroces,  youluent 
im*on  mourût  k  la  fiMcer  des  armes  pour  conquérir  ce 
nisait  IVibjet  de  cette  pétition.  Quoi(^u*il  en  soit,  le  17  mil- 
let 1791*  las  réVoIntionnaîreSf  partisans  des  quatre  chefs 
mt  nous  venoiis  de  nommer ,  se  rendent  au  Champ-de- 
Hwb;  et  là,  une  |»étition  ùélieuse,  adressée  à  rassemblée 
safiontle,  éM  signée  par  une  foule  considérable.  Pendant 
que  nés  signatures  se  donnaient,  les  révolutionnaires  da 

Srti  de  Robespienre  et  de  Danton  ayant  aperçu,  sous 
atel  de  la  patrie,  deux  invalides^  ^t  les  soup^nnant  de 
^elyie  trahison  ,  s'emparent  d'eux ,  lenr  coupent  la  tête  , 
et  la  portent  sur  leurs  piqnes.  Cependant ,  dès  le  matin  de 
cette  journée,  les  gardes  nationales  de  Paris  s'étaient  em«- 
pressées  de  serendre  à  leur  poste,  et  se  montraient  disposées 
a  réprimer ,  jpar  la  force ,  l'acte  de  rébellion ,  dont  le  Cnamp-« 
4e-Maf9  était  le  théâtre.  Aussitôt  que  lé  maire  de  Paris  el 
cosnaandant  de  la  garde  nationale  sortt  instruits  du  mour 
^iement  insurrectionnel  des  révolutionnaires,  ils  font  arborer 
sur  rhûttl-de-vilie  le  drapeau  rouge,  à  la  vue  duquel  tout 
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rassemblement  doit  cesser,  et  se  rendent  au  Cbamp-dc-Man 
à  la  tête  de  plusieurs  compagnies  de  la  garde  nationale.  Les 
rebelles  reçoivent  à  coups  de  pierres  le  cortège  municipal  , 
qui  vient  leursignifierl  ordre  de  se  séparer.  Plusieurs  mem- 
bres de  la  garde  nationale  sont  atteints  et  blessés.  AlorsM.de 
La  Fayette  ordonne  de  faire  feu  contre  les  mutins.  L'ordre 
est  soudain  exécuté.  Une  quarantaine  d'entre  eux  tombent 
morts  ou  blessés.  Tout  le  reste  de  la  foule  se  disperse  aus- 
sitôt ,  prend  la  fuite ,  et  vient  se  cacber  à  Paris.  Les  divers, 
clubs,  établis  dans  la  capitale,  demeurent  fermés  pendant 
une  huitaine  de  jours  ;  mais,  au  bout  de  ce  tems,  ils  se 
rouvrent;  les  factieux  reparaissent,  et  lanarcbie  révolu- 
tionnaire recommence  son  règne  (i). 

Le  3o  juillet,  un  rapport  est  fait  à  l'assemblée  nationale^ 
sur  les  ordres  de  cbevalerie;  il  a  pour  objet  leur  suppres- 
sion. L'assemblée  rend  immédiatement  un  décret,  par  lequel 
elle  supprime  tout  ordre  de  chevalerie,  toute  corporation  , 
toute  décoration  ou  signe  quelconque, qui  supposeraient  des 
,  distinctions  de  naissance ,  ou  des  prérogatives.  Cependant 
elle  conserve  provisoirement  Tordre  de  Saint-Louis,  se 
réservant  de  statuer  ultérieurement  sur  une  décoration 
extérieure ,  destinée  à  récompenser  les  services  publics, 
dans  les  emplois  civils  ou  militaires  (2). 

Tous  les  articles  de  l'acte  constitutionnel  étant  ter- 
minés ,  le  député  Thouret  en  fait  la  lecture  à  l'assem- 
blée constituante,  dans  la  séânce  du  5  août  1791.  Aussitôt 
après  cette  lecture  ,  on  décrète  que  les  corps  électoraux 
s  assemblert>nt  le  aS  du  m^me  mois  ;  qu  ils  devront  avoir  ter- 
miné leurs  élections  dans  l'espace  de  dix  jours,  et  que  les  dé- 

Inités  nouvellement  élus  devront  se  rendre  immédiatement  à 
Paris,  pour  remplacer  l'assemblée  constituante.  Ce  décret 
est  rendu  au  milieu  des  applaudissements  de  l'assemblée». 


(1)  Le  ao  juillet ,  le  roi  d'Espagne  ,  par  une  cédulc  royale,  enjoint  aux 
Français  qui  se  trouvent  dans  ses  étnls  ,  dVn  sortir  pruniptenient ,  ou  de 
prêter  un  serment ,  qui  e^t  pour  eut  un  désavœu  formel  des  principes 
adopif's  par  l'assemblée  iiation.nle  de  France. 

(3)  L'asscrabléa  nationale  avait  décrète  en  raèrae  teras  que  le  Roi  et 
'\  le  dauphin,  (  qu'on  appelait  alors  le  prince  royal  seraient  les  seuls  qui 
pourraient  porter  lerordun  du  Saint-Ksprit.  l.ouis  XVI  dit  à  cette  occa- 
sion, que  cette  décoration  n'ayant  d'autic  prix  ji  tes  yeux  q<ie  celui  de 
pouvoir  être  commiinitfiire  ,  il  «tail  délermiiié  à  la  quitter  ;  en  cfl*;!  il  ne  « 
fa  porta  plus. 
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f  h^s  jours  SOI vants,  rassemblée  nationale  emploie  le  temà 
de  ses  s^nces  ^  revoir  et  à  discuter  successivement  tous 
les  articles  de  la  constitution.  Plusieurs  de  ces  articles 
sont  modifiés  ,  et  quelques-uns  supprimés.  On  décrète 
quelques  articles  additionnels,  qui  presque  tous  nortont  sur 
la  liberté  de  la  presse  et  sur  la  liberté  individuelle.  On 
règle  les  cas  de  déchéance ,  ou  cr^bdicaiion  présumée;  ou 
fixe  la  garde  constitutionnelle  du  Roi  à  douze  cents 
hommes  de  cavalerie,  et  è  six  cents  d'hifànterie;  enfin  les 
comités  de  constitution  ayant  accordé  aux  parents  duHoi, 
princes  du  sang,  le  titre  de  prince^  on  discute  long-tems 
cet  article,  et  ce  n*est  qu'avec  beaucoup  de  difïicullé  qu'on 
le  laisse  passer. 

Monsieur^  frère  du  Roi,  et  M.  le  comte  d'Artois  ne  ces- 
saient de  solliciter  vivement  le  secours  des  puissances  étran- 
gères, pour  venir  délivrer  le  malheureux  T^ouisXYlde  l'igno- 
minieuse  captivité  que  lui  faisaient  subirles  révolutionnaires 
français,  et  raffermir  les  bases  de  son  autorité.  La  plupart 
des  souverains  de  l'Europe  avaient  montré-,  dès  les  com- 
mencements de  la  révolution  de  France,  un  vif  désir  <îe 
1  arrêter,  et  il  n'y  avait  nullo  promesse  qu  ils  n'eussent  faite 
aux  princes  et  aux  émij^rés  français  pour  1rs  ramener  dans 
leur  patrîr.  Ceju  ncJant  la  rcvolulion  ,  en  France,  conti- 
nuait, entraînait  et  ravageait  tout  ;  et  ils  n'entreprenaient 
rien  pour  essayer  d'y  mettre  un  frein.  Us  no  s  entendaient 
j)as  entre  eux  :  depuis  deux  os  ces  incertitudes,  ces  hési- 
tations duraient.  Fnfin, l'empereur  d'Allemagne,  Léopold, 
et  le  rqi  de  Prusse,  Frédérle-i^uillaume,  l)i«i  dérides  à 
venir  au  secours  de  1  infortuné  l\oi  tle  1  lance,  se  doiuicnt 
rendez-vous  à  Pilnitz,  y  viennent,  et  là,  le  27  aoilt  1791, 
signent  un  arte  par  lefjuel  ils  déclarent  qu'ils  reeanU  nt  la 
situation  actuelle  du  Roi  de  France  comme  un  oujet digne 
de  Tinléret  cfHMîiiija  de  tons  les  souverains  de  l  Europe  ; 
qu'ils  eroplouTont  tons  les  moyens  qui  sont  à  leur  disposi- 
tion ,  pour  mettre  !(•  roi  de  France  en  état  de  recouvrer  son 
anluritc,«H  (ju  ilsespèrentque  les  antres  puihsaiu  es  imiteront 
leur  conduite.  Ils  prennent,  en  conséquence ,  la  résolution 
«le  commencer,  le  plus  promptement  possible,  l'exécution 
du  plan  qu'ils  ont  concerté  ensemble.  M.  le  comte  d'Artois 
et  !  électeur  de  Saxe  assistaient  à  cette  entrevue  (i). 

^         ■■  I     II     I     I  ■      ,  .1  I       .  .    ri        III  .       ,  M    ,  ^ 

(0  T  p  1  o  <%opicrnbre ,  les  frères  de  Louis  XYI  iiiltnii9,eiil  iiiaihfuiiii:| 
inoii«r^ue  Uu  ia  déclaration  de  Pilnil&( 
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La  révision  de  Tacte  constitiilioniifl  étant,  trhhînëe  en- 
tièrement le  i".  septembre  1791  ,  l  assemblée  s  occune 
de  régler  la  manière  dont  il  sera  présenté  au  Roi.  Le  3^ 
M.  Thouret,  à  la  téle  d  une  dépulation  de  soixante  mem- 
bres, va  porter  la  constitution  à  S.  M.;  en  la  lui  présen- 
tant, il  lui  adresse  quelques  paroles  convenables  à  la  cir- 
constance. Louis  XVI  répond  qu  il  fera  part  de  sa  réso- 
lution à  l'assemblée  nationale,  le  plutôt  possible  ;  tpi  il 
s  est  décidé  à  rester  à  Paris,  et  qu'il  donnera  ses  ordres  au 
commandant-général  de  la  garde  nationale  parisienne  pour 
lé  service  de  sa  garde.  On  remarque  dans  cette  réponse  trop 
de  faiblesse  et  de  timidité.  H  se  passe  douze  jours,  pendant 
lesquels  l  ordre  accoutumé  se  rétablit  au  cnatcau;  le  l\oi  . 
reprend,  mais  seulement  extérieurement,  1  appareil  de  la 
puissance ,  et  la  liberté  de  ses  actions. 

Le  i3  septembre  1791 ,  le  Roi  envoie  à  rassemblée  cons- 
tituante une  lettre,  par  laquelle  il  lui  annonce  <|u  il  accepte 
purement  et  simplement  la  constitution  qu  elle  a  décrétée. 
iiCtte  lettre  renferme  les  motifs  qui  ont  déterminé  Sa  Ma- 
jesté à  donner  son  acceptation.  L'assemblée  fait  éclater  des 
transports  extraordinaires  de  joie,  en  recevant  lactc  royal 
par  lequel  son  ouvrage  est  sanctionné.  Elle  envoie  une  dé- 
putât ion  nombreuse  auprès  du  Roi  ,  pour  lui  présenter  les 
nommages  de  son  respect  et  ses  remerciments.  M.  de  La  . 
Fayette ,  dans  celle  séance  ,  a  la  gloire  de  proposer  le  pre- 
mier une  amnistie  générale  pour  tous  les  faits  relatifs  à  la 
révolution  ;  le  décret  en  est  rendu  sur-le-cliamp ,  et  porté 
*â  Louis  XVL  L  assemblée  termine  sa  séance,  en  pronon- 
çant Tabolilion  de  tout  autre  serment  que  le  serment  • 
civique. 

Le  lendemain  de  cette  journée,  le  Roi  entre  dans  ras- 
semblée au  bruit  du  canon,  des  applaudissements  et  des  bé- 
nédictions du  peuple,  qui  se  porte  en  foule  sur  son  pas- 
sage; une  multitude  de  citoyens  était  venue  se  réunir  , 
aux  députés.  Louis  lit  ,  au  milieu  des  acclamations  géné- 
rales, le  discours  qu'il  a  préparé,  et  prononce  son  serment. 
Après  celte  cérémonie,  rassemblée  toute  entière  reconduit 
le  Roi.  En  rentrant,  elle  décrète  un  jour  de  réjouissance- 
publique,  pour  célébrer  Tlieureux  événement  de  la  sanction 
royale. 

Le  Comtat-Venaissin  et  Avignon,  beau  pays  enclavé  dan» 
le  royaume  de  France  ,  vivaient  sous  les  lois  du  Pane., 
De^puis  long-tems  l'assemblée  constituante  desirait  joindre. 
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oe  pays  à  la  France;  mais,  ayant  reaancë  solcnnclfement 
aux  conquêtes ,  elle  était  embârraasée  tK>ur  ordonner  ceikf 
qtt^elle  souhaitait.  Les  habitauts  du  Cbintat  n'avaient  pa 
voir,  sant  en  ressentir  quelques  atteintes ,  Tesprit  révolu-^ 
tionf taire ,  qui  agitait  les. Français  autour  €l*eux.  Ils  étaient' 
eux-mêmes  en  proie  aux  clivisifHis.  I/assemblée  profite 
d'une  circonstance  si  favorabk  à  ses  vues,  £lle  fait  répan- 
dre de  i  argent  parmi  la  multitude.  Alors  la  révolution,  qui 
fermentait  dans  le  G^mtat-Yenaisstn  et  dans  Avignon  , 
éclate  d'une  manière  horrible.  Le  peuple  partout  fait  la  • 
Çurrre  aux  riches,  et  exerce  contre  eux  des  cruautés  qi^ 
font  frémir.  CVst  dans  de  telles  conjonctures  quMÎ  adresse 
urie  pétition  à  TassemMée  ron5;tîtuante,  pour  la  supplier 
de  prononcer  sa  réunion  à  la  France.  L'assemblée  triom-- 
phait  ;  mais ,  pour  montrer  qu'rlic  u  avait  aucune  P*rt  aux 
mouvements  cpii  avaienl  si  huiribiemeof  .i^té  le  Comtat- 
\  eiinissin  ,  elle  diflere  quelque  tems  de  céder  à  celte  de-" 
lîinncle.  Krifin,  le  scpttiubre  1791»  elle  prononce  la 
léuuian  à  la  France  du  (]omtat-Venaissin  et  d  Avignon  , 
rX  c^iarge  le  pouvoir  exécutif  de  régler  les  indcmultés  4 
ioDorder  an  Pape ,  sonrerain  de  ce  pays,  :      - yt 

{iO  18  dé  ce  mois,  la  fftte^  décrétée  par  rassemblée  èbnt-K 
tituantei  l'ocession  de  Facceptation  de  l'aele  constitution-^ 
nel  f  est  célébrée  dans  toute  ta  Francei,  De  m  iguifiques  illu-»-' 
minattons  ,*aes  jeux,  des  danses,  des  spectacles,  des  plaisirs 
de  tout  genre  invitent  le  peuplé  de  la  capitale  à  la  joie  ; 
mais  ik  le  trouvent 'froid;  triste  et  moroe.  Des  baiytea 
révolutionnaires  se  montraient  à  chaqiie  instant  au  milita' 
de  la  fête ,  la  troublaient  par  leur  aspect  farouche  et  ter-^ 
rible,  rt  glaçaient  tous  les  cœui  s.  On  avait  dit  que  la  revO'» 
lution  avait  fini  en  même  tem'^  que  la  constitution.  Hélas t 
quiconque  était  témoin  de  (  rUe  fâte,  pouvait  aisément 

I»rédire  une  révolution  nouvelle,  et  bien  plus  temi^ie  que 
a. première!  -  *  »  r 

Depuis  long-tcms  il  existait  dans  la  capitale  une  société 
sous  le  nom  d  ttmis  ties  noirs»  Cette  société  n'avait  pas  cessé 
de  réclamer  en  faveur  des  colonies  françaises,  depuis  les 
premiers  jours  de  la  révolulion  ,  la  stricte  application  des 
principes  consacrés  dans  la  déclaration  des  droitsderhommew 
Mais  les  dépotés  des  colonies  avaient  représenté  avec  âieiw 
^e  il  Fassenbiée  coqsliitnattjta^  leàdangèrs  terribles ,  qu'en- 
Irsiiierail  nécessairement  fapplication  de  tels  principes  , 
I  das-hoMies  qui  jusqu'alon  avaient  fécudads  iWbvage  ; 
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*t  elle  s'était  décidée  à  décrt'lfi-  t|iie  les  assemhlëes  coio- 
niales  examinera ieut  la  coiisl llulioii ,  et  n'en  adopteraient 
cnie  les  articles  qui  conviendraient  aux  localités,  et  seraient 
J'accerd  avec  les  intciets  des  colonç  ;  inutile  précaution! 
Déjà  le  mal  était  fait, et  rien  ne  pouvait  plus  mettre  olis- 
tacle  aux  désordres  et  aux  malheurs  dont  les  colonies  de- 
vaient être  bientcil  le  théâtre. 

Des  milliers  d  exemplaires  de  la  d^yAration  des  droits  de 
l  homme  avaient  circulé  dans  ce  rnMPHTrrux  pays;  et  c'était 
|)ar  les  nombreux  émissaires  de  ceUe  société  des  amis  des 
Moir5  qu  ils  y  avaient  été  répandus.  Bientôt  la  division  éclate 
entre  les  colons  et  les  nègres;  ceux-ci ,  qui  se  croient  les 
égaux  de  leurs  maîtres,  et  aussi  libres  qu'eux,  méditent  la  « 
vengeance,  et  aspirent  au  moment  de  1  exercer.  Des  trou-;^ 
bles  sérieux  éclatent  vers  le  milieu  de  1791  ,  dans  quelques- 
unes  des  îles  françaises  ;  l'assemblée  nationale  reçoit  ces. 
nouvelles,  et  déplore  l'inutilité  des  mesures  qu  ellea  prise» 
pour  prévenir  de  tels  malheurs.  Barnave,  au  risque  de  per- 
dre sa  popularité,  lui  annonce  qu'il  faut  perdre  les  colo- 
nies, ou  composer  avec  les  préjugés  et  les  intérêts  locaux.  U 
propose  de  déclarer  que  VActe  de  la  déclaration  des  droiLt  de 
l'homme  et  du  citoyen^  n'est  point  applicable  aux  colonies  fran- 
çaises.Çette  proposition  est  adoptée  ;  elle  devient  l'objet  d'un  ^ 
décret  que  rend  l'assemblée  constituante,  dans  le  mois 
de  septembre  iJQi.  Cette  nouvelle  mesure  ne  devait  pas 
produire  de  meilleurs  effets  que  la  précédente;  bîentiU 
on  apprend,  et  c'était  vers  la  fm  du  règne  de  l'assemblée 
constituante,  que  les  noirs  ont  horriblement  massacré  uno  . 
multitude  de  blancs  ,  et  ont  dévasté  toutes  les  plantati«yns. 

Le  29  septembre,  on  décrète  que  nulle  société,  club  ou 
association  de  citoyens,  n'ayant  point  d'existence  politique, 
ne  peut  faire  corporation  ,  ni  paraître  légalement  sons  un 
nom  collectif.  Enfin,  le  3o  septembre  1791,  1  assemblée* 
nationale ,  nommée  constituante  ,  à  cause  de  la  constitution 
qu'elle  a  décrétée,  termine  sa  session.  Le  Roi  vient  en  faire 
Ja  clôture.  Dans  un  discours  qu  interrompent  souvent  les 
applaudissemçnls  les  plus  vifs  ,  il  recommande  aux  députés 
de  donner,  à  leur  retour ,  l'exemple  de  l'ordre  et  de  la  sou- 
/mission  aux  lois  ;  il  les  prie  d  être  auprès  de  leurs  conci-^ 
toyens  les  interprètes  de  ses  sentiments.  Tous  lui  donnent 
cette  promesse ,  en  s'écriant  :  Oui!  oui! 

L'assemblée  ,  qui  succédait  à  l'assemblée  nationale  cons- 
tituante ,  s'assemble  le  1".  octobre  1791  ,  et  déclare  qu'elle 
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«e  conalitiié  en  a$$emhlée  nationale  H^aïk/e.  Son,  ie&niA 
acte  est  un  serment  de  fidélité  à  la  constitution  qu'elle  de- 
vait détruire.  Cest  sur  l'acte  constitutionnel  même  qu'elle 
prôte  ce  serment  ;  1  archiviste  Camus,  qui. n'a  point  voulu 
se  dessaisir  d'un  dépôt  si  précieux  ,  1  avait  apporté  dans  un 
recueillement  religieux.  Le  5  du  même  môM,  une  discus- 
sion s'engage  sur  le  ceK-iiionial  qu'on  observera  à  1  égard 
du  Roi.  D'après  les  prop^Milons  de  Couthon  et  de  Chabot, 
on  décrèlc  que  les  littr  ,  .le  sire,  de  majesté,  sont  abolis, 
et  que  le  (aiitcuil  Ju  H(,i  a  Laissé  au  niveau  de  relui  du 
président.  Le  leiulemain,  i  avseuibl.  p  honteuse  d  avoir  renda 
un  décret  qui  blesse  si  indignement  la  majesté  royale  f 

•  s'empresse  de  le  rapporter. 

if^  ^  octobre  ,  le  ministrê  des  affaires  étrangères  annonce 
a  1  ^semblée  que  les  puissances  du  ISonl  ,  sm  tout  le  roi  de 
Suède,  manifestent  des  dispositions  hostiles  contre  la 
France  ,  et  que  les  émigrés  en  sont  les -instigateurs. 

Lassmblée  constituante  avait  dissipé  par  la  force  un 
rassemblement  de  mécontents  fonné  dans  le  Languedoc ,  et 
connu  sous  le  nom  de  camp  de  Jo/^;  mais  elle  avait  laissé 
À  k  législative  le  soin  de  terminer  une  guerre  intestine  dé- 
signée dans  notre  histoire,  sous  le  nom  guerre  de  la 
Vendée,  parce  que  le  principal  foyer  d'insurrection  se  trou- 
vait dans  le  département  de  ce  nom  :  en  conséquence,  le 
9  octobre ,  rassemblée  législative  décrète  un  envoi  de 
troupes  ronire  ces  insurgés  et  contre  ceux  de  la  Bretagne. 

La  première  discussion  importante  de  1  assemblée  légis- 
lative, a  pour  objet  la  nécessité  d  arrt^ter  les  progrès  de 
Témigration  ;  le  parti  républicain  demande  une  loi  de  ri- 
gueur contre  ceux  qui  passent  à  Tétranger.  Les  députés  de 
çe  parti,  Bnssot,  Vergniaud,  Gensonné  el  Guàdet,  pro- 
noncent à. ce  sujet,  des  discours  où  ils  présentent  Témigra- 

'  tion  comme  1  action  la  plus  coupable  et  la  plus  funeste  à 
la  France.  députés  du  parti  constitutionnel ,  Ramond 
•iVaublanc,  ' Dumas  et  Lemontcy  ,  craignant  les  suites  de 
pette  loi  de  rigueur,  à  Uquelle  on  veut  poi;ter  1  assemblée 
spUicitent  son  indulgence  en  faveur  des  émigrés.  Mais 
lasseniblée  législaUve;  effrayée  par  les  tableiiux  alarmants 
que  lui  ont  présentés  les  députés  réj[)ubUcàîns ,  rend  deux 
décrets  le  a8  octobre.  Par  le  premier,  elle  prescrit  à 
Lonis-Stanislas-Xavier  pnnce  français,  de  rentrer  en 
France  dans  le  délai  de  deux  mois  ;  fiiu(e  de  quoi ,  il  seia 
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rensé  avoir  abdiqué  son  droit  éventuel  à  la  régente.  Par  le 
second  décret,  elle  déclare,  dès  ce  moment,  suspects  de  con- 
juration contre  la  patrie,  les  Français  rassemblés  au-delà 
du  royaume,  et  coupables,  ceux  qui  seraient  encore  en  état 
de  rassemblement ,  le  janvier  suivant;  en  conséquence , 
elle  condamne  ces  derniers  à  la  peine  de  mort  (i). 

Le  3o  octobre  ly^Ji,  le  ministre  de  la  marine  présente 
à  1  assemblée  législative,  l  état  officiel  des  forces  maritimes 
de  la  France;  elles  se  composent  de  quatre-vingt-six  vaisseaux 
ligne,  de  soixantc-dix-buit  frégates  ,  de  quarante-sept  cor- 
vettes ,  de  sept  chaloupes  canonnières ,  et  de  vingt -huit 
flûtes  ou  gabarres.  Le  lendemain  ,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  rend  compte  à  rassemblée  de  1  effet  qu  a  produit 
dans  les  cours  étrangères ,  la  nouvelle  de  l  acceptation  de 
la  constitution  parle  Hoi;  la  majeui*e  parifte  des  puissances, 
dit-il,  souhaite  que  celte  acceptation  fasse  le  bonheur  de 
la  France  et  du  monarque;  mais  il  apprend  que  1  Espagne 
refuse  toute  communication  à  cet  égard  ,  jusqu  à  ce  qu  elle 
ait  la  certitude  que  sa  majesté  très-chrétienne  jouit  d  une 
pleine  liberté  de  penser  et  d  agir. 

Le  Roi  venait  de  renouveler  en  partie  le  ministère  ;  il  y 
tivait  été  forcé.  iVIontmorin  ,  minisire  des  affaires  étran- 
gères, avait  donné  sa  démission.  L.assembléc  constituante 
avait  lassé  sa  constance;  il  avait  craint  les  orages  d'une  as- 
semblée plus  turbulente;  le  Koi  lui  avait  donné  de  sincères 
regrets;  plusieurs  honmies  recommantlables  avaient  refusé 
le  ministère  des  affaires  étrangères;  Delessart  l  avait  ac- 
cepté. Bertrand  de  Mollcville  avait  été  nommé  à  celui  de 
la  marine;  Narbonne  à  celui  de  la  guerre;  Cahier  de  Ger- 
ville  à  celui  de  l  intérieur;  Duport-Dulertre  était  resté 
ministre  de  la  justice,  et  Tarbé  ministre  des  contribu- 
tions. ^  *♦ 

l.e  Roi  avait  apposé  son  p^/oau  décret  rendu  contre  les 
émigrés  ;  mais  il  avait  sanctionné  celui  qui  concernait  sou 
frère  (2).  JDuport-Dutcrtre  vient,  le  12  novembre  1791  , 

(i)  Louis  XVI avait  écrit,  le  16  octobre,  aux  princes  ses  frères,  pour 
les  engager  à  rentrer  en  France.  Les  princes  avaient  répondu  qu^ïU  n  y 
reviendraient,  que  lorsqu'ils  aurateut  acquis  U  ci;rlilu<le  qilc  le  l\oi  y  ét<Mt 
en  pUine  liberté.  '.-."(« 

Le  2g  oclobrc ,  rimpératrice  Je  Russie  ,  Catherine  II ,  promet  protec- 
tion ,  assistance  et  secours  aux  princes  français. 

(i)  Le  1 1  nuvuiubrc  ,  Louis  XYI  écrit  aux  princes  ses  frères  ,  qn*il  «bt 
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faire  part  à  Tasseinblc^e  législative ,  des  réso]utioo.v  du  Km* 
Les  députés  républicains  apprennent  cette  nouvelle  dans 
un  silence  lugubre  et  menaçant  ;  cependant  ils  dissimulent , 
et  retiennent  ceux  qui ,  moins  habiles ,  paraissent  prêts  à 
éclater,  Du port-Butertre  commence  un  oiscours  qui  con- 
tient les  développements  des  motifs  du  refus  de  la  sanc- 
tion «,  et  les  mesures  exécutîves  par  lesquelles  le  Roi  doit 
suppléer  au  décret  ;  mais  il  a  prononcé  à  peine  quelques 
paroles  ,  que  des  murmures  l'interrompent.  Le  président 
de  l'assemblée  ,  Vergniaud  ,  lui  impose  silence  ,  et  lui  dit 
que,  si  la  constitution  acccorde  au  Koi  le  çeio^  elle  ne  lui 
permet  point  d  en  exposer  les  motifs. 

12  novembre  (i),  le  Roi  fait  paraître  une  proclama- 
lion  dans  laquel^  il  parle  aux  émigrés  le  langage  le  plus 
révère ,  et  cnerdie  en  même  tems  à  les  convamcre  de  la 
criminelle  imprudence  de  leurs  entreprises  •  il  a  cm  pou- 
voir par-là  calmer  les  murmures  des  républicains  ;  mais  ils 
sont  atteints  d'un  nouveau  scrupule  constitutionnel;  ils 
regardent  cette  proclamation  comme  un  arlp  législatif, 
partant  comme  une  usurpation  ;  puis  ils  y  trouvent  dos  ré- 
ticences, des  faiblesses  dont  ils  sont  offensés.  Le  Uoî ,  selon 
eux,  y  a  pris  un  accent  trop  paternel.  Voilà  ce  (jue  Uris- 
sot  ose  dénoncer  à  1  assemblée  ;  mais  elle  u'ccoute  point 
sa  dénonciation. 

Les  républicains  portent  les  alarmes  de  l'assemblée  sur 
une  espèce  d  ennemis  qu'ils  peignent  comme  plus  dsTnge- 
reux  encore  que  les  émigrés,  les  prêtres  qui  avaient  refusé 
le  serment.  Ils  prétendent  que  les  ecclésiastiques,  qui  se 
sont  st)iimis  aux  lois  de  1  état ,  onl  à  retinnter  les  fureui^ 
vîndlrntives  de  ceux  qu'on  nomme  réfrac  I  aires  ;  car  dans 
plusieurs  communes  ,  assurent-Us  ,  ils  ont  été  poursuivis, 
assassinés;  en  conséquence,  ils  veulent  qu'on  retranche 
aux  .prêtres,  qui  s\)l)«5|  ineroiit  à  refuser  encore  le  serment, 
la  pension  que  i  assemblée  constituante  leur  a  accordée  à 
titre  <1  anciens  titulaires,  qu'ils  soient  placés  sous  la  sur- 
veillance des  départements  ,  et  déportes ,  lorsqu'ils  auront 


pari.iUcmcnt  libre  :  mais  le  mt^inr  jour,  voulant,  à  neuf  li»«nres  du  soîr, 
sortir  de  son  appartement ,  il  est  arnUé  par  la  sentinelle  ,  et  iurcé  de  ren- 
trer. (  Hktoire  de  France  d^jénçuetiif  tome  Xlll  ,page  379.  ) 

(i)  C'est  ce  même  jour|  \^  nsreiiibve  1791 ,      ^éttiiaii  ett 
•«être  de  la  ville  de  Peiii* 
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excité  quelque  part  des  troubles  religieux.  C'est  enrain  que 
quelques  députés  modérés  invoqiiertl  la  liberté  des  cultes  , 
la  tolérance  ,  l  humanité  ;  1  assemblée  ne  veut  point  les 
entendre,  et  le  décret  contre  les  prêtres  est  adoj^té,  au 
milieu  du  tumulte  ,  le  29  novembre  1791 ,  tel  qu  il  a  été 
proposé  par  les  républicains  (i). 

Le  décret  contre  les  prêtres  non  assermentés,  est  porté 
à  la  sanction  du  Roi  ;  ce  décret ,  comme  celui  que  l  assemr, 
blce  législative  avait  rendu  contre  les  émigrés  ,  blesse  cruel-, 
lemenl  le  cœur  de  Louis  ;  il  a  ,  dans  ses  opinions  religieuses,, 
une  entière  soumission  aux  ecclésiasli([ues  qui  n'ont  pas 
prêté  le  sermenl  ;  il  se  trouve  dans  un  cruel  embarras.  11 
consulte  les  conseillers  dont  il  s'est  environné;  Duport  ,^ 
Barnave,  Alexandre  de  Lamelh  en  font  partie  ;  ils  vou- 
draient que  le  monarque  témoignât  qu'il  voit  avec  regret 
ropj)osition  des  prêtres  «on  assermentés ,  et  (pi'il  ne  les 
choisît  plus  pour  diriger  sa  conscience.  Louis  est  peu  porté 
à  suivre  des  avis  de  ce  genre.  Dans  une  telle  conjoncture  , 
le  directoire  du  département  de  Paris  ,  qui  n'est  composé 
que  d  hommes  recommandables,  tels  que  MM.  de  La  Roche- 
foucauld, Beaumetz ,  Talleyrand,  adresse  au  Roi,  le  5  dé- 
cembre, une  pétition  où  ils  l  engagcnt  à  apposer  son  veto  , 
sur  le  décret  relatif  aux  prêtres.  Lelloi,  fortiué  dans  sa  réso- 
lution par  cette  pétition,  refuse  en  effet  de  sanctionner  le, 
décret ,  et  y  appose  son  veto^  1^  '9  décembre.  Li  démarche 
des  membres  du  directoire  du  dé(>artemcnt  de  Paris  a  vi- 
vement irrité  contre  eux  l'assemblée  législative  ;  elle  té- 
moigne un  vif  désir  de  les  punir  ,  et  n'est  arrêtée  dans  sa 
colère  que  par  la  haute  considération  dont  ils  sont  en- 
tourés ;  mais  elle  satisfait  en  partie  sa  vengeance  ,  en  voyant- 
ses  orateurs,  de  nombreux  pétitionnaires  et  les  tribunes 
elles-mêmes  ,  accabler  d'invectives  la  cour  et  ses  minis-; 
très  (2). 


(i)  Le  iB^rao  jour,  a()  novembre  179»  »  un  message  Je  Tasscmbléo- 
invite  le  Roi  à  faire  dos  réquisitions  aux  princes  Je  l'umpirc  germanique , 
au  sujet  des  attroupements  et  des  préparatifs  de  guerre  <^ue  foitt  en  Allc<^ 
magne  tes  princes  français  cl  les  émigrés. 

(i)  Le  Roi  sVtait  rendu  ,  le  1 4-  décembre,  à  l'assemblée  législjjUve,  et 
lui  avait  notifié  la  déclaration  qu^il  avait  faite  aux  princes  qui  protégeaient 
les  rassemblements  des  émigrés.  EUc  portait  que  la  conliniialion  de  ces 
rassemblements  ,  au-delà  du  1 5  janvier  171)2  ,  serait  regardée  comme  uu 
commencement  d'iiosiililés  de  leur  part. 

Ccstpar  suite  de  celte  déclaration  y,  ^ue  quelques  puissances  défcndi-- 
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I/asspmbl^e  législative  apprend  à  celle  époque  les  crimes 
et  1rs  massacres  qui  s  élîiieiit  commis  à  Avignon  ,  le  3i  oc-* 
tobrc.  11  s'y  était  formé  deux  partis  à  l'occasion  de  sa  réu- 
nion à  la  France.  Le  parti  opposé  à  celte  i^énniou  avaii 
commencé  le  combat,  en  massacrant,  au  pied  m»?me  des 
autels,  le  secrétaire  tle  la  municipalité,  L  Escuyeri  le  parti 
patriote  avait  cruellement  usé  de  représailles.  Ayant  à  sa 
tête  1  afïreux  Jourdan  ,  qui  s'était  donné  lui-même  le  sur- 
nom de  C'jupe-U'feSy  il  avait  massacré  plus  de  soixante  de  ses 
adversaires,  et  les  avait  entassés  dans  une  glacière.  Le  pré- 
sident ,  en  lisant  la  relation  de  ces  événements  borribîes , 
frissonne  et  s'évanouit  ;  toute  rassemblée  partage  1  borreur 
dont  elle  le  voit  saisie.  Des  commissaires  envoyés  à  Avi- 
gnon ,  font  arrêter  et  encbaîner  les  coupables. 

Dans  le  même  tems  ,  on  a  connaissance  d'autres  massa- 
cres plus  étendus  encore  et  plus  funestes  ,  qui  ont  eu  lieu  à- 
Saint-Domiugue.  Les  hommes  tle  couleur  et  les  nègres  ,  à 
qui  rassemblée  constituante  avait  refuse  les  droits  polili- 

3ues ,  excités  à  la  vengeance  et  à  la  fureur  par  les  ennemis 
e  la  France,  s  étaient  révoltes  contre  les  colons  :  ils  les 
avaient  poursuivis  et  massacres  ;  ils  avaient  incendié  dou^e 
cents  caféteries  et  deux  cents  sucreries  ;  ils  s'étaient  portés 
à  toute  sorte  d  horreurs  et  d  excès  contre  les  blancs.  Ceux- 
ci  s  étaient  réfugiés  dans  la  ville  du  Cap,  où  ils  f«irent  bien- 
tôt victimes  de  nouvelles  fureurs.  On  ignorait  encore  à 
Saint-Domingue  le  décret  que  l  assemblée  législative  avait 
rendu  le  24.  septembre  1791  ,  pour  garantir  aux  hommes 
de  couleur  la  jouissance  des  droits  politiques. 


rcnf  dans  leurs  <*t.ilîi ,  les  rassemblements  dos  Français  armés  :  mais  cfUe 
proliibihon  nr  fut  pas  générale.  1^  maison  du  Ilohcnlohe  ,  ni.nisoii  déjà 
illustre  au  neuvième  siècle  ,  sous  Cralon  Tnii  de  ses  ancêtres  ,  seigneur  ou 
t'.Làteau  de  liubeulolic  uu  ilulach  en  Franconie  ,  et  qui,  par  une  uiigine 
commune  avec  la  maison  royale  de  Francunie ,  se  rattache  à  la  race  Car- 
loviiigicnno ,  fit  valoir  avec  fi»rce,  cri  faveur  des  émigrés  imnçais  ,  sn» 
droits  de  r.o-tUat  d'empire  ,  reçut ,  malgré  Topposilion  de  i**niperi»ur,  du 
loi  de  Prussp,  et  du  cercle  de  Franconie,  la  légion  du  vicomte  d* 
ÎVIirabeau,  à  s.i  solde ,  pendant  plusieurs  mois,  et  signa,  le  .H  février 
avec  Monsieur^  Mro.  do  Louis  XVI  ,  et  M.  K*  ciinfe  d'Artois, 
une  capitulation  pour  la  formation  de  deux  régiments  d'infanterie  ,  levés 
«ians  le  pays  de  llohenlohe.  Les  princes  Louis-Aloys  de  H<>henlohr-\'\'aU 
«lenliourg-l^artenstein  ,  et  Charles-Joseph -Ernest-Justin  de  Holtenlohe- 
lîartejistein-JaxtJjerg  en  ^irirent  lo  commandement ,  comme  coloneU 
j>ropnét^ircs ,  et  les  conduisiicnt  au  mois  d'avril  suivant,  soui.ies  dra- 
^ioaux  du  prince  de  Condc. 
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"l^msot  «t  €oTï(lorrpt  sont  les  chefs  artuels  du  parti  po- 
pulaire. Le  ministre  (le  la  guerre,  INarbonnc  ,  voulant  leur 
montrer  que  la  cour  est  sincère  dans  sa  conduite,  cherche 
à  se  rapprocher  d  eux.  Il  s'établit,  entre  eux  et  lui ,  des  liai- 
sons, dont  les  autres  ministres  lui  font  un  crime.  Dans 
relte  circonstance,  il  prépare  la  guerre  ;  il  part  le  21  dé- 
cembre 1791 ,  va  visiter  les  places  fortes,  s'efforce  d  arrêter 
1  insubordination  du  soldat,  et  satisfait  à  leurs  plus  justes 
plaintes.  Il  fait  nommer  LaFayettc,  général  d  une  des  années 
<]u\\  a  organisées.  Ce  choix  ne  paraît  point  déplaire  à 
lirissot  et  à  Condorcet.  A  son  retour,  Karlîonne  se  pré- 
sente h  1  assemblée  ;  il  y  <*st  accueilli  avec  faveur.  n 
Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Delessart,  était  haï 
profondément  des  adversaires  de  la  cour  Ils  cherchaient 
constamment  l  occasion  de  le  perdre.  Delessart  la  leur 
offre  luî-m^me  ,  en  venant  communiquer  à  l  assemblée  , 
le  I«^  mars  1793,  une  note  confidentielle  que  lui  avait 
adressée  le  prince  de  Kaunitz.  Le  ministre  autrichien  pro- 
mettait, dans  cette  note,  l'inter\'ention  de  l'empereur  pour 
faire  cesser  le  rassemblement  des  émigrés  Téleclorat 
de  Trêves,  mais  sous  la  condition  que  le  Uoi  serait  respecté 
dans  son  autorité  constitutionnelle,  et  (jue  le  peuple  et  ses 
représentants  songeraient  enfin  à  l  affranchir  de  la  domi- 
'  nation  des  clubs.  On  se  persuade  que  cette  déclaration  a 

'  été  concertée  entre  le  cabinet  autrichien  et  le  cabinet  fran- 

I  çais.  Dès-lors  la  perle  de  Delessart  est  jurée  :  c  est  à  qui 

lui  portera  les  premiers  coups.  Hris&ot  obtient  la  formation 
^'un  comité  ,  pour  examiner  la  conduite  tle  M.  Delessart, 
Plusieurs  autres  députés,  à  la  tribune,  avant  imputé  à  ce 
ministre  tous  les  malheurs  arrivés  k  Avignon,  un  décret 
d'accusation  est  rendu  c(^ntre  lui,  le  10  mars  1792,  au 
milieu  des  applaudissements  et  des  transports  de  joie  des 
ti  ibunes  :  c'est  à  Orléans  que  ia  haute  cour  nationale  est 
établie  ;  c'est  là  <|ue  Delessai-t  doit  être  jjigé;  il  s'y  rend 
malgré  ses  amis,  qui  le  pressent  de  se  dérol)iM*  par  la  fuite 
au  danger  qui  le  menace.  ï^e  Koi  regrette  beaucoup  ce  mi- 
nistre, et,  en  le  voyant  partir  [»our  Orléans,  il  pense  voir 
en  lui  un  nouveau  Slraffurd.  (1  ) 


(1)  Le  aa  m.irs  i  yg-i  ,  le  pliysicicn  Cliappe  fait  homm.ige  .\  l'.nssemblëe 
législative  ,  de  la  d{'coijvcrte  qu'il  a  fitite  du  if'li'graphc,  dont  l'objet  est  de 
communiquer  rapidetnent  U  de  {grandes  distances ,  tout  ce  cjul  est  le  sujet 
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•  La  cour  est  éperdue  ;  plusieurs  de  ses  conseillers  Taban- 
ilonncnt.  Le  parli  de  la  Gironde  a  conquis  une  puissance, 
à  laquelle  il  n'est  pas  possible  de  résister.  Louis  cède  au 
torrent,  et  demande  de  nouveaux  ministres  aux  ennemis 
de  Delessart.  ils  lui  donnent  Du  Mouriez,  Lacoste,  Du- 
ranthon  ,  Servan  ,  Roland  et  Clavières.  Les  trois  premiers, 
ne  peuvent  vivre  auprès  du  Roi,  sans  éprouver  de  la  sensi-, 
bilité  pour  sa  situation  ,  sans  ressentir  pour  sa  personne  le 
plus  vif  attachement.  Les  trois  autres  ont  un  républica- 
nisme plus  prononcé,  un  caractère  plus  intraitable.  Ils; 
croiraient  trabir  leurs  principes,  s  ils  prenaient 'de  l  affec- 
tion pour  Louis  (i). 

Le  20  avril  1792,  Louis,  entraîné  par  la  fatalité,  vient 
au  sein  de  1  assemblée  législative,  proposer  de  déclarer  la 
guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.,  11  laisse  lire  sur 
son  front,  et  témoigne,  par  raltcration  de  sa  voix,  les, 
funestes  pressentiments  qui  le  dévorent.  Des  cris  faible— ' 
ment  répétés  de  owe  le  Roi ,  ne  peuvent  soutenir  son  cou- 
rage chancelant.  On  accepte  avec  empressement,  mais  sans 
reconnaissance,  le  moyen  qu  il  vient  d'oflVir  d  avancer  s» 
ruine.  Peu  s'en  faut  que,  par  une  acclamation  sul>ite,  la^ 
guerre  ne  soit  décrétée  sur-le-champ.  On  consent  cepen--. 
dant  à  retarder  de  quatre  heures  une  si  importante  délibé-» 
ration;  et  le  soirraôme,  rassemblée  se  réunit  pour  décider 
du  sort  de  la  France  et  de  1  Europe.  Quelques  députés^ 
parmi  lesquels  on  distingue  Becquet  et  Merlin  de  Thion- 
ville  montent  à  la  tribune  ,  et  essaient  de  persuader  à  ras- 
semblée combien  il  est  important  de  ne  pas  précipiter  la, 
discussion  sur  un  sujet  si  grave  ;  mais  leur  voix  est  étouffée, 
et  le  décret  par  lequel  on  déclare  la  guerre  au  roi  de^ 
Bohême  et  de  Hongrie,  est  rendu  à  Tunanimité,  moins 
sept  opposants.  La  foule,  qui  occupe  toutes  les  avenues  de 
la  salle ,  accueille  ce  décret  avec  des  transports  de  joie. 

Les  ministres,  dont  Louis  XVI  est  environné,  1  impor-  * 
tunent,  le  gênent  davantage  «le  jour  en  jour,  et  lui  arra- 
chent les  décisions  les  plus  contraires  à  ses  intérêts.  Dans 


(l  une  correspondance.  Sa  pretnièrc  expérience  tcle'graphîaiic  et  le  succès 
qu'elle  a  obtenu  ,  sont  constatés  par  des  procr^s-verbrtux  ,  laits  à  Brulon  , 
fk'parteincnt  do  la  Sarthc  ,  qu'il  présente  à  rassemblée.* 

(1)  Le  G  avril  ^  rassemblée  supprime  les  costumes  ecclésiastique  et  rc— 
Itgiuux ,  ainsi  que  toutes  les  congrégations  séculières  cl  ré^llcrcs ,  mûme 
f  cilcs  attachées  au  service  des  liApitauz. 
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une  position  si  critique,  il  se  fonne  un  comité  secret  ;  mais 
ce  comité  sert  bien  plutôt  à  le  consoler  qu  à  le  diriger.  Trois 
personnes  le  composent;  ce  sont  le^  ex-ministres  iMont- 
morin,  Bertrand  et  Malouel,  qui  étaient  en  horreur  au  parti 
patriote.  Bertrand  propose,  «ans  ce  comité,  plusieurs  ex- 
pédients hardis(i);mais  Louis  rejette,  quelquefois  par  scru- 
pule, et  le  plus  souvent  par  faiblesse  ,  toutes  les  résolu- 
lions  qui  demandent  de  la  vigueur  et  de  l  adresse.  En  der- 
nier résultat ,  il  ne  reste  à  ce  malheureux  prince  d  autre 
moyen  actif  de  défense  que  sa  liste  civile.  Une  foule  d  in- 
trigants vient  se  réunir  autour  de  lui.  Les  républicains  eux- 
mêmes  ont  part  à  ses  libéralités;  mais  comment  en  sont- 
ïls  reconnaissants?  Ils  se  servent  de  son  or  même  pour  le 
perdre. 

D'après  les  ordres  réitérés  du  ministre  de  la  guerre,  les 
troupes  sortent  des  murs  de  Lille,  le  28  âvril  1792.  Elles 
rencontrent  à. quelques  lieues  l'armée  autrichienne  inférieure 
en  nombre.  Il  y  a  tant  de  désordre  dans  les  dispositions  des 
Français,  quiisse  laissent  attaquer  :  une  terreur  panique  se 
répand  parmi  eux;  le  premier  choc  les  met  en  déroute  :  de 
tous  cotés  on  entend  crier  dans  les  rangs  ,  à  la  trahison  i  on 
abandonne  les  canons  et  les  bagages,  l.e  général  Rocham- 
beau  sort  de  Lille  ,  pour  venir  aunlevant  des  fuyards;  mais 
à  peine  sont  ils  rentrés  dans  cette  ville,  que  le  sentiment 
de  leur  honte  les  rend  furieux.  Ils  accusent  ïliéobald 
Dillon,  qui  les  avait  commandés,  de  les  avoir  trahis;  ils 
ont  la  cruauté  de  massacrer  un  chef  brave  et  loyal  qu'ils 
ont  eu  la  lâcheté  d'abandonner. 

Le  3o  avril  suivant,  une  autre  attaque,  confiée  au  gé- 
Tiéral  Biron,  et  qui  devait  seconder  celle  dont  nous  venons 
de  parler  ,  est  aussi  honteuse  pour  les  armées  françaises. 
Elle  est  dirigée  sur  Mons.  L'ennemi  se  présente  à  peu  de 
distance.  Les  mêmes  cris  de  trahison  se  font  enten<lrc,  et 
répandent  le  même  désordre,  la  même  terreur.  Cette  dé- 
faite est  un  peu  plus  sanglante  que  l'autre,  parce  qu'on 
s'est  approché  de  plus  près  de  l'ennemi.  Deux  ou  trois  ré- 
giments protègent  la  retraite  avec  assez  de  bravoure  et 
d  habileté.  Néanmoins  le  camp  du  général  Biron  est  aban^ 


(1)  Ce  ministre,  daas  ses  Mémoires  secrets  pour  servir  à  l'histoire  de 
la  dernière  année  du  règne  de  Louis  XV  1^  tome  II ^  page  a64i  en 
«lonne  Tassurance.  . 
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ilonvié  aux  Autrichiens,  et  l'armée  se  retire,  daas  Yaleorr 
ciennes. 

Cependant ,  le  lo  mai  179a ,  rassemblée  législative  pro- 
cède à  1  instraetîon  du  procès  Je»  asaaftstns  d'Âvignon.  Les 
jacobins  du  Midi  et  ceux  de  Paris  se  déclarent  leurs  défen- 
seurs. Le  mot  d'amnistie  est  prononcé  :  l'assemblée  frémît 
^*abord  à  cette  idée  ;  puis  elle  se  familiarise  av^c  elle.  Le 
parti  de  la  Gironde,  dont  U  politique  et  la  morale  con-r 
damnent  une  telle  décision,  se  joint  pourtant  aux  jacobins 
pour  la  solliciter;  c'est  tpi  iï  les  cmînt,  qu  il  redoute  de 
perdre  sa  popularité.  Les  orateurs  qui  parlent  en  faveur  de» 
assassins  rr  Avignon ,  sont  lAsourccet  Vergniaud.  JJumas^ 
Vaublanc  et  GirarJin  essaient  eu  vain  tie  les  combattre. 
L'assemblée  législative  décrète  1  amnistie.  Avant  même  que 
cette  nouvelle  soit  sue  à  Avignon,  les  meurtriers  ont  été 
rendus  à  la  liberté  par  leurs  com|>li(  es,  qui  ont  brisé  les 
portes  de  leurs  prisons.  I.  exécrable  Jourdain  et  ses  compa^ 
gnons  ont  été  portés  en  triomphe. 

Quelques  jours  apès ,  les  jacobins  imaginenl  de  donner 
à  la  populace  de  Paris  une  fête  en  Fbonnenr  des  soldats  d^ 
Châteauvieux ,  oui  avaient  levé  à  Nancy  l'étendard  de  la 
révolte,  et  qui  s  étaient  défendus  jusqu àla  dernière  exlré- 
„  mité.  Déjà  ils  avaient  obtcnn  leur  liberté;  mais  cela  ne  leur 
suffit  point.  Ils  veulent  encore  leur  accorder  les  honneurs 
du  triomphe.  Ils  sont  charmés  de  pouvoir  par-là  insulter 
rassemblée  nationnle  qui  les  avait  condamnés,  et  rappeler 
à  la  cour  ce  nu  ils  lui  reproclieut  comme  son  plus  grand 
crime,  la  sanglanle  journée  de  Nancy.  Le  parti  de  la  Gi- 
ronde est  encore  obligé  de  consentir  à  ce  projet  de  fête. 
Deux  écrivains  recominaitdables ,  André  Cbéniei  et  l\ou- 
cher ,  le  blâment  en  vain.  La  féte  est  ordonnée  ;  elle  a 
lieu.  Collot-d  Herbois,  méprisable  et  mauvais  comédien, 
paraît  monté  sur  un  char  avec  ces  ^soldats,  étonnés  diss 
nommages  diont  ils  se  voient  les  ob|ets*  U  A*)r  à  sorte  d'ts- 
travagances  anxquenes  il  ne  se  livre.  Les  jacobins  ne  se  con- 
tentent pas  -de  rendre  de  tels  bonneurs  à  leurs  héros  ;  ils 
veulent  que  rassemblée  leur  en  rende  aussi.  Ils  les  lui  pr^ 
sentent  donc  ,  et  elle  a  la  faiblesse  de  ks  bien  recevoir* 

Les  constitutionnels ,  voulant  honorer  le  dévouement  de 
SimonneaUf  maire  d^Etampes,  conçoivent  l'idée  d  iîne  Cél^ 
monie  aussi  touchante,  que  celle  des  soldats  de  Châteauvieux 
avait  été  al>surde.  Ce  courageux  magistrat  avait  opposé  la 
loi  à  des  paysans  séditieux ,  qui  voulaient  arrâier  ot  pilier 
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Un  convoi  Je  grains.  H  était  resté  seul  exposé  à  leurs  fureurs, 
et  il  invoquait  encore  la  loi,  lorsqu'il  reçut  le  coup  mortel* 
Le  Roi  concourt  au  plan  de  la  fête  imaginée  par  les  cons- 
titutionnels ;  le  département  de  Paris  en  ordonne  la  pompe, 
d]une  manière  noble  et  religieuse.  Les  citoyens  paisibles 
viennent  en  foule  honorer  la  mémoire  de  Simonneau. 

Un  journaliste,  nommé  Carra,  accuse,  dans  ses  feuilles, 
les  ex-ministres  Montmorin  et  Bertrand  de  faire  partie 
d'un  cabinet  secret ,  qu'il  appelle  comité  autrichien  ,  et  où 
il  prétend  qu'il  se  trame  de  profonds  complots.  Ceux-ci  le 
somment,  pardevant  le  juge  de  paix  Larivière,  de  prouver 
ce  qu  il  a  avancé ,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  ca- 
lomniateur. Carra  répond  qu'il  tient  les  faits,  consignés 
dans  son  journal,  de  Bazire,  Chabot  et  Merlin,  membres 
du  comité  de  surveillance.  Larivière  se  présente  à  l'assem- 
blée législative  ,  le  18  mai  1702,  et  lui  demande  quelle 
conduite  il  doit  tenir  en  pareille  ciironslance  ;  elle  passe 
à  Tordre  du  jour  pour  toute  réponse.  Le  juge  de  paix  lance 
un  mandat  d  amener,  le  19,  contre  les  trois  membres  du 
comité  de  surveillance.  L'assemblée,  irritée  de  voir  Tin- 
violabililé  de  ses  membres  attaquée  par  une  autorité  subal- 
terne ,  décrète  1  imprudent  juge  de  paix  d'accusation  ,  et 
leiivoie,  le  20  du  même  mois,  aux  prisons  d  Orléans. 
Brissot  et  (iensonné  viennent  confirmer  à  la  tribune  ce  que 
Carra  a  dit  de  1  existence  d  un  comité  autrichien.  Le  nom 
d'un  tel  comité  fait  penser  qu'il  est  dirigé  par  laReine.  Mais 
Brissot  et  Gensonné  n'ont  point  de  preuves  à  donner;  ils  se 
tirent  de  l  embarras  où  ils  se  trouvent,  en  disant  que  les 
conspirations  ne  s'écrivent  point. 

Les  républicains  ,  persuadés  qu'à  force  d  abreuver  le  Roi 
de  dégoûts  et  d'outrages  ,  ils  1  obligeront  à  abdiquer ,  pro- 
posent à  l'assemblée  législative  de  dissoudre  sa  garde  cons- 
titutionnelle. Girardin  s  élève  avec  force  contre  cette  pro- 
position ,  et  fait  tous  les  efforts  imaginables  pour  empêcher 
qu'elle  ne  soit  adoptée  ;  mais  les  jacobins  1  emportent.  Le 
mai  1792,  on  décrète,  à  une  faible  majorité  ,  le  licen- 
ciement demandé.  Pour  rendre  ce  dernier  coup  encore  plus 

terrible  au  cœur  dcLouis,  l'assemblée  envoie  à  Orléans  le  duc 
deBrissac,  et  le  met  en  accusation  pardevant  la  haute  cour 
nationale.  Ce  seigneur  était  le  commandant  de  la  garde  du 
Roi.  Son  maître  emploie  tous  les  moyens  pour  le  déter- 
miner à  fuir.  Mais  Brissac  ,  craignant  de  compromettre 
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par-là  le  repbs  da  Roi ,  obéit  an  déçret  de  rassemblée  ^  et  se 
rend  à  Orléans* 

Servan,  ministre  Je  la  guerre,  vient,  le     juin  1793^ 

Sroposer  à  rassemblée  législative  la  formation  d'ua  camp 
e  vingt  mille  bommes.y  sous  les  murs  de  Paris,  (  et le  me- 
•  sure,  présentée  comme  un  excellent  moyen  de  Jefense 
pour  l'extérieur ,  est  reçue  avec  enthousiasme ,  et  bientôt  . 
adoptée.  Un  tel  coup  n'a  pu  partir  que  des  girondins; 
Robespierre  et  Danton  on!  découvert  1rs  projets  de  leurs 
rivaux  ,  qui  veulent  Iransmcltrc  à  d'autres  1  action  révolu- 
tionnaire. Ils  essaient  de  combattre  la  mesure  pioposée;  ils 
sont  écoutés  avec  défaveur.  Le  décret  est  rendu  le  8  du  même 
mois.  Louis  trouve  quelques  faibles  secours  pour  l'enhardir 
à  une  nouvelle  résistance.  La  garde  nationale  de  Paris  s'in- 
digne de  ce  qu'on  appelle  d'autres  troupes  qa*elle  à  la  dé- 
fense de  cette  .ville.  Toute  la  classe  industrieuse  est  avertie, 
par  les  dangers  particulier^  dont  elle  se  forme  l'idée ,  de 
prendre  part  aux  dangers  di^  Roi.  Le  10  juin ,  huit  mille 
ci toyens  signent  une  pétitioà  pour  demander  là  révocation 
du  décret.  L'assemblée  affecte  de  couvrir  de  mépris  ceux  qui 
ont  été  les  organes  de  cette  pétition:  on  va  même  jusqu'à 
demander  qu'il  soit  pris  des  informations  sur  cette  nouvelle 
manœuvre  de  In  mur. 

La  Fayette,  depuis  le  commencement  des  hostilités,  com- 
mandait un  corps  d'armée  ;  il  n'avait  pas  essuyé  des  dé- 
faites aussi  ignominieuses  qur  les  autres  généraux.  Les 
amis  de  ce  général  croyant  que  son  inlerveaLion  pouvait 
protéger  le  l\oi  contre  les  complots  dont  il  était  menacé  , 
.  s'empressent  de  lasoUiciter.  LaFayette  se  rend  à  leurs  prières. 
Le  16  juin  ima,  il  écrit  de  son  camp  à  rassemblée  une 
lettre  où  il  s  efforce  de  la  &ire  rougir  des  atteintes  qu'elle 
a  portées  à  la  constitution  ,  où  il  parle  avec  mépris,  avec 
menace  des  jacobins*  Son  armée,  dit*iL  est  déterminée  à  ' 
châtier  ces  factieux  «  si  l'assemblée  ne  se  délivre  pas  de  leur 
jni:g.  Cette  lettre  produit  dans  l'assemblée  un  étonnement 
taêié  de  crainte  :  les  constitutionnels  obtiennent  qu'elle  soit 
envoyée  à  l  examen  des  comités. 

De  tous  les  ministres ,  Dumourier  est  le  seul  qui  parle 
au  Koi  avec  quelque  sensîl)ilité,  qui  se  montre  disposé  ;V 
tout  faire  pour  rafîerniir  les  bases  ébranlées  de  son  trône. 
11  est  le  seul  aussi  en  qui  Louis  mette  sa  confiance,  et  dont 
il  ainie  a  suivre  les  conseils,  Dumourier  voudiait  que  le  Koi 
reliiâtioa  t^cia  reialit  au  ticcicL  contre  le*  prêtres  ;  le  mq- 
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narque  n'y  veut  pas  absolument  consentir  ;  mais  il  se  rond 
à  l  avis  que  lui  donne  son  ministre  de  refuser  sa  sanction 
au  décret  concernant  la  formation  d  un  camp  de  vingt  mille 
hommes  sous  les  murs  de  Paris.  En  conséquence,  le  19 
juin  ,  le  Roi  appose  son  veto  à  ce  dernier  décret. 

Depuis  plusieurs  jours,  le  parli  de  la  Gironde  avait  tout- 
employé  pour  agiter  le  peuple,  pour  le  porter  à  un  mou- 
vement qui  ,  sans  renverser  la  cour  ,  reffrayât  et  lui  arra- 
chât les  actes  qu'on  exigeait  d'elle.  Il  faut  ,  tlisaient  les  gi- 
rondins,  dans  une  pétition  adressée  an  Roi,  lui  demander 
instamment  la  révocation  des  deux  vélo  concernant  le  décret 
contre  les  prêtres  et  celui  du  cam^  de  vingt  mille  hommes. 
On  était  parvenu  par  ce  moyen  ,  a  exciter  une  insurrection 
dans  les  faubourgs  î^aint -Antoine  et  Saint-Marceau.  Le  20 
juin  1702  ,  dès  le  matin  ,  un  grand  nombre  d  habitants  de 
ces  faubourgs  se  réunit  sur  les  places  publiques.  Chacun 
d'eux  arrive ,  armé  d'une  pique.  Toute  la  troupe  réunie  se 
met  en  marche  du  côté  du  corps  législatif  ;  deux  pièces  de 
canon  sont  traînées  à  sa  tête  ;  elle  est  commandée  par  un 
brasseur  nommé  Santerre  ,  factieux  plein  de  jactance  ,  et 
jouissant  d  un  grand  crédit  auprès  du  peuple  ;  on  arrive  aux 
portes  de  la  salle  de  l'assemblée  législative.  Les  factieux,  par 
une  attention  respectueuse,  s'arrêtent  ici;  ils  envoient 
quelques-uns  d'entit?  eux  à  l'assemblée  pour  lui  exposer  le 
sujet  de  leurs  plaintes.  Le  corps  législatif  reçoit  et  écoute 
leurs  envoyés.  Un  moment  après,  toute  la  troupe  entre 
dans  la  salle  ,  et  y  defde  en  ordre  :  au  bout  de  deux  heures  , 
elle  n'a  point  encore  achevé  de  défiler.  De-là  ,  elle  se  porte 
vers  les  Tuileries  ;  elle  pénètre  dans  le  jardin  ;  les  gardes 
nationales  se  retirent  consternées.  Bientôt  les  grilles  s'a- 
battent devant  les  factieux;  les  portes  sont  enfoncées  à 
coups  de  hache.  Ils  montent  dans  les  appartements  du  Roi  ; 
ils  le  trouvent  entouré  de  quelquescourlisaus  fidèles  qui  veil-  : 
laient  sur  ses  jours;  ils  lui  présentent  une  pétition  oii  il»; 
lui  prodiguent  les  outrages,  où  ils  lui  demandent  la  révo-  • 
cation  de  ses  deux  derniers  veto  :  le  Roi  fait  une  réponse- 
ferme  et  modérée,  mais  sans  promettre  ce  (ju'on  réclame  de 
lui  ;  un  des  révoltés  lui  met  un  bonnet  rouge  sur  la  tête. 

souvenir  de  la  nuit  du  6  octobre  fait  craindre  pour  lesr 
jours  de  la  Reine;  Santerre  s'approche  de  cette  princesse  et 
la  rassure;  un  garde  national  ayant  voulu  aussi  s'approcher 
du  Roi  pour  le  rassurer,  ce  monarque  lui  prend  la  main, 
la  met  sur  sa  poitrine  ,  et  lui  dit  ;  Croyez-vous  que  ce  soieni" 
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J'î  les  hnttêmenfs  d'un  cœur  agité  par  la  crainte  F  Dans  ce  mo- 
^ie^t,  le  maire  de  l^aris,  Péthion  ,  entre  dans  les  apparte- 
meaU  du  Roi  ;  la  foule  s  écarte  avec  respect  pour  le  laisser 
passer.  Péthion  félicite  le  peuple  et  rinvite  à  se  retirer i  le 
peuple  obéil.aussilôt.  Ainsi  finit  cette  journée  mémorable  et 
effrayante,  que  le  parti  de  la  Gironde  avait  piéparée  ,  et  à 
laquelle  les  organisateurs  ordinaires  des  mouvemenib  sedi-. 
tieux,  Robespierre  et  Danton ,  n'avaient  eu  aucune  part. 

Le  lendemain  ,  on  lait  au  château  quehjues  préparatifs, 
de  défense  cbntre  une  nouvelle  entreprise.  Le  jardin  des 
Tuileries  est  fermé  au  peuple.  Des  proclamations,  émanées 
des  diverses  auiorilés  ,  ajmoncent  Tintention  de  pour-' 
suivre  les  auteurs  de  l'attentât  du  20  juin.  On  [Kirait  pi  eiidre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  prévenir  un  second. 
Le  Roi  déclare,  le  2a  juin  suivant,  que  la  violence  ne  j)ar- 
viendra  jamais  à  lui  arraclu  r  la  saiistion  des  décrets  con- 
traires à  sa  conscience  et  à  Tutilité  publique  (i).  garde, 
nationale  murmure  hautement  de  1  état  d  inaction  dans  le- 
quel elle  a  été  contenue  :  le  Rpî  et  là  Reine  applaudissent 
à  sga  zèle  :  on  verra  dans  la  suite  combien  il  fut  actif  et 
sinqère* 

S«e  ([énéral  La  f^avetle  avait  quitté  subitement  son  ar^ée. 
I*e  38  juin  1792 ,  il  sirrive  k  Paris.  Il  se  rend  à  rassemblée 
législative.  On  lui  montre  une  lettre  qu^il  lui  a  ëci-ile  le 
iD  juin  ;  il  la  reconnaît.  Il  explique  ensuite  les  raisons  pour 
lesquelles  il  est  venu  à  Parts*  Toutii  son  armée ,  dit-il  « 
ofSt^iers^,.  ^pus -officiers,  et  soldats  »  voulaieiï.t  envoyer  i 
l'a^^odilée^.  des  adresses  pour  demander  la  punition  de» 
j^ateuiis  ei  instigateurs  de  fa  journée  du  ao  juin  ;  il  s'y  est 
opposé  ;  il  a  mieux'  aimé  se  rendre  leur  organe  9  et  venir 
qkppseï*.  le  sujet  leur  demande.  Luinasême  ,  ajoute  t-il , 
partage  leurs  sentiments,  et  se  joint  à  eux  pour  solliciter, 
une»  |>i|nition  si  méritée.  Cruadet,  député  de  la  faction 
girondine,  prend  la  parole,  et  ^'élève  contre  ladémarcbe 
de  M.  de  La  Fayette.  Il  demande  que  Fasseiliblée  prenne  des 
il^oonalions  sur  le  congé  accordé  à  ce  général.  Ramond  y 
député altaché au  système  constitutionnel, défend  La  Fayette, 
ejt  veut  que  sa  pétition  soit  renvoyée  à  un  comité*  L'aivisde 
ce  dernier  est  adopté*  Le  généré  i-^  Fayette ,  en  sortant  de 


(i)  LeToèmcjour  aa.jttin,  l'aiisaiiblée  rend  on  d<fer«t,qui  porte  ^Ml 
IWlil  àvâl     ciu^^.  ae»  4ojrénav^t  constaté  |»«r  le»  nMimcîpaîUé». 
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l'assemblée  législative  ,  porle  ses  pas  aux  Tuileries  ;  on  l'y  , 
reçoit  avec  assez  de  bienveillain  e  ;  mais  ilans  cet  accueil ,  la 
cour  laisse  voir  un  peu  de  défiance  et  de  contrainte.  11 
rentre  chez  lui,  accompagné  de  (juelcjues  officiers  et  de  deux. 
ou  trois  cents  gardes  nationales.  11  paraît  que  son  intention 
était  de  niarch«'r  contre  les  jacobins  rassemblés  alors  dans 
leur  club,  et  de  les  disperser;  mais  le  peu  d'empressement 
que  la  garde  nationale  de  Parîs  met  à  revoir  son  ancien 
commandant ,  et  la  faiblesse  de  son  escorte  ,  le  détournent 
de  son  projet.  Peu  de  tems  après,  il  quitte  la  capitale  ,  dont 
le  séjour  était  devenu  dangereux  pour  sa  sûreté.  Le  jour  où 
les  jacobins  apprennent  le  départ  de  La  Fayette  ,  ils  excitent 
un  rassemblement  au  Palals-Hoyal ,  et  l'y  brûlent  en  effigie. 

Le  général  l  ukner ,  à  qui  l'on  avait  confié  le  commaride- 
ment  de  l'armée  du  Nord,  évacue  subitement,  le  3o  juin 
1792  ,  les  villes  d'Ypres  ,  Je  Menin  et  de  Courtray.  Comme 
il  n'avait  point  été  attaqué  dans  cette  position  ,  tout  le 
monde  se  persuade,  et  la  chose  était  vraie,  qu'il  avait  reçu 
de  la  cour  Tordre  de  faire  sa  retraite.  Vw  officier  suj)érieur 
de  son  armée,  nommé  Jarry ,  commet  un  acte  barbare/ 
.  daos  lequel  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  la  plus  horrible 
perfidie;  en  évacuant  Courtray,  se  voyant  suivi  de  près 
par  l'ennemi  ,  il  met  le  feu  à  un  faubourg  *le  cette  ville. 
-On  ne  peut  douter  qu'une  telle  action,  que  nul  prétexte  ^ 
ne  justifiait,  n'ait  eu  pour  objet  d'indisposer  la  Belgique 
contre  les  Français.  * 

M.  de  la  Rochefoucauld- Liançourt  éuit.  connu  par  son 
attachement  à  la  constitution  ,  et  il  avait  toujours  figuré 
parmi  les  amis  du  peuple.  Cependant  son  cœur  était  resté 
pur,  et  il  n'avait  cessé  d  aimer  et  de  plaindre  son  Roi.  Il 
vient  lui  offrir  un  témoignage  de  son  entier  dévoûment  ; 
il  lui  propose  de  le  conduire  avec  la  Eanoùlle  royale  à  Rouen. 
Cette  ville  était  peu  éloignée;  en  s'y  rendant,  le  Roi  n'au- 
rait point  paru  enfreindre  la  loi  constitutionnelle.  Il  n'était 
pas  douteux  qu'il  n  y  vécût  en  sûreté  ;  car  .  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances,  elle  avait  montré  un  esprit  op- 
posé aux  mouvements  qui  avaient  eu  lieu  à  Paris,  Louis 
goûte  ce  projet  ;  mais  (a  Reine  refuse  les  propositions  de 
Liançourt. 

,  Vingt  mille  personnes  signent,  le  i".  juillet  1793,  une 
pétition  où  elles  sollicitent  vivement  l'assemblée  législa- 
tive ,  de  punir  les  délits  de  la  journée  du  20  juin.  Le  6 , 
radminislration  départementale  destitue  Pétbion^  maire  de 
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Paris  9  poar  n^avoîr,  ni  prévenu ,  ni  arrêté  les  désordres  d« 
celte  journée.  Le  Roi ,  le  ci  du  même  mois ,  approuve  cette 
destitution  ;  Fassesablée  législative  la  révoque  deux  jouiv- 
après. 

Le  7  juillet,  une  femme,  nommée  Olympe  de  6ougeS|' 
fait  paraître  une  affiche  écrite  d'un  style  médiocre  ^  où-  * 
elle  s'efforce  d'opérer,  dans  l'assemblée  législative,  un 

Îrochement  et  une  réconciliation  entre  les  deux  partis, 
i'cvêque  constitutionnel  de  Lyon ,  Lamourette ,  tient  i 
rassemblée  un  discours,  dans  lequel  il  seconde  à  merveille 
l'effet  de  laffiche  de  madame  de  Gouges.  Ces  deux  moyens 
obtiennent ,  pour  le  moment,  tout  le  succès  désirable. Les 
deux  côtés,  dans  un  transport  subit,  franchissent  la  bar- 
rière qui  les  sépare ,  s'embrassent  et  se  donnent  de  mutuels 
témoignages  d'estime.  Ce  mouvement  généreux  ne  pouvait 
durer.  Le  Roi ,  que  Ton  court  avertir  de  ce  qui  pass^  , 
a  à  peine  le  tems  d'arriver,  avant  que  ce  beau  prestige  ait 
cessé.  Il  parle;*  il  est  attendri;  on  f écoute  aivec  quelque 
intérêt.  Dès  le  soirmAme,  il  fait  ouvrir  les  portes  du  jardin 
des  Tuilerif's  ,  qui  avaient  été  tenues  fermées  depuis  le 
30  juin.  Le  lendemain  ,  les  deux  partis  paraissent  avoir 
oi)]>lié  complètement  r heureux  rapprochement  qui  s'était 
fait  onhe  eux  la  veille. 

Les  nouveaux  ministres ,  (pie  Louis  XYI  s  était  choisis, 
et  qui,  même  après  la  journée  du  20  juin ,  n'avaieiU  point  » 
désespéré  de  servir  leur  Roi  ,  étaient  chaque  jour  en  butte 
à  de  nouvelles  dénonciaiipns  ;  ce  qui  leur  présageait  sûre- 
ment le  décret  d'accu-sation.  Cette  situation  les  effraye; 
ils  donnent  leur  démission  tous  à  la  fois  ,  le  10  juillet.  Le 
Koi ,  abandonné  au  milieu  des  plus  gramU  périls  ,  a  toutes 
les  p(  ines  du  monde  à  se  recomposer  un  ministère  ;  il  n'y 
parvient  qu'à  force  de  solliciiaiions. 

Les  ennemis  de  la  cour  iront  pas  renoncé  au  projet  de 
rrnverst^r  la  royauté.  Les  girondins  et  les  jacobins,  pour  y* 
parvenir,  emploient  différents  moyens.  Les  uns  recourent 
aux  lois,' les  autres  aux  mouvements  pojiulaires.  C'est 
dans  ces  circonstances  (pie  ,  le  11  juille  t ,  l  assemblée  légis- 
lative rend  un  décret  par  lequel  hi  j)aîrie  est  déclarée  en 
danger.  Ces  mots  terribles  relent isseril  avec  fracas  (Jans  tous 
les  coins  de  la  France,  et  introduisent  1  anarchie  dans  des 
}ieux  où  elle  n'avait  pu  encore  s  établir. 

Tous  les  moyens  tentés  jusqu'alors  pour  réveiller  l'ar- 
^cur  et  r (enthousiasme  du  peuple ,  avaient  été  presque 
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siicc^s  :  en  voici  un  nouveau  que  Ton  imagina,  et  qui  pro- 
<ïuisit  beaucoup  cragitation.  On  célèbre ,  par  une  troisième 
fétléralion  ,  Tanniversaire  du  i4  juillet.  Le  maire  de  Paris, 
dont  on  sait  que,  la  veille  ,  rassemblée  législative ,  avait 
révoqué  la  destitution,  paraît  à  cette  fête,  et  s'y  voit 
l'objet  d'un  enthousiasme  extraordinaire  ;  à  peine  s'est-il 
montré,  que  de  tous  côtés  retentissent  ces  cris  :  KiW 
Pelhion  1  Péihion  ou  la  mort  !  Le  maire  de  Paris  semble 
prendre  beaucoup  de  plaisir  à  ces  acclamations,  et  en  jouir 
avec  un  naïf  orgueil.  Le  Roi,  dans  cette  même  f  ie  ,  ne 
paraît  que  comme  un  vaincu  à  la  suite  <le  son  vainqueur. 
Lorsqu  arrivé  vers  l'autel  de  la  patrie,  il  se  dispose  à  pro- 
noncer une  nouvelle  fois  son  serment  de  fidélité,  mille 
voix  s'élèvent  pour  dénoncer  en  lui  un  parjure.  11  faut 
toute  la  fierté,  tout  le  dévoilmeut  des  gardes  suisses  et  de 
quelques  compagnies  delà  garde  nationale  qui  l'entourent, 
pour  imposer  à  la  foule  qui  se  presse  autour  d'eux  ,  et 
l'empêcher  de  se  portera  quelques  excès  contre  la  per- 
sonne du  Roi.  y* 

Peu  de  joui-s  après  la  fête  du  juillet,  arrive  à  Paris  la 
légiuii  marseillaise,  formée  de  cinq  cents  hommes,  mais 
connue  dans  le  midi  par  les  excès  révolutionaires  qu'elle  y  a 
commis;  elle  ajoute  encore  à  la  terreur  qu'avaient  inspirée 
les  fédérés,  venus  à  Paris  de  tous  lef  points  du  royaume.  Les 
grenadiers  de  la  garde  nationale  parisienne ,  voulant  montrer 
qu'ils  ne  sont  point  épouvaniôa  à  Tasprcl  de  pareils  adver- 
saires, se  réunissi-nt  dans  un  repas  aux  Champs-Elysées.  Les 
Marseillais  se  rassemblent  dans  le  même  lieu,  pour  y  faire 
aussi  un  repas.  Les  grenadiers  constitutionnels  font  entendre 
leurs  cris  ordinaires  :  vwe  la  Nation!  i^we  le  Roi!  Les  Marseil- 
lais s'en  irritent  ;  ils  se  jettent  sur  eux,  le  sabre  à  la  main  , 
et  les  dispersent.  Ils  atteignent  et  tuent  un  de  leurs  offi- 
ciers ,  nommé  Duhamel ,  au  moment  où  il  se  réfugiait  dans 
une  maison  particulière.  Les  Marseillais ,  après  cet  exploit 
révolutionnaire,  se  retirent  dans  leur  caserne,  en  répétant 
des  chants  de  victoire.  La  terreur  se  répand  alors  dans  Paris; 
tout  le  monde  s'empresse  de  quitter  cette  ville ,  comme  si 
elle  allait  être  bientôt  assiégée.  Rouen  sert  de  retraite  à 
toutes  les  familles  fugitives. 

Dans  le  même  tems  ,  l'assemblée  législative  apprend  que, 
dans  le  midi ,  les  massacres  ont  recommencé.  Les  villes 
d'Arles,  de  Toulon  ,  ont  été  ensanglantées  par  la  vengeance 
du  parti  populaire^  qui  avait  été  comprimé  quelque  tems; 
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d'un  aatre  côté ,  il  s'est  formé  dans  le  département  de  VAr-  1 
dêche,  un  rassemblement  contre- révolutionnaire,  qui  peut 
aisément  se  grossir  dans  un  pays  trOp  disposé  par  sn  situation 
au  fléau  des  guerres  civiles,  hvs  insurgés  ont  à  leur  tete  un 
ancien  geutllliomme,  nommé  du  Saillant.  (>omnie  11  n'a  point 
su  méditer  son  entreprise,  ni  s  entourer  des  nombreux  mé- 
contents qni  exislairni  dans  cette  contrée  ,  il  se  laisse  enve- 
lopper par  les  jacobins  et  les  constitutionnels.  L'assemblée 
apprend  ,  le  iB  juillet  ^  qu'il  a  été  arrêté  et  livré  à  la  mort 
avec  ses  principaux  aftides  (i).    .  ' 

On  sait  que  le  Roi  avait  fait  fermer  au  pnMîc  le  jardin  des 
Tuileries.  L'ass(  niblée  léj^islative ,  parun  décret  du  juillet, 
lui  enlève  cette  faible  barrière,  et  déclare  que  la  terrase  c/« 
feuillants  y  qui  conduit  au  lieu  de  .s(  s  seatires,  fera  partie  de 
IVnceinte  de  l  assemblée.  Les  jacobins  et  tout  le  peuple  qui 
marche  oi  dinairement  à  leur  suite,  s  emparent  de  ce  terrain; 
mais  ils  affectent  de  s'interdire  à  eux-mêmes  le  reste  du  jar-  , 
din.  Ils  étendent  le  long  de  la  terrasse  un  ruban  tricolore, 
pour  servir  de  limite;  ils  y  attachent  plusieurs  écriteaux  in- 
]urieux ,  tels  que  ceux-ci  :  n'allrz  pas  dans  lu  forêt  noire. 
L'insiiriecUon  sannonce  si  bauti  ini'iit  sur  cette  terrasse, 
que  la  cour  peut  aisément  apprendre  île  ses  ennemis,  fjuel 
jour,  par  quelle  force  ,^ct  par  quels  moyens  ell^i  sera  atta- 
quée (2). 

Le  8  août  9  l'assemblée  législative  consacre  sa  séance- i 
une  discitMÎ<Mi  sur  le  décret  tPaooufiation  contre  La  Fayette,  j 
Les  partisans  de  la  royauté  constitutîonneDe ,  -ih  les  giron- 


(1)  Dans  le  laèine  teiM  tUMÎ ,  le  roi  dfr  &urdaîgnc  se  déclare  owwte- 

inent  rcnnemi  fie  la  France,  et  refuse  d'en  recevoir  l'anibass.idiMir. 

(u)  L«'  anAt,  Prfhloii,  à  ta  It'Je  «runc  drputation  de  la  commune  de 
Paris  I  uaraiL  a  la  barie  de  i'as:>cmijlc>c ,  el  (icmaiide  la  de'clicance  de 
Louis  XVI.  L'intention  de  cemaîra  audaei(»us  ,  et  àtà  hdtnnies'de  son 
parti ,  était  seulement  alors  de  faire  passer -sa  couromieait  dauphin ,  tons 
le  nom  duqui  l  ils  auradeat  rëgaé  par  le  moyen  ilHio  conseil  de  të^enee 
de  leur  composition. 

Cette  conduite  de  Péihioa  ailccte  vivement  la  sensibilité  du  Koi.  «  6i  ma 

Sersonne  leur  déplaît,  dlt-^îl  alors,  je  suis  prêt  à  abdiquer*»  Le  Roi  avait, 
és  le  juillet,  ^crîtà  MonÂcur  :  «  sans  les  consolations  de  lareli- 
>»  gion ,  il  7  a  déjà  long-tems  que  { 'aoraîs  renoncé  au  pouvoir  suprême.  » 
S'il  n'eût  consulté  que  son  inclination  ,  il  aurait  consommé  sans  regret  ca 
sacrifice.  Mais  il  craignait,  en  ab<Ji(|'irm»  ,  de  contpromi-tire  les  droits  do 
d.-iuphin,  et  d'attirer,  sur  sa  famille  cl  sur  5011  royaume,  des  maux  encore 
plus  grands.  {Mémoires  hisioriçues  sur  Louis  Xf^J^  par  M,  Eckard, 
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dins  qui  jusques  là  ont  dominé  la  chambre,  entreprennent 
de  défendre  ce  général',  ils  s'exposent  par  là  aux  insultes  et 
•ux  violences  des  hommes  armés ,  et  des  femmes  farieusesr 
qui  peuplent  les  tribunes  et  les  groupes.  Le  député  Brissot  * 
est  le  demier  de  ceux  qui  parlent  contre  La  Fayette  :  la  dis- 
cussion se  ferme  après  lut.  On  procède  k  1  appel  nominal  ; 
il  donne  un  résultat  qui  étonne  également  le  parti  ^inqueur 
et  le  parti  vaincu;  4o^  voix  prononcent ,  contre  324.9  H'^^^ 
n'y  a  pas  Heu  à  accusation.  Quand  les  députés  qui  ont  dé- 
fendu La  Fayette  sortent  de  1  assemblée,  ils  sont  insultés  et 
frappés  par  la  multitude  ;  ils  doiven  t  leur  salut  au  zèle  et  à  la 
bravoure  de  plusieurs  gardes  nationales,  accourus  à  leur  se- 
cours. Les  jacobins  et  les  cordeliers  passent  la  nuit  entière 
k  préparer  1  attaque  (\ix  iis  doivent  diriger  bientôt  contre  le 
<;hâteau  des  Tuileries. 

Le  lendemain ,  9  août,  un  calme  sombre  règne  dans  la  ca- 
pitale. Les  députés,  insultés  la  veille,  viennent  demander 
vengeance  à  1  asseniblée  i  mais  leur  démarche  est  inutile.  Ils 
voient  leurs  adversaiires  sourire  au  récit  des  périls  quHb  ont 
courus.  Lamajorité ,  qui  venait  de  leur  donner  un  triomphe 
si  éphén^re^  garde  le  silence;  elle. court  les  mêmes  dangers 
m^euz.  Les  jacobins  ont  déjà  £iit  afficher  Tapnel  nominal* 
Cependant  Kœderer,  procureur-syndic  du  cJépartement  y 
vient  dévoiler  à  1  assemblée  la  conspiration  qui  se  prépare; 
il  l^t  apprend  aueles  fédérés  et  les  Marseillais  doivent  mar* 
f lier  à  la  téte  oes  insurgés;  que  le  faubourg  Saint- Antoine 
est  dans  la  plus  affreuse  agitation  ;  qu'à  minuit  on  entendra 
sonner  le  tocsin  et  battre  la  générale.  Puis  il  conjure  l'as- 
semblée de  prendre  des  mesures.  Vaublanc  demande  qu'on 
renvoyé  à  Tinstant,  de  Paris,  lesfé<lérés  et  les  Marseillais  : 
Guadet  s'emporte  à  cette  proposition,  et  prétend  que  ce 
sont  là  les  vrais  défenseurs  de  la  patrie.  L'agitation  est  à  son 
comble  dans  rassemblée  ;  la  fureur  est  telle  entre  les  deux 
partis ,  que  chaque  instant  fiiit  craindre  de  voir  le  sang  couler 
IJUsiliain  ilr  VoirmrmhlÉ'iT  On  ne  rendaucun  décret  :  aucune 
%Éièsttre  n-est  prise;  on  n^adopte  point  la  proposition  qu'a 
'  faite  Yanblanc  ;  rassemblée  se  sépare  à  sept  heures  du  9oiîr> 
cHc  se  convoque  pour  la  nuit  même. 

Vers  la  fin  de  la  journée  du  9  aoât»  les  factieux  les  plus 
redoutables,  joints  aux  Marseillais ,  se  rassemblent  aux  cor- 
deliers. Ils  attendent  impatiemment  le  signal ,  pour  marcher, 

Sour  commencer  l  insurrection.  Danton  se  trouve  au  milieu 
ttux  i.il  cherche  à  les  animer  encore  par  un  discours  furieux. 
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OÙ  il  leor  retrace  aVec  véhémence  lei  crîmes  de  la  cour.* 
£iit  entendre  ensuite  le, terrible  xrrî  :  aux  armes!  Soudain  \ï'^ 
est  répété  par  plusieurs  milliers  de  voix.  La  fureur  augmente 
la  foule  s'ébranle;  elle  sort;  elle  traîne  déjà  des  canons;; 
^  rinsurreclion  est  commencée.  Chabot  et  Camille- Desmou^ 
lins  vont  dans  toutes  les  sections  ^sire  sonner  le  tocsin. 

La  cour  9  informée  depuis  long-temps  qu^une  insurrection 
se  prépare  contre  elle ,  avait  fait  des  préparatifs  de  défense. 
Trois  ou  quatre  conls  Suisses  avaient  la  ^ar^e  des  différent» 
postes  du  château  des  Tuileries  :  (^uckjues  compagnies  de 
grenadiers  de  la  garde  naiionalc  étaient  venues  se  joindre  à 
eux.  L  intérieur  au  palais  était  rempli  par  sept  à  huit  cents 
royalistes,  tous  armés  et  habillés  diversomcnt.  C  étaient  tous 
des  gentilshommes,  dont  .la  plupart  avaient  été  mililaites. 
Le  vieux  maréchal  de  Mailly  vient  aussi  au  cliâteau  ;  on  lui 
donne  le  commandement  de  la  troupe  des  gentilshommes. 
A  chaque  instant ,  des  membres  du  département  et  de  ta  mu- 
nicipalité de  l^ariSf  viennent  donner  a  la  cour  des.  nouvelles 
de  ce  qui  se  passe.  On  cherche  néanmoins  à  rassurer  le  Roi  ; 
on  veut  lui  persuader  qu'il  ji'a  rien  à, redouter,  et  qu-ii  sera 
vainqueur.  Ôn  ne  peut  parvenir  à  le  tranquilliser;  son  âme- 
est  remplie  d'inquiétude  et  de  douleur;  la  Reine  montre  du 
courage  et  de  la  tranquillité.  Madame  Elisabeth  tremble  pour 
les  jours  (le  son  auguste  frère  et  de  la  famille  royale.  Le 
maire  d<'  Pa:  is,  Pét  lilon,  vient  aux  Tuileries.  Un  cri  d  horreur 
et  de  joie  s  élève  a  sa  vue.  On  s'empare  de  sa  personne  ;  ou 
pense  qu'un  homme,  si  cher  au  peuple,  pourra  servir  d'otage 
pour  les  jours  du  Roi.  On  lui  oi  Jotine  de  signer  un  cudre  • 
aux  troupes  de  repousser  la  force  par  la  force  ;  il  résisie  fai- 
blement,  et  finit  par  faire  ce  quon  exige  de  lui.  Le  parti 
vâtinqueur  ne  lui  pardonna  jamais  cet  acte  de  condescen<«'  , 
d^ce ,  qu^îl  taxait  de  perfidie  et  de  lâcheté. 

L'assemblée  législative  sVtait  rendue  dans  le  lieu  de  ses 
séances  au  milieu  de  la  nuit,  et  avait  repris  le  cours  de 
ses  délibérations,  malgré  le  bruit  continne]  des  tdcsinSf  qui  ; 
ne  cessaient  de  se  répondrç.  Elle  apprend  que  Péthion  est  re^ 
tenu  prisonnier  au  château  des  Tuileries.  Aussitôt  elle  rend  *• 
un  décret  par  le(]uel  elle  ordonne  que  le  maire  de  Paris  . 
vienne  sans  délai  rendre  compte  à  rassemblée  de  la  situa- 
tion de  la  capitale.  Ce  décret  est  porté  au  chniean,  Koi, 
craignant  d  indisposer  contre  lui  rassemblée  législative  ^  . 
fait  mettre  Pélhion  en  liberté. 

Cejiciid«iiU  la  nuit. du  ^  au  lo  août,  s'est  éçoulée.  Tous  . 
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lés  roj^âlistes,  qui  entouraDt  le  Aoi ,  témoigneat  Kaatment 
le  désir  qu'il  aille  passer  la  revue  des  troupes,  qui  sont 
venues  au  château  pour  sa  défense.  Louis  XVl  se  rend  h  ce 
désir.  Le  lo  août,  vers  cinq  heures  du  malin  ,  accompagné 
de  Rœderer,  de  quelques  ministres,  et  de  plusieurs  ofticiers 
de  sa  maison,  il  commence  la  revue  de  ses  troupes.  Les 
premiers  postes  qu'il  visite  le  reçoivent  avec  de  vifs  té- 
moignages d'enthousiasme.  Il  trouve  les  suivants  froids  et 
plongés  dans  un  morne  silence  ;  il  n'a  pas  le  courage  de 
«Qitiiluioer  ;  il  rentre  au  palais ,  Tame  navrée  de  douleoTb  U 
cMUfttte  ^œderer  sur  le  parti  qu'il  lui  reste  à  prendre. 
Celui-ci  lui  conaeille  de  se  retirer  à  rassemblée  législative , 
tomme  é^ut  le  seul  lieu  où  il  puisse  être  eo  sûreté*  Le 
Aoi  adopte  -eet  avis  ;  la  Reine  elle-oinême  y  cède. 

Le  Roi  et  sa  famille  quittent  le  château.  En  traversant  lé 
ÎMn&i  -det  Tuileries  »  Louis  a  la  douleur  d'entendre  sur  son 
passage  les  cris  les  plus  sinistres.  Son  cortège  est  quelque* 
fois  arrête  dans  sa  marche.  Il  parvient  cependant  sans  acci- 
dent à  l'assemblée  législative.  On  l'y  reçoit  avec  quelque 
empressement.  Il  prend  place  sur  un  fauteuil  à  côté  du 
président  ;  mais  ,  un  membre  de  l'assemblée  ayant  fait  ob- 
server que  la  délibération  ne  pourrait  se  continuer  en  pré- 
sence du  Roi,  Louis  et  sa  famille  sont  obligés  de  se  retirer 
dans  une  tribune,  qui  servait  ordinairement  à  des  journa- 
listes. U  leur  faut  dans  ce  lieu ,  dévorer  mille  outrages* 
Cependant  leur  misère  est  respectée ,  et  le  Roi  peut  encore 
communiquer  avec  ses  principaux  officiers. 
V  insurgés,  suivis  d'une  foule  de  peuple,  ouvrent  la^ 
journée  du  to  août  par  le  massacre  de  quatre  individus. 
Dix -sept  hommes  armés,  errant  autour  du  château  des, 
Xo^KW^f  .avaient  été  arrêtés  par  une  patrouille  de  gardes, 
im^naies  et  enfermés  dans  un  corps-de -garde.  Une  aven- 
turière affreuse ,  qui  déjà  avait  paru  à  la  léte  des  assassins , 
dans  la  journée  du  6  octobre,  Théroigiie  de  Méricourt , 
entre  dans  ce  corps-de-garde,  et  denyinle ,  au  nom  du 
peuple,  qu'on  lui  livre  les  détenus.  Treizi*  d'entre  eux  par- 
viennent,  par  les  soins  de  ceux  mêmes  tpu  ics  gardaient  , 
à  s'évader  par  les  fenêtres.  Les  quatre  autres  tombent  dans 
les  mains  des  insurges  et  sou,t  mis  à  mort..  I«eurs  tctes  sont 
portées  sur  des  piques.  * 

Un  second  massacre  a  lieu  sur  un  autre 'j[>oint,  presque 
dans  le  même  moment.  Mandat ,  commandant  des  com- 
pagnies de  gardés  nationales,  qui  se  sont  Touéc^  i  la  d^nse« 
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/Jes  Tuileries  ,  avait  envoyé  à  différents  postes  Tordre  de 
coupi^r  les  communications  entre  les  insnrcés  pnr  les  ponts. 
L,c\  ordre  avait  été  inlercepté  et  porté  à  la  munie ipalilé. 
IMnndal,  sommé  de  s'y  trarjsporter  pour  justifirr  s.^  con- 
duite ♦  s'y  rend  s^itis  (iéiiance.  l>es  ofTiclcMs  nuinicipauXy 
ppres  l'avoir  enleudu  ,  le  renvoient.  Au  moment  où  il  sort, 
une  nouvelle  municipalité ,  créée  par  Danton  et  Robes- 

rierre  ,  entre  dans  rVioiel -de-ville  ,  et  vient  remplacer 
ancienne.  Son  premier  acte  est  de  faire  arrêter  Mandat; 
son  second  est  de  le  faire  assassiner  sur  les  marches  de 
riiotel-de-ville.  Peu  de  tems  après  ce  meurtre,  Pélhion 
arrive  à  la  municipalité  ;  les  nouveaux  municipaux  Tac- 
cucilient  avec  de  vifs  témoignages  dlntertH  ,  et  feignent 
de  craindre  qu'un  pi  rsonnage  si  précieux  n'ait  encore  ^ucl' 
.  ques  nouvt>aux  dangers  à  courir.  • 

Enùn  toute  la  masse  insurn  rtionnelle  $*ébranle  et  se 
met  en  n^arche.  Les  Marseillais  s  avancent  les  premiers;  ils 
sont  suivis  des  volontaires  de  Brest.  Viennent  ensuite  quel- 
ques coni[)agnies  de  fédérés;  le  reste  de  la  troupe  e^t  com- 
posée dune  muUilude  immense,  marchant  sans  ordre,  et 
armée  de  piques.  Les  insurgés  arrivent  vers  neuf  heures 
du  matin  sur  la  place  du  Carrousel  :  ils  y  trouvent  plusieuis 
bataillons  qui  Us  attcn  Jaiedt  et  (fui  brûlaient  de  se  joinire 
h  eux.  L'attaque  commence  aussitôt.  En  un  momenl  les 
grilles  sont  abattues.  Il  restail  peu  de  défenseurs  an  château. 
Trois  cents  Suisses  ,  et  autant  de  grenadiers  de  la  garde 
nationale  avaient  accompagné  le  Roi  à  l'assemblée  Icgis^ 
lâtive.  Le  peu  de  Suisses  qui  restent,  fait  bonne  contenance, 
et  se  raqge  en  bataille  devant  l'escalier.  Toute  la  multitude 
^e$  insurgés  s'avance  çontre  Içs  Suisses  ;  ils  font  sur  elle  un 
îeu  roi|lafît  qui  répouvàme  ;  elle  fait  ^vec  précipitation  f 
et  laisse  quelc^ues  canons.  Bientôt  les  cours  du  châteansoat 
entièrement  vides.  Les  premiers  coups  de  mousquettene 
ont  )eté  la  confusion  et  l'épouvante  dans  rassemblée.  Tout 
les  regards,  se  porjgnt  sur  le  Roi  ;  on  Faccuse  de  ^Mve»  i 
Bientôt  on  T^ntoiifls  ;  on  lui  fait  signer  un  ordre  aux  Suiaseï  ' 
de  cesser  leur  défense.  Lou^  charge  M.  d'Heryilli  de  porter 
cet  ordre^  Celui-ci  obéit  ;  il  sort  ;  il  vole  au  château , 
mais  datts.  Vi^tention  4e  9fi  joiiiclre  aux  braves  défenseurs 
du  Roi,  ^ 

Cepends^l  les  Mar^illaîs,  én^rstncs  an  delà  du  pont-  ; 
neuf  avec  la  foule  ^  s'arrêtent  tout«ià--coup ,  et  veulent 
revenir  w  leuc^  pas,  IWaîs.  aloxa^  ils  ne  reçoivent  dans  leurs 
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-mgs  que  cebr  qui  latr  paimîasent  résolus  i  conbattre  et 
1  mourir.  Ils  se. remettent  donc  en  ttisrche  ponr  retourner 
4  an  châleaa.  Le  coamandant  de  Tannée  tnsurgéé ,  Wester- 
mann ,  place  avec  intelligence  les  nombreux  canons  quVlle 
possède.  L  attaque  recoaunence.  Cette  fois  les  Marseillais 
tiennent  ferme.  I>es  Suisses  se  défendent  avec  intrépidité  ; 
mais  bientôt  ils  sont  accablés  par  le  nombre  ;  ils  sont  obligés 
de  prendre  la  fuite  ;  on  les  poursuit  jusqu'aux  (.hamps- 
.  ..lilysées  ;  on  les  atteint  ;  on  les  égorge  s^Tns  pitié.  Les  gre- 
nadiers de  la  garde  nationale,  qui  étaient  avec  eux ,  parvien- 
.  nent  à  s'érbapper.  Tous  les  royalistes  ,  qui  s  étaient  enfer- 
.  mes  au  cliâlcau  ,  profitent  de  la  confusion  générale  ,  pour 
■  > s'évader;  quelques-uns  d'entre  eux  prouvent  un  refuge  dans 
^  riidtel  .db  l'ambassadeur  de  Venise/ 
i^f^ifldbliiit  que  la  feule  des  insurgés  se  livre  M  pillage  et 
>y  jysilij^  nfasieuis  d'entre  eux  entrent  dans  !  assemMée 
•"'fflF^^-*^^  et  lui  apprennent  qu'ils  sont  vainquears» 
''^fi^  hm  eàpûit f  et  sa  &mille  devieotMit  les  objets  de 
nouvelles  nmaces,  de  nouvelles  insuites.  On  néleurfieiinet 

•  plus  de  communiquer  avec  personne.  I>a  salle  ne  cesse  de 
:  if  retentir  du  cri  de  yive  la  Nation  !  les  pétitionnaires  se  suc- 
cèdent avec  rapidité  à  la  barre  de  rassemblée.  Ils  s'indignent 

i^i;jqu'elle  n'ait  point  encore  prononcé  la  déchéance  du  Koi. 
^  Elle  rend  alors  un  décret  par  lequel  elle  onlonne  la  pro- 
.^chaine  convocation  d'une  convention  nationale,  et  la  sus- 
,'ti,pension  de  i  autorité  royale.  Ce  décret,  porté  aux  insurgés, 
.^fparvienl  à  les  calmer  un  peu;  ils 'pprmettent  qu'on  éteigne 
vjle  feu  qu'ils  ont  mis  au  palais  du  Roi.  Cependant  ils  con- 
>>j^tinuent  de  poursuivre  a>  ec  acharnement  ces  malheureux 
^.Suisses ,  qui  leur  ont  si  intréj^idement résisté.  Ikéteiideiil 
Ji^Jenr  rage  jusques  sur  les  portiers  de  lenr  nation.  Quatre- 
jjigls<&wes  étaiei|t||Bonduits  à  la  mvnlci^tité  ;  ib  sont 
«TikNis  Biaasacrés.  L'assemblée  légîslaAiye  avait  pris  sous  sa 

•  iZjprotection  les  trois  cents  Suisses  qui  aiuient  accompagné 
'  w|  le  Roi,  et  les  avait  fait  entrer  dans  son  enceinte  :  le  peuple 

t^i^lbmaaMliç»  qu*on  les  lui  livre.  .L'assemblée  parvient  à  les 
ip^louftiaîiiai  à  sa  rage,  et  k  les  &ire  conduire  au  palais  BoUlll^ 
tf  bon.  La  nuit  seule  peut  mettre  6n  au  cours  4les  vengeaacei 
des  atrocités  populaires. 

Le  lendemain,  ii  aoiit,  tout  le  peuple  de  Paris  vient 
/./.visiter  le  théâtre  ensanglanté  de  Ihorrihle  combat  de  la 
veille.  On  fiint  par  terreur  une  violente  indignation  contre 
,  :les  crimes  de  la  cour.  Ou  porte  des  secours  aux  blesses.  L)e& 
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honneurs ,  Jes  couroniit  s  ionl  décernés  aux  MarseiUais,  aut 
fédérés.  Les  liomiiies  les  plus  furieux  se  rendent  sur  les 
places  publiques  ,  où  s'élèvent  les  statues  de  Henri  IV,  de 
Louis  XUl ,  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XY.  On  détruit 
»vec  fureur  ces  naonuments  des  beaux  arts.  Partout  où  Vou 
trouve  quelques  attributs  de  la  royauté ,  on  les  hït  dispa-* 
jraître.  Le  pouvoir  d^  Roi  se  trouve  aiusi  aboli  par  le  fait,  (i) 
Le  Roi  et  sa  &mille  étaient  mtés  deux  jours  dans  la  lo^ 
qu'ils  avaient  oecupée  h  rassemblée  législative*  Le  la 
août  (2) ,  d'après  un  arrêté  de  la  conmiune ,  ils  sont  -trans* 
férés  ail  Temple,  sous  une  escorte  imposante.  La  curiosité 
attire  sur  leur  passage  une  grande  foule  de  peuple.  Dans  la 
séance  dii  10, 1  assenmléç  rend  un  décret  d^aecusation  contre 
tous  les  ministresen  exercice.  D' Abancourt  est  le  seul  d' entra 
eux  qui  soit  arrêté.  Un  semblable  décret  est  rendu  le  i5 
«contre  Montmorin,  Bertrand,  Montciel,  Duport,  Bamave^ 
Alexandre  de  Lametb.  Baniave  est  arrêté  k  Grenoble,  où  il 
Vêtait  retiré.  L'assemblée  forme  un  conseil  exécutif  pro«^ 
visoire.  £lle  raMwlle  au  ministère  Roland ,  Servan  et  Cla* 
vières.  Danton  leur  est  associé  ;  il  est  ùàt  ministre  de  1» 
{ustice. 

La  Fayette  avait  son  quartier  général  établi  à  Sedan  ^ 
ville  du  département  des  Ardennes.  Lorsqu'il  a  appris  ce 
qui  s*est  {»assé  dans  la  capitale,  il  fait  publier  k  Tordire  une 

Ï>roclamation,  dans  laquelle  il  se  déclare  ouvertement  contre 
es  événements  de  la  journée  du  10  août*  Tous  ses  soldats 
paraissent  remplis  dos  mêmes  sentiments  d'indignation. 
Diilon,  Tun  des  che£i  de  son  armée,  proteste  d'abord 
comme  lui  contre  le  10  août.  Mais  l'assemblée  législative 
envoie  trois  de  ses  membres  pour  surveiller  les  opérations 
de  La  Fayette*  Dumourier ,  qui  commandait  sous  les  ordres 
de  Diilon,  se  rapprocbe  des  républicains,  et  parvient  à  . 
chanfier  les  dispositions  ile  celui-ci.  Il  ouvre  même  l'avis  de 
mancner  contre  La  Fayette.  Ce  général,  voulant  connaître 
}es  Vrais  sentimentsi  qui  animent  ses  soldats,  les  passe  en. 
revue.  Nqn  «seulement  il  les  trouve  très-refiroidis  ,  mais  il 
Mitend  plusieurs  fois  dans  leurs  rangs  le  cri  de  Vwent  les 
^ié^Ués  ae  l'aasemkléê  légidittiife  l  Alors  il  se  retire  ,  et  tient 


(i)  L«s  ambassadeurs  des  cours  étrangères,  ^aîtteat  Parî^  le  la  août; 
(a)  Le  même  joitr,  en  1789,  Loui*  xVX  «vait  ëié  pr(»cUiiié  re«taajrar- 
teur  de  U  UWté.  ^uci  «ootram  1  .  « 
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conseil;  son  départ  est  arrêté.  Kn  conséquence,  dans  la 
nuit  du  19  au  20  août,  il  quille  la  France ,  accompagné  dt^ 
dix-huit  personnes  de  ses  amis  ou  de  son  étal-mainr.  Ils. 
sont  tons  arrêtés  par  une  patrouille,  et  faits  prisonniers  du 
roi  de  Prusse.  Ce  Monaraue  les  fait  traiter  avec  sévérité; 
il  n^avait  pas  oublié  que  LaFayetle  avait  figuré  parmi  les 
orateurs  des  premiers  troubles  révolutionnaires  de  la  France. 

Robespierre  s'élait  fait  le  chef  de  la  nouvelle  commune. 
Cet  affreux  démagogue  ne  cesse  <1  adresser  à  I  assemblée 
législative  des  pétitions,  où  il  se  plaint  de  ce  qu'elle  tarde 
à  venger  le  peuple ,  à  offrir  des  sacrifices  expiatoires  aux 
mânes  des  héros  qui  ont  si  glorieusement  péri  dans  la  jour- 
née du  lo  août.  Il  demande  que  tous  les  conspiraleurs  de 
toutes  les  époques  soient  jugés  souverainement  et  en  der- 
nier ressort,  par  des  commissaires  pris  dans  chaque  section! 
L.  assemblée  frémit  à  la  fois,  et  de  ces  propositions,  et  des 
moyens  de  terreur  qu'on  emploie  pour  les  appuyer.  Elle 
délibère,  le  17  aoill,  sur  la  formation  d'un  tribunal  extraor- 
dinaire. Les  Girondins  obtiennent  avec  beaucoup  de  peine, 
tjue  l'on  conserve  quelque  foible  image  de  Tinstilution  des 
jurés  dans  ce  tribunal.  Robespierre  en  est  nommé  le  pré- 
sident; il  refuse  ce  poste,  sous  prétexte  qu'il  répugnerait 
trop  à  ses  principes  philantropiques. 

Le  tribunal,  que  l  assemblée  législative  venait  de  créer, 
€St  sur-le-champ  mis  en  fonction.  Le  premier  individu  tra- 
duit devant  ce  tribunal,  est  un  vieillard  vertueux.  C'est  de 
Laporte,  intendant  de  la  liste  civile.  11  est  accusé  d'avoir 
payé  des  journaux,  placards  et  pamphlets  anti-populaires  : 
on  le  condamne  à  mort.  Lorsqu'on  lui  lit  son  arrCt,  il  ne 
témoigne  que  de  rétonncment  ;  puis,  se  tournant  vers  le 
peuple,  il  lui  dit  qu'il  souhaite  ardemment  que  sa  mort 
mette  fin  aux  dissensions  intestines.  Le  24.  août  i7q2,  il 
subit  avec  calme  son  jugement  :  le  peuple  paraît  plaindre  ce 
vieillard.  Le  lendemain  25,1e  tribunal  extraordinaire  envoie 
à  la  mort  Durozoy.  Il  était  auteur  d'un  journal  contre-révo- 
lutionnaire, où  il  avait  cherché  à  renJre  à  la  noblesse  des 
sentiments  chevaleresques,  et  où  il  avait  prêché  1  emigra-  « 
tion.  En  entendant  lire  son  arrêt,  il  s'était  écrié  :  qu'il  est 
beau  pour  un  royaliste ,  de  mourir  le  jour  de  la  fête  de  St.~Louis! 
Cependant,  au  moment  de  son  exécution ,  il  manqua  de  fer- 
meté, il  regrettait  vivement  une  amie  qui  ne  lui  survécut 
point. 

Quelques  jours  après ,  le  tribunal  procède  au  jugement  des 
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■  officiel»  saÎMes  qui  on  t  été  arrêtés  dans  la  jounaée  da  i  o  aoéi  t 
il  déclare  absous  fllnsburs  d*ciilic  enz.  Il  n*en  condamne 
qu'un  seul,  le  major  Bachminn.  Cet  officier  s'avance  vers  la 
mort  anrecune.fierté  qui  étoMe  le  peuple.  Le  colonel  d^Affiryt 
deux  lois  mis  en  pigemcnt ,  est  deux  mis  acquitté.  Montmo^ 
lin  y  gouverneur  «te  FonlHÛnebkaa,  est  aussi  absous  par  le  , 
même  trîbunaL      commune ,  en  apprenant  ce  jugeihent , 

rousse  des  cris  de  fureur;  elle  en  oemande  la  cassation  à 
assemblée  législative ,  qtiî  ne  rougit  point  d'attenter  à  la 
liberté  des  jngt^s  (ju  elle  a  créés. 

Aussitôt  que  le  loi  de  Prusse  a  eu  connaissance  des  attend 
taLsdu  lo  aoAl,  il  s'est  mis  en  marrhe  pour  entrer  en  France, 
il  est  à  la  lèle  de  soixante  mille  hommes  aguerris;  son  ar- 
mée est  précédée  de  vingt  mille  émigrés,  conduits  par  les 
û'ères  de  Louis  XVI  ;  quinze  mille  Auiricbiens  forment  son 
arrière-garde.  Le  as  août ,  k  général  l>ukner  est  attaqué 
par  cette  aitoée,  dans  son  camp  de  Pontoy;  il  ne  peut  long* 
temps  résister,  est  oblifçé  de  se  retirer  sous  le  canon  de  fitetz^ 
et  laisse  t  par  cette  retraite,  le  pays  à  découvert  Le  roi 
de  Prusse  s'avance  jusqu^i  Longwi,  investit  cette  ville,  et 
s^en  empare  le  ^3  août,  après  un  bombardement  de  quinze 
heures.  De- là  le  monarque  prussien  se  porte  avec  rapidité 
sur  Verdun  ,  et  îe  force  à  capituler,  le  a  septembre  1795-  Au 
milieu  du  conseil  où  l'on  avait  signé  les  articles  de  la  red- 
dition de  cette  ville  ,  Beaurcpaire ,  qui  en  était  le  com- 
mandant, pour  ne  pas  survivre  à  la  honte  de  cette  rapïLu- 
lation,  à  laijuelle  les  baiiitanLs  de  Verdun  l  avaient  iorcede 
souscrire,  se  donne  la  muri. 

L'assemblée  législative ,  dans  la  nuit  du  39  août  1792(2% 
ordonne  des  visites  domiciliaires ,  dont  le  prétexte  apparent 
est  d'aller  eheicher  des  armes  chez  tous  les  particuliers. 
La  commune  pfofite  de  cette  circonstance  pour  finre  en- 
tasser dans  les  prisons  tous  ceux  qu'elle  veut  y  6itre  égorger* 
Chaque  maison ,  dans  cette  ville  immense  ^  est  visitée.  Les 
citoyens  tremblants  vont  prendre  une  anne  pour  porter 


(1)  Le  f;<'tioVal  KrHeriiu0Af«iiiptic«l«akiieryUs3aoAt|daa»l«cof^ 
noandemcnt  di*.  rarraéc. 

Le  a5,  lei  ^tats-générauz  de«  Provinceâ-Lnics,  fontu^^ficr  à  renvoyé 
4«  France  y  qu*îls  ne  veulent  plus  communiquer  avec  lnî>  (Afan/Keiir 

,   (1)  T.p  m^mp  jour,  ag^oAt,  U mufchal Lukner «•tnoatimé g|faéralb»imt 

des  armées  hraD(ai>e». 
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ttsue  k  tant  deinaltteureux  résenrés  pour  la  mort*  De  pQrta 
porte ,  i!s  vont  cherclier  des  amis  courageux  qui  veuîU 
leat  bieD  s^assocîer  k  leurs  daogers  ;  ici  y  iU  sont  rebuUsf 

là,  ils  sont  accueillis:  mais  on  ne  peut  leur  procurer  qu« 
dafl^uses  retraites.  La  commune  compte  ses  victimes, 
et  s'indigne  de  ce  que  quelques-unes  lui  sont  échappées. 
L'assemlilée  législative  devine  parfiliemenl  alors  les  projeta 
liorri!)l(S  de  la  rouiniiine;  elle  voutirait  Ifs  réprimer  elle- 
même:  mais  il  est  trop  tard;  elle  a  laissé  prt mire  à  cette 
odieuse  société  ,  uu  pouvoir,  un  ascendant  cju  ii  ja'je^t  plua 
possible  de  lui  dter. 

Le  3i  août  1792  ,  plnsiéura  commissaires  de  la  commune 
de  Paris  se  présentent  à  la  barre.  Péthton  est  à  leur  tête. 
Ce  n'est  plus  ce  Péthion  triomphant  et  Tidole  du  peuple  ; 
Il  est  triste ,  abattu  ;  il  prononce  quelques  mots  insîcni— 
fiants,  puis  il  cède  la  parole  à  Tallien.  Celui-ci  snnoncie  à 
rassemblée  y  que  la  communs  a  £iiit  arrêter  les  coospirart^ 
leurs  et  les  a  mis  entre  les  mains  des  tribunaux;  l^ju'elle  • 
chassé  les  mmnes  et  les  religieuses,  pour  mettre'  leurs 
maisons  en  vente  ;  quVlle  a  proscrit  les  journaux  incen-* 
dia  ros  ;  qu'elle  a  fait  les  visites  domiciliaires  orJdnoéea 
par  1  assemblée  elle-même  ;  enfin  ,  qu  elie  a  fait  eoCermer 
les  prêtres  perturbateurs  dans  des  maisons  particulières, 
pour  en  délivrer  bientôt  le  sol  de  la  liberté.  Cbaque  mot  de 
ce  discours  fait  frissonner  les  assistants.  Un  grand  bruit 
s'élève  à  Texténeur  de  rassemblée;  on  entend  quelques 
"mx  qni  crient  :  ViogtU  Us  commissaires  de  la  commune  {  Les 
tribunes  font  tonner  leurs  menaees  sur  rassemblée,  qui  es£ 
assiégée  de  toute  part  ;  elle  s'efiGnaye  ;  Hanuel ,  procureur 
de  la  commune,  che^die  à  la  rassurer,  e»  lui  disant  qu'il 
n'y  a  point  d'hoounes  armés  autour  dç  son  enceinte.  Ki^iir 
tôt  elle  lève  la  séance,  sans  avoir  pris  aucuns  décision.  Le 
triomphe  de  la  conmiune  est  complet. 

Le  2  septembre  1792,  à  deux  heures  précises,  la  gé< 
uéralebat,  le  tocsin  sonne  ,  le  canon  d'allarme  est  tiré.  1^ 
consternation,  1  effroi,  se  répandent  dans  Paris.  La  plupart 
des  habitants  sorteot  en  armes  de  leurs  maisons;  ils  se  réfu- 
gient dans  leurs  sections  resp^^ctives  Quatre  cents  assassins 
se  rassemblent  autour  de  la  commune.  Là,  siège  un  comité 
de  surveillance,  présidé  par  Marat,  qui  jlcw  4onaç 
L  18 
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instructions.    Robespierre,   liillaud- Varcnncs,  Collot— ' 
d'Herbois ,  les  haranguent  lonr-à-lour.  «  Songez,  leur 
»  disent-ils,  que  vos  femmes,  que  vos  enfaiils  sont  ilaiis  le* 
»  murs  de  cette  ville  ;  (|u  ils  sont  exposés  a  la  haine  et  à  la 
vengeance  de  vos  adversaires  Avant  daller  combattre 
»  les  ennemis  de  Tétat ,  hâtez-vous  de  vous  délirlrer  de  ' 
»  ceux  qui  vivent  dans  cette  capitale ,  et  nui  nourrissent 
»  des  projets  de  massacre.  »  Puis  ils  leur  aistribuenC  des^ 
assignats,  dé  Vargent,  et  emploient  tous  les' moyens  que 
peut  leur  suggérer  Tinfemal  génie  du  mal ,  pour  enflammer 
wur  fureur ,  pour  les  pousser  au  meurtre ,  au  carnage.  Alors 
les  assassins  se  dirigent  vers  la  prison  des  Camtes,  Cette 
xnaison  renferme  deux  cent  cinquante  prêtres.  Parmi  eux^ 
on  remarque  Tarcbeveque  dWrles  et  les  évôqurs  de  Beau- 
vais  et  de  Saintes,  l-es  malheureux  voient  le  coup  qui  va  les 
frapper.  L  archevêque  d'Arles  leur  récite  les  prières  des 
agonisants.  Ils  se  préparent  à  la  mort  par  la  plus  religieuse 
résignation.  Les  assassins  entrent  dans  la  prison  ;  ils  se 
jettent  sur  ces  infortunés  prêtres  ;  ils  leur  portent  les  coups 
les  plus  précipités,  afin  d'éviter  de  succomber  à  la  pitié; 
ils  les  massacrent  tous.  De  là,  ils  se  rendent  à  As  Force  et 
à  VAhbaye*  Ils  forment  dans  les  coiurs  de  ces  prisons 
tribunal,  devant  lequel  ils  font  paraître  les  prisonniers,  les 
uns  après  les  autres.  Ils  examinent, rapidement  le  registre 
des  écrous  ;  ils  veulent  à  peine  entendre  quelques  mots  de 
}usiification.  Le  cri  de  Vhe  la  Nation  est  le  signal  de  grâce; 
celui  ét  Eiiuigissez  Monsieur  est  le  signal  de  iliort.  Le  pri- 
sonnier absous  est  soudain  rendu  à  la  liberté;  mais  celui- 
que  cet  horrible  tribunal  a  condamné ,  meurt  sur-le-champ 
sous  le  fer  des  assassins.  Quelques-u!is  doivent  leur  salut  à 
leur  sang-froid,  à  leur  présenre  d'*  spi  il.  Un  çirnnd  nojiihre 
de  personnages  distingués  par  leurs  vertus,  leuis  lumières  et 
leur  tendre  attachement  pour  le  Roi,  périssent  ilatis  cette 

i'ournée.  Cepen(]anL  (][aelques  victimes  échappent  à  leurs, 
lourreaux.  Les  femmes  surtout  sont  épargnées.  Il  n  y  a  que 
madame  la  princesse  de  Lamballe  qui  ne  peut  trouver  grâce 
devant  les  assassins.  £lle  était  enfermée  a  la  Petite^Force. 
Les  premiers  coups  lui  sont  portés  par  un  domestique, 
qu'elle  avait  comblé  de  bienfaits.  Lorsqu'elle  a  été  immo- 
lée ,  les  brigands  lui  coupent  la  téte^  et  la  mettent  au  bout 
d'une  pique.  Us  vont  montrer  cet  efi&oyablc  trophée  devant 
le  palais  du  duc  d  Orléans,  et  devant  le  Temple  où  est 
eniermée^la  famille  royale.  Ces  massacres  dorent  depuis  U 
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a  jusqu'au  C  septembre:  quatre  ou  cinq  mille  prisonniers 
périssent  ;  deux  ou  trois  cents  sont  sauvés  ;  la  plupart  de 
ces  derniers  étaient  arrêtés  pour  dettes.  La  veille,  Danton 
et  la  commune  avaient  fait  sortir  des  prisons  quelques 
hommes  qui  leur,  étaient  recommandés.  Beaumarchais , 
célèbre  par  des  productions  originales  ,  était  depuis  quelques 
jours  enfermé  à  TAbbaye.  Manuel,  procureur  de  la  com- 
mune, qu'il  avait  offensé  par  sa  gaîté  satirique  ,  était  venu 
-  lui  apporter  sa  délivrance.  Une  telle  action  doit  suffire 
pour  défendre  Manuel  du  soupçon  de  complicité  dans  les 
massacres  de  septembre. 

Pendant  l'effi-avante  consternation  qui  règne  dans  Paris, 

Fendant  les  épouvantables  massacres  (|ui  s  y  exécutent , 
assemblée  des  représentants  du  peuple  se  livre  à  la  dis- 
cussion d  un  «lécret  pour  la  fabrication  d  une  petite  mon- 
naie. Cependant  Tévéque  constitutionnel  Faucliet,  dont  la 
*  Voix  n'avait  encore  exprimé  que  tles  fureurs  et  des  impré- 
cations,  annonce,  avec  le  sentiment  d'une  vive  indigna- 
tion, le  massacre  de  cent  cinquante  prêtres,  aux  Carmes. 
L'assemblée  y  envoie  en  députât  ion  ce  même  Fauche t , 
Dusaidx ,  Chabot  et  Bazire  ;  mais  leur  intervention  a  été 
inutile  ;  ils  reviennent  bientt^t  :  ils  n'ont  pu  réussir  à  tirer 
des  mains  des  bourreaux  que  le  député  Jouneau,  qui ,  par- 
suite  d'une  rixe  qu  il  avait  eue  avec  son  collègue  (irange- 
jNeuve ,  avait  été  mis  à  l'Abbaye.  .  ..  ■  i 

Le  3  septembre,  des  commissaires  de  la  commune  pa- 
raissent à  la  barre  ;  ils  viennent  rendre  compte  de  leurs 
travaux  ;  ils  assurent  que  le  plus  grand  calme  rè^ne  dans 
Paris  ;  ils  vantent  la  vertu  des  assassins  qui  punissaient  eux- 
mêmes  ceux  d'entre  eux  auxquels  on  avait  à  reprocher  des 
vols.  Ils  se  justifient  de  n'avoir  point  envoyé  <le  secours  aux 
prisons  ,  en  disant  q^uc  le  service  des  barrières  exigeait  trop 
de  monde  ;  pi^iis  ils  ajoutent  que  ce  qui  excitait  la  juste 
vengeance  du  peuple  ,  c'est  qu'il  n'y  avait  dans  les  prisons 
'  que  des  scélérats  reconnus.  L'assemblée  entend  ces  hor- 
ribles éclaircissements  sans  oser  manifester  son  indi- 
gnation; et,  depuis,  à  chaque  plainte  nouvelle,  à  chaque 
pétitiou  des  parents  des  victimes,  elle  répond  par  un  ordre 
du  jour.  Le  ministre  Roland,  seul,  a  le  courage  d'invoquer 
les  lois  et  Thumanilé  contre  la  sanguinaire  commune  J^ouis 
et  sa  famille,  enfermés  au  Temple,  avaient  cru  voir  arriver 
à  chaque  instafl  le  terme  de  leur  malhemeusc  vie  ;  mais  uoL 
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fubâii  tricolore,  élendu  <]pva?>i  leur  retraite,  avait  sufli 
J)Our  la  ji;araiilii  de  Tinvasloii  v[  lie  la  rage  des  assassins. 

Après  le  lo  août ,  1  assemliltM^  lëgislatkve  ,  sur  la  demande 
de  la  commune  ,  avait  ordonne  (juc  les  prisonniers  d'Or-» 
Icans  fussent  amenés  à  Paris.  La  haute-cour  natiooale  ii*eil 
avait  pu  condamner  âucun,  fkate  de  preures  sufiîsAiitcs 
pour  constater  les  délits  q^î  leur  étaient  imputés.  Ils  étaîeot 
àu  nombre  de.  cinqiiante-trais.  Ils  ^valent  commencé  à  se 
Illettré  en  marche  le  septembre,  et  devaient  arriver  le 
9  à  Versailles.  La  commune  de  Paris,  qui  en  était  ins- 
truite 9  n*a  besoin  que  d'appeler  les  chefs  de  ses  sicaires. 
\h  partent  ;  nul  n'ose  mettre  obstacle  à  leur  marche.  Ils 
^urrîvent  k  Versailles  au  montent  où  les  prisonniers  allaient 
pa$ser  la  grille  de  l'orangerie.  Dans  cet  instant,  Fournirr  , 
l(*améncain  ,  s'écrie  qne  denx  mille  hommes  sont  cachés 
dans  le  château  pour  les  délivrer.  Soudain,  à  nn  slf^nal 
qu'il  leur  donne,  les  assassins  se  jettent  sur  les  [>!  i^oauicrs  , 
et  les  massacrent.  Trois  de  ces  malheureux  leur  t'(  liappent. 
La  nuit  suivante,  ils  sont  recueillis  par  des  fcmiiics  attirces 
auprès  d'eux  par  leurs  cris  plaintifs.  Le  loyal  et  valeureux 
Brissac ,  et  l' ex-ministre  Delessart  qui  avait  été  envoyé  à 
Orléans ,  disait  Guadet ,  pour  manifester  son  innocence  y 
aent  au  nombre  des  victimes, 

I)*obscurs  brigands,  toujours  excités  par  la  commune  de 
paris,  sMntroduisent ,  dans  la  mût  du  roau  tj  septembre^ 
,  au  garde-meuble  de  la  couronne.  Les  sen  t  in  elles  qui  veillent 
à  la  garde  de  ce  dépôt ,  ne  font  aucune  résistance.  Les  pier- 
reries les  plus  préc  ieusps  deviennent  la  proie  de  ces  brigands. 
i)ans  cette  nuit  même,  le  ministre  Roland,  instiniit  de  ce 
vol  ,  fait  arrêter  plusieurs  des  voleurs  ,  au  moment  où  ils 
achevaient  d'enlever  ces  magnifiques  dépouilles.  Il  appelle 
sur-le-champ  rindip;natlon  pul>lifjue  et  celle  de  rasseniMt-r 
léij;!slative.  Les  principaux  factieux  n'osent  avouer  leur 
couipllcité  :  ils  laissent  sacrifier  quel(|ues-uns  de  leurs  a^^nts. 
■  Paris ,  toujours  sous  le  joug  des  assassins ,  voit  périr  quelques 
voleurs  ;  on  n'ose  pas  cependant  suivre  de  trop  près  les 
renseignements  que  ceux-çî  ont  donnés.. 

Apras  la  fiiite  de  La  Fayette,  Bumourier,  fait  généralis- 
sime, rassexûble  les  faibles  débris  de  t'arn^ée  ^  dont  le  com- 
mandement lui  est  cQnfiéi  épars  à  des  distancés  considérables, 
11  abandonne  laFlandrefrançaiseàses.placesfbVtes,  et  se  rend 

i Vannée  de  La  Fayette,  qu'il  trouve  dans  l^œnfusion  et  le 
ésespoir.  £lle  n'était  que  de  dix-sept  mi^eMHijes^  tl<eati*CF' 


Digitized  by  Google 


DES  ROIS  DE  France;  i(i 

prend  à  leur  télP  une  marrlic  hardie.  I^s  défilés  de  TArgonne 
étaient  une  position  redontahle ,  dont  le  duc  de  IJrunsw i<:k 
avait  négligé  de  s  emparer  :  le  général  français  y  envoie  rinq 
mille  hommes  commandés  par  IJillon.  C'en  est  assez  pour 
gêner  tous  les  mouvements  des  Prussiens.  Ceux-ri  attaquent 
successivement  plusieurs  défdés  ;  mais  ils  sont  loin  de  jus- 
tifier la  supériorité  que  l'opinion  attribuait  alors  à  la  tac- 
tique allemande.  Ces  «lifférentes  attaques  ont  lieu  dans 
l  intervalle  du  lo  au  i5  septembre,  liumourier  est  enfin 
forcé  dans  ses  positions;  mais  il  se  tient  fort  heureux  d'avoir 
pu  les  disputer  si  long-lems.  H  se  replie  sur  Châlons.     •  » 

L'armée  prussienne ,  répandue  sur  plus  de  quarante  lieues 
de  longueur,  était  resserrée  <lans  un  espace  fort  étroit.  I>ès 
le  23  août,  elle  avait  été  obligée  de  détacher  un  corps 
de  i5,ooo  hommes,  pour  faire  le  siège  de  Thionville.  Cette 
ville  était  mal  approvisionnée  ;  mais  l'ennemi  1  était  plus 
mal  encore.  Le  général  Wimpfen,  ex-<Iépulé  à  l'assem- 
blée constituante,  et  du  parti  de  La  Fayette  ,  commandait 
à  Thionville.  Son  courage  s  accroît  encore  par  1  indignation 
du  traitement  que  les  étrangers  avaient  fait  subir  à  des  cons- 
titutionn'els  proscrits;  il  fait  plusieurs  sorties  heureuses,  et 
déconcerte  toutes  les  atlatpies  de  d'Aulichamp ,  qui  com- 
mande une  division  d'émigrés  français  :  celui-ci  sent  avec 
amertume  l'embarras  de  conduire  un  siège,  sans  avoir  de 
quoi  faire  brèche  à  un  rempart.  Après  bien  des  pertes  et 
des  efforts  inutiles,  ce  siège  est  levé  le  i6  octobre. 

L'armée  de  Kellermann  vieut ,  le  17  septembre  1792,  se 
camper  à  la  gauche  de  Dumourier,  sur  les  hauteurs  de 
Valmy.  (i)  l  e  20  du  même  mois,  le  duc  de  Brunswiclc  en- 
treprend de  le  chasser  de  cette  position.  Une  vive  canon- 
nade s'engage  entre  les  deux  armées  ;  elle  commence  à  sept 
heures  du  malin,  et  «e  finit  qu'à  huit  heures  du  soir. Pour 
la  première  fois,  depuis  le  commencement  de  la  campagne, 
les  Fraaçais  ont  conquis  quelque  gloire.  L'armée  prussienne 
n'a  remporté  aucun  avantage.  Le  lendemain,  la  plus  grande 
désolation  est  dans  le  camp  du  roi  de  Prusse.  &es  soldais 
manquent  de  vivres;  ils  n  ont,  pour  s  abreuver,  que  des 


(i)  Le  ifj  soptcmbrc,  un  décret  «le  Rassemblée  législative  supprime 
l'ordre  de  Maltp  en  France. 

Par  un  précédent  décret,  daté  du  3o  août  |  cette  assemblée  avait  dé- 
elaré  le  mariage  dissoluble  par  It  divorce.      **.   «  •  '  ' 


f  |9  tmoncftoam  historique 

raux  sales  et  infectes.  Dans  ces  fatales  circonstancrs ,  It 
monarque  prussien  tient  un  conseil  de  guerre  ;  il  délibère 
sur  le  parti  qu*il  doit  prendre.  La  retraite  est  résolue.  Le 
bruit  s  en  répand  dans  1  armée.  Les  émigrés  s'affligent  et  se 
désespèrent.  Ils  se  croyaient  à  la  veille  de  remporter  des 
avantages  décisifs  pour  leur,  cause.  M.  le  comte  d  Artois  va 
trouver  Frédéric-Guillaume;  ils  efforce  de  le  faire  changer 
de  résolution  ;  mais  le  iT>i  de  Prusse  ne  veut  rien  entendre. 
Il  est  irrllé  contre  les  émigrés,  qui  Vont  précipité  dans  u[ie 
entreprise  funesle  et  honteuse  puur  son  armée.  Déjà  1  dn 
de  ses  généraux,  KalkreutH,  était  entré  eu  négociation 
avec  le  général  français  Diimouricr.  L^armée  prussienne^ 
commence  aussitôt  sa  retraite;  Tarmée  française  la  suit« 
mais  sans  jamais  la  harceler  ni  l'attaquer.  Il  parait  que 
telles  avaient  été  les  conditions  de  la  négociation,  secrète  > 
£iite  entre  les  àenx  g^nécaux  ennemis. 

La  convention  nationale  se  rassemble  et  se  constitue  le 
21  septembre  ^79^-  L'assemblée  législative  se  disperse; 
ceux  de  ses  membre*;  qui  n'ont  point  obtenu  le  dange- 
reux honneur  cl  être  réélus,  s'empressent  de  fuir  de  Pans, 
et  d'aller  chercher,  dans  le  fond  de  la  irance^  des  r<efuges 
contre  le  glaive  des  assassins. 

La  convention  commence  sur-te-champ  le  cours  de  ses 
délibérations.  Péthion  est  nommé  président.  Manuel  de- 
mande que  de  nouveaux  honneurs  soient  attachés  à  cette 
fonction  ;  sa  demande  est  re poussée  par  les  murmures  de 
l'assemblée.  Alor<;  ,  Collot-d  llerboi^i  propose  Tabjolition 
de  la  royauté.  Cette  proposition  rst  accueillie  par  les  plus 
vifs  applaudissements.  Les  f:^irninlltis ,  transportés  de  joie 
mais  désespérés  que  le  prix  de  leiirs  [ia\  au\  leur  soit  enlevé 
par  un  assassin  du  2  septembre, se  lèvent  avec  précipitation, 
et  crient  aux  voir.  Le  duc  d'Orléans,  \  qui  ce  mouverneni  ôte 
l'espoir  du  salaire  de  ses  crimes,  aftécte  de  montrer  de  la  joie* 
Cependant,  quelques  députes  veulent  qu'une  ileribéraUon  si 
importante  soit  entreprise  avec  calme,  avec  solennité; 
l'un  d  eux  va  jusqu'à  dire  qn  il  conviendrait  peut-être 
qu'elle  fût  soumise  à  la  nation.  Un  orateur  lui  repond  ,  en 
commençant  le  tableau  des  crimes  de  tous  les  rois  de  la 
terre.  Ducos ,  le  plus  jeune  des  girondins  ,  interrompt  cet 
orateur ,  et  dit  que  les  crimes  de  Louis  XVl  ,  suffisent 
pour  faire  proclamer  l'abolition  de  la  royauté.  Soudain  le 
décret  est  porté.  Les  deux  côtés  ennemis  ae  la  salie  reten* 
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lissant  des  cris  de  vn^c  lu  république  !  A  cette  nouvelle , 
tDus  les  partis  en  France  demeurent  confondus. 

Dans  ta  séance  que  la  convention  tient  le  25  septembre, 
on  lui  annonce  des  meurtres  (jui  viennent  de  se  commettre 
'  dans  le  département  de  la  Marne,  et  les  désordres  qui  se 
renouvellclit  à  chaqij^e  instant  à  Paris,  l^e  député  Lasource 
prend  de  là  occasion  de  parler  contre  la  dictature  et  le  trium- 
virat ,  dont  le  prochain  établissement  est  annoncé.  Danton  « 
d'une- voix  terrible ,  lui  crie  de  nommer  le  dictateur.  Merlin 
de  Thionville  répond  que,sMl  était  dans  rassemblée,  il 
irait  lui  enfoncer  un  poignard  dans  le  sein,  11  se  fait  un 
bruit  horrible  dans  la  salle.  Kes  noms  de  Danton,  de  Bo- 
bespierre  et  de  Marat  sont  prononcés  par  différentes  voix. 
Chacun  d'eux  monte  à  la  tri  nu  ne  pour  se  disculper  des  pen- 
sées ambitieuses  qu'on  lui  impute.  Après  Marat,  Vcrgniaud,^ 
du  parti  des  girondins ,  monte  à  la  tribune,  et  dit  qu'il  est 
pénible  pour  lui  de  remplacer  un  homme  tout  dégoûtant  de 
calomnies,  de  fiel  et  de  sang.  11  lit  ensuite  un  numéro  de 
V Ami  du  Peuple  ^  dans  lequel  Marat  calculait,  avec  la  plus 
froide  férocité,  qu'on  ne  pouvait  plus  assurer  la  liberté  , 
qu'en  faisant  tomber  70  mille  têtes.  Les  tribunes  et /a  >if 00- 
tagne  (i)  témoignent ,  par  des  applaudissements ,  qu'elles 
approuvent, cette  doctrine.  Soudain,  à  l^exception  de  cetlç 
#meuse  montagne ,  tout  8*enfuit  ou  se  tait.  La  confusion 
et  le  tumulte  sont  à  lear comble.  Dans  ce  moment,  Tallien 
s'teie  qu' lisant  songer  pardessus  tout  à  assurer  le  salut  de 
la  république^  et  propose  de  décréter  qu'elle  est  une  et  m-^ 
iMf^kic       décret  est  rendu. 

Le  général  Moutesquîou,  en  entrant  dans  la  Savoie  ,  n'a 
d^autre  embarras  que  de  trouver  les  ennemis  qu'il  croyait 
avoir  à  combattre.  Ils  abandonnent  des  forts  mémorables 
par  de  longs  sièges  ,  dès  qu  ils  ont  cru  entendre  le  bruit  du 
canon  dans  le  lointain.  Dans  l^eur  fuite  ,  ils  descendent  pré- 
cipitamment des  montagnes.  Artillerie  ,  magasins  ,  ils  aban- 
donnent tout  au  vainqueur.  Monlesquiou  ,  eu  trois  jours,  ar- 
rive à  Chambéry.  Le  général  Anselme  entre,  le  28  septembre 
1792,  dana  Nice  et  dans  Montalban  ^  et  le  ag,  dans  Vulefran-^ 
cne  avec  la  même  ûicilité.  Lés  Piémontais  fiitent  devant  luîf 
Tous  ces  succès  excitent  un  vif  enthousiasme  dans  la  con- 


^  (1)  Cest  ainsi  qu'on  drMgQ«  U  partie  de  It  saUe  odi  siègent  les  conrea^ 
ijpiincli  le»  plus  forcenés* 
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veiilîoii*  Elle  se  hâte  de  preDd^re  |>09session  des  roiiquêt«i 
faites  par  les  armées  françaises,  et  les  néuoii  à  la  b  r.mce 
sous  le  nom  des  déparlements' du  Moot-Blanc  et  des  Alpes- 
Maritimes. 

£n  Flandre  f  trois  ou  quatre  mille  hommes ,  laissés  par 
le  général  Dttmourier,  ne  peuvent  se  mesurer  avec  1  armée 
autrichienne;  tontes  les  rencontres  sont  pour  eux  des  dé- 
routes. Le  duc  de  Saxe-Teschen  pénètre  à  travers  cette 
frontière  hérissée  de  citadelles,  et  dévaste  impunimeni  les 
villages;  mais  il  tente  inutilement  la  foi  des  commandants 
des  places*  11  investit  Lille  ,  aussi  bien  qu'on  peut  l'investir 
avec  une  armée  de  dix-huit  h  vinct  mille  hommes.  Les  som- 
mations quMl  fait  sont  celles  cTun  libérateur  qui  se  pré- 
sente. On  lui  répond  par  des  refus;  il  y  réplique  par  des 
bombes.  11  continue  pendant  plus  de  vingt  jours  Temploi  de 
ce  moyen.  Le  long;  incendie ,  dont  les  nabitants  de  Lille 
sont  témoins  et  victimes,  ne  peut  leur  arracher  un  seul 
mot  de  soumission  pour  un  ennemi  r.i  cruel.  L'indignation 
accroît  leur  courage,  L  armée  autrichienne  ,  lassée  de  tant 
<riîîut ilc;  efforts,  et  mennrée  de  Tarrivée  prochaine  des  corps 
de  Dumourier  et  de  la  Bourdonnaye ,  lève  le  siège  de  Lille 
le  8  octobre  179a ,  et  se  retranche  dans  uoe  défensive  pé*« 
riHcuse. 

T,e  général  Dumourier  revient  à  Paris.  A  peine  avait-il 
annoncé  les  premiers  pas  rétrogrades  du  roi  de  Prusse  ,  qu'il 
avait  déclaré  qu'avant  deux  mois  il  serait  à  Bruxelles. 
con(|urtt^  la  Belgique  avait  toujours  été  sa  première  am- 
bition ;  il  venait  en  presser  les  préparatifs.  Il  se  présente  à 
la  barre  le  12  octobre.  La  convenUon  ]iaraîr  se  cornplaireà 
af^cnhler  le  général  victorieux  du  fardeau  Je  lVt;ailté  ;  à  peine 
t'st-il  distingué  de  l'un  de  ses  soldais.  Ltî  peuple  ne  montre 
aucun  enipiessement  à  le  voir.  Seulement  à  l'Opéra,  on 
essaye  d'imiter ,  à  son  aspect,  les  acclamations  qu'on  pro- 
diguait jadis  aux  généraux.  Cet  enthousiasme  à  même  Vair 
pénible  ,  et  tic  sert  qu'à  irriter  les  jacobins. 

La  convenlion  a  résolu  la  conque^ le  de  Genève  ,  et  en 
a  chargé  Mon lesquiou.  Ce  général  voit  avec  peine  l  expé- 
dition à  laquelle  il  est  forcé  de  marcher.  Loiri  d'abuser  de 
la  force  qui  est  entre  ses  mains,  il  fait  tout  pour  en  raleu- 
lii  1  cij[et,  L&  aa  PCipjbre  ^  ^i)  il  ÇQtre  en  ué^ociatiou  avec 


(1)  Le  même  jour  Qctobre,  la  convention  apprend  (^ue  la  Porta 
•UoiMnc  rcfosc  de  re€«Toir  runbMMdenr  français* 
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ïes  Genevois  ;  il  fait  valoir  leur  souoiission  au  gouverne- 
ment français.  En  prenant  tout  sur  lui ,  Moutesquiou  , 
par  un  traité,  daté  du  2  novembre,  évite  à  sa  patrie  et  à 
Genève,  une  guerre  funeste  ;  mais  il  attire  sur  sa  téte  de 
nouveaux  ressentiments.  La  convention  lance  contre  lui  un 
îlérret  d'accusation.  Il  sait  le  prévenir;  il  entre,  déguisé, 
dans  cette  m^me  ville  qu'il  vient  de  sauver  d'une  ruine 
totale.  Ceux  à  qui  il  confie  son  salut  écoutent  la  voix  de  la 
reconnaissance;  et  déjà  il  est  hors  de  toute  atteinte,  lorsque 
les  magistrats  de  (ienève  font,  avec  une  apparente  rigueur, 
de  vives  perquisitions  pour  trouver  le  général  proscrit. 

Les  biens  des  émigrés  offraient  une  proie  qu'on  égalait 
déjà  ,  dans  la  pensée  ,  aux  biens  du  clergé.  Une  perspective 
de  trois  milliards  rendait  impitoyables  les  financiers  de  la 
tonvention.  L'usage  était  de  faire  précéder  toutes  les  lois 
importantes  par  une  formule  qu'on  appelait  décréter  en prin^ 
vipe  ;  c'est  Buzot  qui  propose  celui  de  la  proscription  des 
émigrés.  Danton  ,  qui  regardait  toutes  les  mesures  révolu- 
tionnaires comme  son  pai  tage,  est  étonné  de  ne  pouvoir 
aller  plus  loin  que  Buiot  ;  et  de  leur  accord  résulte  un  dé- 
cret, rendu  le  23  octobre,  qui  porte  que  la  peine  prononcée 
contre  les  émigiés,  est  le  bannissement  à  perpétuité,  et, 
s'ils  l'enfreignent ,  la  mort.  Tous  leurs  biens  sont  confisqués^ 

Le  2^  octobre  1792,  dans  une  séance  de  la  convention  , 

•  Robespierre,  importuné  des  attaques  indirectes  dont  il  est 
à  chaque  instant  l'objet,  porte  un  défi  à  ses  accusateurs. 
Aussitôt  une  voix  s'écne  :  c^cst  mot,  Robespierre^  qui  oais  dé-^ 
voiler  feus  tes  crimes.  Robespierre  regarde,  et  sourit  en  voyant 
lijue  l'accusateur  est  Louvet.  Celui-ci,  dans  l'instant  même, 
Commence  l'énumération  de  tous  les  actes  criminels  qu'il 
reproche  à  Robespierre.  11  parle  avec  chaleur,  avec  élo-* 
quence,avec  impétuosité.  Il  produit  beaucoup  d'impression 
Sur  l'assemblée,  et  lui  inspire  une  violente  indignation 

# contre  Robespierre.  Celui-ci,  soit  qu'une  attaque  si  vive 
l'ait  déconcerté ,  soit  qu'il  veuille  laisser  refroidir  la  fureur 

*  allumée  contre  lui,  demande  huit  jours  pour  répondre  à 
l'accusation  dont  il  est  l'objet.  On  les  lui  accorde.  Au  bout 
de  ce  temps,  il  se  présente  avec  tout  l'orgueil  d'un  triom- 
phe. Il  use  avec  beaucoup  d'adresse  de  tous  les  avantages 
que  sa  position  lui  donne  sur  ses  adversaires.  On  l'écoute 
avec  plus  d'effroi  que  d'attention.  Le  moyen  de  défense 

[u'il  emploie  est  l'ironie  ;  il  réussit  à  le  faire  prendre  pour 
la  modération,  il  ose  £aire  l'apologie  des  massacres  du 
L  19 
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'j.  septembre.  A  peine  a-t-il  fini,  qiip  les  tribunes  comnian- 
deiit  avec  fracas  scn  ahsolnt ion.  1  .injninais  ,  Barbaroux, 
veulent  ram(  iu'i  leurs  collègues  à  l  iiulignation  dont  ,  buîl 
jours  auparavant ,  ils  étaient  saisis;  leur  voix  est  étouiïée 
par  le  tumulte.  1/assemblée  cède  au  torrent  \  i  accusatiua 
contre  Robespierre  est  éloifi^née. 

!>'armép  autric  hiciHic  ,  toniifc  de  vingt  à  vingt— deux 
mille  hommes,  t  t  toujours  commandée  par  le  duc  ae  Saxe- 
Teschen  ,  est  r(  trancliee  sur  les  hauteurs  de  demmapes.  Sa 
droite  ,  appuyée  au  village  de  ce  nom  ,  est  placée  sur  une 
montagne  boisée,  où  s'élèvent  en  amphithéâtre  trois  étages 
de  reiluules  garnies  de  pliis  décent  bouches  à  feu.  Dumou- 
rier  prend  la  résolution  d'atfaquer  l  armée  autrichienne  dans 
cette  position  ,  avant  Tarrivee  du  secours  que  le  général 
Clairfait  lui  amène  a  marches  forcées.  En  consécjuence  ,  le 
(3  novembre,  à  sept  heures  du  malin,  il  commence  uue  vive 
Canonnade  cpii  dure  trois  heures.  A  midi ,  tout  se  trouve 
disposé  pour  une  aUatjue  c;énérale.  BeurnuiiviUe  et  le  duc 
de  Chartres,  fils  aîné  du  duc  d'Orléans,  sont  chargés  de 
la  diriger.  Ils  rencontrent  de  grands  obblacles  dans  l'attaque 
des  trois  étages  de  redoutes,  mais  enfin  ,  à  force  de  cou- 
rage et  d'habileté,  ils  parviennenl  à  s  en  emparer.  Jem- 
mapes  est  .emporté.  Les  Autrichiens  fuient,  et  traversent 
avec  rapidité  la  ville  de  Mons.  Leur  retraite  se  fait  néan- 
moins sans  confusion  ;  ils  ne  perdent  que"  peu  de  pièces 
d'artillerie.  La  conquête  de  la  Belgique  est  le  prix  de  cette 
victoire  (i).  La  nouvelle  en  est  bientôt  portée  à  la  con- 
vention,  qui  l'apprend  a vlec  ivresse.  Déjà  elle  dévore  en 
idée  les  biéns  du  clergé  dfe  la  Belgique.  Le  i5  décembre 
snivank ,  elle  fixe  les  rèeles  à  suivre  dans  radministration 
de  ce  pays,  qui,  plus- tard,  fut  réuni  au  territoire  français, 
et  divisé  en  départements,  par  décret  du  i*'  octobre  1796  (2). 


(1)  Le -général  U  Bourdotmaje  prend  Tonmay  le  8  novembre  ;  Dih 

fllottrier  entre  dans  Bruxelles  le  ;  Malmes  capitule  le  16;  on  sViupart 
d'Ostrndc  le  roême  jour,  et  le  m^rae  jour  aussi,  la  navigation  do  PËscaai 
est  fic'clar<^e  lihrf-  ;  le  18,  les  Français  sont  maîtres  des  villes  d'Anvers, 
d'Ypres,  de  urnes  et  de  Bruges;  le  gênerai  Valence  occupe  Namur 
ïe  at  ;  Domonrier  celle  de  Tirleroont  le  a3,  et  Liège  le  a;  ;  la  citadelle 
d'Anvers  se  rend  le  même  jour  aa ,  et  celte  de  Kimur  le  a  décembra; 
enfin  le  général  Miranda  entre  dans  Rurcmonde  le  lo  diî  .même  mois 
de  décembre. 

(a)  La  ^Toie,  ^  le  général    ootetqVMm  «vaH  c«n^piiie  en  mMP* 
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Depuis  long-tems ,  on  demande  à  la  convention  que 
Louis  XVI  soit  mis  en  jugement  ;  une  circonstance  inat- 
tendue fait  hâter  son  procès.  Le  20  novembre  1792,  un 
ierrurier  vient  déclarer  au  ministre  Roland  que  ,  quelques 
jours  avant  le  10  août,  le  Koi  lui  a  ordonné  de  construire 
une  armoire  de  fer  derrière  un  mur  ;  qu'il  a  fait  celle  opé- 
ration avec  un  grand  mystère,  et  qu'on  lui  a  recommandé  . 
de  garder  h  cet  égard  un  inviolable  secret.  Aussitôt  Roland  ^ 
seul  avec  le  serrurier,  va  visiter  Tarmoire  indiquée,  et 
en  tire  quelques  gros  cartons  qu'il  envoie  à  la  convention. 
On  procède  avec  curiosité  à  Texamen  «les  pièces  que  con- 
tiennent ces  cartons;  les  jacobins  y  cherchent  des  preuveç^ 
qui  puissent  faire  condamner  Louis  XVL  Mais  ces  pièces 
p'en  renferment  que  de  très-faibles  contre  lui.  On  n'y 
trouve  que  quelques  misérables  détails  sur  les  moyens 
qu'avait  employés  la  cour,  pour  se  faire  des  partisans  à 
l'assemblée  constituante  et  à  la  législalive.  Le  genre  de 
Relations  que  Mirabeau  avait  eues  avec  elle,  est  dévoilé 
xlans  ces  pièces  ;  les  jacobins  se  vengent  sur  sa  mi-moire  , 
JEU  faisant  arracher  son  corps  du  Panthéon.  Quelques  mem- 
]bres  même  de  la  convention  sont  compromis;  mais  ils  par-  - 
I    viennent  aisément  à  se  justifier. 

La  convention  nationale  avait  donné  son  assentiment  à 
plusieurs  rapports,  dans  lesquels  l^ouis  était  représenté 
comme  responsable  de  tout  le  sang  qui  avait  déjà  coulé* 
Llle  avait  même  plusieurs  fois,  par  l'organe  de  son  prési- 
dent, promis  satisfaction  aux  nombreux  pétitionnaires  qui 
venaient  lui  demander,  selon  le  féroce  langage  de  ce  lems- 
là,  de  faire  rouler  la  tête  du  tyran.  En  conséquence  ,  le  3  dé- 
cembre 1792,  elle  déclare  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  elle; 
et,  le  6  au  même  mois,  qu'il  sera  traduit  à  sa  barre  le  10. 
Santerre ,  à  la  tête  d'une  troupe  nombreuse  ,  entre  (ians  les. 
cours  du  Temple.  Un  greffier  vient  signifier  au  Roi  les 
deux  décrets  dont  nous  venons  de  parler.  Dans  ces  décrets  il 
est  désigné  sous  le  nom  de  Louis  Capet;  il  paraît  recevoU* 
avec  amertume  cette  dénomination. 

Louis  XVI  comf^>araît,  le  10  décembre,  devant  la  con- 


de  deux  mois ,  venait  d'être  réunie  au  territoire  de  In  république ,  sous  le 
nom  de  déparlement  du  Mont— Blanc.  ^  par  décret  du  27  novembre.  Les 
succès  de  ce  général  ne  l'avaient  pas  rais  à  Tabri  des  reproches  de  la  con- 
vention ;  et ,  des  le  16  novembre ,  il  s'était  tu  forcé  de  fuir  en  terre  étran- 
gère, pour  éviter  une  arrestatiou. 
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Vention  nationale.  Le  plus  iirofond  silence  règne  dans  Tas-* 
semblée.  Le  président  de  la  convention ,  Barrère ,  dit  an 
Roi,  d'un  ton  de  voix  ému  et  presque  tremblant,  que  la 
nation  française  l'accuse ,  qu'il  va  entendre  l'acte  énonciatif" 
des  faits;  puis  il  l'invite  à  s'asseoir.  La  lecture  de  cet  acte 
achevée,  Louis  subit  un  long  interrogatoire.  Il  montre  do 
la  sérénité  dans  sa  contenance, de  la  présence  d'esprit  et  de- 
la  précision  dans  ses  réponses.  Panni  les  plus  graves  accu-^ 
sations  que  Ton  fait  peser  sur  sa  tête ,  on  rappelle  la  séance- 
royale,  et  tout  ce  qui  avait  précédé  le  i4  juillet  1789; 
l'affaire  de  Nancy,  dans  laquelle  l'assemblée  constituante 
avait  approuvé  les  moyens  de  répression  employés  à  l'égard 
de  soldats  rebelles  ;  le  voyage  de  Varennes,  qui  se  rapportait 
à  une  époque  que  la  convention  n'avait  plus  le  droit  de. 
juger  ;  la  sanglante  journée  du  Champ-de-Mars ,  qui  s'étai^. 

Ï)assée,  pendant  que  Louis  était  encore  captif  dans  son  pa- 
ais.  ]>ouis,  après  son  interrogatoire,  est  reconduit  au  Teiji-. 
pie,  et  menacé,  pendant  tout  le  trajet,  par  la  plus  vile 
partie  du  peuple.  La  convention  alors  est  livrée  à  la  pluS; 
violente  agitation.  Plusieurs  jacobins  veulent  que  l'assemblée 
"prononce  sur-le-champ  Ja  condamnation  du  Roi.  L'un 
d'eux  exprime  l'avis  qu'il  soit  pendu  dans  la  nuit  prochaine. 
Les  girondins  se  montrent  plus  favorables  à  Louis  XVI.  lls^ 
réclament  pour  lui  les  formes  protectrices  et  solennelles  de 
la  justice.  Ils  obtiennent  qu'il  se  choisira  un  conseil.  Le 
12  décembre,  le  Roi  témoigne  le  désir  que  Target  et  Tron- 
chet  soient  ses  défenseurs  ;  le  premier  refuse  ;  le  second  ac- 
cepte. Un  second  défenseur  se  présente  ;  c'est  Lamoignon. 
de  Malesherbes.  Ce  vertueux  vieilhrd  avait  écrit  au  prési- 
dent de  la  convention  pour  lui  annoncer  que,  si  Le  Roi  j; 
consentait,  il  se  dévouerai*  à  sa  défense.  Sa  lettre  avait, 
excité  de  l'attendrissement  dans  l'assemblée.  La  convention 
permet  au  Roi  de  prendre  Malesherbes  pour  conseil  (i).  I-es 
deux  défenseurs  du  Roi  se  rendent  au  Temple  ,  et  commen- 
cent sur-le-champ  le  travail  de  la  défense  de  Louis  XVI  ^  . 
c|ui  porte  sur  cinquante-sept  chefs  d'accusation  et  sur  un 
nombre  infini  de  pièces.  Le  tems  pressait  ;  le  travail  étai^ 


(i)  Xln  d<^cre!  du  16  décembre  expulse  du  territoire  de  la  républiqoft* 
tous  les  membres  Je  la  famille  des  Bourbons. 

Du  6  au  16  dtfcerabre  ,  le  général  Beurnonville  s'empare  du  pays  situ^ 
entre  la  Sarre  et  la  Moselle  ,  jusqu'à  Consarbruck.  La  France  est  en  po»^ 
f  ession  de  toute  la  Guvldre  autricbicnne.  . 
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immense.  Un  troisième  «léfenseur  est  choisi  ;  Dcsèze  est 
indiqué  ;  la  convention  l  accorde. 

Le  26  décembre  ,  Louis  paraît  de  nouveau  à  la  barre  de 
la  convention.  Desèze ,  prononce  pour  lui  un  plaidoyer, 
moins  remarquable  encore  par  Tordre,  la  clarté  et  la  force, 
que  par  l'art  avec  lequel  il  confond  ses  accusateurs,  sans 
les  irriter.  Dans  cette  unique  circonslance ,  la  cmivention 
<]iscute  avec  quelque  tranquillité;  mais  elle  flotte  dans  de 
continuelles  incertitudes.  Les  gironclins  imaf^inont  et  pro- 
posent l'appel  au  peuple;  de  tous  les  discours  prononcés 
pour  Tappuyer,  celui  de  Vergniaud  est  le  plus  remarquable. 
Jamais  ce  député  n  avait  été  plus  éloquent.  Les  jacobins 
combatteut  Tappel  au  peuple.  Barrère  contribue  le  plus  à 
l'écarter.  Il  fait  une  analyse  froide,  des  dangers  qu'entraî- 
nerait une  convocation  du  peuple;  il  peint  ensuite  la  na- 
tion française  toujours  déchirée  ,  et  I  Lurope  toujours  con-^» 
jurée  contre  elle,  tant  que  le  dernier  Roi  vivra;  enfui  f|i 
représente  Louis  comme  une  victime  qu'on  est  forcé- d'riir*  V 
molcr  à  la  concorde  des  partis  (i). 

J.a  discussion  est  fermée  le  7  janvier  1793.  On  règle,  le  i4, 
la  série  des  questions  qui  vont  être  décidées.  Le  i5,  on  vote 
^ur  la  culpabilité  et  sur  Tappel  au  peuple.  Sur  la  première 
question  :  Louis  est-il  coupable  ?  l'affirmative  est  arrachée  à 
plusieurs  de  ceux  qui  voulaient  sauver  le  Roi  ,par  la  crainte 
û  irriter  les  fureurs  populaires.  Cependant  trente-huit  dé- 
putés cherchent  des  excuses  à  Louis.  On  passe  à  la  seconde 
question  :  le  jugement  de  Louis  sera-l-il  soumis  à  la  sanction 
du  peuple P  L  appe\  nominal  est  long  et  tumultueux  ;  280  voix 
admettent  la  sanction  du  peuple;  4.24-  la  rejettent.  Déjà  deux 
jours  se  sont  passés  depuis  la  clôture  de  la  discussion;  il 
faut  renvoyer  au  lendemain,  16  janvier,  la  délibération  sur 
la  peine  qui  sera  infligée  à  Louis.  Les  jacobins  profitent  de 
la  nuit  pour  concerter  toutes  les  mesures  de  menaces  et  de 
terreurs  qu'ils  voulaient  ajouter  à  celles  de  la  veille.  A 
leur  voix,  tous  les  hommes  du  2.  septembre  accourent  armés 
de  sabres  et  de  bâtons.  Ils  assiègent  de  bonne  heure  toutes 
les  avenues  de  la  salle  ;  ils  attendent  les  députés  au  passage. 
Ils  les  applaudissent  ou  les  menacent ,  suivant  les  intentions 
qu'ils  croient  lire  dans  leurs  regards. 

Le  16  janvier  est  arrivé.  L'appel  nominal  se  fait  avec 


(1)  Le  i3  janvier  1  798  ,  Basscvillc  ,  secrétaire  de  légation  de  la  n- 
Lltque  franijaisc ,  est  nussacré  k  Rome  par  le  peuple. 
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une  extrême  lenlcur.  Les  voix  se  balancent  entre  la  mort  ^ 
le  bannissement  à  la  paix,  et  un  sursis  demandé  avecdiffé-^ 
rentes  conditions.  Les  girondins  se  divisent  ;  Brissot  vote  le 
bannissement  à  la  paix  ;  Vergniaud  vote  la  mort.  L'appel 
nominal  se  continue  durant  toute  la  nuit.  Les  ténèbreg 
ajoutent  encorç  au  sinistre  appareil  de  cette  délibération. 
Parmi  les  députés  qui  condamnent  Louis,  il  y  en  a  cjui 
ne  sont  eiUrainés  ni  par  des  craintes  personnelles  ,  ni  par 
les  serments  «l'une  faction.  On  ne  peut,  sans  frémir,  rap- 
porter plusieurs  des  votes  émis  du  baut  de  la  montagne» 
Leçeudre  ,  qui,  aune  autre  époque,  rendit  d'utiles  service* 
à  l  bumanitc,  profère  ce  vole  affreux:  que  le  cadavre  de 
Louis  soit  déchiré^  et  distribué  entre  tous  les  départements  ! 
Barrère  ,  pour  exprimer  son  vole ,  se  sert  de  cette  expres- 
sion :  arbre  de  la  liberté  ne  peut  croître  qu'arrosé  du  sang 
des  roLs.  On  appelle  t*bilippe  Egalité.  (Le  duc  d'Orléans 
avait  ol)teiiu,  le  i5  septembre  1792,  de  l'assemblée  légis- 
lative, la  permission  de  porter  ce  nom.)  Cbacun  est  attentif. 
Tous  les  regards  expriment  l'inquiétude.  Pbilippe  Egalité, 
s'ctant  avancé  vers  la  tribune  ,  prononce  la  mort  de  Louis. 
ÎJn  cri  d  indignation  s  élève  dans  l'assemblée.  Les  complices 
m^-me  les  plus  affreux  de  d'Orléans  font  entendre  un  mur- 
mure de  réprt)bation. 

Le  nombre  des  votans  est  de  721 ,  la  majorité  absolue  , 
de  36 1.  La  première  déclaration  <lu  bureau  de  rassemblée 
annonce  que  366  voix  sont  pour  la  mort  sans  condition  ^ 
22H  pour  la  détention  ou  le  bannissement  à  la  paix  ,  et  le 
reste  des  voix  pour  la  mort  avec  un  sursis  ,  suivant  diffé- 
rentes conditions.  Le  17  janvier  ,  Vergniaud  ,  président  de 
l'assemblée ,  déclare ,  au  nom  de  la  convention  ,  que  la  peine 
qu'elle  prononce  contre  Louis  Capet,  est  la  peine  de  mort. 

Le  même  jour ,  17  janvier,  les  défenseurs  de  Louis  se 
présentent  à  la  barre.  Ils  sollicitent,  au  nom  du  monarque, 
un  appel  de  la  décision  qui  a  été  portée  contre  lui.  Ils  ap- 
puient cet  appel  par  une  considération  faite  pour  frapper  le 

Îeuple.  Ils  disent  qu'une  majorité  de  cinq  voix  conduit 
<ouis  à  la  mort ,  tandis  qu  il  faut  les  deux  tiers  des  voix 
des  juges  pour  condamner  les  parricides  les  plus  criminels. 
Maleslierbes,  après  eux,  essaye  déparier;  mais  il  a  dit  à 

Î>eine  quelques  mots,  qu'il  se  troutle ,  que  les  larmes  et 
es  «anglols  étouffent  sa  voix.  Bientôt,  reprenant  un  peu 
ses  sens,  il  demande  à  la  convention  la  peimission  de  lui 
présenter  le  lendemain  des  considérations  qui  ne  lui  sont  > 
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^ît-il,  inspirées  ni  nar  les  circonstances,  ni  par  l'individu.  • 
lîn  sursis  est  alors  demandé  avec  chaleur;  ce  sont  les  gi- 
rondins ,  surtout ,  f|ui  le  sollicitent.  Soudain ,  Robcspieri^e , 
s  adressant  à  eux,  leur  reproche,  avec  un  accent  terrible, 
<le  vouloir  arracher  Louis  h  la  convention.  Les  jacobins 
appuient  l  apostrophc  de  Robespierre  ;  ils  font  éclater 
toute  leur  fureur.  Cependant ,  malgré  leur  résistance  et 
leurs  cris,  le  sursis  est  mis  aux  voix  ;  il  est  rejeté  par  une 
majorité  de  38o  voix  contre  3io.  • 
-  J-,e  20  janvier.  Garât,  ministre  de  la  justice,  vient  lire 
à  Louis  le  décret  qui  le  condamne  à  la  mort.  Au  mot  dç 
conspiration  contre  l'état  y  cet  infortuné  monarque  ne  peut 
retenir  une  exclamation  douloureuse.  Après  la  lecture  du 
fetal  décret,  il  remet  à  Garât  une  lettre  pour  la  conven-j 
tion,  dans  laquelle  il  lui  recommande  sa  famille  et  toutes 
les  persiinnes  qui  lui  ont  rendu  quelques  services.  D'après 
la  permission  qui  lui  a  été  donnée,  il  revoit  dans  ce  jour 
sa  famille.  Il  ne  passe  avec  elle  que  peu  d'instants,  qui 
sont  donnés  au  silence  et  aux  sanglots.  Bientôt  il  se  sépare 
de  sa  femnie,  de  sa  sœur  et  de  ses  enfans.  11  rentre  dans  sa 
chambre:  une  nouvelle  consolation  l  y  attendait.  11  y  trouve 
^  M.  Edgeworth  de  Firmont,  prêtre  irlandais  ,  qu  il  avait  de- 
Tiiandé  pour  lui  faire  sa  coutcssi.ou.  C'est  Garât  qui  le  lui 
avait  amené. 

Le  21  janvier  ijgS,  avant  même  que  le  jour  ait  paru,  le 
bruit  des  tambours,  des  canons,  annonce  à  la  capitale 
l'événement  horrible  qui  se  prépare.  Bientôt  Santerre  vient 
chercher  Louis  au  Temple.  L'infortuné  prince  lui  demande 
une  minute;  il  en  profite  pour  prier  un  prêtre,  membre  de 
la  commune ,  nommé  Jacques  Roux ,  de  remettre  une  lef  tre 
à  sa  femme.  Cet  homme  exécrable  lui  refuse  ce  service;  un 
autre  individu  paraît  consentir  à  le  lui  rendre,  et  reçoit  la 
lettre.  Alors  Louis  sort  du  Temple  ;  une  nombreuse  escorte 
l'accompagne.  La  place  de  la  révolution  a  été  désignée  pour 
le  lieu  de  l'exécution.  Lorsque  Louis  est  arrivé  au  pied  de 
l'échafaud  ,  il  commence  un  discours  au  peuple  pour  pro- 
tester de  son  innocence.  Aussitôt  Santerre  commande  un 
roulement  de  tambours,  pour  étouffer  sa  voix.  Les  habitants 
de  Paris,  sous  les  armes,  sont  témoins  du  supplice.  Per- 
sonne n'ose  élever  la  voix  (i);  chacun  retient  ses  sanglots; 


(i)I/abbe  de.  Firmont,  oui  n^avait  pas  quittë  le  roi  martyr,  lui  adressa 
.  mes  paroles  lublimeK  -.Jils  de  Saint-Louis  ,  montez  au  ciel. 
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le  sacrifice  est  consommé  vers  dix  heures  un  quart.  Ainsi 
périt,  à  l  âge  de  trenle-hiiit  ans  quatre  mois  et  vingt-huit 
jours,  après  un  règne  de  près  de  dix-neuf  ans,  le  chef  de  \â 
plus  ancienne  et  de  la  plus  florissante  monarchie  de  l'Eu- 
rope (i). 

La  veille  de  ce  jour  funèbre,  un  attentat ,  commis  sur  lai 
personne  de  Le  Pelletier-de-Saint-Fargeau ,  membre  de  la 
convention  ,  devait  fournir  un  prétexte  aux  vengeances  des 
jacobins,  et  au  désir  affreux,  qu'ils  nourrissaient  depuis 
long-tems,de  verser  le  sang  de  leurs  ennemis.  Le  Pelletier 
avait  voté  la  mort  de  Louis.  Paris,  ancien  garde  du  corps  du 
Koi, avait  juré  de  venger  son  maître.  Il  rencontre  ce  député 
dans  un  restaurant.  Après  lui  avoir  demandé  si  c'est  oicii 
lui  (jui  se  nomme  Le  Pelletier^  il  lui  plonge  son  sabre  dans 
le  sein,  et  prend  la  fuite  ,  sans  que  persoime  songe  à  l'ar- 
rêter. Quelques  jours  après ,  il  se  rend  à  Forges-les-Eaux* 
11  s'y  trahit  lui-même  par  son  air  égaré.  11  se  brûle  la  cer- 
velle dans  son  lit,  au  moment  où  il  va  être  arrêté*  Le  24  jan- 
vier, la  pompe  funèbre  de  Le  Pelletier-de-Saint-Fargeau  est 
célébrée  ;  on  lui  accorde  les  honneurs  de  Tapotiiéose.  Son 
corps  est  conduit  au  Panthéon  ;  la  convention  l'y  accom- 
pagne. . 

LOUIS  XVII  (2), 

1793.  —  Le  24.  janvier  179^,  on  apprend  en  Angleterre 
le  supplice  de  Louis  XVI  ;  le  même  jour,  le  gouvernement 
anglais  fait  signifier  au  marquis  de  Chauvelin ,  ambassadeur 
de  France,  l  ordre  de  quitter  sur  le  champ  l'Angleterre. 


(1)  Le  a5  décembre  1 79a ,  Louis  XVI  avait  écrit  ce  testament  sublime , 
qu^on  peut  considérer  comme  le  dernier  acte  du  règne  de  ce  malheureux 
prince ,  modèle  immortel  de  foi,  de  pardon  des  injures,  de  tendresse 
conjugale ,  et  de  sollicitude  paternelle. 

(2)  Louis  XVII ,  fib  de  Louis  XVI ,  et  de  Marie-Antoînette-Joseplie- 
Jeanne  de  Lorraine,  archiduchesse  d'Autriche,  né  à  Versailles,  le 

mars  1785,  et  baptisé  sous  les  noms  de  Lou/V-CAor/^x,  avait  eu  d'abord 
le  titre  de  duc  de  Normandie,  et  plus  tard  ,  c'est-à-dire  le  4  juin  '7^9, 
jour  de  la  mort  de  Louis -Joseph-Xavier-François  ,  son  frère  aîné ,  celui 
de  dauphin.  Il  devient  Rot,  le  ai  janvier  17^3.  Prisonnier  au  temple  avec 
son  père,  il  avait  reçu  le  ao  janvier  ses  derniers  cmbrnsscraents ,  ses  in- 
tentions religieuses  ,  et  sa  recommandation  de  pardonner  à  ceux  qui  le 
faisaient  mourir.  Le  ai ,  au  moment  où  Louis  XVI  fut  conduit  au  sup^ 
plice,  la  reine  et  sa  famUle  en  pleurs  ,  avaient  sollicité  auprès  des  offîcicri 
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î/'âîoë  (les  princes,  frères  de  Louis  XVÏ,  Monsieur^  au- 
jourd  hui  Louis  XVHl,  résidait  alors  à  liam  ,  en  West- 
j)halie.  11  y  reçoit  l'affreuse  nouvelle  de  la  mort  de  son 
auguste  frère.  Aussitôt,  par  une  déclaration,  datée  du  28  jan- 
vier, il  mande  aux  Français  réfugiés  dans  tous  les  états  de 
l'Europe,  qu  il  vient  de  prendre  le  titre  de  régent  du  royaume 
de  France,  titre  que  lui  confère  le  droit  de  sa  naissance, 
pendant  la  minorité  de  Louis  ,  son  neveu  ;  et  que, 

par  lettres-patentes  du  même  jour,  il  nomme  M.  le  comte 
îl'Artois  lieutenant-général  du  royaume,  ^^f- 

Lorsque,  de  son  côté,  le  prince  de  Condé  a  appris  que 
la  tête  de  son  Roi  était  tombée  sous  la  hache  révolulion- 
liaire,  il  fait  célébrer  à  Villingen,  dans  Téglise  des  Récol- 
.  iets,  un  service  pour  le  repos  de  son  âme.  C'est  lui-m^me 
T|ui  prononce  l'oraison  funèbre  du  Roi  martyr.  L'armée  et 
tous  les  Français  réfugiés,  qui  assistent  à  ce  service ,  pleu- 
rent amèrement  sur  une  catastrophe  aussi  terrible,  et  pro- 
clament le  fds  de  Louis  XVI  roi  de  France  et  de  Navarre, 
et  Monsieur  régent  du  royaume. 

Ce  prince  ayant  donné  connaissance  de  l'assassinat  juri- 
dique de  Louis  XVI  aux  différentes  cours  «le  l'Europe  ,  elles 
en  témoignent,  toutes,  la  plus  vive  horreur,  el  s  empres- 
sent de  reconnaître  Louis  XVll  (i).  En  France,  ce  jeune 


municipaux,  la  permission  de  descendre  el  d'erahrasser  le  Roi. Sur  le  refus 
<|u^ils  en  firent,  le  dauphin  s\'tail  arrache  des  hras  de  sa  mère,  s'e'taic 
précipite  aux  genoux  des  gardes  ,  et ,  joignant  les  mains ,  s'était  écrié  ; 
Laissez-moi  passer ,  ah  ?  laissez-moi  passer  ;  je  veux  parler  au  peuple  , 
le  supplier  de  ne  pas  faire  mourir  mon  père.  Les  gardes  l'avaient  repoussé 
brusquement.  (i>ie>/jw're*  hisloritjues  sur  Louis  XV II  ^  par  M.  Eckard^ 
ptige  ia3^.  »  . •  .   

(i)  En  Espagne  ,  l'indignation  la  plus  tîvc  s'était  déj.\  manifestée.  On 
savait  que  l'ambassadeur  de  cette  cour,  en  France,  av;»it  inutilement  té- 
moigné l'exlrènie  sollicitude  de  Charles  IV,  sur  l'événement  du  procès 
intenté  contre  lx>uis  XVI,  et  que  la  convention,  malgré  les  instance» 
réitérées  de  sa  majesté  catholique,  avait  rejeté  la  demande  de  tout  sursis. 
A  la  nouvelle  de  la  mort  de  I^ouis,  le  roi  d'Espagne  fait  donner  à  l'am- 
bassadeur français  ,  l'ordre  de  sortir  sur  le  champ  du  territoire  espagnol. 

En  Russie,  l'impératrice  Catherine  II  fit  publier,  le  19  février  »7q3, 
un  ukase  ou  déclaration  ,  exprimant  son  indignation  de  ce  qu'en  France , 
^00  monstres,  parvenus  à  la  tète  d'un  gouvernement  usurpé  par  l'entas- 
sement de  tous  les  crimes,  en  avalent  fait  l'usage  le  plus  révoltant,  en 
portant  leurs  mains  parricides  sur  l'oint  du  seigneur,  leur  légitime  sou- 
verain. Elle  bannit  de  ses  états  tout  français  qui  ne  souscrirait  pas  une' 
formule  ,  contenant  abjuration  des  principes  impie»  et  séditieux  ,  intri^ 

1.  ao 
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et  ma^lhéurcux  Roi  est  reconnu  aussi  par  l'immense  majorité 
des  Français,  On  en  voit  de  toticiiaates  preuves  «Iniis  les 
longues  et  glorieuses  défenses  de  l>yon  ,  Marseille,  '1  <uil()n, 
Bordeaux,  Laen  et  de  beaucoup  d  autres  villes,  mais  sniii>ut, 
comme  on  le  verra  bit  ntot,  dans  le  courage  impétueux  et 
opiiiiâlre  des  braves  royalistes  de  la  Vendée. 

Louis  X\  II  avait  été  enfermé  dans  la  t(»ur  du  Temple 
avec  tous  ses  parents.  Tant  qu  il  les  eut  pour  compagnons 
de  sa  captivité ,  son  exbtence ,  dans  cette  prison ,  fut  encore 
supportable.  A  la  vérité,  il  n'y  jouissait  pas  de  ces  amuse- 
menSf  de  ces  cammodités  que  peut  se  procurer  un  prince^ 

^  mais  il  avait  un  père  qui  l'instruisait,  une  mère  qui  lui 
prodi^ait  des  soins ,  une  tante  qui  le  comblait  de  ses  ca- 
resses ,  une  sœur,  enfin ,  qui  partageait  ses  jeux.  Après  la 
mort  de  son  auguste  père  ,  il  fut  pendant  cinq  mois  encM 
entouré  de  sa  malheureuse  famille. 

Le  février  179^^  ia  convention  déclare  la  giK n  r  à 
1  An«^leterre  et  à  la  Hollande.  Elle  résout  la  conquête  de  la 
HcjI lande.  En  conséquence  ,  le  général  Dumourier  est 
obligé,  malgré  ses  reprc  seuiations,  de  marcher  contre  ce 
pays  II  investit,  le  février,  la  ville  de  Bréda.  Celte 
place  de  guerre,  assez  renommée,  avait  une  forte  garnison 
et  beaucoup  d'arlillèrie  ;  elle  élait  suffisammept  approvi-^ 
sîonnée.  Les  Français  y  jettent  d  abord,  avec  peu  a  effet 
quelques  bombes,  et  se  disposent  à  se  retirer,  lorsque  le 
gouverneur  offre  de  capituler.  Dans  la  même  journée  ,  les 
villes  de  Klundertz  et  ae  Gertruidembeig  tomoenl  sous  les 
armes  françaises.  Dumourier  se  prépare  alors  à  marcher 
*  contre  la  petite  ville  de  Villemstat  ;  il  espère  8*én  emparer, 

•  '  ave^facilité  :  maïs,  l  avant-garde  d'un  corps  de  quinze  mille 
anglais  commandes  par  le  duc  d'Yorck,  étant  parvenue  à  se 
jeter  dans  cette  place,  met  obstabie  aux  desseins  du  géné-' 
ral  français. 

Le  ^*^  mai^  *79-^î  république  française  (i)  a  sur  pied 
neuf  armées ,  savoir  ;  1  armée  du  INiord ,  commandée  par 


êmU  m  Frsnee,  «1  wmicnt  de  fidélité  et  obéissance  à  Louis  XVil.  (Me- 
moires  historiques  sur  Louis  XVII ^  parÉeÊbrd^p.  l33  et  i34'  ) 
Le  3 1  janvirr ,  un  décret  de  U  convenlioii  réantl  ks  cointé  de  Nileea« 

territoire  français.  ' 

^  (1)  Le  gouvernement  de  droit,  en  France,  résidait ,  depuis  le  ai  jan- 
vier ,  dans  la  penonne  du  roi  Immi  XTll  »  rcpréseuté  par  le  ragent.  La 
i^yuUi^ne  fottvenint  de  fidu. 
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BiuBoorier;  ;  celle  des  Ardennes ,  par  Yâleaee;  eelHs  de  Itt 
Moselle  ,  par  BéumonTtlle  ;  celle  du  Khin ,  par  Custîae; . 
celle  des  Alpes ,  par  Kellermaon  ;  celle  d  Italie .  par  Biron ; 
<;eUe  des  Pyrénées ,  par  Servan  ;  celle  des  Côtes.,  par  lâ 
Bourdonneye-;  enfin  celle  de  réserve,  par  Rerruyer.  Les. 
forces  mantîmes  de  la  France  consiftent,  à  cette  époque, 
en  188  bâtiioenU  de- guerre  y  et  celles  de>  L'Angleterre ,  en 

Le  général  Miranda,  chargé,  par  Duraourier,  d  aller  faire 
le  siège  tic  Maëstnrht  ,  avait  investi  cette  place  le  22  fé- 
vrier; elle  lui  opposait  une  vive  résistance*  Un  corps  d  é- 
mi^és  français,  enferme  dans  ses  murs  ,  la  défendait  avec 
tout  le  courage  que  donne  le  désespoir.  L'armée ,  qui  pro- 
tégeait le  siège  de  M a£8trii:ht ,  couvrait  une  ligne  beaucoup* 
tjrop  étendue.  Le  prince  de  Saxe-Cobourg ,  commapdanl 
f  armée  anirichiennef  5*en  était  aperçu ,  et  méditait  une 
surprise.  Le  i*'.  mars,  il  ouvre  la  campagne,  se  jette  sur 


une. 

jpultitude  de  fuyards  arrive  jasqu  à  Parif;  (i). 

La  convention  décrète,  \e  10  mars  179^,  i  établissement 
d'un  tribunal  criminel  extraordinaire,  pour  juger  en  der- 
nier ressort  les  trailrcs  ,  U  s  conspirateurs  et  les  contre-ré— 
voiutiounaires.  C'est  ce  liibunal  qui.,  par  la  suite,  devint* 
si  cruellement  fameux  sous  le  nom  de  tribunal  révolution- 
naire. Les  girondins  obtiennent  d  abord  qu'il  oc  pourra, 
poursuivre  les  accusés  qu^  d'après  un  décret  d^accusation'. 
prononcé  par  la  convention  elle-même  ;  mais ,  peu  de  jours, 
iiprès^âl  est  investi  du  double  pouvoir  d^accuser  et. de  juger. 
i>a  convention  adjpint  des  jurés  è  ce  tribunal  ;  c'est  elle  qui 
les  nomme  :  la  commune  de  Paris  et  la.société  des  jacobins^, 
lui  présentent  des  hommes  avides  de  remplir  ces  indignes 
Sanctions.  I.es  juges  votent  à  haute  voix  ;  les  jugements  se 
forment  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  En  môme- 
t«ms  ^  la  ronventjion  décrète  la  coniiscatLon  des  biens  des 
^pdamnés. 

.^^Ajmourier ,  deux  ans  auparavant ,  avait  été  envoyé  dans- 
la  Vendée  avec  deux  roiinmssaires  du  Hoi,  GalUiis  et  (jrcn— 
sonné,  pour  apaiser  des  troubles  religieux;  il  y  ciaii  par- 


ii)  >Le,7  mars  |  la  couveiition  déclare  la  guerre  à  TJBspagil^ 
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^RU.  Nka  IcÊ  mesures^  que  rassemblée  Hgîskthre,  et  enh^ 
mnlt  hreoâvention  avaient  prises  contre  les  prêtreSf  'Cyaieiil 
été  SI  violentes,  qu'elles  avaient  eu  pea  de  peine  i ranimer 
kl  fbreûrdes  paysans  du  Bas-Poitou ,  hommes  simples^ 
feligieuv,  robustes  et  courageux.  B^jà  Tauiorité  des  ma-^ 
gistrats  rencontiait  beaucoup  d ^obstacles  dans  ce  pays»  La 
noblesse  y  avait  moins  suivi,  que  dans  les  autres  provinces» 
le  parti  de  l'émigration ,  et  n^en  était  que  plus  animétï- 
contre  les  funestes  commencements  de  la  république.  Un 
décret  de  la  convention ,  qui  ordonne  une  levée  de  trois 
cent  mille  hommes ,  vient  bâter  une  explosion ,  déjà  jugée 
inévitable*  £lle  éclate,  le  ii  mars  179*^^  Les  jeonesgena 
étaient  rassemblés  dans  différents  cantons  pour  tirer  au  sort  ; 
fout-^àrcoup  ils  se  révoltent  en  criant  :  Piuiét  mourir  idl 
Bes  gardes-chasses,  une  multitude  de  contrebandiers  « 
dont  ce  pays  était  autrefois  rempli ,  se  joîfi^nent  à  eux ,  et 
V  leur  fournissent  des  armes.  On  va  chercher  les  nobles,  dans 
leurs  châteaux ,  pour  être  les  chefs  d'une  insurrection  qu| 
paraissait  formée  sans  leur  concours.  Cette  armée,  qui 

E l'end  le  nom  ^ Armée  Catholique^  et  agit  au  nom  de 
ouis  XVII ,  était  favorisée  par  la  nature  du  pays ,  Tun  des' 
plus  coudés  de  gorges ,  de  défilés  ,  de  ruisseaux  et  de  ma* 
rais ,  qu  il  y  eût  en  France.  Elle  se  ralliait  à  ces  deux 
mots  :  Dieu  et  le  Roi.  FJle  obtient  d'abord  des  succès.  Elle 
bat  toutes  les  gardes  nationales  que  Ton  force  de  toute 
part  à  marclier  contre  elle.  Elle  s'empare  successivement, 
dans  le  courant  du  mois  de  uiars  ,  iie  plusieurs  villes  ou 
!)oijrgades,  telles  que  Chollet ,  Chantomiay,  Saumur,  An— 
renis.  Le  général  IVlarsey,  à  la  tête  de  trois  mille  hommes, 
veut  marcher  contre  elle.  Elle  l  atlire  dans  un  défilé,  et 
lui  tue  le  plus  grand  noiAbre  de  ses  soldats,  sans  quiis 
puissent  sr  ^Icfendre. 

Dumourier  entretenait  une  correspondance  assidue  avec 
les  girondins,  par  le  moyen  de  Gensonne.  (]!elui-ci  Tin- 
forniaitdes  dangers  pressants  aux([uels  son  parti  était  exposé. 
Quoiqu'il  n'ait  point  d  affection  pour  eux,  Dumourier  veut 
les  protéger.  Il  circule  à  Paris,  le  12  mars,  une  lettre  de 
lui,  dans  laquelle  il  menace  les  députés  jacobins  de  la  ven- 
geance de  son  armée,  s'ils  osent  atteutt  r  à  la  liberté  et  à 
la  vie  de  leurs  collègues.  Il  semblait  qu  une  telle  manière 
de  se  déclarer  dût  exposer  ce  général  à  un  ressentiment  plus 
violent  encore  :  Danton  et  Lacroix,  pour  lesquels  il  avait 
€u  des  égards ,  emploient  leur  puissance  à  susprendre  la 
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coihre  des  jacobins  ;  ils  en  viennent  facilement  à  bout. 
Mais  Danton  partait  pour  la  Belgiqne;  il  allait  y  surveiller 
<îe  près  le  général  Dumourier;  il  promet  aux  jacobins,  ou 
de  1  amener  à  un  prompt  repentir  de  son  imprudente  dé- 
claration, ou  de  le  conduire  à  Paris  ,  pieds  et  poings  liés. 
Ce  sont  là  les  propres  termes  de  Danton. 

Dès  que  la  convention  est  instruite  des  revers  que  les 
Français  ont  essuyés  devant  Maëstricht,  elle  ordonne  à  Du- 
mourier,  d'abandonner  son  entreprise  sur  la  Hollande  ,  et 
de  réunir  toutes  ses  forces  pour  marcher  contre  le  prince 
de  (^obourg.  Aussitôt  il  rejoint  rarmée  française,  qui  était 
en  fuite  ,  et  la  ramène  au  combat,  l^e  premier  qu'il  livre  à 
l'ennemi,  est  auprès  de  Tirleraont;  il  est  à  l'avantage  des 
Français.  Le  i8  mars,  il  engage  une  bataille  près  du  village 
de  Nerwinde.  I^'action  commence  entre  sejit  et  huit  heures 
du  matin.  L'aile  droite  et  le  centre  obtiennent  sur  Tennemi 
des  avantages  très  -  marqués  ;  mais  l'aile  gauche  ,  où  se 
trouvent  des  bataillons  de  volontaires  ,  fléchit  et  se  met  en 
fuite  avec  précipitation.  L'armée  autrichienne,  qui  avait 
essuyé  des  perles  de  lia  part  de  la  droite  et  du  centre  de 
l'armée  française  ,  n'en  poursuit  pas  la  gauche  ;  ce  qui 
donne  à  Dumourier  la  facilité  d'exécuter  sa  retraite  avec 
ordre.  La  perle  de  la  bataille  de  Nerwinde  enlraîue ,  jpour 
les  Français,  la  perte  de  la  Belgique  (r).  ^riiu  J'  ^ 

A  mesure  qu'il  se  rapproche  de  la  France,  Dumourier 
sent  qu'il  est  plus  expose  aux  coups  de  ses  ennemis.  Celle 
pensée  l'effraye  ;  il  conçoit  des  projets  de  vengeance.  Tout 
en  fuyant  devant  le  prince  de  Cobourg ,  il  entre  en  négo- 
ciation avec  lui,  le  3i  mars;  il  a  de  fréquents  entreliens 
avec  le  général  Mack  :  une  suspension  d  armes  en  est  le 
résultat.  Sans  avoir  rien  préparé  ,  sans  s'être  assuré  des 
dispositions  de  son  armée ,  il  déclare  à  tout  te  qui  l'en- 
toure, qu'il  va  marcher  sur  Paris.  Il  a  arrêté  avec  le  prince 
de  Cobourg,  que  la  constitution  de  1791  sera  présentée  aux 
Français,  et  qu'ils  uniront  leurs  forces  pour  les  contraindre 
à  la  recevoir.  En  conséquence,  avant  de  quitter  la  fron- 
tière,  il  envoie  divers  détachements  de  son  armée  pour 
s'emparer  «le  Lille  ,  de  Valcnciennes  et  de  Condé  ;  mais 
leurs  efforts  sont  inutiles  ;  les  officiers  qui  commandent  ces 
places  ,  restent  fidèles  à  la  convention. 


(1)  Le  33  mars  ,  une  portion  de  rëvèché  de  Bàle  est  réunio  au  terriloire 
Crantais. 
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Le  3o  inaTs,  quatre  députés  conventionncU;»  Camus  ^ 
ïiafnarque ,  Qui  nette  et  Bancal ,  et  le  ministre  de  la  guerre 
Beunioqyille ,  ,  sont  chargés  d*aller  signifier  Dumou^^ 
Tordre  de  ,  venir  à  la.  barre  de  la  convention»  Le  génà^al^ 
français  leur  répond  avec  ironie,  et  ténioîgné  devant  eux^ 
le  plus  profond  mépris  pour  la  convention  et  too^essl^ 
institutions  qu^eUe  a  faites  ;  il  va  jusqu'à  leur  déclarer  quei^ 
s'il  en  avait  le  pouvoir,  elle  n'existerait  pas  un  jour.  Alors, 
l'un  des  députés ,  Camus ,  lui  annonce  qu'il  le  suspend  de 
ses  fonctions  de  général,  et  qu'il  Tarrêle.  Dumourier,  en- 
touré dans  cet  instant  des  officiers  de  son  état-major,  fait 
entrer  des  hussards,  et  leur  commande  en  allemand  de 
s  emparer  des  députés  ;  c'était  le  3  avril.  Sur-le-champ  on 
les  emmène  ;  on  les  conduit  en  Autriche  ,  où  ils  restèrent 
jusqu'en  1795.  Cette  actipii  indispose  fortement  T^trinée  de 
l^imonrier  contre  lui;  eU<$  '|^is](i9A  c^t  sè  lÂà^liil^ 

les  ordres  de  Danipieive*  Oùiiiounér  bienté^  se  voit  ipn^, 
de  se  retirer,  pour /échapper  au  danger  qu'il  court  d'étiie 
livré.  Te  4  avril,  il  vâ  rejomdre  le  prince  de  Cobour^,  avec; 
le  duc  de  Chartres,  son  âide-de-càmp,  quelques  officteiSj^  et 
quelques  encadrons  de  bussards.  .  .  j 

Lorsque  la  convention  apprend  que  le  fils  de  d'Orléans  a, 
partagé  les  desseins  de  Dumourier,  elle  affecte  de  croire  le 
père  complice  du  fils.  Les  jacobins  le  rejètent  avec  igno- 
minie de  leur  sein.  Ils  sourient  avec  un  dédain  amer ,  lors- 
que ,  se  présentant  à  la  tribune  ,  il  dit  pour  toute  apologie:  . 
Je  vois  la  statue  de  Bnitus.  La  convention  décrète,  le  8 avril, 
que  les  Bourbons  seront  transférés  à  Marseille.  Le  lende- 
rnain,  ^,  d'Orléans  est  arrêté  et  conduit  à  l'abbaye.  Sa 
vertneus.e  épouse  est  gardée  quelque  tems  au  château  do^| 
Bi^,  près  .de  Yemon;  elle  est  ensuite  emprisonnée.,. 
1  La  co^ven4ion ,  indignée  enfin  de  ce  que  Mârat,  dais  hèf^ 
continuelles  provocations  au  mentre  ,•  désignait  aux  poirr; 
gnards  la  majorité  de  ses  membres,  a  la  torce  de  lisncer^ 
contre  lui,  le  1 3  avril,  un  décret  d'accusation  ;  mais  elle  a 
la  bizarre  inconséquence  de  l'envoyer  devant  un  tribunal 
composé  en  jpàrtîe  de  ses  créatures  et  de  ses  amis.  Marat 
le  24  avril  suivant,  paraît  devant  le  tribunal  révolution-' 
naire  ;  il  n'a  point  de  peine  à  se  justifier.  Ses  juges  le  dé- 
clarent absous.  Après  cela,  ils  l'embrassent,  ils  le  cou- 
njunent,  et  une  foule  innombrable  le  porte  en  triomphe. 
La  convention  ouvre  ses  portes  à  cet  obscène  cortège,  qui 
vient  la  braver,  en  proclamant  Marat  le  meilleur  ami  du 
peuple. 
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t^Cfii  caiî^iré  oiïiert^meDt  contre'  les  girûMiiià  *>  oh  à 
fiiré  leur  renversement.  La  commune  de  Paris  s'est  dédaréé 
^en  insurrection  ;  les  sections  imitent  son  excni]plâ  et  de- 
meurent assemblées  toute  la  nuit.  Les  girondins  courent 
les  plus  grands  dangers.  On  a  placé,  autour  de  la  conven- 
tion ,  une  multitude  d  hommes  armés ,  (\u\  font  entendré 
des  cris  continuels  de  menaces.  Cependant  les  dépntds  nu*on 
veut  perdre  ,  s'apprêtent  ^  soutenir  un  combat  inégal  ;  ils 
viennent  armés  à  1  assemblée  ;  ils  ne  cessent  d  invoquer  son 
autorité  et  sa  protection  ;  ils  parviennent  à  1  intéresser  à 
leur  cause.  Le  i8  mai  ,  la  convention  ordonne  la  création 
d'une  commission  de  douze  membres ,  pour  défendre  tous 
ses  membres  dans  leurs  périls  ;  elle  lui  donne  ]e  pouvoir 
ide  lancer  des  naandats  d'arrêt  contre  les  pertttrbateiiiii;*Cëttè 
commission  se  forme  à  l'instant;  les  noms  de  ceux  qni'lâ 
composent  redoublent  la  confiance.  On  distingue  parmi 
lemçy  Rafaaud-Saint-Etienne,  Mollevaut  et  d'autres  honmies 
%nM{ÉenEX.  Ils  débutent  par  un  coup  de  force.  Le  25  mai  ; 
.t||iQll^lMréte  l  infôme  Hébert  au  milieu  même  de  la^çom- 
m'une  assemblée.  C'est  cet  Hébert ,  qui  ,  dans  un  journal 
nommé  le  Père  IJuchesne  y  faisait  métier  de  corrompre,'  de 
dépraver  îe  peuple.  En  marchant  en  prison,  il  einporté 
Hpilie  protestations  ,  cju'il  sera  délivré  et  vengé. 
^'■'TLe  27  mai ,  la  convention  reçoit  dans  son  sein ,  une  foule 
de  factieux,  qui  se  présentent  sons  le  nom  de  pétitionnaires. 
Ils  viennent  se  plaindre  iVunc  arrestation  injustç  ,  illégale  , 
et  demander  qu'on  leur  rende  un  magistrat  chéri.  (Hébert 
j^Tt  procureur  de  la  commune.  )  Ils  accompagnent  leur 
jlpijlplMb  menaces  et  de  cris.  Le  président  de  l'aissëi||idéef 
HIM ,  oratenr  véhément ,  leur  répond  que ,  si  le  fe^  était 
porté  an  sein  de  la  représentation  nationale ,  Paris  serait 
Anéanti ,  et  que  bientôt  l'on  chercherait  sur  les  rives  de*la 
Seine,  s'il  exista.  Celte  expression  hyperbolique  impose 
à  quelques  jacobins  ;  mais ,  lorsqu  Isnard  veut  répondre  sur 
le  même  ton  à  d'autres  pétitionnaires  ,  il  ne  fait  qu''exciter 
leur  fureur.  Ils  se  précipitent  à  la  tribune  ;  ils  le  chassent 
du  ûiutenil.  HérauU-de-Séchelles  Ty  remplace.  Celui-ci ,  au 
lieii  d  imiter  la  conduite  ferme  et  courageuse  d'isnard  , 
traîne  la  convention  aux  pieds  des  factieux.  Il  promet  de 
leur  rendre  justice.  Aussitôt  il  met  aux  voix,  et  prononce, 
au  milieu  de  clameurs  confuses,  la  suy)pression  de  la  com- 
mission des  douze,  et  la  liberté  d'Hébert.  Cette  séance  ora- 
.  geuse  est  levée  à  minuit.  Une  chose  qui  doit  être  pour  tout 
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le  monde  un  objet  d'étonnement ,  c  esi  tjue  les  honneurs 
lie  ia  btàuce  avaienL  elé  accuidés  à  ces  pélilionnairos  far.-* 
tieux,  et  que ,  mêlés  parmi  les  députés  de  la  xaoulâgfit:  | 
iU  avaient  vaté  avec  eux. 

.  lendemain ,  09  mai ,  les  girondins  recommencent  le 
combat.  Ils  font  de  vives  protestations  contre  un  décret  que 
b  fraude  et  la  violence  ont  arracbé  à  la  convention.  G>mme 

les  jacobins  s'offrent  un  peu  moins  menaçants  autour  Je 
rassemblée 9  elle  fait  effort  pour  se  dégager  de  sa  peur.  Elle 
répare  un  peu  Tignominie  de  la  veille;  ^le  déclare  qu^Hé-» 

bert  restera  encore  en  prison  ,  et  que  la  commission  des 
douze  continuera  IVxercico  de  ses  fonctions.  Ce  décret  ex- 
cite la  colère  des  jacol^ins  ;  ils  redemandent  encore  une  fois 
Hébert  à  la  convention.  Danton,  Collot-d'lîerbois  tonnent 
contre  le  décret  que  i  assemblée  vient  de  rendre  ;  ils  ia  me- 
nacent, avec  le  plus  violeat  empoi  lement ,  de  la  fureur  et  de 
rindîgnation  du  peuple.  Cette  fois,  les  grondins  sont  ac- 
cablés; tous  leurs  défenseurs  les  abandonnent.  On  prononce 
une  troisième  fois  sur  le  sort  d^Uébert  ;  on  le  rend  i  la  lî^ 
berté.  , 

Le  3i  mai  «  à  cina  heures  du  matin  ,  de  toutes  parts  on 
•niend  le  canon  d'alarme  et  le  bruit  du  tocsin  ;  les  bar- 
rières sont  fermées;  les  habitants  de  Paris  courent  dans  leurs 
sections.  Un  long  état  de  stupeur  règne  parmi  eux.  Bientôt 
il  est  interrompu  paf  les  terribles  canon  mers,  qui  ne  cessent 
de  crier  :  Vwe  ia  montage!  périssent  les  girondins l  Voilà  le 
secret  révéFé.  Aussitôt  on  marche,  armé,  vers  la  convention, 
On  lui  présente  une  pétition  ,  où  on  lui  demande  la  pros- 
cription de  vingt -deux  députés  et  de  la  commission  des 
douze  ;  où  on  lui  demande  encore  la  fixation  du  pain  à  trois 
sous  en  assignats.  Pendant  ce  tems-là ,  une  autr<'  scène  in- 
surrectionnelle se  passe  aux  faubourgs  Saint-Antoine  et 
Saint-Marceau.  On  1  assemble  les  babilauts  de  ces  faubourgs; 
on  leur  parie  du  Palab-Royal  ;  on  le  leur  représente  comme 
le  foyer  des  conspirations  et  le  séjour  des  ennemis  de  la 
patrie  ;  puis  on  les  exhorte  à  y  marcher.  Ils  se  laissent  per^ 
suader  ;  ils  s  y  rendent ,  armés  de  piques.  Déjà  ils  sont  par* 
venus  dans  la  rue  Saini-Honoré.  Mais  Raffé  «  commandant 
de  la  section  de  la  Buttenies-Moulins  ^  informé  de  ce  mou« 
vement,  a  fait  fermer  toutes  les  issues  du  Palais-Royal  9  et 

Ïiointer  autour  quelques  pièces  de  canon.  Quand  les  assail^ 
ants  voient  des  hommes  si  bien  disposés  à  se  défendre  ,  ils 
)es  regardent  comme  de  bons  républicains;  ils  vont  le* 
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Irottver,  ét  fraternisent  avec  eux.  Cependant ,  les  mahbf^ 
de  la  commune  de  Paris  étnifnt  entres  ^  la  convention  ;  {\s 
imi  diclent  leurs  insolen^ps  lois.  C  est  en  vain  que  Yergniatid , 
ï|ue  Doulcet-de-*Pontécoulant  cherrhent  à  rendre  (j  if  lf|n  é- 
nergle  à  la  convention.  Sur  ]§  proposition  <le  Jiarrère  ,  elie 
décrète  la  suppression  de  la  commission  des  douze ,  et  ac-^  ^ 
corde  une  solde  de  quai  an  te  sous  par  jour  aux  insurgés,  en 
^claràût  que  ks  sections,  dans  cette  journée  du  Ài  mal, 
tO&i  bien  mérité  de  U  patrie.  Be  telles  mesureft  réconcilieiyt 
un  peu  le»  insurgé  avec  la  eoAveiilioii  ;  niaia  hk  coimiKime 
«t  U  montagne  sont  indignées  d^avoir  obtena  un  si  faîbk 
résultat»  Elles  ne  s^en  tiendront  point  là,  et  ne  prendront 
aucun  repos ,  avant  d  avoir  obtenu  l'objet  de>  leurs  vmax  et 
de  leurs  efforts.  ' 
-  /^insurrection ,  préparée  parla  commune  de  Paris,  pour 
renverser  définitivement  les  girondins  ,  éclate  le  2  juift 
iyf)3.  La  commune  a  armé  rînq  mille  brigands;  elle  leur  â 
donné,  pour  escorte,  quatre-vingt  nidie  hommes  épouvaM* 
lés  ,  indécis  \  elle  a  mis  à  la  tète  de  eeUe  troupe  ,  Uenrioîilf 
homme  féroce ,  qu'elle  adisiinmie  parmi  les  assassins  dû. 
3  septembre.  Le  mouvement  commence  à  dix  heures  du 
matin.  La  convention  venait  de  ^'assembler.  On  marche 
^r  le  lieu  de  ses  séances.  Plusieurs  pétitionnaires ,  sortis 
des  rangs  des  insurgés ,  se  présentent  à  la  barre  ^  et  de<^ 
i^arident  que  les  députés  traîtres  et  oonspirateors  soient 
iif  rés  au  peuple.  Soudain  ^  iJtaiînînaia ,  ce  dépoté  qui ,  dans 
jaéwtte  occasion ,  a  donné  tant  de  preuves  de  son  connue 
cftvdntt  loyauté ,  s^élanoe  à  la  tribune,  et  conjm  ses  coî*- 
a^g^es  ,  dans  le  lan|^ige  le  plus  énergique ,  de  ne  point  rédèf 
un  tel  vœu.  La  convention  passe- à  Tordre  da  jour  sur 
cette  pétition.  Tous  les  jacobins  alors,  réunis  aux  tribunes 
poursuivent  la  majorité  de  mille  imprécations  ;  un  afïreut 
tumulte  s'élève.  Toute  délibération  cesse  pendant  deux 
heures.  Enfin  ,  Barrère  parvient  à  se  faire  entendre  :  i!  pro- 
pose que  les  députés  girondins  soieiiL  suspendus  ;  mais  on 
ne  donne  point  <le  suite  à  sa  proposition.  Uans  cet  instant^ 
l^anlun  conseille  à  l  assemblée  de  sortir  ,  de  s'aller  présenter 
en  masse  aux  iosurg^is.  LUe  se  rend  sur  Ic-champ  à  cet  aviî». 
Quand  elle  est  parvenue  à  une  issue,  qui  donnff  sur  la»pléÉ« 
&  Qarpuiel  y  Henrlot  lui  ferme  le  palsage ,  et  ordonne  >à 
acs  caflionuieiB  de  se  tenir  à  leo»  pièces.  La  contentidn 
nasaye  de  repaaaitre  dMs  un  antte  endroit  i  If arat ,  à  b  ttf 
éÊ  Mut  brigandâi  tient  Tarrêter^  et  Ini  orditnner  dé  itfitMri 
I.  ai 
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de  délibérer,  et  d'obéir.  La  convention  rentre*  Un  faonmè 
affreux ,  Coutfaon ,  loi  propose  de  mettre  en  arreslaticfia» 
cbesettx,  trente  députés  qu'il  déi^e  noininativement.  La 
plupart  des  dépotés  refusent  de  prendre  part  à  la  délibéra^* 
»tion  ,  protestent  contre  la  vt§}ence ,  et  ne  donnent  point 
■de  votes.  Mais  les  jacobins  se  lèvent ,  escortés  de  cpiciipies 
aatellites  ;  et  le  décret  est  rendu. 

Dès  le  lendemain  de  cette  journée  dû  a  juin,  lea  député 
girondins,  d'après  le  décret  de  la  convention,  sont^^ardét 
chex  eux*  Bientôt,  ennuyés  ou  effrayes  de  leur  captivité, 
•les  uns  se  cachent ,  les  autres  s  enfuient;  ceux  qui  resteùt 
^ont  conduits  en  prison.  Les  députés  qui  sont  oaMTeous  à 
s'échapper,  se  réfugient  à  Caen*  ifs  sont  accueillis  par  le 
peuple  et  les  magistrats  avec  beaucoup  d'intérêt  et  de  bien- 
veillance. Le  général  Félix  Wimpfcn ,  qui  commande  dans 
cette  ville ,  unit  sa  cause  à  la  leur.  11  leur  promet  de  les 
•venger;  il  rassemble  quelques  hommes ,  et  parle  de  marcher 
^ur  Paris.  Le  ci-devant  marquis  de  Puisaye  ,  attaché  aa 
llpu'ti  royaliste ,  amène  un  renfort  à  Wimpfen;  il  unit  sa 
troupe  à  la  sienne,  et  en  compose  une  petite  armée  de 
quatre  mille  hommes,  à  la  tête  de  laquelle  il  se  met  en 
marche.  Il  fait  dix-huit  lieues,  sans  rencontrer  d'ennemis. 
Arrivé  ù  Vemon  ,  il  trouve  un  détachement  dr  gendarmes, 
que  la  convention  y  avait  envoyé  ,  avec  quelques  pièces  d  ar- 
tillprie.  A  peine  la  troupe  de  Puisaye  n-t-(  Ile  entendu  k 
premier  (  inip  de  canon,  quelle  prend  soudain  la  fuite.  Vps 
■chefs  militaires  de  cette  toile  entreprise,  se  hâlent  daller 
sVmbarquer  pour  rAnglelerre.  Pour  les  députés  girondips, 
ils  se  retirent  dans  le  midi  ,  en  traversant  la  Bretagne. 

Les  royalistes  de  la  Vendée,  dont  presque  toutes  les  excur- 
sions avaient  été  suivies  du  succès,  et  fpii  n'avaient  enrorf 
reçu  qiie  àe  faibles  secours  de  1  Angleterre  ,  essayent  de 
s'emparer  de  Nantes.  Ils  se  présentent  devant  celte  ville, 
le  24  juin  Tout  spm!)le  devoir  favori.seï  leur  aitaq  up  Nantes 
refusait  de  reconnaître  la  convention  ,  et  n'était  défendue 
que  par  sa  garde  nationale  ;  elle  n'était  point  fortifiée  ;  et 
l'anTLce  royale  n  avait  jamais  été  ni  plus  nombreuse,  ni  plts 
animée  :  c  est  dans  de  telles  circonstances  que  Nantes  est 
attaquée;  cependant  elle  résiste,  et  triomphe.  Tout  le  cou- 
rage des  Vendéens,  toute  l'habileté  de  Lesrure,  de  d  Elbée 
et  de  la  Koche-Jacquelein  ,  leurs  chefs,  ne  peut  suppléeras 
défaut  d  artiller  e.  Les  vaincus  commettent  entr'eux  des  mé- 
^r'iktà  fâUles  f  et  laissent  sur  le  champ  de  bataille  trois  ou 
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quatre  mille  hommes ,  regardés  comme  Télite  de  letnr  srmée*. 

A-peu-près  vei  s  co  tems,  chefs  de  îa  montaî^np  îma— 
ginent,  pour  souti^nir  leur  popularilé,  de  créer  une  ronstî- 
tution,  en  se  promettant  bien  de  ne  Tétahlir  jamais.  Hérault 
de  Séchelles  est  charejé  de  la  rédiger  ;  Il  donne  ce.  qu  on  lut 
demandait,  des  conceptions  extravagantes  et  anarchiqnes ;  il 
les  avait  rédigées  avec  assez  de  précision  et  d'élégance.  La 
montagne  reçoit  et  présente  ce  code,  le  37  juin  17^3  ;  elle 
le  aomnet  i  l'acceptation  du  peuple  ;  elle  ùit  jurer  à  tous 
les  Ffançaîs  de  le  maintenir.  Cette  eonstîlutîodi  n'a  «s 
qa'one  exbtenee  éphémère. 

Lei  G>nes^  à  la  persuasion  de  Paschal  Paoli ,  pfennent  1» 
parti  de  se  soustraire  k  la  domination  de  la  France*  Le  a6  mat 
1793,  il  se  forme  une  consulta ,  c^esl*à<*dire9  une  aisemblée 
extraordinaire  des  dé^tés  de  toutes  les  communes^;  Paoli  y 
est  nommé  généralissime  ;  le  clergé  est  réintégré  ;  les  émi- 
grés sont  rappelés,  et  les  députés  de  la  républic^ue  française 
proscrits.  Les  (]<!lails  de  ces  événements  parviennent  à  la 
convention,  le  i^^juiilet;  elle  casse  la  consulta^  et  ordonne* 
Texécution  du  décret  d'arresiniion  déjà  lance  conire  f*aoli.  ■ 
.  Quelques  tentatives,  faites  pour  délivrer  Louis  XVJl  de  sa 
captivité,  sont  dénoncées  au  comité  de  saUi  public (i).  Le 
comité  ordonne  qu^on  le  sépare  de  ses  parents.  En  consé- 
quence ,  le  3  juitiel  1793 ,  six  commissaires  de  la  commone 
Tiennent  notifier  à  la  reine  Tarrète  <}ai  lai  enlève  son  fils  » 
et  le  relègue  dans  une  autre  partie  de  la  tour  du  templei 
Cette  malneoreuse  princesse  se  désespère  faon,  fils  court  s» 
jet  ter  dans  ses  bras;  eHe  le  défend  contre  Tes  commissaires; 
elle  les  supplie  de  ne  pas  le  lui  ravir.  Prières  inutiles  !.  lea 


(1)  Le  baron  rlr  Bats,  întri'pîde  ami  (\n  trAne  ,  qui  dëjà  ,  à  la  fatalft- 
/poqae  àvf^i  janvier,  avait  fait  des  tentatives  ,  niialheureusement  in£mc-^ 
tueiues ,  pour  enlwer  Loui»  XVI  »  et  le  dérober 4 U  mort,  essaje  wawiàm 
dâivrer  Louis  XYII.  Il  pâment  à  s'introduire  diint  le  Temple  ».  o&  îl  » 
deux  confidents  sncs  àv  son  projet.  Toutes  IcS  nipsurcs  ont  prîsrs  pour 
le  faire  réiissir.  De  ]int7.  «'uiit  au  mom<.'nt  de  flp-vpnîr  !p  lîl)«'raleiir  do  %ott 
Hoi  I  et  des  trois  raemhres  de  la  famille  royale  captiis  aa  T-QBnj^le^  iurs^ 
^*«n  incident  imprévu  fait  éebouor  l'entreprise* 

Un  autre  ]projet  d'enlèvement  de  Louis  aYU  t  c*t  conçu  par  l£.  ceinte 
Arthur  de  Dillnn  et  d'autres  royalistf*!  ,  o»  paraît  devoir  se  réaliser  lo  1 
1 5  juillet.  Les  malheurs  da  jeune  Roi  avaient  aussi  intéressé  quelques 
an»  de»  hommes  prépocÀ  à  i«a  g.n de  ,  entre  autre»,  le»  sieur» Imlan  et:. 
LepStre.  De  concert  avec  le  chevalier  de  Jarjayes ,  l'un  des  plus  fidUsik 
sinitear»  4«  U.^^ûie,  iU  a?«ient  «iss;é  de  «kUiw.l'&rn»  ^VJX^ 
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barbarfs  n'entrnHpnl  rien  ;  le  jf^nne  onfant  est  entraîne'.  Or| 
It-M  donne,  pour  irislitulcur ,  ce  monstre  trop  roiinii  ,  ret 
^ntVirno  Simon  ,  rr  vil  rnrfJonnirr,  qui  jouissait  ,  et  qui  etail 
bien  digrip  de  jouir  de  la  protection  et  «Ip  Fanait ié  de  l'exé- 
crable Kûi)esf)ierre.  Lor&ijue  l^uis  XV il  se  voit  seul,  il  se 
livre  au  plus  violent  desespoir  Pendant  les  deux  premier» 
yours  de  son  isolement,  il  ne  cesse  de  pleurer,  de  demander 
M  mètre  ^  et  refuse  toiute  nourrîuire*  Ifitmê  ne  répélevooi 
•oint  ieî  toutes  les  lortum,  tous  les  outrages,  diant  vm 
féroee  et  méprisièle  gardien  Tabreuira.  On  sait  ^'il  na  hii 
lâissait  pas  un  seul  moment  de  repo$ ,  et  que  soumit  i| 
troublait  son  sommeil.  1^9  août  17939  la  convention  ayant 
proclamé,  que  la  constitution ,  qui  organisait  la  France ea 
fiépublique,  était  acceptée,  Simon  ordonne  à  son  prisonnier 
de  crier  pùfe  la  r^puùiùjue  !  Mais,  quelques  menaces  qu^il  lui 
fnssr  ,  il  ne  peut  1  obtenir.  I.fr  royal  enfant  lui  résiste  avec 
iinr  liemïque  fermeté.  Qui  croirait  que  cet  atroce  savetier» 
poussa  l  outrage  jusqu  à  exie;er  que  son  prisonnier,  que  son 
Roi,  le  servît  à  table?  Un  jour,  sur  le  refus  (]ue  fu  le  jeune 
prince  (le  chanicr  certains  couplets ,  il  allait  l  a.vsouïmr  r  iTun 
coup  de  chenet ,  si  celui-ci  n  eât  eu  l'adresiie  de.  l  esquiver. 
Jllais  I4  plume  se  refuse  a  tracer  de  pareilles  horreurs.  Nona 
aous  trouvons  lieurènx,  que  le  cadre  de  notre  ouvrage  nous 
^lige  à  la  plus  grande  brièveté  dans  nos  répits. - 
.  l^s  troupes  françaises ,  près  des  Pyrénées,  mient  cssové 
dfs.  revers.  Une  aimée  espagnole  avait  pénétré  par  daa 
chemins  jugés  impraticables;  elle  avait  assiégé  et  pris,  en 
peu^  de  jours ,  l'importante  forteresse  de  Beilegarde  ;  ello 
avait  envahi  une  grande  partie  du  déparlement  des  Pyrénées** 
Orientales;  elle  s'était  emparée  du  port  de  Collioure.  Ces 
nouvelles  parviennent  à  la  ronvention  ,  le  f>  Juillrt  179-'^. 

Le  prince  de  Tobourg  s  était  arrêté  devant  Condé.  Un 
hlocus  de  quatre  mois  épuise  les  vivres  de  la  garnison  ;  le 
r^énéral  Tbancel,  qui  commandait  dans  la  place,  lutte  avec 
un  cuurage  Lieu  rare  contre  la  famine;  mais  tous  ses  efforts 
«e  peuvent  parvenir  à  la  sauver.  Condé  est  obligée  de  capi- 
tuler, le  10  juilleti  la  garnison  est  ùite  prisonnière.  Dix  mois 
après ,  le  général  obtient  d'être  échangé  ;  il  revient  dans  sa 
patrie;  les  jacobin/i  renvoient  au  supplice,  parce  qu'il  a  été 
inalheureux  dans  la  défense  de  Condé, 

Charlotte  Corday,  jeune  Hlle ,  âgée  de  vingt-cinq  ans  ,  née 
dans  le  département  de  1  Orne,  d^m  père  gentilhomme,  mais 
demeurant  k  Caen  «  vient  à  Paria ,  le  la  juillet|  dans  Tinten- 
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lion  de  tuer  Marat,  que  la  renommée  lui  a  peint  comme  ua 
monstre,  qui  désolait  la  France.  £lle  se  présente  chez  Maral  ; 
ii  élait  absent  ;  elle  le  prie,  par  un  billet ,  de  la  leeevoir  le 
lendemain ,  disant  qu'elle  a  d^ntilcs  coinmunicalions  à  lui. 
Aire.  Le  •  lendemain ,  i3  juillet ,  GbaTloCCe  Cnrdajr  se  rend 
ches  Marat  ;  elle  le  trouve  au  fanin.  Harat  lui  fait  quelques 
^poestions,  elley  répond-,  bientôt,  tirant  de  dessous  son  hchu 
un  couteau  qu'elle  avait  aebeté  au  Palais-Rojal,  elle  lé^lol 
l^onge  dans  le  sein.  H  crie;  on  vient;  Charlotte Cosday  nf 
cherche  point  à  s'évader;  on  Tarrête  ;  on  la  mène  en  pnsom 
Au  bout  de  quelques  jours  ,  on  vient  la  cherrher,  pour  la 
conduire  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Le  moment  où- 
on  i^interroge,  est,  pour  elle,  un  niomenl  de  triomphe*  ^ 
Ses  réponses  sont  pleines  de  présence  d  esprit  et  de  tran* 
quillité.Elle  est  condamnée  à  mort;  elle&ubit  son  supplice, 
Je  ao  juillet.  . 

Depuis  quatre  mois  ,  le  roi  de  Prusse  assiégeait  Mayence» 
Cnstine ^  aidé  de  l'ingénieur  Meunier,  avaii  fiut 4le  cette  >nlle 
l'une  des  plus  importantes  forteresses  del^Enrope;  ilj*avaii 
défendue  ju^*alors  avec  un  jpnnd  onœis  ;  «unaen^n  ^obligé 
de  s'en  éloigner,  il  y  avait  laissé  nne-^nnée  de  n»hi«e 
mille  hommes ,  sous  le  commandement  d'Aubért^Dubayet. 
Beux  commissaires  de  la  convention  ,  Rewbel  et  Merlin  d^ 
Thionvîlle,  sY  étaient  renfi^rmés.  J^e  Mi  de  Presse  «r^ 
donne  nne  nouvelle  attaque  contre  Mayence;  elle  est  ron- 
duife  avec  ardriir,  avec  liabileté;  la  résistance  est  opiniâtre; 
une  même  rrjouie  est  prise  et  reprise  qtia^re  fois;  Merlin 
de  Thionville  se  conduit,  comme  un  soldat  intrépide  ;  ce- 
^  pendant  les  assiégés  sont  obligés  de  se  rendre  ;  ils  capitulent, 
le  juillet  1793,  sous  la  condition  que  la  garnison  retour- 
nera en  France ,  mais  qu'elle  ne  portera  plus  les  armes  contre 
les  alliés.  Ces  troupes,  envoyées  contre  les  Vendéens,  les 
tirent  dans  plusieurs  rencon}:res.  .  x 

.  Vmnèe  dn  iHord  a«ait  essuyé ,  le  7  mai  t  nJft«  déroute  comr 
plet^e  an  camp  deFamàrs  ;  elle  y  a  perdu  la  plus  grande  partie 
de  sâs  ma^Sinset  de  son  artillerie.  Bans  cette  circonstance 
criticiue ,  la  convention  tire  le  général  Cu.5tine  de  l'année 
du  B>nin  ,  où  il  n'avait  pas  été  heureux  «  l^S  met  à  la  iôlp 
de  celle  du  Nord.  Le  6  juillet,  Tarmée  ennemie  met  le  siège 
devr>nt  Valenciennes.  Le  comité  de  salut  public  ordon^ie  k 
Cnstine  de  délivrer  cette  place  ,  ou  d  apporter  sa  tcle  à 
Paris.  Le  général  français  se  place  au  camp  de  César,  et 
déploie  ,  pour  secourir,  Yaie\)f:i€anes  y  tou^s  les  ics^wif:^ 
♦ 
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de  l'art  mililaire  ;  cepeudaiiL,  après  vingt -deux  jours  de 
tranchée  ouverte.  Je  20  juillet,  Valencienoes  est  contrainte 
de  se  rendre;  Custine  est  forcé  dans  son  camp.  11  est  àppelé 
à  Paris,  et  livré  .au  tribunal  révolutionnaîre  (1). 
Deux  flottes  ennemies ,  Tune  cspgnole,  et  l'autre  an*' 

flaise ,  tenaient  alors  la  Méditerranée  ,  et  croisaient  i  la 
auteur  de  Marseille  et  de  Touloa*  Marseille  reçoit  un  par- 
lementaire ann^i  qui ,  de  la  part  de  ramiral  Hood  ,  lui 
promet  du  secouis^  à  la  condition  de  reconnaître  Louis  X  V]  l 
et  la  constitution  de  i79i.Les  Marseillais  refusent,  et  aiment 
ïnienx  supporter  la  ruine  àc  leur  ri  té  ,  quf  de  la  livrer  aux 
Anglais.  Un  même  message  arrive  aux  Toulonnais,  pendant 
qu'ils  sont  livrés  aux  horreurs  de  l'anarchie  ;  on  leur  fait  les 
mêmes  promesses  qîi  à  Marseille ,  el  sous  la  même  condi- 
tion. Toulon  arbore  le  drapeau  hlanc,  reconnaît  Louis XVII, 
et  ouvre,  aux  Anglais,  cette  helle  rade,  qui,  si  iong-tems^ 
avait  assuré  à  la  France  Temuire  ou  le  partage  de  ».  MédiV* 
terranée.  Cest  dans  la  nuit  du  37  au  aB  août ,  que  Vamir»! 
Hood  prend  possession  de  Toulon,  au  nom  de  Louis  XVII; 
'  Le  ittillet  précédent ,  le  tribunal  révolutionnaire  itvait 
commencé  le  jugement  du  général  Custine;  toute* ses  opé^ 
rations  militaires  sont  soumises  à  Vexamen  de  jwg^  ei-de 
jurés ,  qui  avaient  vu  ploa  de  massacres  que  de  conïbats»  Il 
était  moins  embarrasse  de  se  justiEer,  que  de  se  faire  com- 

Î>rendre,  Le  premier  chef  d^accusation  contre  Custine,  était 
a  reddition  de  Mayence,  de  cette  ville  rju  il  avait  prise  en 
un  jour^  et  qui  avait  arrêté  pendant  quatre  mois,  le  roi  de 


sa  tète 

   prîiiceda  Condë  nVtait  que  feld-mar^cliftl-* 

Keutcnant,  If  duc  de  Bourbon  que  genéral-major ,  !p  fine  d'Knghîen  qatt 
nibple  major  liUnfanterie.  Sans  cesse  aaz  avant-postes,  sans  ccss<»  auit 
^lûetavec  les  républicains^  le  corps  dcCondë  soutint  constamment  l'faoa- 
ncor  de  son  nom. 

Le  juillet  1 quatre-vingts  gentilsbommcs  commandes  pnr  M.  àie 
Salgucs ,  Heutenant-coloncl  du  régiment  de  Condé ,  enlevèrent  aux  cris 
de  vii^e  le  2ioi ^  à  trois  cents  républicains,  une  redoute  placée  entre 
tâAam  et  BeHieim.  Ua  grand  nombre  de  ces  rlniiblicaSm  Aafent  tombât 
an  pouvoir  des  ^imgp^,  «t  attendaiinllA  mort  Le  ^nce  de  Condé  leur 
Cit  donner  tous  les  secours  qui  leur  étaient  nécessaires.  Le  régent  c'erivît 
de  Hanovre,  le  a4  juillet,  au  prince  de  Condé,  une  lettre,  pour  lui  expri— 
wcrsa  tatSancdon  de  l*afiaire  du  ig ,  et  son  regret  de  n*avoîr  pas  partagé 
les  damg^  et  les  lauriers  de  la  noblesse  française.  M.  le  conte  0* Artois  en 
fitanittit  {Mèn,  hùtonfyet  d!r  i» maiêon  de  Cond^  iom,  a,  pag^  ) 
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Pniiçs»"  c\  h'  une  (]('  lirunswick,  Lrs  juré^  du  In  bu  ni!  icvo- 
/nlionnairc  i)\).saicnL  encoi  i"      cjuuiiOT  sa  roii il.ijnii.iMoii. 
J)('j)ijis  ilix  j(ujrs^  la  Ijcl It'-riil»' Jr*  (Insîine  leur  dis|>ulai I  leur 
proie  ;  €:iie  paraissait  saii:*  cesse  à  ses  cùtés,  et  le  dt  fcmlait 
avec  uni»  énergie  ,  avec  une  intrépidilé  t|ui  aï  teudrii,saii'iit 
te  Iribuual  o^éme  ;  mais  enfin  les  juges  reçoivent  Tordre 
œmbnuier  Costine ,  et  ils  obéissent.  La  peii^'e 
i  pfoaoncée  le  27  août  ;  il  est  conduit  i  rëcha&nd. 
î  fait  murmurer  la  foule  ^  c'est ,  qu'au  Heu  dto 
]  |At  moiQent  de  y>n  supulîce ,  Tattitude  du  guerriér, 
ïKceçmpBtffké  d*uii  contesseur.  ' 

d^orck ,  maître  de  la  Flandre  maritime,  vient  se 
devant  Dunker^ue,  le  6  septembre,  et  somme 

!^fUië^Hie  se  rendre.  Les  républicains ,  commandes  par 
géoecàil  Mouchard,  usent  dt|)ailigence ;  au  lieu  de  diviser 
leurs  forces,  ils  réunissent  toutes  celles  qui  leur  restent  ; 
ils  lafiieàt  le  prince  de  Cobourg  continuer  les  incertitudes 
de  saipiarehe,  et  ne  songent  qu'à  surprendre  le  duc  d'Yorck. 
Trente-trois  mille  hommes  se  dinf^rnt  sur  Diirikcrquc'  ^  k 
marches  forcées  ,  et  v  arrivent  à  tems  pour  proU  gi  r  t  (  lté 
x\]\c.  t.c  8  spptemhic  suivant,  m  comhnt  sm^agr  <larj,s  la" 
■  plaine  de  Hondtschosft^ ;  la  cavaler  ie  ,  qui  la  prinripalvî. 
"  force  des  An£»lais,  îir  pouvant  se  (icpluyr'r  ,  rsi  <  iiUjuier  dan?? 

des  marais;  les  .snldaLs  iVaîi»^,ais  iin>nlrent  la  plus  rare  iiilréj>i- 
"  dilé;  ils  s'ouvrent  un  chemin,  avec  la  baïonnette,  au  milieu 
des  ennemis;  ceux-ci  laissent  quatre  teille  hommes  sur  le 

Depuis  long-lems,  ks  tyrans  méditaient  un  moyen,  qui 
pût  les  débarrasser  de  tous  leurs  ennemis.  Le  17  septembre 
font  rendre  la  loi  de3  suspects  par  la  convention  ; 
'^^'^Hiiftpriédîàtement  après  la  publication  de  cette 
l^idà^ suspects^  qui  se  trouvent  sur  le  terri toiire 
içmê,  ^'«{ui  scMtit  encore  en  Hbèrté»  seiont  mis 
_      'arrestation;  eliê  i^çarde,  comilie  spspects,  roux 
se  $^iîî<  Qiottttés  les  partisans  de  la  tyrannie  ou  du  fédé- 
;  ralisme,  et  ennemis  de  la  liberté;  ceux  à  qui  il  a  été  refusé 
des  certificats  dtyCilrkmef  ce^l  des  ci-devant  nobles,  qui 
^^Nh^qn^f  mani^^^  Leqr  ;attAcbemept  à  la  lé* 


•  '      -«...,  , 


f&  ««(tot^re,  la  courv^e  JS^tcft»  «nflr  dins  1^  cetUfionte 


diy  Goo 


^igitizecl^)y  Google 


t$8  CBBOKOLOCIB  ttiStOAlQCS 

volttlîoB^  Les  tnribttiiadx  civils  et  criminels  àont  autorisât 

rtr  cette  loi  à  retenir,-  en  état  de  .détention ,  les  ^ns  mêmei 
Tégard  desqneU  on  aurait  déclaré  qn*il  n'y  avait  pas  lieu 
è  accusation.  On  établit  pour  juges  dés -suspects»  Ses  comitéa 
lévolutionnaires;  chaque  villaj^  en  â  un;  Paris  en  a  (jua- 
ratile-huit.  On  se  sert  de  tous  les  scélémls  pour  former  les 
aoïnttés  révolutionnaires.  Quelques  liommes ,  pour  éloignet* 
d'eux  îe  titre  de  suspect^  briguent  l'emploi  de  les  îaire 
arrêler;  cette  fraude  est  bientôt  découverte  et  punie.  Lei 
xneinbres  des  comités  révolutionnaires  avaient,  au-des&oua 
d'eux,  des  gens  dont  la  ionction  était  de  dénoncer. 
.,Par  un  décret  du  i".  août  17^3,  la  convention  avait 
traduit  Marie-Antoinette  au  tribunal  révolutionnai! e  ;  depuis 
ce  iooiiient ,  elle  avait  été  livrée  à  mille  tortures.  A  peiné 
son  fils  avait  été  arraché  de  ses  bras,  pour  passer  sous  la 
surveillance  du  barbare  Simon ,  que  bientôt  après  on  Tavail 
éépaiée  de  sa  fille ,  ët  de  madame  Ëlîsabeth  1  enfin  ^  on  Tavait 
fait  sortir  du  Temple,  pour  la  plonger  dans  TafiTreux  séjour 
de  la  Conciei]gerie.  Le  3  octobre  17909 1^  convention  décrète 

Î[ue  le  tribunal  révolutionnaire  sera  tenu  de  prononcer  dana 
a  semaine,  sur  le  sort  de  la  veuve  de  Louis  Capet.  l^n  con-r 
,  séquence,  Tinstruction  du  procès  de  Marie-Antoinette  corn- 
inence  sur-le-champ.  Tout  le  monde  croyait  quelle  était 
trop  fiere  pour  se  soumettre  au  rAle  d'une  accusée  vulgaire  ; 
on  ne  sonp^'^iit  point  fju'oUe  était  niére.  Elle  répond  aux 
jurés  du  tribunal  révolutionnaire  ,  et  cherche  à  détendi-e  ses 
jours.  De  malheureux  prisonniers,  détenus  dans  les  jnisous 
de  la  Concieigerie  ,  (]ui  avaient  orrM])é  des  posies  élevés 
](yrnilaut  la  révolution  ,  sont  amenés  à  1  audience,  et  inter- 
rogés conimé  témoins  dans  le  procès  de  Marie-Antotnelté 
d* Autriche  :  aucun  d'eux  ne  iaft  de  déposition  contre  eHe  ; 
mars  IMnflltie  Hébert  et  Fodieux  Touquier-Thirivitle  Vien-' 
nent  déposer  qnHls-  Ont  appris  du  jeune  Le^if  Capet  ^  qué' 
Marie  *  Antoinette  s*était  plùsîeurs  feis  Wirtéë  avec  lui  à 
des  indécences  qui  blessent  la  nature,  IiitertT»gée  sur  ce  feit^ 
Marie-Antoitiette  se  tourne  vers  l'auditoire  ,  et  d'ufle  voïit 
extrêmement  animée  :j'en  appèlle^  dit-elle,  à  toutes  lesmèt^eà 
tjui  m* entende  ni;  aucune  d*elles  croira-t-èlle  à  ta  possîbllih'  d\tÈ 
tel  rn'mF  ^  Ce  langage  est  adressé  À  des  furies  ,  et  cependant 
il  leur  arrache  des  larmes.  jMarie-AntoineUe  ,  sur  laquelle 
pesaient  les  mt^mes  accusations,  que  sur  son  époux,  malgré 
la  iorce  des  moyens  qu  elle  emploie  pour  se  défendre,  est 
condamnée  au  dernier  supplice  par  le  tribunal  révolution^ 
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ISiaife  ;  éXe  le  mit  le  iB  octobre  (r).  Tout  Pari»  éuit  sous 
les  aiianes  ;  il  ii*y  a  personne  qui  ne  s'attendriase  siar  lé  nbvt 
*de  certe  reine  hifortnnee ,  ei  qui  ne  ééplofe  stncèremeKit  fe 

îcoup  fatal  qut  tranche  sés-  jotin. 

Le  5  octobre.  1798,  la  conventîoir        une  lot  poummit 

que  l'ère  française'  tômpte,  depuis  le  aft  septembre  1792, 
époque  de  la  fondation  de  la  république;  que  Père  vuigiM 

est  abolie  pour  l'nsïige  des  actes  civils  et  judiciaire?;  que 
•  les  mois  seront  de  trente  jours,  ^ver  ruuy  ymrs  complément 
taircs  ,  et  qu  ili  porteront  deis  noms  auariugues  âux  sai«*, 
sons  (2). 

Dès  le!S  coiniiieucemeiiLs  du  règne  de  la  convention,  les 
jacoUins  avaient  appesanti  leur  Joug  affreux  sur  toutes  len 
villes  du  Midi,  mais  particulièrement  sur  celle  de  Lyon, 
parce  qu'elle  s^était  ralliée  au  parti  k  plus  sag^  de  la  con- 
vention Ih  ^avareM  éiablr  un  clnb-^  à  la  tête  duquel  ila 
àTaient  placé  le  féroce" ChalKer.  Celui-ei,  bientôt  après  créé 

S'  focureor  'de  là*  comnïikiie,  afvatt  ex^nrcé  sur  les  citoyen» 
es  \  (  \ations  et  deâ  cruauté^  inouies»  Les  Lyonnais ,  irrités 
à  la  fin  d'un  si  bafbaré  trailiàinent ,  s^élaient  révoltés.  Le 
29  mai  1793,  déux  jo'urà  aVant  le  renversement  de  1»  Gi**- 
rondle,  ils  avaiertt  marché  contre  rhôlel  de  ville,  gardé 
ar  dix-l^nit  cents  hommei?  et  vîn^t  pièct^s  de  canon," 
avaient  allafpié  et  s'en  étaîeni  rendus  maîtres.  Challier 
svait  été  arrêté.  Les  Tinn veaux  magi^fratsi,  ne  [xmvant  ré- 
sister au  désir  de  lirer  une  juste  vengeance,  lavaient  fait 
juger  et  coruiamner.  Aussitôt  que  la  convetition  a  eu  con-  ' 
naissance  de  cet  évètiement,  elle  ramasse  danai  Paris,  par 
les  soins  de  la  montagne,  tout  ce  qu'il- s'y  trouvait  de  brir- 
gandii  et  d'assassins ,  eîi-  fafioe  unje'-artiîfif e ,  et  TenVoie  con^ 
tre  Lybn^  le  lar  jùilletf.  Cette  aiMée ,  arrivée  au«  etiVirona 
de  la  ville*  protteHte ,  se*  reertite*  de  quinise  mille  homaai 
tîïés  db  Tarmé^  du  Piémotat^  et  d^un  grand  nombre  de 
gardes  nationales  vetnis' dé»*  départieflleilta-  voisins.  £IAa 

(i)  Ce  fut  le  même  jour,  qti*avani  d'aller  au  supplice,  Matic  -  An*. 
foinf ttc  êctîvït  à  ma^ailH:  Elisabeth ,  une  lettre  aussi  loucHjiUç  <|ue 
»ttbHniey  ov^  sa  tendre  inqiûétude  [tour  ses  enfanta  et  pour'  se»  amift, 
IVfthnMÎMfc^dcf  MB  Haete  deploycMÎ  d'iale  ouniére  admirable.  BUadÂma 
BiUftbeth  ne  d««aît  j«mût  k  liire  :  naû  k  providènctf  Ta  CattsWfék 
à  la  Wïstt'rité. 

(i)  La  j^rincipauté  de  Mombéliard  eftt  réunie  aa  teiritoire  franj^Sp 

par  un  ditor^tdw  WrneioliMe* 

L        •  •  »a  M 
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•compte  soixante  mille  combattants ,  et  possède  centpiècél 
d'artillerie*  1^  Lyonnais,  voyant  le  péril  qui  menace  leur 
ville,  9e  disposent  à  la  défendre  avec  vigueur.  triomphe 
de  la  journée  du  2^  mai ,  le  souvenir  des  cruautés  auxque  Iles 
ils  ont  été  en  proie  pendant  long-tems ,  enflamment  leur 
courage,  et  leur  inspirent  des  moyens  de  défense.  Leur» 
mères  ,  leurs  filles ,  leurs  sœurs ,  par  leurs  exliortatîons ,  les 
animent  de  la  plus  vive  ardeur.  Il  n'y  a  que  dix  mille 
hommes  qui  se  présentent  pour  combattre  ;  mais  ils  sont 
tous  résolus  à  vaincre  ou  à  mourir.  Les  négociants  et  les  ^ 
principaux  propriétaires  de  Lyon  contribuent  de  leur  for- 
tune et  de  leur  crédit  pour  approvisionner  la  ville.  Les 
Lyoniiais  ,  ainsi,  sont  i>ienlol  pr^ts  au  combat.  Le  ])ia\c 
coijilc  (le  Précy  est  à  leur  tcte.  Le  siège  roimiience  le  10 
août.  D  abord,  ils  remportent  quelques  suc(  es  sur  les  assié- 
geants. Presque  toutes  leurs  sorties  sont  heureuses.  Mais 
bientôt  Lyon  présente  le  tableau  le  plus  affligeant.  Dubois- 
de-Crancé,  commissaire  de  la  convention,  envoyé  de  Paris 
pour  surveiller  les  trav  aux  du  siège,  fait  jeter  continuelle- 
ment des  bombes  dans  la  ville,  et  brûle  un  grand  nombre 
d'édifices.  11  se  trouve  dans  Lyon  des  traîtres  qui  lui  indi- 
quent, par  (les  signaux,  les  lieux  où  ces  bombes  peuvent 
faire  le  plus  de  mal.  iJubuis-de-Crancé  en  fait  jeter,  même 
sur  1  hApilal ,  quoique  les  Lyonnais  aient  arboré,  sur  le  faîte 
de  cet  édifice,  un  drapeau  noir,  pour  annoncer  qu  il  devait 
^tre  respecté.  La  famine  vient  se  joindre  à  laui  de  maux; 
elle  se  fait  cruellement  sentir.  Ënun  les  Lyonnais  prennent 
le  parti  de  céder.  Les  braves  qui,  pendant  deux  mois  en- 
tiers, ont  défendu  la  ville  contre  soixante  mille  hommes, 
sortent  de  k  ville  par  leiaubourg  de  Vaize  ;  ils  se  dirigent 
du  côté  de  la  Savoie.  Mais  bientôt  la  cavalerie  ennemie  les 
atteint  et  les  dispose  ;  ils  se  jettent  dans  les  bois  voisins  ; 
on  les  y  cerne  ;  ils  sont  tous  livrés  à  la  mort;  Une  cin-^ 
quantaine  d'hommes  seulement  «  conduits  par  Précy,  par- 
vient à  gag;ner  la  Savoie.  De  Virieui  ex-constituant ,  qui 
coinmandait  une  colonne ,  périt  dans  cette  tournée.  Ce- 
pendant, Tarmée  assiégeante  pénètre  dans  la  ville  abandon- 
née ;  elle  en  prend  possesnon  le  9  octobre  1 79^.  Dii^ois-de- 
Crancé  (chose  qu*on  ne  pourra  croire) ,  est  accusé  d'avoir 
montré  trop  de  douceur  dians  la  conduite  du  siège  de  l-yon, 
et  rappelé  par  la  convention  «  ainsi  que  ses  denx  collègues^ 
lU  sont  remplacés  par  CoUot-d^Herbois,  Cou  thon  et  Mai- 
gnet.  Alors  commence ,  dans  Lyon ,  un  long  cours  de  ven- 
geances, de  proftriptioas  et  de  massacres.  Tous  les  jouis 
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les  victimes  sont  menées  à  la  mort  par  cenfaines.  Le  sang 
•  ne  cesse  de  couler  qu'au  bout  de  cinq  mois.  Près  de  six 
mille  personnes  ont  péri.  Parmi  elles,  on  distingue  les  per- 
sonnages les  nlus  recom'mandables.  I^mourette,  évéqufr 
constitutionnel  de  Lyon ,  est  conduit  à  Paris  ,  et  décapité  r 
larchitectc  Morand,  qui  avait  constroit  le  pont  Saint- 
Clair,  subit  à  Lyon  le  même  supplice  :  Tabbé  Kozier,  sa- 
vant modeste  et  vertueux,  qui  avait  voué  sa  vie  entière  au- 
perfectionnement  de  l'agriculture,  avait  été  tué  durant  le 
siège  par  l  éclat  d'une  bombe.  Après  tant  de  désastres,  la 
convention  veut  ravir  à  cette  malheureuse  ville  jusqu'à  son- 
nom.  Par  un  décret  du  12  octobre  ,  elle  lui  donne  celui  de 
Commune  affranchie;  mais  elle  ne  le  porta  pas  long-tems  (1). 

Le  22  octobre,  un  rapport  officiel  apprend  à  la  conven- 
tion que  la  force  des  ennemis,  dans  Toulon,  est  de  vingt 
vaisseaux  de  ligne,  et  leur  armée  de  dix  mille  sept  cents-. 
bommes,  parmi  lesquels  il  y  a  des  Anglais,  des  Piémontais, 
des  Espagnols,  des  Napolitains  et  des  Esclavons  ;  que  trois  - 
vaisseaux  de  ligne  du  premier  ordre  doivent  partir  inces- 
samment pour  Naples,  afin  d'en  ramener  Monsieur,  régent 
du  royaume  de  France,  M.  le  comte  d'Artois  et  l  évéque 
de  Toulon  ;  que  près  de  six  mille  patriotes  ont  été  envoyés 
aux  mines  d  Espagne  ;  que  pour  le  service,  on  ne  se  sert 
d  aucun  Français  ,  pas  mc^me  des  plus  zélés  royalistes;  que 
les  Anglais  et  les  habitans  de  Toulon  ne  veulent  plus  de  la-  - 
constitution  de  1791  ,  mais  l'entier  rétablissement  de  l'an- 
cien régime;  que  l'arbre  de  la  liberté  a  été  changé  en 

Ï>otence,  et  que  Louis  XVII  a  été  proclamé  roi  de  France- 
e  3  octobre  1793. 

Le  9  octobre,  la  convention,  ayant  appris  que  les  Anglais 
avaient  fait  pendre,  à  Toulon,  un  représentant  du  peuple, 
avait  ordonné  l'arrestation  de  tous  les  Anglais  qui  se  trou- 
veraient sur  le  territoire  de  la  république,  la  saisie  de  leurs 
propriétés,  et  la  prohibition  de  toute  marchandise  venant 
d  Angleterre.  Le  lendemain,  10  octobre,  elle  avait  déclaré 
le  gouvernement  Réoolutionnaire  jusqu'à  la  paix.  Par  cette 
déclaration  ,  elle  plaçait  les  ministres,  le  conseil  du  gou- 
vernementles  généraux  et  les  principales  autorités  sous  la 

(1)  C'est  un  décret  du  7  octobre  1794»  Sl^  jl  rendu     Lyon  soa 
nom  primitif.. 
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survf^illance  imroétîiaU*  Ju  œmitJ  de  saint  puj^iic 9  £i  CPfk-^, , 
centrait  ainsi  dans  son  sein  tous  pouvoirs. 

Le  ectnbre  1  793,  le  diic  de  Brunswick  et  le  comte  de 
"Wurmsor,  à  la  1<He  de  qiiatre-vitigt  mille  hommes,  atta- 
quent l'arm'ie  cépublicaine ,  retranchée  dans  les  lignes  ilc 
"VVeisseiuhourg  et  de  Lauterbour^.  Elle  était  plongée  dans, 
«ne  sécurité  profonde.  A  peine  h  (  (uiihat  est-il  commencé» 
que  le  cri  :  Nous  sommes  trahis!  se  répand  paruià  iv.s  subbts 
frauçais.  Il  irrite  la  fureur  des  ims,  et  sert  d  excuse  au  dé- 
sespoir des  autres,  ils  coiiibalLeiiL  a%ec  acharnement,  mais 
sans  ordre.  Le  cor|^>s  des  émigrés,  qui  foimait,  îxhis  h'  coiu- 
mainU-nicnt  dn  prirtre  de  Condé  ,  l  avant-garde  des  alliés(i), 
combat,  coamie  si  les  formidai  Us  lignes  de  Weissembourg 
et  de  Lai-itcrbourg  étaient  1  i  (1(  rnièrc  barriî're  qvii  s'oppose 
à  leur  entrée  triomphai! U;  dans  leur  patrie.  La  déroute  des 
républicains  est  complète.  Us  abandonnent  les  lignes  , 
leurs  magasins  et  une  immense  artillerie.  Quelques  corps, 
seulement,  peuvent  faire  leur  retraite;  tout  le  reste  se  dis^ 
perse.  Trois  généraux  français  passent  à  rcnnemi. 

La  ville  de  Maubeuge  érait  soutenue  par  un  camp  retran-- 
çhé,  que  gardaient  douze  K  quinze  mille  bonfines.  Bam  lesi 

Sremie^  jours  d'octobre ,  le  prince  de  Cobourg  faille  blocus 
e  ce  camp  avec  soîxjinte^ix  mille  soldats.  JXéjk  les  assiégés 
étaient  réauits  aux  plus  affreuses  .extrémités ,  lors(|ue  Jour^ 
4an  se  présente,  le  i5  octobre,  avec  une  armée  him  infé-* 
rieure  4  celle  des  Autrîcbîens,  mais  avec  une  excellente 
^illerie.  Ou  combat  pe^nJant  deux  jours  sans  résultats  dé- 
cisifs ;  mais,  le  octobre  suivant,  une  bataille  sanglante 
s'engage  à  Vatignies.  Après  plusieurs  beures  de  succès  ba-* 
iancés  ,  Taile  gaucbe  des  ennemis  plie  en  désordre.  Le  princè 
ée  Cobonrg  repasse  la  S^bre.  il  fait  sa  retraite  en  bon 
ordre,  è%  n'est  que  faiblement  poursuivi.  Il  eût  couru  de 
mands  dangers,  si  la  garnison  de  Maubeuge  eét  i«a  dé- 
uvrance  de  cette  ville  est  le  fruit  unique  de  la  «victoirs  de 
Vatignies*  Carnot ,  dans  cette  jouméè,  avait  assisté  Jour-f 
dan  (a). 


(i^  Le  comte  de  Bcthi&y  et  son  fils ,  qui  faisaient  partie  de  ce  corps , 
«'riaient  rouverts  de  gloire  dans  Vexpenltion  de  Bodcnthal  ,  qui  avait 
préparô  TaUaque  des  lignes  do  Weissembourjç.  Ils  acquirent  de  nou- 
veau^i  Uuri^&  d^s  cette  attaque  Ce  fut  le  comte  de  Yioménil  ^ui  iorça 
1«»  porlat  de  la  ville  de  WeisSembourg. 

(3)  Le  conte  de  Wonnier ,  ^ui  confiait  toujoort  les  postes  les  pla» 
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La  convention  fait  proclam(T  le  maximum  des  denrées  à 
Paris,  le  23  octobre;  mais  il  ne  s  observe  point,  et  le» 
marchandises  disparaissent.  Le  même  eflel  a  lieu  sur  tous 
les  points  de.  la  république. 

Le  34- î  on  propose  de  nouvelles  dénominations  pour  les 
mois  :  on  les  arrête  le  24.  novembre.  Ces  mois  sont  :  vendé- 
miaire^ brumaire  et  frimaire,  pour  l'automne;  nii^fhe,  plu- 
viôse et  veuf^se  ,  pour  1  hiver;  germinal ,  florral  et  prairial^ 
pour  le  printems  ;  messidor,  iliermidor,  fructidor  et  les  jours 
complémentaires,  pour  l'été.  Les  nouveaux  mois  sont  di- 
visés en  trois  décades.  Les  dix  jours  de  chaque  décade  sont 
appelés  primidi ,  duodi,  tridi^  quartidi,  quintidi,  sextidi , 
septidi ,  octodi ^  uonodi  et  decadi  :  ce  dernier  remplaçait  le 
dmianche,  et  était  chômé  de  même.  Pendant  quelque  tems, 
les  jours  complémentaires  portent  le  nom  ridicule  et  ignoble 
de  saus-rulotiides ,  du  surnom  de  sans  culottes^  dont  s'hono- 
raient alors  ceux  qui  prétendaient  être  les  patriotes  les 
plus  zélés. 

Les  £;irondins  avaient  été  appelés  ,  après  la  Reine,  au 
tribunal  révolutionnaire;  la  convention  les  y  avait  envoyés. 
Le  Comité  de  sûreté  générale ,  subordonné  au  comité  de 
salut  public,  mais  pressant  toujours  1  exécution  des  crimes 


périlleux  aux  émi^rén  ,  chargea  le  corps  de  Condé  d'enlever  le  village 
de  Berstheira  ,  dont  les  répubiicain.s  s'éuient  emparas  ;  rallaque  eut  lieu 
le  3  décembre  ;  trois  fois  les  légions  de  Mirabeau  et  de  Holienlohe 
avaient  pris  el  perdu  ce  village  ,  lorsque  les  cliasseurs-nobles  ,  conduits 
ar  le  comte  de  Viomenil ,  s'avancent  eu  criant  :  à  la  bayonnette  !  à  la 
ayonnette.  Le  grince  de  Condé,  qui  ne  voulait  pas  exposer  son  armée 
fu  feu  d'une  artillerie  redoutabU ,  s'cflor^a  d'abord  d'arrêter  l'élan  des 
émigrés  ;  mais  ,  les  acclamations  redoublant ,  il  y  céda,  et  le  village  fut 
emporté.  Le  duc  de  Itourbon ,  et  le  duc  d'Engbieii  ,  combattirent  à  cetle 
glorieuse  affaire ,  y  firent  des  prodiges  de  valeur  ,  et  y  furent  blessés.  Le 
prince  àe.  Condé  ,  «'étant  placé  en  tète  de  deux  bataillons  de  gentils-- 
Aumnies ,  et  tirant  l'épée  :  «  Messieurs  ,  leur  avait—il  dit ,  vous  ctes  tous 

>  des  Bayards  ;  marchons  au  village  ;  mais  je  passe  mon  épéc  à  travers 

>  le  corps  de  celui  qui  y  entrera  avant  moi.  »  Le  prlnoe  entra  effective- 
ment le  premier  dans  Berstheim.  Deux  jours  après  ,  le  général  Piehegru 

'  tii  attaquer  les  postes  voisins  de  B«rstheim.  Le  prince  de  Condé  y  envoya 
At^  secours  «le  cavalerie  et  d'Infanterie ,  et  les  républicains  furent  repous- 
sés ;  mais  ,  les  alliés  s'étant  retirés  derrière  Hagucnau ,  et  ce  mouvement 
laissant  à  découvert  le  corps  des  émigrés  ,  le  prince  crut  devoir  aban- 
donner sa  po<iition  de  Berstheim.  JMonsieiir ^  qui  était  alors  à  Turin,  y 
reçut  la  nouvelle  du  combat  d«  Berstheira,  et  écrivit  de  suitç  au  prince 
de  Condé,  une  lettre  de  félicitation  :  «Jouisses,  lui  dit-il ,  de  cette 
»  belle  journée  ,  comme  bon  fran^'ais  |  cuiomtf  g.éi)iéra||  comme  vaillant 
chevalier  ^  et  comnnc  père,  u 
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liuè  cëlui-cî  avait  ordonnés,  avait  pr^aré  Taete  (joi accQ-:; 
s^t  ces  malheureux  députés.  Amar  en  est  le  rapporteur.  Lè 

3  octobre  ,  il  monte  à  la  tribune  ;  puis,  promenant  des  re- 
gards farouches  sur  le  côté  droit  de  l  assemblée,  il  dit  qu'il 
existe  encore ,  dans  le  sein  de  la  convention,  des  traîtres 
que  la  loi  doit  frapper,  et  propose  à  ses  collègues  de  se 
consigner  eux-mêmes  dans  la  salle,  pour  leur  fermer  la 
fuite  qu'ils  médiiciu.  La  convention  se  lève,  et  rend  ce 
décret.  Elle  se  forme  en  une  prison.  Alors  Amar  lit  un  rap- 
port, où  il  s'efforce  de  flétrir  ceux  qu'il  accuse,  en  leur  as^^ 
sociant  ce  Philippe-Ëgalité,  ce  duc  d^CMéaps  ;  ^ue  taiit' 
de  fois  les  girandiiis  avaient  voulu  bannir.  A-^la  sotte  .d'an 
tel  rapport,  quarante  député  sont  traduits  an  tribmal  ri^ 
yolutionnaire.  Plusieurs  de  ceux--ci  sont  arrêtés  dans  la 
salte  même.  Vingl  autres^  qui  déjà  avaient  fui,  sont  mis 
hors  la  loû  Enfin  soiiante-treize  députés,  signataires  de  la 
protestation  du  a  Juin  ^  sont  saisis  sur  leur&bancs  et  conduit» 
en  prison* 

Quelques  jours  après,  Amar  monte  encore  i  la  tribune,  et 
vient  demander  que  les  soixante-treize  signataires  soient  mis 
en  jugement.  A  cette  proposition ,  la  terreur  glace  toutes  les 
âmes  ;  un  long  silence  règne  dans  l'assemblée.  Enfin  il  se 

Présente  un  aéfenseur  pour  ces  députés.  Oui  le  croirait? 
j'est  Robespierre.  Mais  c'est  un  motif  politique  qui  lui  a 
inspiré  cette  action  ç;énéreuse.  La  montagne  lui  ofîrait  à  la 
venté  des  sujets  obéissants;  mais  il  craint  dy  rencontrer 
des  rivaux  :  il  veut  lui  opposer  un  contre-poids,  dont  il 
puisse  se  ser\'ir  un  jour.  '  •-' 

Vingt:-deux  députés  girondint  soiit  en  la  puissance  du 
tribunal  révolutionnaire.  L'acte  d'accusation  est  collectif, 
et  ne  désigne  des  faits  particuliers  que  pour  ciiu|  ou  six 
d'entre  eux.  Le  tribunal  révolutionnaire  demande  et  obtient 
un  décret  qui  lui  permet  de  fermer  les  débats,  dès  que  la 
€Mcience  dis  Jurés  sent  éclairée,  soit  que  tous  Ses  atatsés  aieni 
éU  entendus  ou  non*  D^inûbmes  témoms  se  présentent  pour 
déposer  contre  eux.  Ces  témoins,  oesont  Chabot,  Cnan^ 
mette,  Hébert.  Nul  des  députés  aecilsés  ne  tronve  grâce  ; 
nul  ne  Ta  implorée.  Lorsqu'ils  entendent  leur  arrêt  de  mort^ 
ils  font  retentir  les  voûtes  de  la  saUe  de  ce  cri  unanime  :. 
Vioé  la  république!  puis  ils  s'embrassent.  Ils  sont  conduits  à 
l'échafaud,  le  3k  octobre  xygS.  Le  barbare  Fouquîcr-Thîn- 
v)Ue  avmt  oidnnné  que  le  cadavre  de  yalazé,  qui  s'étai^ 
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^onnë  îa  mort  en  présence  même  tlu  tribunal  révolutiou- 
iiaire,  fut  placé  à  côté  d'eux  (i). 

Le  i".  novembre  1793,  les  chefs  des  "Vendéens  créent^ 
au  nom  du  roi  Louis  XVII,  des  bons  royaux  pour  une 
somme  de  900,000  livres.  Ces  bons  portent  un  intérêt  de 
quatre  un  qunrt  pour  cent,  sont  hypothéqués  sur  le  trésor 
royal,  et  remboursables  à  la  paix. 

Le  même  jour,  la  convonllon  rend  un  décret  portant  la 
démolition  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  donnaient  asile 
aux  rebelles,  et  prononçant  la  conHsraiion  des  biens  de 
ceux  qui,  sortis  de  France  avant  le  14.  juillet  1789,  n'y  se- 
raient pas  rentrés  depuis. 

Les  jacobins  avaient  résolu  la  mort  de  d'Orléans.  Robes- 
pierre avait  dit  à  la  tribune  :  //  faut  i/ue  Philippe  d'Orléans 
meure.  On  fait  venir  celui- ci  de  Marseille,  où  il  était  gardé, 
depuis  la  défection  de  Dumourier.  Il  arrive  à  Paris  le  2 
novembre,  deux  jours  après  la  mort  des  vingt-deux  députés. 
Le  tribunal  révolutionnaire  entend  avec  dédain  sa  justifi- 
cation, qui  ne  pouvait  consister  que  dans  le  récit  de  ses 
forfaits.  Cet  homme,  à  qui  on  ne  connaissait  aucune  espèce 
décourage,  reçoit  sa  condamnation  avec  un  sourire.  Il 
demande,  pour  toute  grâce,  qu'on  ne  remette  pas,  comme 
c'est  l'usage,  sa  mort  au  lendemain.  foule  se  presse  sur 
son  passage.  Il  brave  avec  impudence  les  outrages  de  la 
multitude,  dont  il  avait  été  long-tems  la  méprisaole  idole, 
î-a  tranquillité  de  ses  derniers  moments  étonne  plusieurs 
hommes  indignés ,  qui  étaient  accourus,  pour  jouir  de  son 
supplice. 

Le  7  novembre  ,  quelques  prêtrrs  exaltés ,  parmi  lesquels 
on  distingue  l'évêque  de  Paris,  font  abjuration  du  culte  ca- 
tholique. A  la  suite  de  cette  scène  ,  la  convention  décrète 
gravement  que  le  comité  d'instruction  publique  s'occupera 
d'une  loi  qui  substitue  un  culte  raisonnable  à  celui  que  ces 
prêtres  viennent  d'abjurer.  Plusieurs  députés  se  lèvent  avec 
enthousiasme,  et  assurent  que  ce  jour  fera  époque  dans 
l'histoire;  que  c'est  la  raison  qui  reprend  son  empire. 

Roland  avait  fui.  Madame  Ùolaud,  restée  à  Paris,  avait 


(1)  Le  a6  octobre  179^,  un  décret  de  la  convention  avait  rendu  les 
religieux  et  religieuses  habiles  à  recueillir  des  successions. 

Le  3o,  un  autre  décret  admet  les  enfants  au  tiers  du  partage  des  suc- 
cessions de  leurs  pères  et  mères  ^  ouvertes  depuis  le  i4  juillet  1789. 
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été  arrêtée  el  livrée  tfu  tribunal  i^yoluliôtitfaîre.  te  ttiii* 
Viembre,  ella  est  amenée,  et  ptoaotice  ilne  défense  cfu^tsfA 
peut  regarder  comme  l'une  aèi  plus  éfoqueutes  impréca- 
tions contre  le  pouvoir  odiëtrx  qui  régnait  alorâ.  £He  est 
condamnée.  Le  lendemain,  g  novembre  i/QÎ»  on  la  mène 
h  la  mort.  Eîlc  avriit  pouf  compnic:non  de  son  sirppTîcf^  un 
homme  qui  montrait  quelque  affaissement  ; 'elle  s  occupe 
à  ranimer  son  courage,  et  m^'me  à  faire  naître  un  sourire 
sur  ses  lèvres.  Elle  a  la  grm  losité  de  renoncer  pour  lui  à 
la  faveur,  qui  lui  avait  été  ac( onlee,  de  monter' la  première 
à  l  échafaud.  En  voyant  urte  colossale  et  effiayarrte  statne 
de  la  liberté  placée  près  de  Tidstrument  de  mort,  elle 
s'écrie  :  O  liberté!  que  de  crimés  m  commet  eit  ttm  mfHf 

Le  lendemain  du  jour  qui  a  vu  trancher  les  jours  de  cette 
femme  ronrageuse,  le  tribunal  ré^<)llaiL>llnail1e  prononce  la 
peine  (Je  mort  contre  liadli,  ancien  maire  de  i^aris.  Les 
jacobins  viennent  demander  k  la  coDvettlinD  y  et  ia.  conven-^ 
ûon  décrète  que  l«  lieu  de  son-  «uppUce  aeia  le  Champ  dé 
Mars  (1).  Ce  vteBk  point  asâe:^  pour  les  jafîobîas-  que  ce  ra«- 
âneBient  de  barbavie.  Le  11  novembre  ^  le  malheureux  Bailli 
airive,  après  un  voyage  de  deux  lieuses ,  au  lieu'  de  Teaé- 
■cutioa*  Les  jacobins  «  et  suribut  ks  femmes  cpii  les  excitent, 
voulant  prolonger  SOB^  agonie,  s  écrient  que  le  Champ  de 
Mars  serait  souillé  du  sang  de  Bailli.  tems  était  affreux, 
et  ajoutait  à  îa  longueur  de  ces  apprôts.  tJn  moment  avant 
l'exécution ,  un  des  bourreaux  s'approche  de  l  ancien  maire 
de  I^aris,  et  lui  dit  :  Tu  trembles^  Bailii!  —  Mon  ami ^ré-* 
pond  celui-ci,  c'est  de  Jroid, 

Cette  épouvantaMe  année  '79^,  voit  pYesque  tons  les 
girondins  périr  d  une  mort  tragique.  Uor  foule  d  autres 
personnages  recommandabtes  portent  leurs  tètes  sur  1  eebat- 
faud.  La  convention,  absolument  dirigée  par  les  jaco-* 
bins ,  n'épargne  aucun  talent ,  aucune  vertu.  RoUespierre 
fait  rechercher,  surtout,  avec  un  soin  particulier,  les 
anciens  membres  de  l'assemblée  constituante,  et  les  envoie 
A  ht  mevC.  F&rali  eeux-ci ,  on  mianfue  reSEMmioiisIre  Bu- 


(t)  On  *e  nçpettë  'ifÊê ,  tbi»'  FsMiHillIëe.  «MstStttMM» ,  un  raMero- 
blement  de  faetieiuc,  ayant  eu  lieu  au  Cbamp  de  &lar» ,  MNL  Baillî  et 

de  La  Fayette  ,  accourus  à  Uf  tête  de  la  garde  nahonale  potir  le  tlissiper, 
avaUnt  iait  tirer  «ur  luL  Qe  fufc^ceUe  jouHiée^ue  U*^  vouitureot 
Ycnger  sur  Pinden  maint  de  Paris* 
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port-Dutertre  et  les  ex-constituants  Barnave ,  Chapelier, 
Thouret  et  (rUspréménil. 

Le  14.  novembre,  les  royalistes,  qui  ont  fait  avec  succès 
Une  incursion  dans  la  Bretagne  et  sur  les  côtes  de  la  Nor- 
mandie, somment  les  officiers  municipaux  de  Granville  de 
leur  livrer  cette  place.  On  ne  répond  à  celte  sommation, 
qu'en  se  préparant  à  se  défendre.  Granville  est  attaquée 
avec  cette  fureur  qui  guide  les  Vendéens  au  combat  ;  et  la 
lace,  défendue  avec  une  énergie  et  une  valeur  vraiment 
croïques.  Les  royalistes  sont  forcés  de  faire  retraite  ,  après 
avoir  éprouvé  une  perle  considérable. 

C'était  le  général  liouchard  qui ,  sous  les  murs  de  Dun— 
kerque,  avait  battu  l'armée  anglaise  ,  le  8  septembre  1793. 
Le  cri  de  l  armée  s'était  élevé  contre  lui.  On  prétendait 
qu'il  avait  montré  une  lenteur  très-suspecte  à  poursuivre 
les  avantages  de  cette  victoire.  Il  avait  donc  été  arrêté. 
Comme  Houchard  avait  dénoncé  Cusline,  son  bienfaiteur,  il 
trouve  aussi  des  dénonciateurs.  Les  juges  du  tribunal  révo- 
lutionnaire prononcent  sur  toutes  les  opérations  de  la  ba- 
taille, iloucliard  est  déclaré  traître,  et,  comme  tel,  con- 
damné. Il  est  conduit  au  supplice,  le  16  novembre  de  la 
même  année.  11  ne  montre,  près  de  réchafauti,  d  autre  im- 
pression que  celle  de  l'étonnement.  La  voix  des  soldats  avait 
déféré  au  général  Jourdan  le  principal  honneur  de  la  jqur- 
pée  de  Hondtschoote. 

Jx?  23  novembre,  le  siège  de  Toulon,  entrepris  par  les 
troupes  de  la  république,  est  poussé  avec  une  vigueur  qui 
étonne  l  ennemi-,  le  général  Dugommier,  (\uï  le  commande, 
n'épargne  aucun  des  moyens  qui  penvent  en  assurer  le  succès; 
il  est  secondé  par  le  chef  du  génie  Marescot ,  et  par  un 
jeune  oflicier,  Buonaparte  ,  qui  s  y  distingue  dans  le  service 
•  de  l  arlillerie.  Le  3o  novembre,  les  Anglais  font  une  sortie 
dans  laquelle  ils  obtiennent  d'abord  quelques  avantages; 
mais  bientôt,  repoussés  avec  vigueur,  ils  regagnent  avec 
précipitation  leurs  retranchements  et  les  forts.  C  est  dans  le 
rapport ,  que  le  général  Bugommier  fait  au  gouvernement, 
de  l'issue  de  cette  sortie  des  Anglais,  qui!  est  question, 
pour  la  première  fois,  de  Buonaparte,  comme  d'un  de  ceux 
dont  l'intelligence  et  le  courage  ont  contribué  le  plus  au 
succès  de  celte  journée  (i). 


(1)  Issu  d'une  ancienne  ramille  noble  de  Corse  ,  alliée,  dès  l'an  iGSa , 
à  la  maison  de  Gundi,  qui  avait  cté  revôtue  en  France,  pendant  plusieurs 

L  23 
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î^s  Vendéens, après  différents  circuits,  se  trouvent  rap-j 
prochés  ie  leur  terre  natale.  Le  5  décembre  17^3,  ils  font 
une  entreprise  sur  la  ville  d* Angers,  qui  déjà  une  fois  avait 
été  en  leur  jpuissance.  Ils  succombent,  quoique  Rossignol, 

Îénéral  de  1  armée  de  la  république,  coijiniande  cette  place, 
lossignol  qu'ils  avaient  battu  dans  presque  toutes  les  ren- 
contres. Ils  n^osent  ou  ne  peuvent  se  reporter  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire.  Cette  armée  of&e  un  tableau  déplora-^ 
ble.  Plusieurs  milliers  de  femmes ,  d'enfants ,  de  vîeifiaids, 
marchent  à  sa  suite  ;  ils  sont  exténués ,  harassés,  expirants. 

Quelques  jours  après  Téchec  qu'ils  ont  essuyé  sous  les 
murs  d^Angers,  les  Vendéens  entrent  dans  la  ville  du  Mans, 
et  s'y  livrent  aux  douceurs  du  repos;  ils  étaient  accablés  de 
fatigues.Westermann,  celui  des  généraux  républicains  qu'ils 
redoutent  le  pins,  s'occuj)e  de  les  surprendre  dans  lecalme 
momentané  ,  auquel  ils  s  abandonnent. 

Le  12  décembre,  il  les  fait  attaquer  sur  plusieurs  points 
dans  la  ville  du  Mans,  où  ils  sont  retranchés.  Les  Vendéens, 
sentant  que  toute  retraite  leur  est  fermée,  combattent  avec 
fnrio  ,  et  réussissent  à  repousser  leurs  ennemis.  W  estermann 
se  disposait  à  faire  sa  retraite,  lorsqu  une  coton  ne  de  troupes 
fraîches  arrive  et  rétablit  le  combat  ;  il  s'engage  auprès  du 

Eont,  que  les  VeruJeens  avaient  soutenu  par  une  redoute.  La 
ayonnette  devient  presque  la  seule  arme  entre  les  combat- 
tants. La  redoute  est  emportée.  i,es  Vendéens,  ayant  aban- 
donné le  pont ,  se  défendent  dans  la  viiie  ;  ils  fout  feu  sur 


gi'neratiuns  y  des  dignités  les  plus  t^nuiientes  <lf"  la  couronne;  ne  <J*un 
]^re  ,  qui  suivit  successivement  et  avec  une  e'gale  distinction  Les  fonc- 
tions «le  i«  magistratiire  et  Ui  carrière  des  amies ,  Napoléon  BuoiAparle 
entra  ^  àèê  Vi%c  de  neuf  ans  ,  en  1777 ,  l\'cole  ntUitaire  de  J&*îcnne , 
d'où  il  passa  à  celle  de  Pnris  }e  i-i  octobre  1784.  La  nature  l'avait  doué 
d'une  humeur  sombre  et  méditative  j  que  nourrissait  encore  In  lecture 
de  Plutarque  ,  pour  lequel  ii  professait  une  admiration  partîcuiierc.  On. 
ne  tarda  poînl  à  reconnaître  dans  le  développement  d<»  |iaisionà  de 
Baooaparte  ,  et  jusques  dam  le  délassement  de  ses  e'tudes,  le  germe  de 
cette  anihiûon  ,  qui  devait  un  jour  se  manifester  d'une  manière  si  desas— 
trcuse  pour  l'Europe.  Ce  fut  alors  qu'un  des  professeurs  de  l'école  mili- 
taire, chargé  de  rédiger  des  notes  sur  les  divers  élèves  y  écrivit  à  côté 
du  nom  dejftttoaaj^arte  ee  jagement,  cette  |irédÎGtiony  que  le  tems  a 
rendus  d'one  yénte  frappante  .*  4!orse  de  natton  et  de  eameth^;  ii  im 
Joifif  si  les  circonstances  /ejavorisent.^nonà^tate  devint^.en  1781,  sous* 
lieutenant  au  régiment  de  La  Fére  y  artillerie  ;  et  l'on  verra  dan^  h  snire 
de  cet  ouvrage,  combien  la  juste  prédilection,  qu'il  a  toujours  eue  depuis 
^our  cette  arme ,  lui  a  valu  de  succès  glorieux. 
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ài^èiiiièttkiSf  des  fenêtres  et  des  toits.  Mais  enfin  ib  suc- 
combent. Deux  ou  trois  mille  d*etttr*eux9  seulemèot»  par- 
viennent à  s'échapper.  Ils  ont  perda  leurs  plus  yaleareux 
capitaines.  Ils  ont  vu  égorger,  sous  leurs  yeux 9  leurs  peres^ 
leurs  épouses  et  leurs  enflsinis.  C^est  des  diébris  de  celte  ar- 
mée que  lïàîi  la  Chouannerie,  Les  départements,  qui  compp* 
sent  la  Bretagne  et  la  partie  la  plus  considérable  4e  la.  Nor- 
mandie ,  furent  le  théâtre  de  ses  4évastations. 

Le  siège  de  Toulon  se  continuait  vigoureusement.  Le  i4dé» 
cembre  ,  une  attaque  générale  se  dirige  sur  une  redoute  qui , 

far  sa  situation,  forme  le  principal  point  de  défense  de 
ennemi;  il  la  croit  inexpugnable  ;  mais  elle  est  emportée 
par  la  valeur  française,  que  rien  n'arrête.  Alors  renncmi  ne 
songe  plus  qu'à  regagner  ses  vaisseaux.  Après  la  piise  de  la 
r^Qute  anglaise ,  les  forts  St.-Antoine  et  de  Malbousquet 
idHbent  an  pouvoir  du  vainqueur.  Rien  ne  résiste  plus  aux. 
Français.  La  confusion  est  dans  Toulon.  I^es  marms,  ojat 
craigncn  t  pour  leurs  vaisseaux ,  se  hâtent  de  quitter  la  rade , 
et  les  troupes  de  terre  ne  veulent  plus  a^exposer  à  tenic 
'  dans  une  place  ^  dont  l'ennemi  victorieux  occupe  tous  les 
dehors.  Plartôut  on  ne  pense  plus  qu^à  fuir.  Une  infinité  de 
familles  ,  se  rappelan  t  le  sort  des  Lyonnais  apriès  la  prise  de 
leur  ville ,  courent  cherçher  sur  la  flotte  ennemie  un  asile 
contre  le  ressMptiment  de  leur  patrie  ;  mais  la  plupart  des 
bâtiments  qui  les  portent  coulent  bas,  les  uns  par  l'éxcès  de 
leur  charge,  les  autres  par  les  batteries  des  rivages  opposés, 
et  quelques-uns  par  le  canon  même  des  Anglais,  qui  noient 
ceux  qu  ils  doivent  protéger.  Le  18  décembre  ,  le  dernier 
fort,  qui  défend  Toulon  ,  est  pris  par  Tarmée  républicaine. 
Le.  19,  elle  entre  dans  la  ville.  Fréron  et  Barras,  commis- 
-âitres  de  ii  <^nvëntion ,  qui  ont  déployé  de  Tintelligence  et 
de  la  bravoui-e  pendant  le  siège  de  Toulon  ^  se  montrent 
cruels  etji^oces  dans  la  vengeance.  Ils  font  périr  plus  de- 
4^  T6ti|%naîs  par  ta  canonnade  et  la  fusillade. 
^  'Le  même  jour,  19  décembre 9  et  les  ^ours  suivants,  les 
troupqi^.de  la  répubUqùe,  commandées  par  les  généraux 
Westeitnann  ,  Harceau  etKléber,  attaquent  les  Vendéens 
à  &ivenai.  Ih  remportent  sur  eux  une  victoire  complète, 
décisive  ,  qui  abat  pour  jamais  la  grande  Vendée.  Eu  efTet, 
cette  contrée,  alors,  change  ai)SolumenL  de  caractère; 
et  depuis  elle  n'eut  plus  qucî  (le  faibles  moyens  de  résis- 
tance. Il  n'y  eut  plus  d  ensemble  dans  les  opérations  de 
SCS  chefs. 
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Un  combat  sanglant  a  lieu  à  Geisberg,  le  26  décem— 
Iffè,  entre  lés  Français  et  les  Autrichiens.  Ceux-ci  sonl. 
Ak  ton  déroute.  Isa  sabon,  &  cette  époque,  étott  extrê-. 
mement  rude;  et  cependant  les  troupes  de  la  répubUr- 
que  ae  montrent  animées  d'une  afBeur  vraimént  ëton- 
ilante  et  inconnue  jusqu'alors.  Il  existé  entre  elles  une  si. 
vive  et  si  constante  émulalion  de  bravoure  et  d^audace^. 
qu'elle  les  conduit  à  une  suite  rapide  de  succès ,  à  peine 
cro)^bles.  Le     décembre  179-^7  Tarmée  du  Khin  ,  après 
avoir  battu  Tennemi  à  VVerdt ,  force  les  lignes  do  Lautem 
et  de  Weissombonrg.  Le  lendemain,  28,  elle  oblige  Îps  Pms- 
siens  à  lever  le  siège  de  Landau.  Cette  même  armée. ,  le  21 
nivôse  an  II  (10  janvier  1794)?  (i)  die  emporte  les  postea 
établis  à  Spire  et  à  Gemersbeim,  où  sont  des  inagasiii» 
considérables  de  vivres  et  de  fourages.  Le  26  nivôse  an  11 
(i5  janvier  1794)»  elle  sempare  de  VVornas  et  du  fort  Vjfu- 
ban.  Les  coalisés  sont  alors  forcés  d'évacuer  entièrement  le 
Bas-ahin.  ;  , 

'  Dans  les  premiers  joun  de  pluyiftsè  ui  II  (  fin  dé  jaiiVH^, 
1 794)  9  Itt  troupes  de  la  république,  attaquent  les  cnouans 
dans  la  forêt  du  Pitre,  entre  Yitrë  el  Lairal.  Cernés  sur 
plusieurs  points 9  un  grand  nombre  d'insurgés  sont  faits 
prisonniers  et  envoyés  à  Vitri,  où  ils  sont  fusillés.  Cette 
expédition  est  remarquable,  parce  qu'on Jjjr  découvrit  la^ 
correspondance  des  cnouans  avec  les  comiÉ^j|P|||iU  de  Cîei^^ 
scy  et  de  Guemrscy. 

Un  décret  de  la  convention,  en  date  du  i3  pluviôse  an  II 
(  i".  février  1794),  ordonne  la  démolition  de  tout  château- 
fort,  tour  ou  tourelle  garnis  de  créneaux,  nui  pourraient 
exister  sur  le  territoire  de  la  république  ,  à- 1  cxct'plion  des 
postes  militaires.  Les  autorités  constituées  des  conmiunes 
rurales  ,  saisissant  mal  Tesprit  de  ce  décret,  ou  voulant  ei^ 

Î profiter  pour  satis&ire  des  naines  particulières ,  font  déj|i6- 
ir,  mêm>e  de  simples  pavillons.  Ces  abus,  ces  actes  arbi- 
traires ne  cessèrent  entièrement,  que  lorsque  la  France  fut 
délivréé  du  régime  révolutionnaire.  '  .^>v 

Le  i4  pluviôse  suivant  (  a  février) ,  la  conventîoii  ^ 
par  un  décret,  déclare  tfattres  i  la  patrie ,  et  dignes  de 
mort,  les  conmiandants  de  vaisseaux  de  lignes ,  de  fré(|jates, 
«t  autres  bâtiments  de  guerre,  qui  amèneroiit  le  pavilloii 

'        I   ■■     I  .  ■       '         I  f 

(  1)  Depuis  qoelqtte  tenu  on  m.  servait  ^  noutean  odoulncr. 
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satîonal  devant  les  vaisseaux  ennemis  ,  quelquVn  soit  le 
nombre,  à  moins  d'un  tlanger  évident  d  être  coules  has. 

Le   i6  pluviôse  (4  février  )  ,  la  convention  rend  un 
.autre  décret,  par  lequel  elle  déclare  Tesclavage  aboli  dans 
toutes  les  colonies  françaises. 

Au  mois  de  ventôse  an  11  (mars  179^),  ou  volt  sur  pied 
les   armées  les  plus   nombreuses  que  jamais  peut-être 
l'Europe  ail  présentées.  La  France  seule  ,  avait  levé  plus 
.  d'un  million  de  combattants,  nombre  supérieur  à  ce  qu  elle 
pouvait  armer  et  employer.  Le  décret  de  réquisition  du. 
23  août  1793,  en  avait  fourni  près  des  quatre  cinquièmes. 
<  Le  gouvernement  français  fait  une  répartition  assez  habile 
-  de  toutes  ces  forces ,  pour  qu  elles  ne  soient  ni  incommodes, 
ni  dangereuses.  J^s  leçons  de  Tart  militaire  ne  sont  données 
aux  nouvelles  troupes,  que  sur  les  champs  de-  bataille. 
Comme  tous  les  points  des  frontières  françaises  sont  mena- 
cés à  la  foi^,  les  bataillons  circulent  sans  cesse  de  Tune  à 
1  autre.  De  cette  façon,  ils  n  épuisent  point  un  même  pays^ 
fournissent  des  garnisons  à  toutes  les  places  ,  et  donnent 
^  des  renforts  assurés  après  une  défaite.  Ijes  armées  ont  à 
leur  téte  des  généraux  déjà  connus  de  la  victoire.  Pichegrii 
commande  celle  du  NonI;  Jourdan  ,  celle  de  Sambrc-ct- 
Meuse.  Elles  doivent  agir  ensemble,  et  porter  les  plus  grands 
coups.  Dans  de  telles  circonstances  ,  les  sciences  perfec- 
tionnent l'artillerie,  et  imaginent  un  procédé  plus  expé- 
ditif  pour  la  préparation  du  salpêtre. 

La  capitale  offre  sur  tous  les  points,  dans  tous  les  quar- 
tiers, des  malsons  d'arrêt,  I.e  21  ventôse  an  11  (11  mars 
179^),  un  relevé  officiel  porte  à  plus  de  6000  les  prisonniers 
qu'elles  renfemient.  Ils  sont  incarcérés  comme  suspects  , 
ou  soupçonnés  de  1  être  ;  et  les  haines  particulières  créent 
des  suspects  :  elles  amoncèlent  <lans  les  prisons  les  amis  de 
*•  la  chose  publique,  à  côté  de  ceux  qui  conspirent  contre  elle. 
Bientôt  le  nombre  des  prisonniers  monte  à  9000.  La  ter- 
reur est  dans  le  sein  des  familles  ;  elle  s'étend  sur  toute  la 
surface  de  la  république.  Les  échafauds  sont  ilressés  par- 
tout. L'innocent  et  le  coupable  y  sont  traînés  sans  distmc- 
tion  ;  le  même  couteau  les  égorge.  Le  nombre  des  victimes 
est  incalculable,  (i) 

Hébert,  Chaumelte  et  un  certain  nombre  de  leurs  par^ 


(1)  Le  ao  mars  1794  ,  les  Anglais  sVroparent  de  la  àl3ir(ini<|ue. 
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tisans,  avaient  été  arrêtés  dans  une  de  leurs  assemblées 
nocturnes.  Ils  étaient  accusés  de  conspiration  contre  la 
république,  ils  paraissent  à  leur  tour  devant  ce  tribunal  ré- 
wufiooiMnre,  à  qui  ils  ont  pu  commander  millé  morts  ;  ik 
lont  Gonduuiës.  Le  4  gçnmnal  an  II  (  24  mars  17^4  )  9 
Héhm  est  envoyé  à  la  mort.  Avec  lui  périssent  plusieurs 
de  ses  complices.  Les  principaux  sont  Ronsin ,  général  de 
l'armée  révolutionnaire  ;  Anacharsb  Clootz  ,  député  k  la 
éonvention;  Vincent,  secrétaire-général  du  département 
de  la  guerre  ;  'Proli  ;  Pereira;  Dubuisson.  Les  autres  sont 
plus  obscurs;  mais  ils  ne  sont  'p%s  moins  coupables.  Le 
peuple  accourt  en  foule  à  leur  supplice ,  leur  prodigue  les 
outrages  ,  et  se  plaît  surtout  à  tourmenter  Hébert ,  en  lui 
appliquant  les  plaisanteries  atroces,  par  lesquelles  il  dési- 
gnait la  guillotine. 

Le  II  germinal  an  II  (3i  mars  1794) ,  Danton,  Camille 
Desmoulms  ,  Lacroix,  Plielippeaux,  Hérault-de-Séchelles 
et  le  général  Westermann  ,  sont  arrêtés.  Le  lendemain  ,  la 
convention  paraît  agitée.  Legendre ,  ami  de  Danton  et  de, 
Camille  Jjesmbulins,  cherche  à  rallier  tous  leurs  ami» 
tremblatrlù'.^ll^lëtit^^^  un  sort  semblable  ^  comme  U 
prix  mérité  de  leur  lâche  silence.  Les  député^  «  fpà  com- 
.pûièttt  k jpontagde ,  écoutent  d*abofd  sa  récUonatbn  avec 
quelque  1&veinr;  mais>  les  membres  du  comité  de  salut 
public  étant  entrés  dans  rassemblée  ,  et  Robespierre  ayant 
dit, ^Legendre  ému  et  déconcerté  :  achève;  il  est  bùn  que 
fions  connaUdom  tous  les  complices  des  traîtres^  il  ne  se 
trouve  plus  personne  qui  ose  l'appuyer.  Le  procès  do  Dan- 
ton et  de  ses  collègues  est  conduit  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, avec  les  mômes  formes  qu'eux-mêmes  avaient 
imaginées  pour  bâter  la  condamnation  des  girondins.  Dan- 
ton commence  sa  défense,  et  montre  qu'il  espère  entraîner 
Robespierre  dans  sa  chute,  Le  président  du  tribunal  le 
rappelle  à  la  question.  Alors  s'engage  une  lutte  orageuse. 
J.«s  accusés  insultent  leurs  juges,  convention ,  instruite 
de  ée'^uî  sè  passe 'dans  le  tribunal  révolutionnaîie ,  rend 
iin  diéccèt  pour'jhke  terminer  les  débats.  Les  accusà/son^ 
toitt  cààdainnéii ,  sans  avoir  été  entendus.  Leur  supplice  a 
lien  le  16  germinal  an  II,  (5  avril  1794)-  Le  peuple  le  vpit 
sans  joie 9  et  même  avec  quelque  apparence  de  douleur. 

Le  3o  germinal  an  11  (19  avril  1794)7  il     ^^î^  traité, 
entre  rAnglelerre ,  la  Prusse  et  la  Hollande.  Le  monarque 
prussien  s'engage  àJTournir  k  ia  coalition  soixante-deux  mille 
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C]natre  cents  Jîommes  ,  moyeimanf  un  subside  de  cinquante'  . 
mille  liv.  stcrl.  par  mois ,  qui  doit  être  payé  par  TAngleterrc 
ri  la  Hollande.  Une  clause  du  traité  porte,  que  toutes  les 
conquêtes,  faites  par  l'armée  prussienne,  le  seront  au  nom 
de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  ;  qu'elles  resteront  à  leur 
"disposition  pendant  le  cours  de  la  guerre  ,  pour  en  être  fait 
par  elles ,  à  la  paix ,  l'usage  qui  leur  paraîtra  convenable. 

Le  vertueux  iVIalesbcrbes ,  après  son  action  généreuse  et 
trop  inutile,  rentré  dans  sa  retraite,  y  vivait  environné  de 
sa  fille  et  de  ses  petits  -  enfants  ;  on  y  cacbait  un  jeune 
fjomme  de  la  famille,  accusé  d'émigration  ;  tout~à-cou|î  on 
vient  faire  perquisition  chez  Malesherbes  ;  le  jeune  homme 
Vst  découvert  :  ils  sont  tous  arrêtés.  Lorsque  le  défenseur  du 
Boi  entre  dans  la  prison,  tous  ceux  qui  s'y  trouvent  se 
lèvent  et  lui  prodiguent  des  marques  de  respect  et  d'admis 
ration.  Le  3  lioréal  an  II  (22  avril  1794.),  il  paraît  devant 
le  tribunal  révolutionnaire;  tous  les  juges  ferment  ou  dé- 
tournent les  veux,  pour  ne  pas  voir  ce  vertueux  vieillard, 
entouré  de  sa  famille ,  pour  ne  pas  voir  les  larmes  du  peuple  : 
Malesherbes  est  condamné  à  la  mort,  avec  plusieurs  membres  • 
de  sa  famille.  C'est  dans  la  même  journée,  que  les  ex-cons- 
tiluants  le  Chapelier  et  ïhouret  entendent  prononcer  leur 
condamnation. 

Les  Français,  du  côté  de  la  Flandre  maritime,  remportent 
des  avantages  importants.  Le  7  floréal  an  II  (  2G  avril  1794)» 
ils  entrent  dans  Cour! rai  ,  et  menacent  Menin.  Bientôt 
Clâirfait  marche  au  secours  de  cette  ville  ;  il  est  battu. 
Quelques  jours  après  ,  il  revient  attaquer  les  Français  dans 
Courtrai  même  ;  il  dispose  ses  batteries ,  de  manière  à  do- 
miner la  ville  :  les  troupes  françaises  en  sortent  sous  le  feu 
de  ses  obus  et  de  ses  canons;  elles  chargent  l'ennemi  avec 
impétuosité ,  et  le  délogent  de  ses  postes  avancés.  Cette 
action  se  passe  le  2^  Horéal  (  i3  mai  ).  Le  généial  Clâirfait 
est  contramt  de  battre  une  seconde  fois  en  retraite. 

Dans  les  premiers  jours  de  floréal  an  11  (derniei's  jours 
d'avril  1794),  l'amiée  des  Pyrénées  orientales  attaque,  à 
l'improvisie  ,  le  centre  de  l'armée  espagnole,  aux  environs 
de  Bagnols;  ce  choc  inattendu  la  déconcerte:  en  moins  d'une 
demi-heure  ,  toutes  ses  batteries  sont  emportées  à  la  baïon- 
nette ;  elle  éprouve  •une  déroute  complète  ;  sept  mille 
hommes  rendent  les  armes  à  Dugommier;  il  les  reçoit  avec 
humanité;  près  de  deux  cents  pièces  d'artillerie  sont  aban- 
âoonées  par  les  Espajjnols,  qui  fuient  à  travers  les  mon- 
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Ugqes.  Bientôt  Tannée  française  entre  dans  Bagnois,  et  sa 
piSpare  à  reprendre  Collioufe ,  le  Port^Vendre  et  le  fort 
Sain  t-£lme.  Toutes  ces  places  tombèrent  sous  $es  armes,  le 
y  praînal  suivant  (  26  mai);  leurs  garnisons,  nui  étaient  de 
sept  nniîîe  liommes,  subirent  des  conditions  numiliantes  5 
dans  le  trailé  de  capitulation  ,  elles  furent  assujoties  à  dé- 
clarer les  émigrés  français  étaient  traîtres  à  la  patrie, 
et  qu  lis  11  avaient  dû  qu'à  la  trahison  la  possession  des  placer 
Cju'elk's  rendaient. 

^e  i6  floréal  (5  niai),  la  convention  envoie  au  tribunal 
révolutionnaire  les  fermiers-généraux  des  droits  d'entrées, 
aous  le  rè§;ne  de  Louis  XVI  et  (le  son  prédécesseur  ;  elle 
le*  accuse  de  concuaiions  ;  mais  les  grîe6  qu^elle  articule 
contre  eux  y  procèdent  moins  de  leur  récie  ,  que  des  vice» 
idu  gouvernement  sous  lequel  elle  a  eu  lieu  ;  les  feimters- 
généraux  pjercevaieni  d'âpres  les  clauses  de  leur  bail;  or^H 
^e/s  étaient  concussionnaires^  la  £aute  en  était  au  gotivemei- 
ment  qui  les  avait  consenties.  1^  convention  ,  à  la  séance  du 
.  iS  floréal  (7  mai),  après  un  long  discours  de  Kobespierre,  où 
le  scélérat  nyporrite  fait  Féloge  de  vertus  qui  lui  sont  étran- 
gères, reconuaît  l'existence  d'un  Kfre  suprême  et, t* immortalité 
de  l'âme;  à  celte  occasion  ,  elle  décrète  des  f^tes  morales, 
dont  la  première  sera  en  1  honneur  de  l  Ktre  suprême  et  de 
la  nature,  et  les  autres,  en  Thonneur  des  bienfaiteurs  de 
1  lujiaanité ,  de  la  justice,  de  la  bonne  foi  et  du  Ltjnlieur 

Sublic.  Ainsi ,  les  mêmes  homm.es  (jui  couvrent  la  Fiance 
^échafauds»  qui  accordent  l'impunité  aux  déprédateurs , 

3ui  soufifrent  la  violation  de$  personnes  et  des  propriétés^ 
éceroent  un  culte  aux  bien&ileurs  de  Thumanite  et  a  toutes 
les  vertus  qui  honorent  les  hommes!.... 
,  Cest  le  19  floréal  an  II  (8  mai  1794)1  que  les  fermiers- 
généraux  sont  conduits  à  Téchafaud;  avec  eux  périt  Tinfor- 
tuné  Lavoisier  1  le  créateur  de  la  chimie ,  cet  homme  si 
^ommandable  ,  à  qui  les  arts  et 'les  sciences  étaient  rede- 
vables de  tant  d'expériences  importantes.  Lavoîsier  était  né 
à  Paris  ;  il  avait  cinquante  ans  ,  lorsque  sa  tête  tomba  sous 
la  hache  révolutionnaire.  Lorsque,  devant  le  tribunal  ,  il 
entendit  sa  condamnation  ,  il  témoigna  le  tiebii  cju'on  dif- 
férât son  supplice  de  quinze  jours,  paire  (|u  il  avait  à  corn- 
ph'ter  quclrjues  expériences  utiles  à  la  i*  [lublique.  Le  pré- 
i»i(lent  du  tribunal  révolutio^inaire ,  le  barbare  Dumas ,  lui 
répondit  :  point  de  sursis^  nous  n'aidons  plus  besoin  de  chimistes^ 
il  restait  une  victime  auguste  à  frapper;  c'était  madame 
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Ellsabelh.  Robespierre  paraît  craindre  de  révolter  le  peuple 
par  un  tel  forfait;  mais  liillaud- Varennes  fait  deiuander  lâ 
mort  de  cette  princesse,  par  la  voix  des  jacobins,  et  Ro- 
bespierre se  lait.  Madame  Elisabeth  est  mise   en  juge- 
ment ;  on  l'enlève  du  Temple  ;  on  l'arrache  aux  deux  ^tret 
infortunés  qu  elle  formait  à  toutes  les  vertus,  (ju  elle  soi*^ 
tenait  par  ses  consolations  célestes.  I^e2i  floréal  an  II  (lomal 
1794)  î  elle  paraît  devant  le  tribunal  révolutionnaire;  ou 
Tinterroge  ;  on  lui  fait  un  crime  d'avoir  suivi  son  frère  à 
Varennes, d'avoir  envoyé  ses  diamants  à  sou  frère  d'ÀrtotSy 
d'avoir  secouru  et  pansé  des  soldats,  envovés  par  son  frère 
aux  Champs-Elysées  ,  contre  les  Marseillais  ,  d  avoir  bercé  /< 
pefil  Capet  de  l'espoir  de  succéder  au  trône  de  son  père.  Ma-^ 
dame  Elisabeth  répond  avec  candeur  à  toutes  ces  accusa- 
tions, et  d'une  manière  victorieuse  pour  tout  autre  tribunal 
que  le  tribunal  affreux  devant  lequel  elle  est  traduite.  Elle 
est  condamnée  à  mort.  Le  même  couteau  frappe  madame 
Elisabeth,  la  veuve  du  ministre  Montmorin,  le  fils  de  cette 
dernière  et  la  famille  de  Loménie-de-Brienne. 

\jt  duc  d  Yorck  occupait  tous  les  postes  qui  sont  à  lîl 
droite  de  Lille  à  Courtray;  Clairfait  avait  passé  la  Lys. 
Pichegru ,  qui  avait  deviné  la  marche  de  ces  deux  armées , 
sait  piévenir  leur  jonction;  pêr  d'habiles  manœuvres,  il 
parvient  à  conserver  ses  communications  avec  Courtray.  Lr 
29  floréal  an  11  (  18  mai  1794)  »  »!  se  met  à  la  tète  de  tous 
les  corps  qui  se  sont  repliés  sur  Lille,  et  marche  contre  le 
duc  tl  Yorck.  Les  Ani*lais  et  les  Hanovriens  gardent  long- 
lems  leurs  positions;  ds  plient,  après  une  troisième  charge 
à  la  baïonnette.  Le  désordi-e  est  extrême  dans  leurs  rangs ( 
toute  leur  artillerie  ,  tous  les  équipages  du  duc  d'Yorck  ^ 
tombent  au  pouvoir  des  Français;  deux  mille  hommes  sont 
faits  prisonniers.  Le  général  anglais  ,  grâce  au  secours  dè 
quelques  corps  autrichiens,  peut  se  retirera  Tournay.  Au- 
cune victoire,  de  cette  année  174)4,  n  a  été  plus  utile  et  plu» 
glorieuse  ,  que  celle  du  29  lloréal. 

La  féte  en  1  honneur  de  l'Elre-Supreme  ,  décrétée  par 
la  convention  ,  le  18  lloréal  (7  mai)  ,  a  été  fixée,  sur  la  pro- 
position de  Robespierre,  au  20  prairial  suivant  (8  juin) { 
on  y  a  convo(pjé  plusieurs  milliers  d'hommes,  pour  venir, 
à  la  face  du  ciel,  reconnaître  son  auteur.  Cette  féte  popu-* 
laire  no  se  distingue  des  précédentes ,  que  par  son  objet. 
Le  20  prairial  est  arrivé  ;  le  tems  est  magnifique  :  toutes  les 
autorités,  Robespierre  à  leur  téie,  se  sont  rendues  au  champ 

1.  . 
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.  de  Mars*  Gelui-i-cî,  d'une  voix  ëlcvéc,  prononce  ces  mots t 
.  tfue  ce  jour  appartienne  tout  eniûr  à  la  palx^  au  bonheur  î 
llliile  cœurs  tressaillent  d'avance.  Robespierre  ajoute  : 
demain,  en  reprenant  nos  travaux ,  nous  frapperons  aoec  une 
^  nouvelle  ardeur  sur  tous  les  ennemis  de  la  patrie,  JiXon  l'ef&oi 
ipntre  dans  toutes  les  âmes. 

Sur  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public  ,  la  conven- 
tion rend,  le  '^2  prairial  an  II  (10  juin  17^4)?  décret, 
'    par  lequel  elle  donne  une  nouvelle  organisation  au  tribunal 
révolutionnaire.  Ce  tribunal  aura  un  président,  trois  vices- 
présidents,  un  accusateur  publie ,  auatie  substituts  et  .douze 

Iuges ,  et  les  jurés  seront  au  nomiore  de  cinquante  ;  le  tri- 
lunal.  révolutionnaire  est  investi  du  pouvoir  de  punir  les 
«nnemîs  du  peuple.  La  convention  nationale  considéra 
comme  tels  j  tous  ceux  qui  aurbnt  cherché  à  anéantir  la 
liberté ,  à  provoquer  le*  rétablissement  de  la  royauté ^  i 
avilir  ou  dissoudre  la  représentation  nationale  ,  le  gouver- 
nement révolutionnaire  et  républicain  ;  ceux  quî  auront 
trahi  la  république  dans  les  fonctions  mù  leur  sont  confiées; 
ceux  quî  auront  aidé  les  ennemis  de  la  France  ,  fîans  leurs 

Ïirojels  d'invasion;  enfin,  tous  ceux  qui  sont  désignés  dans  les 
ois  relatives  à  la  punition  des  conspirateurs  et  des  contre- 
révolutionnaires  ,  et  qui ,  par  quelque  moyen  que  ce  soit, 
auront  attente  à  la  liberté ,  à  l'unité ,  à  la  sûreté  de  la 
république,  ou  travaillé  à  en  empêcher  raffermissement; 
la  peine  dont  tous  ces  délits.seront  punis ,  sera  la  peine  de 
'  snort*  Le  décret  ajoute  ,  que  tous  les  citoyens  seront  tenus 
.  de  dénoncer  anx  magistrats  les  conspiiateun  et  les  contre» 
léyolulionnaires ,  aussitôt  qu'ils  les  connaîtront.  Enfin  f 
l'article  XVI  de  ce  décret,  accorde ^  pour  défenseurs  aux  pa-^ 
.  Imites  caltmimés ,  des  jurés  pairioies;  nuds  il  n'en  attarde 
point  aux  con^irateurs, 

.  .Un  homme  ,  nommé  Henri  Ladmiral,  animé  du  désir 
de  venger  quelque  injure  particulière ,  ou  de  délivrer  la 
France  du  bourreau  des  J.yonnais,  pénètre  ,  le  3  prairial 
(22  mai),  chez  Collot-d  Herbois ,  dans  l'intention  de 
l'assassiner;  un  serrurier  étant  accouru  aux  cris  de  Collot 
et  l'ayant  couvert  de  son  corps,  reçoit  deux  coups  de  ft>u, 
tirés  par  LaJmiral  ;  celui-ci  est  arrêté  sur-le-champ.  i>ans 
le  même  tems,  Robespierre  croit  avoir  échappe  au  poignard 
d'un  assassin. Ûàe  fille,  appelée  Aimée-Céciie  Renault,  s'in- 
troduit dans  sa  maison et  demande  à  le.  yo\r  ;  on  s'imagine 
Qu'elle  y  est  venue  jdans  rintention  d'assassiner  Rldiespierre; 
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on  la  fbmlief  on  ne  trouw aucune  ame  sur  elle;  cela  ii^eni-  - 

eche  point  qu'elle-  ne  soit  arrêtée  et  mise  en  jugement , 
29  piairial  (  17  jUiUi  ) ,  avec  Henri  Ladmiral ,  et  plus  de 
aoôante  personnes ^  toutes  étrangères  les  unes  aux  autres; 
ils  paiaineat  devant  le  tribunal  révolattoonaire  ;  ils  sont 
taun  eondamnés  à  mortk  Oa  fait  périr  avec  eux  un  jeune, 
komme  de  vingt-six  ans,  Hyppolite  de  Laval-Montmoienciv. 
Skccusé  d'avoir  médité  des  assassinats-  du  fond-  de  la  prison,  où 
il  était  en£ermé.  La  prétaidoe  conspiration  de  Ladmiral  et( 
de  Cécile  Renault ,  attribuée  aux  Anglais ,  avait  donné  lieu 
à  un  décret  arroce  de  la  part  de  la  convention  ;  le  7  prairial 
(26  mai),  elk^  avait  ordonne  qu  il  ne  5;erait  fait  anrnn 
prisonnier  anglais  ou>  hano%'rien.  On  avait  ropmion  que 
c'était  r  Vn^lelprre  qui  fomentait  toutes  ces  conspirations." 
Le  décret  dont  nous  venons  Je  parler  ne  fut  jamais  exécuté; 
il  répugna  toujoucs^ au. soldat  £ran^i$,de  V£rsçr  le  sang  d*uià 
ennemi  désajim*. 

'  Le  cénéralJourdan ,  somme,  le  3d  prairial  (18  jum)  , 
ville  oe  Cbarleroi  de  se  rendre  ;  elle  se  rend  le  7  messidor 
(a5  juin).  Les  généraux  ennemis,  ignorant  cet  événement^ 
se  présentent  le  lendemain  pour  la  délivrer.  Ce  jour  même, 
B  messidor  aa  2  (2G  juin  1794),  il  s'engai^e  ,  dans  les 

Slaines  de Fleurus ,  une  bataille,  qui  sera  toujours  l'une 
es  plus  gk)rieuses  dans  les  fastes  militaires  de  la  France. 
L  armée  autricbienne ,  forte  de  quatre-vingt-dix  mille 
hommes,  était  commandée  par  le  prince  do  Cobourg.  L  ar- 
mée fran<^âise  ,  inférieure  à  ce  nombre  ,  était  conduite  par 
Jourdan.  f^s  Français  avaient  une  artillerie  redoutable  et 
très  -  biea  servie  ;  mais  les  Autrichiens  l'emportaient  de 
beaucoup  sur  eux , .  par  -lenr-  excellente'  et  nombreuse  cava- 
lerie. Joiirdan.  fait  atuqueiv  yennemi  avant  le  jour  :  trots 
Ibis  . les  soldats  français  arrivent  jasqu-à^ses  retranchements  ;! 
trois  fois  ils  sont  repoussés  ;  après  neof  Iieures^.de  vains. 
eCFprts  ,  ils  ment  encore  :  poitU  de  rttrdUê*  A  sit  heures  du^ 
aoir»  le  généra)  français  fait  liattre  laxharge*  sur  toute  I» 
liane    Us.  troupes  française»  se  jeHent  sur  l'ennemi  ave(> 
^qs  d!impétnosité  encore  que  le  matin  ;^lles  s'ouvrent  un« 
passage  dans  ses  rangs  avec  h^  baSonnatte;  sa  'gaiiche  est 
mnipue  ;  Cobourg  ordonne  la  retnite^  etia  conduit  si  ha?- 
Ulonent,  qu'il  ne  laisse  point  de  canons  aux-  vainqueurs** 
prix  de  cette  victoire ,  pour  la  France,  est  la  seconde  ' 
conquête  de  la  Belgique. 
Vers  la  fin  de  messidor  an  a  (milieu  de  juillet  1794)9 1^' 

cpmîtii    sitoté  génà^U  Cûtarrfter  un  membre  du  tribanat 

*  » 
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révolutionnaire  ♦  qui  lui  éuil  suspect  à  plusieurs  égards; 
on  trouve  sur  lui  une  liste  de  proscription  ,  drossée  par 
Êobc^pierre  contre  une  partie  des  membres  du  comité  dt 
salut  public,  et  de  ceux  qui,  dans  la  convention,  lui  parai*»- 
scut  opposés.  Celte  découverte  ,  jointe  à  plusieurs  avi« 
donnés  par  quelques  jacobins  indiscrets,  jette  l  alarme  dans 
la  convention,  i{ui ,  jusqu  alors,  a  vu  desan^-froid  immoler 
tant  de  victimes  par  le  tyran.  (  pjx  qui  sduL  désignés  dans 
cette  liste,  songent  à  leur  propre  sdreté ,  et  la  perte  (it- 
Bobespierre  est  résolut!. 

Le  o  thermidor  (26  juillet),  Robespierre  vient  à  la  coa- 
▼ention  ,  et  lit  un  dkcours ,  où  il  foi^mît  hi^niéiiie  i  t  as- 
semblée des  moyens  de  le  perdre  ;  il  lui  révèle  les  divisions 
et  les  hâtoes  qui  exUteut  entre  lui  et  les  membres  des  eem* 
tés  de  salât  public  et  de  sâreté  générale;  |ii»s  il  réclame  sob 
interventioq ,  et  son  appui.  Mais  en  même  tems  il  anncmce 
tant  de  nouvelles  proscriptions,  qu  aucun  député  ne  jpeut 
«e  croire  assez  cfbsc^  pour  échapperi  ses  coups.  Robe^ierre 
termine,  sans  proposer  aucune  mesore»  La  discussion 
s'ouvre  sur  l'impression  de  son  discours.  Diaas  cette  eircoas* 
tance ,  des  hommes  »  qui  haïssaient  autant  les  adversaires  de 
Robespierre  que  IVDbespterre  :  lui-même ,  deviennent  les 
auxiliaires  de  ceux*«U.  U  y  avait  cependant  une  partie  de 
rassemblée  qui  refiisait  encore- de  combattre  pour  le  ren- 
icersement  du  tyran  ;  c^étaient  les  débris  du  parti  de  la  gi- 
ronde.  Leur  indécision  pennet  à  Robespierre- un  triomphe 
momentané*  L^impression  de  son  discours  est  ordonnée.  De 
violentes  réclamations  s'élèvent  contre  ce  décret.  Billaiidf' 
Cambon,  Âmar  et  Vadicr,  accusent  Robespierre  de  tyran-> 
nie.  L^enceinle  retentit  alors  pour  la  première  Ibis  mi  si^ 
gnal  de  liberté-  Fréron  propose  a  la  convention  de  retirerau 
oomité  de  sûreté  génécale  le  droit  de'feire arrêter  ses  mem^ 
bres.  Bîlbud ,  en  trémissanty  traite  cette  proposition  de  sé- 
ditieuse. Les  éléments  d  une  nouvelle  majorité  se  forment 
à  Tinstant.  Billaud  et  les  comités  triompnent.  Le  décret , 
portant  l  impression  du  discours  de  Robespierre,  est  rap- 

Eorté.  T.'inqnictnd^^tonrmentc  autant  ies  comiléSy  qucRo— 
espiene  lui-même.  On  lève  la  séance. 
Le  9  thermidor  (27  juillet),  aussitôt  que  Tenceinle 
de  la  convention  est  ouverte  ,  Robespierre  y  vole.  C  est  l.i 
qu'il  compte  retrouver  sou  audace  ordinaire.  IMais  il  est  à 
peine  entré  ,  qu'un  somhi c  inurmur^^  lo  pc/ursuit  p  n  tnwt  o\i 
il  se  plare.  Plusieurs  députes  l  apostrophenl,  lui  repixitheiit 
sp  crimes ,  sa  tyrannie.  Taliien  les  surpasse  tous  en  fureur. 
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Après  la  plas  violente  apostrophe  contre  Rohespîerre ,  îl 
montre  à  la  convention  un  poifî;nanl  dont  il  sVst  armé  ,  ft 
dont  il  percera  ,  <Ul-il ,  le  cœui  à  ce  tyran  ,  si  elle  n'a  pas 
le  cmira^«  de  le  punir.  Bobespierre  s'effraye  ;  ii  monte  à  la 
Uibune  ;  il  ne  peut  se  faire  entendre*  Le  prési^nt  ne  cesse 
d'agiter  se  sonnette.  Toof  les  députés  munnurent,  crient. 
Dans  un  accès  d*emportetnent ,  Robespierre  dît  an  présir 
dent  ;  /Mwr  /«  denuère  Jois^je  te  demande  la  parok  ^  pnsideni 
d*assassins0  Ces  mots  deviennent  le  signal  de  la  fîireur  gé- 
nérale contre  lui.  La  nouvelle  que  BiUaud-Varennes  donne 
à  l  assemblée  de  Tarrivéc  d'Henriot,  qui  marche  contre  elle»" 
met  le  romhîo  à  sa  colère.  Soudain  elle  ordonne  que  Hen- 
riot  srra  arrêté-  Plusieurs  voix  s'érrient  :  ijffr  frrvns  nous  de 
Hoàespierre  ?  \e  décret  dac*  usation  est  mis  aux  voix.  Tousse 
lèvent.La  salle  retentit  de  mille  cris  rie  oi^e  ia  rèpnMit^uelht 
frère  de  Kohespierre  demandera  partager  son  sort  ;  on  le 
compicntl  dans  le  décret. 

Le  même  décret  miet  en  accusation  les  deux  Robespierre, 
St.->Just  Y  Couthon  et  Lebas.  Les  prisonniers  sont  conGés 
ans  comîtés  de  saint  public  et  de  sûreté  génésie.  Ib  sont 
condoitt  ail  Luaembourg  dans  Tinstant  même.  T7n  débat 
s'-élive  i  la  porte  de  cette  nriaon ,  4  l*oecaston  du  rieins  que  ' 
Ùit  le  aeolier  de  recevoir  les  prisonniers  miVn  amène  ;  nn 
rassemolement  se  fait  ;  une  foule  de  jacobins  accourt,  et 
lea  arrache  des  maîna  des  gendarmes,  ^or-le-champ  cm  les 
conduit  à  la  commune.  Celle-ci  les  prend  sous  sa  protec- 
tion ,  jure  de  les  défendre  jusqu^à  la  mort ,  et  se  déclare  en 
état  d  insurrection.  lîenriot  avait  été  arrêté  dans  Ii  nie  Sl.- 
Honorc,  par  les  soins  de  d«Mix  députés.  Trois  cents  bri- 
gands partent  pour  Taller  délivrt^r,  er  y  réussissent.  On  volt 
i)ient(^t  revenir  Ucnriot,  à  la  trie  d  un  nonibieux  renfort. 
La  place  de  l'hôtel-de-ville  devient  nue  place  d'annos; 
les  canonniers  y  font  rouler  leurs  pièces ,  couimc  au 
lo  août  179^* 

C^endbntla  convention  a  appris  que  les  prisonniers  ont 
été  enlevés  et  conduits  ji  la  conmnne.  Colfot-#Herbois , 
alors  président ,  propose  è  tous  les  députés  de  mourir  sur 
lenrs  chaises  cnrole«;  le  serment  en  est  prêté.  Un  député 

{>roposa de  mettre  Robespierre  et  ses  complices  hors  la  loi; 
e  déeret  est  rendu ai|x  cris  de  i^W  la  rêau^Utjtte  !  Ensuite^ 
on  nomme  Barras  cefmnanda&t  de  la  force  pi^bltque ,  et 
Ton  chai^  plusieurs  membres  de  la  convention  d'aller 
anner  les  sections.  11$  partent  de  suite  ;  ils  vont  remplir 
leur  mission.  La  nuit  est  venue*  Le  tocsin  appeile  les  cin 
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toyens  âila  commune  ;  la  générale  les  appelle  à  la  conven-  * 
tion.  Tes  sections  accueillent  les  commissaires  de  la  con- 
vention ,  avec  de  vifs  transports  de  joie. Cinq  bataillons  sec- 
lionnaires  se  forment;  Barras  se  met  à  leur  tôte^  et  vient 
cerner  toutes  les  issues  de  la  p1ar(^  de  l  hôtel-de-ville.  La 
nuit  cache  le  petit  nombre  de  sa  troupe.  Cependant  la  com- 
mune s'épouvante.  Robespierre  ,  l'objet  de  cette  insurrec- 
tion nouvelle,  ne  moi^tre  que  de  reffroi.  Au  lieu  de  se  " 
i^ettre  à  la  tête  de  ses  bandes  révolutionnaires,  il  reste 
,  cachë  dana  le  sein  de  la  commune.  Bientôt  Barras  donne  le 
signal  de  l'attaque  ;  il  se  jette  sur  les  révoltés  ;  tout  cède  , 
tout  plie.  Il  entre  dans  l^iôtel-de- ville  ;■  il  &it  arrêter  toua 
les  membres  de  la  commune*  Robespierre  s'était  tiré  un  coup; 
de  pistolet  et  s'était  manqué.  Lebaa  avait  réussi  à  Vdter  la- 
Tie  parle  même  moyen.  Couthon  n'avait  pas  eu  le  courage  ' 
de  se  tuer*  Tous  les.  prisonoien  sont  conduits  dans  lofti- 
comités.  * 

Le  lendemain  ,  lo.  thermidor  an  a  (28  juillet  1794)  ?  le 
tribunal  révolutionnaire  est  forcé  de  condamner  Uobes-^ 
pierre  et  ses  prmcipaux  complices,  lis  sont  traînés  au  sup- 
plice, couverts  de  fange  et  de  sang,  vers  quatre  heures  du;* 
aoir.  Le  peuple  fait  éclater  son  ivresse  et  sa  joie.  Quatre- 
vingt-trois  complices  de  Robespierre ,  presque"  tous  membresr- 
delà  commune,  sont  exécutes,  Us  11  eL  12  thermidor- 
(a^  et  3o  juillet).  Lorsque  Tallien  vient ,  à  sept  heures  dil^ 
soir ,  appreadce  cet  événement  à  la  convention*,,  elle  fait> 
'retentir  ta  salle  des,  plus  yi&  applandilsementSxefedes  cris^ 
de  owe  IftrêpubUqmîljt  tribunal  révolutionnaire  cotadamne  * 
aussi I>umas ,  son  président  ,.et  Coffinhat,  son  ince-prést*.* 
deuL  La  veille  du  9  ther^dor  «  quatrei-vingts.  prisonniers, 
avaient  subi  la  mort  Le  people  avait  tenté  dr arrêter  leSv 
voitures;  miis.  le  féroce  Henriot,  ét^t  arrivé  avec  une 
forte  escorta,  avait  fait  continuer  la  marche  fatale. Lorsque. 
les  prisonniers  ,  détenus  dans  les  diverses  prisons  de  la  ca- 
pitale ^  apprennent  les  événements  qui  se  sotut passés^  ils 
ouvrent  leurs  cœurs  à.  l'espérance  et  à  la  joir. 

Les  amis  de  Danton ,  au  nombre  de  trente  ou  quarante  ^  • 
ceux  qui  ont  fait  le-  9  thermidor ,  d^où  ils  tirent  le  nom 
de  Thermidoriens  ^  cherchent  à  se  faire  des  allies  dans  I  as-  • 
semblée.  Soixante  députés  girpndins  y  siègent  encore ,  et 
en  font  la  partie  la  plus  lecommandable;  '  ils  ont  des  • 
opinions  difiÈrentes  de  celles  des  Thermidoriens  sur  le 
passé ,  et  formei|t  même  des  voua  différents  pour  Tavenir.  • 
Cependant ,  comme  leurs  intérêts  et  leors  ennemîi  sont  * 
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rommuDs  ,  il  se  fait  un  rapprochomcnL  entre  eux.  Les  Bil- 
lautl  -  Varcnnes  ,   les  Coflot-d  H(  rbois  ,  les  Cambon  ,  les 
Amni- ,  les  Vâd  1er,  s'associent  tous  ceux  qui  ont,  non  le 
reiiiords,  mais  la  conscience  de  leurs  rrimps.  Tels  sont  les 
deux  partis  dont  se  compose  actuellement  la  convention  ;  ils 
s'ohservcut  pctidaiiL  quelque  tems.  Les  dominateurs  du  co- 
mité ne  sont  pas  renversés,  mais  écoruiuits  du  pouvoir 
di(  talorial.  Le  i3  thermidor(3i  juiUeL),on  leur  donne,  pour 
colU'giies  au  coiuité  de  salut  public,  six  de  leurs  rivaux; 
puis  on  les  soumet  à  un  renouvellement  par  le  sort,  et  le 
sort  les  chasse.  11  en  est  do  même  pour  le  comité  de  sûreté 
cent  rale.  Ainsi  l'on  n  a  fait  (|ue  déplacer  les  instrunic[iîs  Je 
la  tyrannie.  Le  22  tiicrmidor  (g  août)  ,  on  caçse  sans  in- 
Mligiiation,  sans  colère  ,  sans  uienace ,  le  tr  ibunal  révolu- 
tionnaire; on  en  remplace  les  membres,  liillaud  Varennes 
propose  de  conserver  les  fonctions  d'accusateur  public  à 
Fouquier-Thinville  ;  celte  proposition  est  rejetée  avec  hor- 
reur. Les  jurés  du  nouveau  iritmiial  proDoncent  à  peu  près 
autant  d'absolntiom  <|ue  de  jugements.  Pendant  les  quinze 

Îremiera  jours  qui  sumnt  le  9  thermidor,  les  prisons  de 
!arb  sont  ouvertes  k  un  grand  nombre  de  détenus.  U  y  en 
a^tti  reçoivent  leur  liberté  le  jour  même,  où  ib  devaient 
aubir  la  mort.  ^ 

Plusieurs  membres  du  tribunal  révolutionnaire  créé  par 
Ja  loi  du  du     prairial,  au  nombre  desquels  est  Fouquier- 
Thinville,  sont  décrétés  d'accusation  le  i4  thermidor  an  a 
(i^.  août  1794)*  On  met  à  instruire  leur  procès  plus  de 
4çms  Jltt'ils^  n'en  mettaient  pour  égoi^r  mille  individus» 
.P^rmi  leurs  accusateurs  figurent  des  gens  qui  avaient  été 
portés  sur  leurs  listes  funéraires.  Toutes  les  fois  (piil  paraît 
4evant  le  tribunal ,  Fouquier-Thinville-  est  fiineux.  Il  ne 
^^mît  éprouver  qu^une  seule  torture ,  c^e.<t  de  ne  pouvoir 
plus  verser  de  sang.  Son  système  de  défense  consiste  à  re*- 
|eter  sur  les  comités  et  la  convention  •  toutes  les  actions 
qu^on  lui  impute  à  crime.  Le  tribunal  le  condamne  à  mort, 
'   avec  quinze  de  ses  complices.  Tous  furent  exécutés  huit 
.^Bois  ^rès  leur .  mise  en  jugement ,  le  18  Aoréal  an  3  , 
(7  mai  lyoS). 

Le  33  thermidor  (to  août),  un  de  ces  députés  qui £ré- 
missent  de  raee  en  voyant  les  nombreux  élargissement&^qui 
se.iont  tous  les  jours,  fait  une  propositiun  que  la  conven*- 
lion  était  sur  le  point  de  décréter  ;  c'est  que  Ton  imprime 
la  liste  des  détenus  mis  en  liberté  ,  avrr  1rs  motifs  qui  l'ont 
hit  prononcer.  Tallien  ùÂt  une  autre  proposition  £01% 
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av^lioile,  et  qui  sauve  la  cuineuiioii  J  un  noin^el  opprobre. 
Il  demande  qu'on  fasse  imprimer  la  liste  de  lous  ceux  qui 
ont  fait  arrêter  les  détenus.  On  traite  cette  proposition  de 
séditieuse  et  incendiaire.  Tallien  ,  alors ,  demande  que  les 
àenx  propositions  soient  éloignées.  La  convention  suit  soa 
avis. 

Lecointre  de  Tenailles ,  lit  k  la  tribune,  le  la  fractidor 
(39  août) ,  une  longue  dénonciation  contre  Billaud- Va^ 
rennes  f  CoUot--d*Herbois  et  Barrère  «  membres  do  comité 
de  salut  public ,  et  contre  Vadier,  Vooland  et  David,  mèm* 
.  bres  du  comité  de  sâreté  générale.  Il  ne  s^était  point  con- 
certé avec  les  thermidoriens  ;  ceux'-ci  ne  jugent  point  à 
pro[)os  de  soutenir  une  attaque, dont  le  succès  n'était  point 
préparé.  Un  décret  du  même  jour  déclare  Lecointre  nappé 
de  vertige. 

Un  accident  af&euic  a  lieu  le  1 4  fructidor  (3i  août).  Le 
feu  prend  à  la  poudrière  établie  à  Grenelle  ,  près  de  Paris. 
Xi^eitplosion  est  telle ,  que  toutes  les  maisons  de  la  ville  eû 
jsont  ébranlées.  iSoo  personnes  sont  blessés  ou  tuées  par  les 
éclats  et  les  décombres.  La  consternation  et  Teffroi  se  ré^ 

Sandent  parmi  tous  les  citoyens ,  mais  surtout  parmi  les 
étenus,  qui  s'imaginent  que  Tinstant  est  venu  où  Coilot*- 
d'Uerbois  réalise  son  projet  de  Êiire  sauter  les  prisons  par 
Je  moyeu  de  la  mine.  Le  peuple  s^empresse  de  courir  au 
secours  des  blessés.  Il  paraît  que  ce  malheureux  évènaneat 
avait  été  produit  par  Fimprudence  d'un  ouvrier.  Colloï- 
de Hcrbois  l'attribue  tout  haut  aux  royalistes  et  aux  ther*^ 
midoriens.  La  convention  repousse  la  calomnie  nui  regarde 
9es  membres ,  mais  laissa  planer  sur  les  royalistes  la  dé£anc8 
let  le  soupçon. 

l)ans  celle  journée  du  t.^  fructidor,  la  ronvention  tixe 
5')ii  atlMilion,  (un  peu  tard  il  est  vrai),  sur  la  dévDsîatioû 
d  une  iiiiiaité  de  monuments  et  d'objets  relatifs  aux  arts, 
opérée  par  des  hommes  mal  intentionnés  on  ignorants  ,  et 
quelquefois  Fiin  et  Tautre.  Le  récit  des  ravages  exercés  par 
cette  iiorde  de  Vandales  modernes ,  est ,  pour  les  amis  «les 
arts,  un  vrai  sujet  de  deuil ,  et  pour  1  histoire  un  grief  grave 
à  articuler,  lorsqu'elle  traitera  des  torts  de  la  révolution. 

Le  34  fructidor  an  2,  (10  septembre  17^4)?  Tallien, 
passant  sur  le  soir  dans  une  rue  écartée  ,  reçoit  on  coup 
tle  feu  ;  la  balle  ne  fait  que  percer  son  habit.  1^  lendemain, 
Merlin  de  Thionvilie  arrive  à  la  tribune  de  la  r()n\ t niion  , 
tout  effaré;  il  peint  arec  véhémence  les  dangers  qui  lufl' 
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ïïacpnt  1rs  jours  des  auteurs  du  9  thermidor,  et  U  ven- 
geance des  amis  de  Robespierre,  unie  à  celle  de  tous  les 
complices  qu'il  avait  dans  les  comités.  L'assemblée  s'émeut, 
et  ce  jour-là  promet  f|ueU|ue  chose  en  faveur  des  malheu- 
reux, dont  les  thermidoriens  se  sont  déclarés  les  défenseurs. 
L'auteur  de  l'attentat  commis  sur  la  personne  de  Tallien  , 
est  toujours  resté  inconnu.  Plus  on  a  voulu  approfondir  les 
circonstances  de  cet  attentat,  plus  elles  ont  paru  obscures. 
"  *Peu  de  jours  aprà?  le  9  thermidor,  le  nouveau  tribunal 
révolutionnaire  avait  eu  à  juçcr  quatre-vingt -sei^e  Nantais, 
que  Carrier  avait  fait  transférer  à  Paris,  comme  fédéra- 
listes.D'accusés,  ils  étaient  devenus  accusateurs;  ils  avaient 
révélé  une  partie  des  horreurs  commises  dans  leur  patrie. 
Le  28  fructidor  (i^  septembre),  leur  absolution  est  pro- 
noncée ,  et  ils  sont  aussitôt  élargis.  L'impression  qu'ils  ont 
produite  est  telle,  que  les  membres  du  comité  révolution- 
naire de  Nantes  sont  bientôt  mis  en  jugement.  Carrier  est 
décrété  d'accusation ,  le  3  frimaire  an  3  ,  (23  novembre 
^79^  )  Le  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  dirigé  par 
Carrier ,  avait  commis  dans  cette  ville  des  horreurs  qui 
font  frémir.  T-a  guilloline  lui  ayant  panl  un  moyen  trop 
lent  pour  faire  périr  ses  victimes ,  il  avait  recouru  à  la 
fusillade.  Bientôt  il  avait  imaginé  d'autres  genres  de  sup^ 
plice.  Il  avait  fait  construire  des  bateaux  h  soupape,  où  on 
entassait  les  malheureux  qu'il  avait  condamnés  a  la  mort  ; 
ces  bateaux  partaient  comme  devant  les  transporter  ailleurs^ 
et  bientôt  ils  étaient  tous  submergés.  Souvent  aussi  il  fai- 
sait attacher  ensemble  un  homme  et  une  femme  nus,  et 
les  faisait  ensuite  précipiter  dans  la  lx)ire.  Carrier  ap-^ 
pcllait  cela  un  mariage  répuhlif'ain.  L'instruction  du  procès 
des  barbares  membres  de  ce  comité  révolutionnaire  durâ 
trop  long-tems;  ils  furent  tous  exécutés  le  126  frimaire. 
(16  décembre)  (i). 

Depuis  plusieurs  mois,  l'armée  espagnole  était  presque 
toujours  battue  par  l'armée  française.  L'officier  espagnol, 
qui  commande  à  Bellegarde,  fait  tout  pour  relever  l'iion- 
iicur  de  sa  nation.  Assiégé  depuis  plus  de  quatre  mois,  ne 
pouvant  espérer  aucun  secours ,  il  résiste ,  pour  attirer  sur 
^gj^ne  armée  qui  menace  sa  patrie.  Cependant ,  l'extrême 

 ■  ■  
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(i)  Un  CoQâcnaloIre  des  Arts  et  Mutiers  fui  établi  à  Paris  ,  le  10  o«  « 
\obre  1794«         ...  ...      ■  . .  ,  .  , 
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disette  où  il  est  réduit  le  force  bientôt  de  capitider.  Il  rend 
le  fort  de  Bellegarde  le  deuxième  jour  complémentaire  an  a 
(18  septembre  1794)- Dans  cette  circonstance,  Dugom- 
xnier  avait  montré  une  constance  digne  de  tous  les  éloges,  et 
liîen  difficile  h  un  génénl  victorieiiz.  Convaincu  de  Vixtt^ 
jportance  de  conserver  intact  le  fort  de  Bellegarde ,  il  n'avait 

G nais  voula  se  décider  à  en  rainer  les  ouvrages  pour  en 
ter  la  reddition. 
'  Le  prince  de  Cobourg,  après  la  perte  de  la  bataille  de 
Fleurus,  s'était  dirigé  sur  Liège.  Derrière  cette  ville,  et 
sur  les  hauteurs  de  la  Chartreuse,  il  avait  fait  élever  des 
retranchements  formidables.  Le  général  français,  Jourdan, 

Ï>rend  le  parti,  non  de  forcer  ces  retranchements,  mais  de  ' 
es  rendre  inutiles.  11  reste  plusieurs  semaines  dans  l'inac- 
tion. Enfm  ,  le  deuxième  jour  complémentaire  an  2  (  18 
septembre  17^4)1  *l  attaque  l'aile  gauche  de  Tannée  autri- 
chienne ,  qui  campait  devant  Maëstricht ,  et  la  bat.  Il 
franchit  ensuite  des  rives  escarpées,  passe  sous  des  plateaux 
garnis  de  canons ,  renverse  tout  ce  qui  veut  opposer  à  sa 
marche  ;  puis  vient  prendre  en  .flanc  lajpotitioadè  la  CKér^  ' 
^use.  Les  Autrichiens  lut  résistent  fiiibleinent.  11  attaque 
et  emporte^  tous  les  postes  k  la  baïonnette.  Cette  opération^ 
toute  naidie,  toute  compliquée  qu'elle  est,  n'a  été  qu'un 
jeu  pour  Tannée  française,  JLe  vendémiaire  an  3  (aa 
«eptembre  1794)  7  elle  s'empare  d'Aiz-la-Cbapelle  et  d*uiv 
parc  considérable  d'artillerie. 

L'armée  autrichienne  s'est  rétranchée  derrière  les  borda 
de  la  Rhoër.  Les  Français,  plus  habiles,  plus  impétueux 
que  jamais,  passent  cette  rivière  à  la  nage ,  et  vont  attaquer 
leur  ennemi  dans  sa  nouvelle  position;  ils  remportent  sur 
lui  une  victoire  complette,  le  11  vendémiaire  (3  octobre). 
Dès-lors,  il  n'y  a  plus  que  désordre  et  précipitation  dans  la 
retraite  des  Autrichiens  ;  ils  n'osent  se  défendre  dans  la 
ville  de  Juliers  ;  elle  tombe  au  pouvoir  des  Français,  r 

Le  général  Ûéber,  qui  s'était  beaucoup  distingué  ^ns 
Fattaque  de  la  Qiartreuse,  est  chargé  par  Jourdan  de  hm 
le  siéfB  de  Maëstricht.  Il  en  commence  les  travaux  aussitôt 
après  le  combat  de  la  Rhoër,  et  les  conduit  avec  une  rare 
habileté.  Huit  mille  Autrichiens,  pourvus  de  toute  espècè 
de  vivres  et  de  munitions,  défendent  la  ville  assiégée.  Après 
onze  jours  de  tranchée  ouverte,  ils  sont  forcés  de.capituWf 
le  i4  brumaire  an  3  (4  novembre  1794)-  On  trouve  daoa 
Maëstricht  quatorze  mille  fusils  et  trois  cent  soixante  pi^i^e^ 


Digitized  by  Google 


DES  ROIS  DE  FRANCE.  X^> 

canon.  La  m^rne  armée,  après  un  long  blocus,  que  les 
Autrichiens  n'avaient  osé  troubler  par  aucun  mouvement, 
«ntre  dans  î^uxembourg ,  ville  regardée  comme  l  une  de» 
premières  places  du  monde.  Bientôt  elle  soumet  l'électorat 
de  Trêves,  la  plus  grande  partie  de  ceux  de  Mayenre  et  de 
Cologne,  et  du  Palatinat.  Toutes  ces  conquêtes  sont  le 
fruit  des  victoires  de  Fieurus,  de  la  Chartreuse,  d'Alden- 
hoven  et  de  la  l\hoër.  v_- 

Dans  le  m^mc  tems  où  Dugommier  remportait  des  vic- 
toires sur  l'armée  espagnole,  une  nouvelle  armée  française, 
portant  le  nom  d'armée  <les  Pyrénées  Occidentales,  et  ras- 
semblée autour  de  Bayonne,  escalade  les  montagnes  qui 
bordent  la  rive  droite  de  la  Bidassoa,  ei  que  les  Espagnols 
avaient  garnies  de  redoutes.  To:is  ces  postes,  vivement  at- 
taqués ,  deviennent  le  prix  de  1  audace  des  Français.  Us  se 
rendent  maîtres  de  la  vallée  d'Arran  ;  ils  marchent  sur 
Fontarabie;  ils  somment  la  garnison;  elle  capitule.  Bientôt 
ils  entrent  dans  Saint-Sébastien.  Us  s'avancent  jusqu'à 
Toloza,  qui  leur  ouvre  ses  portes.  Dix  jours  ont  sufli  pour 
cette  expédition  ,  qu'a  dirigée  le  général  Laborde. 

Dugommier,  après  avoir  pris  toutes  les  précau  tions  qu'exige  - 
une  invasion,  pénètre  en  l  Espagne  dans  le  courant  du  mois 
de  brumaire  an  3.  Il  y  trouve  les  villages  abandonnés.  Les 
paysans,  pleins  de  terreur  et  de  haine,  forment  des  corps 
de  troupes,  qui  ne  cessent  d'inquiéter  les  Français  dans  leur 
marche.  La  petite  ville  de  Castella  est  enlevée  de  vive  force. 
Cependant  l'armée  espagnole  s'avance  à  marches  forcées. 
Elle  attaque  le  général  Dugommier  dans  son  camp,  aux  en- 
virons de  la  montagne  Noire,  dans  la  nuit  du  27  brumaire 
an  3  (17  novembre  1794^)-  L'impétuosité  de  re  mouvement 
jette  d'abord  le  désordre  dans  l'armée  française.  Dugom- 
mier s'élance  au  milieu  des  soldats,  les  ranime  ,  marche  à; 
leur  tôte.  Un  obus  le  frappe ,  il  meurt,  et  Pértgnon  lui  suc- 
cède.^ Les  français  -vengent  sa  mort  par  la  victoire  qu'ils 
arrachent  à  l'ennemi  le  20  novembre,  après  la  leur  avoir  si 
long-tems  disputée.         w  ♦ 

Peu  de  jours  après  la  mort  de  Dugommier,  le  5  frimaire 
(a5  novembre  )  ,  Pérignon  attaque  les  Espagnols  retranchés 
à  Escola,  en  avant  de  Figuières.  Les  Français  s'avancent 
contre  eux  sous  le  feu  de  quatre-vingt  redoutes  ;  ils  par- 
viennent à  les  chasser  de  leur  position  ;  ils  les  battent  com- 
plettement.  L'armée  espagnole  laisse  sur  le  champ  de  ba-« 
taille  trois  généraux  et  cinq  mille  hommes.  Les  Français^ 


tt 


«•  nwHeBt  inssitôt  à  aAiiéger  k.fort  de  Fîgvttères;41  e^pîw 
tu)e  au  bout  de  deux  jour%gJ||H|l  frimaire  an  3^  27  ao^ 
^imiibre  1794)*  ^  un4i|||iisoii  de  dix  mille  honnom 
flupprovisionnés  pour  un  lo|%  si^gç.  Le  général  Périgoao 
"fwacend  des  Pyrénées;  il  entreprend  le  siège  de  Roses, 
Bientôt  cette  ville  e<ît  forcée  ae  se  renrlre.  La  (>arnisou 
s^tait embarquée, e^  n  avait  laisse^  pour  t>ar(ler  le  fort,  que, 
«-înq  cf'ni%  hopimes,  cjul  sont  faits  prisonniers.  A  lors  l'armée 
françai&e  s'avance  da^s  TËafUigne  ^t,  soumet  des  prayincesL 
^tières. 

Dans  le  nord  de  la  France  ,  les  troupes  républicaines  ob- 
tenaient chaque  jour  des  succès  éclatants.  £l|es  avaiei^t  pé— , 
Qëtr4  dans  la  Hollande.  £a  peu  de  lems,  elles  i'^Uienl  cm-^ 
nnét»  des  forts  4i*Orten  »  de  Crèfvooeur,.  de  Boitled^c  »  de  , 
liiiinègnc ,  de  Yanloo^  Le  atathouder,  efi&«yé  de  IrpofiticMn 
où  l'avait  place  mie  longue  suite  de  reve»»  aTaît  âU  &ire 
des  propostlipos  de  paix  à  la  république  fiaaçaise^i^lle-ci 
les  avait  fejetées,  et  avait  ordonné  k  ses  troupoMV&ire  la 
conquête  de  la  Hollaode.  Les  Anglais,.  aioralB^rds  aun 
plaintes  dss  habitants  des  campagnes,  avaient  ouvert  les 
écluses;  maîsune  geléeâprc  etcontinue  avait  rendu  ce  nioyen 
de  défense  inutile,  f  ,esoldat  put  combattre  sur  la  glaoc, porté 
sur  des  crampons;  on  y  put  même  traîner  de  1  artillerie.  Lô 
7  nivôse  an  3  (27  décembre  1794)1  1  année  jran<^aise^ 
commandée  par  Pichegru  ,  passe  la  Meuse  tievant  l  île  de 
Bommel  ^  .s'empare  de  cette  place  et  du  fort .  Saint-André. 
Tous  les  forts,  toutes  les  redoutes,  toutes  les  batteries^ 
établis  par  Tennemi  sur  une  étendue  de  douze  lieues,  de^ 
fuis  Grave  jusqu'au-delà  de  la  rÎTÎèrs  de  Meer): ,  soniem^ 
portés  à  la  liajfonnetta  :  les  lignes  de  Biéda  «ont  forcées  ; 
près  de  cent  pièces  de  canons  et  d'imnenses  ïiagssins  sonl 
abandonnés  par  les  A  n glais  et  les/  Hollandais* 
-  Le  a8  nivosè  an  3  (417  janvier  1795),  les  tronpes  Irap-  . 
fsises  passent  deux  fois  leWahaly  d'abord  au-dessous.  et«a- 
suite  au-dems  de  Nimègue.  Le  piei^ier  de  ces  passages 
s^effectue  sur  les  glaces ,  le  second  sur  de  faibles  bateaux. 
Les  grenadiers  font  éclater  le  plus  bouillant  courage  dans 
cette  expédilioa?  que  conduit  le  général  Macdonald.  En  peu 
d^instants,  et  sans  éprouver  une  forte  ré^îistanrp  ,  ils  se 
rendent  maîtres  des  !>attcries  que  les  Arie;)als  et  les  AuLri- 
chiens  ont  élevées  sur  les  digues  du  Wahal. Des- lors  plus  de 
combats,  plus  d'obstacles.  Lcs.parlisan?  les  plus  dévoues  du 
jtatboudcr  fuient,  i^es  Anglais^  les  Autrichiens^  le^  Hessois^ 
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fsn  défpnsruH      la  HolUiide,  voBi  se  reimchêrdfirrièfe 
'le  J-rcl^t  TYssel.  Kes  tiialliio cia» s  viennent,  avec  confia nrf, 
avec  joie  ,  au-flrvant  flos  seiâats  ti  am^ais  ,  et  les  traitent  ea 
amis  ,  en  peuple  allie  !,<  <  î,;t^  imlcr  ,  dans  cette  extrémité, 
au  lieu  d  écouler  son  ressenlinient  et  de  recourir  aux  der- 
niers moyens. pour  défendre  la  Hollande,  ne  consulte  que 
les  intérêts  deffies  concitoyens.  11  se  srnd  à  La  Haye;  il  re- 
mercie les  éAâts-gcnérâux  du  zèle  et  de  1  attachement  qu'ils 
%nt  témoignés  pour  sa  cause,  et  leur  déclare  qu'il  dépose 
dbiis  kan  BMint  le  pouvoir  que  lui  ont  transmis  ses  an- 
cêtm»  Il  onniidnnt,  leur  dit-il,  s'il  le  «onservAit  plus  loag* 
•uns,  denwffcwiitttre  le  salut'de'sa<  petm.  Il  part  suf^le- 
ehaiBpaièBie  pioor  l'Angleterre.  iHchcim,  éttftt  ÀUtKeht^ 
.  fsçoitnie  «Réputation  des  bourgeois  iTAisIrrilini ,  qui  lui 
appodllit  les  clefs  de  leur  ville.  I^s  Fmçais  y  entrent  le 
nivAse  (  i8  janvier  179^)  ;  ils  y  ofascnrent  la  plus  sévère 
disci^P  r  T.es  Anglais  continuent ,  jusques  derrière  TEros  ^ 
nne  l^^||»e ,  qui  avait  commencé  dès  lis  environs  deLillef 
'  et  voi^^HIlIbbarquer  à  Brème, 
i  l  e  ÎS7  floréal  an  3  (16  mai  ijgS),  un  traité  de  paix  et 
d'alliance  se  conclut  à  La  Haye,  entre  la  république  frao'- 
çaise  et  la  Hv^llande.  Par  ce  traité,  la  France  lui  garantit 
sa  liberté,  son  indépendance  et  l'abolition  du  stathoudérat. 
Quant  à-la  Hollande ,  elle  cède  aux  Français  U  Flandre 
Hollandaise,  Maëstricht ,  Vanloo  et  ses  dépendances,  et 
i^ngag^e  en  outre  k  lui  payer  deosceent  quinze  milUons^, 
.  ^MMNiaie  de  France,  à  titre  aindevuiité.  Par  Irméaw  traité^ 
le  port  deFlessingue  est  déclaré  coiiimttii,«t  la  navigation 
du  Ebin,  de  k  Meure,  de  TEscaut  et  do  Houdt  reste  libre 
aux  deux  nations.  Ia  république  française  venait  aussi  de 
feire  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse.  ÉUe  avait  été  signée 
^Bâie,  le  16  germinal  an  3  (5  avril  >795).  Les  Français 
s'encageaient ,  par  ce  traité,  à  évacuer  les  états  de  Frédérîc-*^ 
Guillaume,  situés  sur  la  rive  droite  du  Rbin  ;  mais  ils  de-s* 
vaient  occuper  ceux  de  la  rive  gaucbe.  Les  relations  poli- 
tiques et  commerciales  étaient  rétablies  i:atre  les  deut 
puissances,  comme  avant  la  guerre. 

•  Depuis  plus  de  six  mois,  (\o  généreux,  de  braves  jeunes  ^<*iis 
faisaient  la  guerre  aux  jacobins;  souvent  ils  allaient  les  at- 
taquer jusques  dans  le  sein  de  leurs  assemblées.  IJans  la 
.eoirée  du  19  brumaire  an  3  (9  novembre  1794)9  coim-» 
»  iat  s'était  engagé ,  de  manière  à*  fiere  craindra  dn  snitea 
uses  si6fîtniRSk  £es'deinr  partis  se  sont  ùàlt  des  prisennieriii 
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Bientd^t  quelques  membres  du  comité  de  sâretd  générale  V 
qui  avaient  dirigé  ce  mouvement,  se  présentent ^our  le 
terminer.  Les  jacobins  sont  chasses  avec  opprobre.  Le  len- 
demain ,  20  brumaire,  ils  viennent  se  plaindre  à  la  conven- 
tion de  la  violence  qu'on  leur  a  faite.  Ils  sont  reçus  avec 
mépris.  Rewbel  et  Bourdon  demandent  l^J[ermeture  du 
club  des  jacobins  ;  elle  est  prononcée  sur-J|ÉC|^uip* 
Le»  soixante,  -  treize  députés  girondb|||  5i{ 


des  protestations  des  3t  mai  et  a  juin  i7§3 ,  étaieiB 
presque  les  «eols  détenus,  qui  restaient  encore  dans  lan 


prisons  de  PSsris.-  Les  themndorîens ,  dans  cette  circons** 
tance,  rea^ttsent  un  acte  de  justice  qui  les  honore.  Ils 
parlent  de  rappeler  dans  le  sein  de  la  conTention  ces  inak^^ 
Benrem  députés.  L'abbé  Situés  est  le  premier  qui  s'explique 
sur  ce  sujet;  le  18  frkniioa  an  5  (o  décembre  1794)9  il 
obtient  un  décret  de  la  convention,  par  lequjei^le  rappeilo» 


dans  son  sein  les  soixante-treize  signataires.  4% 
sant  antagoniste  de  toutes  les  iniquités,  comme  de  toutes 


On  sait  qu'en  vertu  d*un  décret  de  la  conventiM|||Piio— 
nale ,  les  biens  des  condamnés  étaient  confisqué^Vftpuis- 

,e  de*( 


les  inepties  fiscales,  Morellet ,  venait  de  publier  un  écrite 
où  il  plaidait  avec  force  et  courage  la  cause  des  familles..  Le 
3o  vent^  an  3  (ao  mars  179S),  Boissy-d'AngUi^  porte  à 
la  trilmne  4e  la  convention  le  tqbu  de  la  morale  f^Kque  \ 
il  demande  *k  restitution  dea  Inen»  des  condamnés  à  Jeuri 
fonilles.  A  ce  cri  de  k  îostice  et  de  Thonneor,  d*ia^ilaéa»<t 
1>les  adversaires  ne  savent  au'opposer  le  crédit  des  assignatay 
rintérét  des  créanciers  de  l'état ,  et  la  sûreté  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux  ^  enfin  le  satrifiee  de  deux  milliard» 
aoiquels  on  évalue  cette  restitution*  Maia  Legendre ,  par 
un  mouvement  de  touchante  éloquence  ,  qu'on  ne  pouvait 
guères  attendre  de  lui,  détermine,  dans  cette  journée,  la 
convention  à  une  restitution  si  impérieusement  réclamée 
par  l'équité.  Elle  décrète  que  les  biens  qui  ne  sont  pas  ven- 
dus seront  rendus  aux  familles  des  condainnés.  Il  serait  dif- 
ficile de  trouver,  dans  le&  actes  de  cette  assemblée ^  un  irait 
qui  l'honorât  davantage. 

La  convention  nationale  avait  décrété,  le  la  vendémiaim 
an  S  (3  octobre  1794)9  qu'il  y  avait  lieu  i  exaBÛner  lacoo^ 
dnite  deBillaad-Varennes»  de  Collot-d^Herbois,  de  Banèr» 
et  de  Yadier.  Ces  hommes  cou|>ables>^  jefifrayés  des  dangerst 
qu'ils  couraient ,  sHma^nèrent  qn^one  insnrreçtion  seule 
pourrait  les  graver.. £n  conséquence,  ikmfièrlMt  le  soinr 
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de  la  faire  à  quelques-uns  «de  leurs  partisans.  Ceux-ci  étaient 
panenus  à  soulever  cinc^^^Wt'cents  femmes  et  autant  d'ou- 
vriers. Le  12  germinal  an  3  (^*^  avril  1795),  ces  rebelles 
investissent  la  convention  ;  grand  nombre  d'entre  eux  en- 
trent dans  son  enceinte,  et  la  font  retentir  de 'ces  cris  :  du 
la  f  onstUuiion  de  gS  !  Quelques  députés  de  la  montagne 
aj^vient      il  faut  rendre  aux  patriotes  ia  liberté  et  leurs 

f semblées  ,  et^aux  ennemis  du  peuple  une  juste,  une  pro- 
nde  terreur.  Alors  les  pétitionnaires  se  mêlent  parmi  les 
députés  ,  et  se  préparent  à  rendre  des  décrets.  Pendant  ce 
tems-là ,  le  bataillon  des  jeunes  gens  dévoués  à  la  défense 
de  la  convention  ,  arrive  et  disperse  les  rebelles  qui  envi- 
ronnent l'assemblée,  et  ceux  qui  ont  pénétré  dans  son  en- 
ceinte. La  triste  issue  de  cette  insurrection  déconcerte  les 
députés  jacobins.  Les  quatre  députés,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  et  que  la  convention  hésitait  depuis  deux  mois 
de  mettre  en  jugement ,  sont  jugés  bientôt  par  la  convention 
même?*lls*^sont  condamnés  à  la  déportation.  Le  23  floréal 
An  3  (12  mai  lygS),  la  convention  donne  les  ordres  néces- 
saires ,  pour  que  ce  jugement  reçoive  son  exécution.  L'in- 
surrection du  12  germinal  donna  lieu  à  l'arrestation  de  dix- 
sept  députés,  connus  pour  l'avoir  favorisée.  Parmi  eux  étaient 
Amar,  Maignet ,  Cambon  ,  Léonard  Bourdon  ,  Granet ,  et 
Lecointrej«le  Versailles,  qui  avait  été  l'accusateur  deBillaud. 
^  A  peu  près  vers  ce  tems,  les  Lyonnais  exercent  de  cruelles 
représailles  envers  ceux  qu'ils  croient  avoir  été  leurs  bour- 
reaux. Le  Khône,  encore  une  fois  ,  roule  du  sang  et  des  ca-r^ 
davres.  La  nouvelle  qu'un  décret  ne  faisait  qu'exiler  Collot- 
d'Herbois,  dont  ils  avaient  tant  à  se  plaindre,  vient  aigrir 
encore  leur  ressentiment  et  animer  leur  vengeance.  Des 
milliers  d'hommes  actifs  ,  industrieux ,  rentrés  dans  Lyon 
depuis  sa  soumission  ,  ne  peuvent  contenir  leur  fureur,  ea 
voyant  leurs  maisons  démolies,  leurs  ateliers  renversés; 
mais  surtout,  en  y  retrouvant  les  délateurs  et  les  proscrip- 
teurs.  Ihi  jour  le  peuple  se  porte  sur  différentes  prisons  ; 
elles  sont  gardées  par  oes  soldats  ;  il  les  chasse  ,  enfonce  les 
portes,  et  massacre  tous  les  prisonniers qu  il  trouve. Soixante- 
dix  d'entre  eux  tombent  sous  ses  coups  dans  cette  journée. 

Depuis  quelques  jours,  Paris  semblait  renaître  au  calme 
lorsque,  le  i".  prairial  an  3  (20  mai  1795),  une 
insurrection  éclate  au  faubourg  Saint-Antoine.  Trente 
mille  hommes  ,  rassemblés  au  son  du  tocsin  ,  marchent 
contre  la  convention.  Cette  assemblée,  instruite  de  ce  nou- 
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veau  mouvement ,  s'est  hâtée  de  se  rendre  aux  Tuilerie!^^ 
lieu  de  ses  séances.  A  midi  elle  est  investie.  Les  bataillons 
appelés  à  son  secours,  et  les  bataillons  insurgés,  sont  ré-' 
|)andus  autour  de  son  enceinte  et  mêlés  entre  eux.  Une  dé^ 
putâtion  dès  factieux  entre  dans  la  convention  ,  et  présente 
une  pétition  où  ils  menacent  de  la  mor^HÉ  on  ne  h^nr 
accorde  pas  ce  qu'ils  demandent,  du  palnr^lfi  runstitutiv/i 
de  93.  C'est  Boissy-d' Anglas  qui  occupait  le  fauteuil;  il  ne  % 
promet  rien  à  cette  députalion.  Alors  comme^nce  un  aftreflfx' 
tumulte  dans  la  salle.  Les  députés  jacobins,  le  peuple  dea 
tribunes  éclatent  en  murmures,  en  menaces.  La  plupart  des 
députés  fuient.  Boissy  ne  quitte  pas  son  poste.  Tout-à-coup 
une  porte  de  la  salle  est  enfoncée;  un  grand  nombre  des 
rebelles  s'y  précipitent  et  entrent  dans  la  convention ,  tirant 
des  coups  de  fusil.  Plusieurs  d'entre  eux  se  jettent  sur  le 

Ï»résidcnt ,  et  croisent  leurs  piques  sur  sa  poitrine.  Soudain 
e  député  Feraud  se  précipite  <le  sa  place,  et  vient  inler-^ 
poser  son  cor[>s  entre  les  brigands  et  Boissy-d'Anglas.  H 
reçoit  un  coup  de  pistolet,  et  tombe  roide  mor^.  Son  ca- 
davre est  entraîné  hors  de  la  salle  ;  sa  tête  est  séparée  de  son  1 
tmnc  ,  et  portée  au  bout  d  une  pique,  l  a  nuit,  cependanf^* 
a  fait  retirer  un  grand  nombre  tfes  factieux.  Les  députés  ja-« 
cobins  restent  seuls  dans  la  salle  ,  et  forment  la  Convention 
au  nombre  de  soixante  à  quatre-vingts.  Pendant He  tems-là,'^ 
les  députés  proscrits  se  sont  retirés  dans  un  bâtiment  voisin' 
des  Tuileries ,  où  siègent  les  comités  de  gouvernement  ,^ 
et  qui  est  gardé  par  plusieurs  bataillons  de  jeunes  gens  dé- 
voués. A  onze  heures  du  soir,  Legendre  part  à  leur  iète ,  va 
attaquer  les  députés  jacobins,  en  fait  arrêter  un  grand 
nomijre ,  et  disperse  sans  peine  leurs  satellites.  Le  lende^ 
main,  2  prairial,  les  rebelles,  rassemblés  de  nouveau, 
viennent,  armés,  aux  portes  de  la  convention.  Une  dépu-^ 
tation  de  six  d  entre  eux  demande  à  paraître  à  la  barre; 
elle  la  reçoit,  et  entend  la  lecture  d'une  pétition  où  touè 
ses  actes  sont  présentés  comme  des  attentats  contre  le* 
peuple.  Enfin  elle  pousse  la  faiblesse  jusqu^à  faire  des  pro^ 
messes  équivoques ,  il  est  vrai,  mais  qui  n'en  sont  que  plus 
basses. 

conduite  de  la  convention  a  enhardi  les  rebelles  ;  ils 
ne  quittent  plus  les  armes.  Le  3  prairial  (22  mai)  ,  Tas-* 
sassin  du  député  Feraud ,  arrêté  la  veille,  tandis  qu'il  pro- 
menait dans  Paris  cette  tête  sanglante  ,  est  jugé  et  con- 
damné à  mort  par  une  commission  militaire.  Lorsqu'il  ap^ 
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Iptoclie  liea  du  supplice ,  vu  niteÉriJnMlt  ncmhmui  f 
iorti  db  £iiibo«rg  Saintr-AaloÎM,  irieat  TcalmT.  Là  coo'* 
veolioo ,  préiroyiuil  et  TonUat  prérmr  uim  BOttvHIe  ât-^ 


rai|^et  «es  a{^9|j  enfin  que  les  représentants  mis  hofft 
hmf^  trouv^H^^ks  faiibourgs,  stront  livrés  à  la  coot* 

imsîoa  militaire. 

Plusieurs  jeunes  gens,  désirant  vivement  participer  à 
l'exécution  du  décret  par  lequel  la  convention  ordonnait  le 
désarmement  du  faubourg  Saint-Antoine ,  avaient  passé 
la  nuit  du  3  au  4  prairial ,  rassemblés  autour  du  château 
des  Tuileries.  Le  jour  est  à  peine  arrivé  ,  que  ,  ne  consul«« 
tant  que  leur  aroeur  et  leur  zèle,  et  ne  songeant  point 

-  qu'ils  s<mt  tipp  petit  nombre  pour  eiécuter  un  désarme* 
meot  si  considéraou ,  ib  iparchent  précipicamment  sur  le 
ùiabourg  Saîol-^Aiitowe.  Les  habitants  les  y  laissent  péné« 
titr  i  deasa^^  et  ramasser  dans  quelques  maisc^s  des  fusils 
et  de»  piqu^(  mais  bientôt  ils  se  mssemblent,  les  eement,  et 
les  mettent  duis  une  poeiticm  désespérée.  Cependant  ils 
pnmnent  danf  ISette  occasion  lé  parti  de  la  modération  ;  ils 
permettent jeunes  gens  de  se  retirer.  Vers  trois  heures  du 
soir,  ils  sont  cernés  à  leur  tour  par  ti-ente  mille  honunes  en- 
voyés par  la  convention;  au  lieu  de  se  mettre  en  état  de  résis- 
tance ,  ils  leur  livrent  leurs  canons  et  leurs  armes.  La  sou- 
mission du  faubourg  Saint-Antoine  enlève  aux  jacobins 
leur  dernière  citadelle.  Six  des  chefs  de  la  sédition  ,  qui  a 
duré  quatre  jours,  Komme,  Bourbotte,  Duquesnoy,  Gou- 
geoQ  ,  Duroi,  Soubrany^  sont  livrés  k  la  commission  mili-« 
taire  f  qui  les  condamnif  à  mort  te  99  prairial  (17  juin  ijgS). 
|#  suppUon  de.  hommes  rébelles  et  ramstation  de  quel-« 
cms  députés  qui  avaient  été  léurs  complices ,  forent  toute 
tk  éen|tanBftqoé  la  cofiVfntioii  ttri  du  parti  qn*elle  venait 
d'aJ>dttre. 

Dès  le  ig  janvier  I794 1  l'infortuné  LoubXVlI,  avait 
été  délivré  de  1  affreuse  tutelle  de  Simon  ;  mais  son  sort 
n'était  pas  detv nu  meilleur.  Il  avait  été  remis  entre  les 
msins  cies  commissaires  delà  commune.  On  continuait  de 
le  surveiller  de  la  manière  la  plus  cruelle.  On  1  avait  rélé- 
gué au  fond  du  logement  de  son  gardien.  L'air  ni  le  jour 
n'y  parvenaient.  Il  n  y  possédait  aucun  objet  d'amusé- 
x^iaty  et  sa  nourriture  était  £urt  mauvaise*  I>es  traite-* 
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ments  barbares  avaient  considérablement  inAué  sur  le  moM  .  , 

cl  le  physique  du  royal  f^nfant.  De  gai  qu'il  avait  été,  il  i 
était  devenu  sombre  ei  niolancoliquc ,  et  ne  proférait  plus 
aucune  parole.  Dos  commissaires  de  la  convention  ,  envoyés 
auprès  de  lui,  n  en  avaient  pu  tirer  aacuiip  réponse.  U 
s  élait  liahitué  à  mépriser,  à  naïr  tous  ceux  qui  I  environ- 
naient ;  et  il  leur  en  <Jonnait  des  preuve  évidentes  par  le 
silence  le  plus  obstiru  .  Quel  changement  Hlans  ce  jeune  | 
et  intéressant  enfant  !  les  barbaries  continuelles  dont  il 
était  Tobjet,  Tavaient  leduit  à  un  élat  habituel  de  stn- 
ponr  et  de  déiiance*  Il  était  i(nnl>é  dans  un  marasme  ef- 
frayant. Ses  jambes  et  ses  bras  sctaieoi  fort  allongés;  il 
avait  des  grosseurs  à  toutes  les  articulations  ,  surtout  aux 
genoux;  eu  sorle  qu'il  restait  toujours  assis  ou  couché, 
et  ne  pouvait,  sans  souffrir,  se  livrer  à  aucun  j^enre 
d'exercice.  Voila  la  situation  affreuse  et  déploiable  ou 
tant  de  cruautés  ont  rcduii  un  jeune  prince,  dont  le  seul 
crime  était  d  être  né  du  pur  sang  de  nos  rois!  Les  mem- 
bres de  la  convention  la  connaissaient,  et  cependant  ils 
n'ordonnaient  aucune  mesure  pour  l  adoucir  ;  tant  leur 
haine  pour  les  rois  les  reocbit  cruels  et  sourds  à  la  pitié! 
Ênfio  fa  maladie  du  jeune  prince  devient  si  sérieuse ,  que , 
dans  le  mois  de  floréal  an  3  (mai  179^)1  se  décide 
k  lui  faire  dentier  des  soins;  Les  célèlnres  «hitiirgiens, 
MM.  DesauU  et  Pelletan ,  et  le  premier  médecin  dç  l'hiy* 
pital  de  santé  9  M.  Dumangîn^  soàt  nocmmés  pdbr  aller 

Ç[>rter  au  prisonnier  du  Temple  les  secoun  ^e  leur  arf. 
DUS  irois  s*acqaittent  d'une  si  honorable  mission ,  avec 
un  zèle  et  un  empressement  qui  ne  seront  jamais  oubliés» 
Mais  hélas  !  ils  voient  avec  douleur  que  tous  leufss  soins 
sont  inutiles,  et  peuvent  plus  qu  adoucir  les  derniers 
instants  de  l'infortuné  fils  de  Louis  X¥l  ;  ils  le  déclarent 
k  la  convention. 

Dans  la  îournée  du  7  juia  X79S ,  Louis  XVI!  éprouve 
nn  long  évanouissement;  et  le  lendemain,  H  juin,  k 
deux  heures  de  Taprès-midi  ^  il  rend  le  dernier  soupir.  U 
était  â^é  de  dix  ans  deux  mois  et  treize  jours.  Ainsi  hnh^ 
dans  la  misère  et  les  souffrances  ^  la  carrière'  d*un  jeune 
prince  f  dont  Tintelligence  précoce^  la  douceur  et  la  bonté^ 
promettaient  à  la  France  un  règne  glorieux  et  fortuné.  Le 
même  jour ,  la  nouvelle  de  sa  mort  est  portée  à  la  conven- 
tion. Aussitôt ,  par  ses  ordres,  les  officiers  et  sous-ofHciers 
de  idt  garde  de  la  tour  du  Temple  f  .ae  rendent  dans  l'appa»^ 
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teinent  où  gissaient  les  restes  de  Louis  XVII  ,  pour  le  re- 
coQDaître.  Tous,  l'ayant  souvent  vu  au  temple  ou  aux  Tui- 
leries, attestant. que  c'est  bien  le.dauphin  qui  est  mort. 
'  juin  ,  le  corps  àa  jeune  prince  est  mis  dans  un  cei^cnèil 
de  Dois ,  et  transporté ,  sàns  aucune  cérémonie^  au  cime— 
iUh^jfmh  piroi^ae  Saiote-Marpierite.  Quelques  neraonnte 
ontMRiru  que  îffMikiX VU  avait  été  empoisonné.  Cepend«9t 
M|$  Pelletan  ilitfîiimingin  ^  tous  deux  hommes  d-une  pro- 
ikiiiet  d'un  savoif  connus,  ayant  procédé  à  TouTeilure  du 
corps  du  fi  b  de  Louis  XYl,  le  lendemain  de  sa- mort ,  dé* 
clarèrent  qu'ils  n  V  trouvaient  aucune  trace  d'empoisonné^ 
ment.  Ce  qui  est  trop  certain  ,  c'est  qu'U  mourut  martyr  dfs 
cruautés  les  plus  atroces  et  les  plus  raffinées. 

LOUIS  xvi|L 

^Mi^.ï^  (Louis-Stanislas-Xavîer),.  né  à  Ver- 
sailles ,  le  17  noyembre  1755,  et  frère  de  Louis  XV!,,  devient 

,Koi ,  le  S  juin  1795  (x).  il  apprend  bientôt,  avec  une  dbu  • 
leur  profonde ,  la  mort  de  Louis  XVII ,  son  auguste  neveu» 
Appelé  au  trône  de  IVance  par  les  drolts.de  sa  naissance  et 

"les  lois  de  ^  monarchie,  il  tait  part  de  son  avènement  aux 
diverses  puissances  de  l'Europe,  et  adresse  aux  Français  une 
proclamation  qui ,  imprimée  à  Paris,  par  les  soins  de  Cra- 
part ,  ancien  éditeur  de  F/imi  du  Roi^  est  répandue  avec 
profusion  dans  tout  le  royaume  (2).  Le  nouveau  roi  de 
France  assure  ses  sujets  que  son  amour  pour  eux  est  Tunique 
sentiment  dont  il  soit  animé,  et  que  son  cœur  obéit  avec 

I'oie  aux  conseils  de  la.  clémencev  II  ^'ngage  les  Français 
îdèles  à  venir  autour  dii  trône,  combattre  encore  pour  sa 
'défense,,  et  Kte  dans  ses  regards  Toubli  du  passé.  Le  4  juillet 
1795 ,  le  prince  de  Condé  donne  connaissance  à  son  armée 
Je  la  aftort  dufik4ie  Leuis  XVI,  Ini  apprend  que  LouisXVlII, 
wn  oncle«  monte  sur  le  trdne,  et  l  invite  à  iurer,  avec  lui^ 
nne  étemelle  fidélité  k  ce  prince  (3). 

(1)  Louis  XVIII  résidait  alors  à  Veronne  en  Italie  ;  Monsieur  ^  conte 
-d'Artois  ,  et  M.  le  duc  d'Angoiti^nie  éraicnt  auprès  de  lui. 

(a)  CeUe  proclamation  ,  datée  h  Veronne  du  mois  de  juillet  1 79$  ,  a  éii 
fee  premier  acte  du  r  .'gne  de  Louis  XVIIL 

(3)  Le  prince  de  Condé  avAit  alors  son  quartier  génrral  établi  à  Mulr 
^nm  ^  ]^iW«le  Bile,  et  »'y  trouvait  accom^a^ë  de*,  doca  d«L  Berri ,  dit. 
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tvém  WNiA  riçu  âtat  son  iein  une  popuIaîfOil  llMrtvIfe  ; 
«iiî  hk\  ioog'leais  la  celônîe  la  plus  ndèlê  des  jacobriis^' 
ïtndit  qu'une  insnmettatt  éclatait  i  IM<^,  an  faubontig 
Siwt-Antoine  f  Toula»  firenait  lei  irtfeSv  mais  dans  dra 
imantioM  {4iia  <»dieiiiCB,  Lea  tenttea  i^oi  de  Maraeîlle  <^ 
4ai  YtUet  envîrniiiiantet ,  marchent  avec  ardent  contre  le» 
^tgOPtHkWL  brigands  qui  dévastaient  le  Midi.  D'abord ,  iU 
manquent  <!  armes.  Un  rommissaire  de  la  ronvfnhon  leur 
adresse  ces  paroies,  ri  une  énergie  effrayante  :  Prenez,  prenez 
^  Qsse/ti^nis  de  ç&s  pères,  pour  m  archer  contre  imrs  f2.*.va-v,9m,v  F 
Le  feu  de  la  révolte  est  étonÛë  à  Toulon  ;  mais  lioa  massa-- 
cres ,  exécutés  dans  k  fort  âaïut-Jean  de  Marseille ,  souillent 
succès. 

Dé]k  journaux  et  les  écrits  politiques  décèlent  des 
haines  nouvelles,  prêter  à  éclater.  Elles  se  contiennent  sans 
se  calmer,  lorsqu  on  voit  une  assemblée  toute  révolution- 
naire s'occuper  sérieusement  d'une  constitution.  Il  n  y  a, 
aucun  parti  qui  ne  sente  ses  espérances  se  raninpier,  en  pen-t 
sant  que  la  convèqtion  va  finir  un  lègne*  toujouTS  dëplorabla 
et  touîours  redouté.  Elle  reçoit  avec  beaucoup  de  détl^rence^ 
^t  adopte,  dans  tontes  aes  parties^  le  projet  oe  constitution 
que  Boissy-d'Ânglas  lui  présente,  le  5  messidor  an  3  (a3i 

iQin  I7g^}«att  ikom  de  la  commission  chargée  de  ce  travail, 
^ar  ce  nouveau  code ,  la  législation  est  confiée  k  diBox  con^ 
féils  appelés,  Tun  (Us  cin^  ceiUs,  i  cause  du  nombre  de  sea 
membres,  Tautre  des  anciens,  parce  qu'il  se  cornpose  des 
députés  les  plus  â^^és.  T  e  premier  doit  proposer  le^  lois,  le 
second  doit  les  rejeter  ou  les  accepter.  Le  pouvoir  exécutif 
est  confié  à  cinq  directeurs  nommés  par  les  conseils.  Les  mi- 
nistres ,  soumis  au  directoire  ,  et  nommés  par  lui ,  restent 
l^sponsables  de  l  exécution  des  lois.  Les  tribunaux  jouisicni 
d'une  entière  indépendance  (i). 

La  conven Lion.  ^  imposant  silence  i|  son  orgueil  et  à  sa 

Bourbon  et  d^£nghîen.  La  eërcmonie  irapocantc  y  qui  eut  lîeu  daa«  son 
çamp ,  «ir  les  bmthr  èu  fÙàn  »  et  où  it  |irocbraa  •ôTennelIemenf ,  en  pré^ 
tence  de  son  armr'e  ,  ravénement      Louis  XVUI,  hll terminée  jpar  det 

cri»  de  vive  le  Roi\  répelés  par  des  milliers  de  voix,  el  qui  relenfîrent 
jusoues  dans  l'armée  républicaine ,  sur  Paatre  rive  du  lleui[e.  ^JHé^^oire* 

iU  ta  maison  de  Cottde  ^  toniL  II ,  page  94-  ) 

(i)  Le  a5  juin  est  L'épp^ua  de  i'u^titiiUA/Ei         fiixr«au  des 
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colère,  araît  envoyé  dc«  commifistires  danilà  Vendée,  |»onr 
mettre  un  terme  à  la  guerre  civile.  Ceux-<î  sVtaienf  abou- 
chésavec  les  chefs  de  1  année  royaliste,  et  des  moyens  a  vaipnt 
été  coocertés  entre  eux  pour  pacifier  les  peuples  révoltes. 
On  leur  avait  adressé  des  proclamations,  dans  lesquelles  on 
les  invitait  à  rentrer  dans  leurs  foyers,  et  à  reprendre  leurs 
travaux.  La  pacification  de  la  Vendée  avait  été  publiée  dans 
toute  la  France  ;  mais  bientdt  les  Vendéens  avaient  levé  de 
nouveau  l'étendard  de  T insurrection.  Charette,  l'un  de  leurs 
généraux,  instruit  qu'il  se  préparait,  en  Angleterre,  une 
expédition- contre  la  France,  était  parvenu  à  rassembler  une 
armée  de  douze  roilîe  hommes.  En  effet,  une  grande  quan- 
tité d'cniigrés,  mécontents  de  1  empereur  d'AnIriche  et  du 
roi  de  Prusse,  s'étaient  retirés  en  Angleterre  ,  et  y  avaient 
sollicité  des  secours,  pour  aller  débarquer  sur  les  ctNles  de  la 
Bretagne  ;  le  gouvernement  anglais  leur  avait  accordé  Tobjet 
de  leur  demande. 

Le  Q  messidor  an  3  (27  juin  179^),  les  Anglais,  sous 
les  ordres  du  commodore  John  Waren ,  débarquent ,  sur  la 
plage  de  Carnac,  située  entre  le  golfe  du  Morbihan  et  la 
presqu'île  de  Quiberon  ,  environ  dix-huit  cents  émigrés  , 
sous  la  conduite  du  comte  d'Hervilly.  A  peine  a  terre,  ce 
corps,  réuni  aux  chouans,  marche  sur  Auray,  et  s'en  em- 
pare. Les  émigrés  n'osent  aller  plus  loin  ,  et  la  journée  du 
10  messidor  se  passe  sans  événement.  Cependant  cette  inva- 
sion a  jeté  partout  la  terreur;  mais  le  général  des  troupes 
républicaines ,  Hoche ,  conserve  son  sang-froid  et  son  éner- 
gie ;  ses  dispositions  sont  sages  et  rapides;  il  réunit  un  corps 
de  deux  mille  hommes,  et  s'avance  sur  Auray.  Charette  , 
de  son  côté ,  d'après  la  promesse  qu'il  en  avait  donnée  à 
un  aide-dc-camp  de  M.  le  comte  d'Artois  ,  avant  le  débar- 
quement des  émigrés,  avait  établi  son  quartier  général  à 
Belleville.  Il  se  trouvait  à  quinze  lieues  de  Fontenay.  Les 
royalistes  ne  sont  point  daccord  entre  eux  sur  leur  plan 
d'attaque.  Puisaye,  qui  est  à  la  tête  des  chouans,  veut 
qu  on  aille  en  avant,  pruir  frapper  de  terreur  les  républi- 
cains ,  et   les  déconcerter  datis  leurs  moyens  de  défense. 
DHervilly,  au  contraire,   veut  s  assurer  d'une  position 
militaire,  et  s'emparer  des  forts  de  la  presqu'île.  Son  avis 
prévaut.  Quiberon,  attaqué,  est  pris  le  16  messidor  (  4- 
juillet).  Le  fort  Penlhièvre,  la  défen-se  principale  de  la 
presqu  île,  tombe  de  m^iue  au  pouvoir  des  émigrés.  Il  con-r 
tenait  une  gamisoo  de  troi^  eents  homiDes ,  que  Ton  fai( 
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Srisonnière ,  mais  que  Vim  aurait  fusillée ,  sans  IVppositiott 
tt  comsnodcire  Waren.  . 

Trois  mille  hommes  de  troupes  rénufalicaioes  se  présén- 
^t  devant  Gamac  ;  mais,  au  Heu  de  les  combattre ,  les 
émigrés  abandonnent  ce  poste,  le  17  messidor '( 5  juillet) , 
pour  se  confiner  daos  la  presqu'île  de  Quiberon ,  et  se 
mettre  sous  la  protection  des  forts  et  de  Tescadre  anglaise,  en 
attendanl  les  renforts  qui  doivent  leur  arriver.  Le  19  mes- 
sidor (  7  juillet),  deux  chaloupes  canonnières  et  quatre 
cutters  pénètrent  dans  la  baie  du  Morbihan  ,  remontent  la 
rivière  de  Vannes,  et  y  répandent  l'alarme.  Lé  général 
Hocho  ne  tient  point  romptf  i]f  rottp  (diversion  ;  son  atten- 
tion se  porte  tout  entière  à  tracer  ses  lignes  de  circonval- 
lation  ,  et  à  bloquer  l'ennemi  dans  la  presqu'île  de  Quibe* 
roii-  Le  28  messidor  (  16  juillet)  ,  à  minuit,  les  émigrés 
marchent  en  silence  à  1  attaque  des  lignes  occupées  par  les 
tronpes  île  la  république;  ils  ont  à  leur  tete  les  comtes 
«i  liervilly  et  de  Vauban.  Deux  transfuges  donnent  avis  de 
cette  marche  aux  républicains.  L  aliarjue  et  la  défense  sont 
terribles.  L'artillerie  des  républicains  lait  des  prodiges. 
D'Hervilly  est  tué  d'un  coup  de  biscaïen.  La  mort  de  ce 
chef,  arrivée  dans  nu  moment  d'hésitation  ,  fait  reprendre 
courajge  aux  troupes  de  la  république ,  et  jette  répouvante 
parmi  les  émi^;res.  Ils  fuient ,  et  sont  poursuivis  jusquea 
sous  les  batteries  du  fort  Penihièvre. 

Le  29 messidor  (17  juillet),  le  jeune  Sombreuil ,  à  la 
téte  d  une  seconde  division  d^émigrés,  fait  sop  débarque- 
ment au  milieu  des  acclamations  des  chouans,  qui  comptent 
reprendre  roffensîve,  et  vençer  Téchec  de  la  veille,  dont 
cette  division  avait  été  témom  ,  sur  se^  vaisseaux.  Bientôt 
le  défaut  de  vivres,  et  le  manque  de  discipline,  mettent  la 
désolation  parmi  les  émîî^?és  ,  surtout  parmi  les  soldats  et 
les  marins  qu'on  a  forces,  eu  Angleterre,  de  prendre  du 
service.  (Quelques-uns  d'eux  forment  le  projet  ue  livrer  le 
fort  Penthièvre aux  troupes  de  la  republique;  ils  en  donnent 
avis  au  général  Hoche  ,  avec  les  moyens  d  arriver  pieds 
du  fort  môme.  Celui-ci  hésite  ;  on  le  conjure  ;  on  lui  pro^ 
met  le  mot  d'ordre  ;  il  se  décide  ,  et  un  coup  de  main  est 
'  résolu  pour  le  a  thermidor  suivant  (  30  juillet  ).  A  onze 
lieures  au  soir,  trois  mille  hommes  mettent  en  chemin 
pour  l'exécuter;  il  réussit,  malgré  des  ténèbres  épaisses, 
un  orage  affreux ,  et  le  feu  des  chaloupes  canonnières.  1^ 
fort  est  emporté  ;  la  garnison  est  égorgée  ;.le8  émigrés  sont 
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cernés  ;  Sombrouil  ex  sa  division  metieol  bas  les  arun-s  ,  et 
bientôt  aprci)  s^ujl  iusillés.  Ceux  qui  érlnppmi  st^  rembar- 
quent préci|)itaiiimenl  *,  mais  les  tiia'o  iprs  cjui  Us  portent, 
chargéts  de  truj)  de  monde,  sont  suDiiu-r^ées  en  grande 
partie,  ou  coulées  bas  par  le  ivn  des  balleries  lepublicatiies, 
et  quelques  unes  par  les  Anglais  même.  ^ iyK:f  s  : 
,  Tandis  que  Famiée  des  Pyrénées  oric»tilM  &i»it*'cléB 
{»rogrès  dans  TEspagne ,  celle  des  Pyrénées  occidentales  en 
avait  ùÂt  aussi  de  son  côté»  Elle  s^étail  emparée  de  Bilbao^ 
el.avaià  soqmis  une  partie  de  la  Biscaye.  £nsnite  elle  s'était 
Approchée  de  Pampelune«  Bans  de  telles  circonstances  ,  le 
gouvernement  fran(^ais ,  c'est-à-dire,  le  noniveaii comité  de 
i^lut  public,  établi  depuis  le  9  thermidor,  avait  fait  à  l'Ës^ 
Bagne  dés  ouvertures  de  paix.  Le  cabinet  de  Madrid  les  avait 
aabord  reçues  avec  assez  de  froideur.  Cependant  le  duc 
d'Âlcudîa,  ministre  principal  de  la  monarrbîe  espagnole, 
avait  paru  disposé  à  entrer  en  négociation  ;  mais,  pour  ca- 
cher le  vif  besoin  que  l  Espagne  avait  d^  la  paix  ,  il  avait 
ordonné  de  grands  mouvements  d'armes.  P(  rulmt  quelque 
tems  encore,  la  guerre  avait  continué.  Enftn,  le  4  ther- 
midor an  3(22  juillet  1796),  la  paix  est  signée  à  Bâle,  entre 
M.  Barthélémy,  ministre  plénipotentiaire  de  France,  et 
jyi.  d  Yriarte  ,  minisire  plenipolenliaire  d'i^spagne.  Par  ce 
traité ,  la  France  abandonne  toutes  ses  conquêtes  ;  mais 
PEspagne  lui  cède  toute  la  partie  de  Saint-Domingue  qui 
lui  appartient* 

5  fructidor  an  3  (aa  août  179$  )  ,  la  convention  na- 
lionale  décrète  que  les  assemblées  primaires  seront  co|ivo- 
quées,  pour  procéder  à  1  acceptation  de  la  nouvelle  consti- 
tution, et  au  renouvellement  du  corps  législatif.  Dans  la 
même  séance ,  elle  rend  un  décret ,  par  lequel  elle  déclare 
Tééligibles,  pour  le  nouveau  corps  législatif,  les  membres  de 
la  convention,  alors  en  activité.  Le  i3  fructidor  suivant 
(  3o  août  ),  elle  rend  une  autre  loi  portant  que  les  assem- 
blées électorales  nommeront  d  abord  h:s  deux  tiers  des 
Tnembres  que  chacune  d'elles  doit  fournir  au  corps  légis- 
latif, et  cm  elles  les  choisiront ,  soit  dans  la  députation  ac- 
tuelle de  leurs  départements,  soit  parmi  les  autres  membres 
de  la  convention  légalement  élimbles.  Quand  les  décrets 
des  5  et  i3  fructidor  sont  promulgués,  ils  excitent  un  vif 
mécontentement  d.ins  le  peuple  ;  on  murmure  hautement; 
pa  se  plaint  de  l'ambition  d'une  assemblée,  qui ,  après  avoir 
eaercé  pendant  trois  ans  la  plus  monstrueuse  tyrannie  qui 
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jaiDais  ait  effrayé,  le  monde,  venl  Vcxcrcrr  enrore.  On  ne 
voit,  dans  son  sein,  que  des  prosrnts  oi  des  proscript'^urs, 
ffui  ont  plissé  tour-à-tour  de  1  un  à  \  autre  de  ces  rôles» 
Kofiu,  on  se  persuade  que,  sous  son  rci^iR' ,  la  terreur  ne 
peut  cesser,  qiie  la  moderatiou  et  la  justice  ne  peuvent  re- 
prendre leur  empire.  D^ailleurs ,  on  ne  sent,  pour  la  con- 
venlion  ,  nul  attachement ,  nul  respect.  Elle  éprouve  doue 

Ï partout  la  plus  vive  opposition  *,  mais  sur|out  à  t'aris.  Toutes 
es  sections ,  à  rezception  de  deux  ou  trois ,  ont  rejeté  ses 
déciels.  Cepeodant ,  le  l*^  vendémiaire  an  4-  (  ^3  septem- 
bre I7g5) ,  la  convention  déclare  que  ies  décrets  ont  été 
acceptés  par  la  majorité  des  assemblées  primaires.  Cette  dé> 
claratiott  anime  encore  La  fureur  des  sections  de  Paris  ;  elles 
prennent  les  armes,  et  se  préparent  à  une  vive  résistance  (i)* 
Le  12  vendémaire  an  4(3  octobre  ij'jo),  deux  cents 
électeurs  se  ressemblent  dans  la  salle  du  thditre  français  ; 
ils  y  trament  une  conspiration  contre  la  convention  ;  ils 
jurent  tous  de  résister  à  la  tpwmU,  Leur  enthousiasme  est 
vif;  ils  sont  prêts  à  tout.  La  convention ,  informée  du  mou* 
vement  qui  se  prépare  contre  elle ,  décrète  la  séparation 
immédiate  de  l'assemblée  éleci orale  de  Paris.  On  vient  lire 
cette  loi  sur  la  plarp  du  théâtre  français;  rjuoiqu'intt r- 
loaipue  souvent  par  les  insulte*^  du  peuple,  elle  fait  de 
l'impressiou  sur  les  électeurs  ;  vers  le  milieu  de  la  nnit ,  ils 
quittent  tous  la  salle  du  théâtre  français.  Cependant  le  dan- 
ger, pour  eux  ,  devient  très-pressant*  La  convention  a  fait 
venir  des  lioupts  à  l^arîs.  Les  rebelles  se  choisissent  des 
chefs  militaires,  et  prennent  pour  point  de  ralliement  la 
section  Lepelletier,  dont  le  désarmement  avait  été  ordonné. 

Le  général  Menou  reçoit  de  la  convention  ,  le  12  vendé- 
miaire (  4  octobre  ) ,  Tordre  de  se  rendre  maître  de  la  sec- 
tion LepeUetier;  il  s  y  présente  à  dix  heures  du  soir,  aveç 


(i)  L*£eole  centrale det  travatizpubUcs  à  Paris,  reçoit ,  par  «n  d^rtt 

du  i*!*.  septembre  179?  ,  le  nom  à^Etole  pofyi£chtuçne. 

Un  autre  de'cret,  du  1*'.  octobre  suivant,  porte  que  tons  les  p*T^ 

confettis  ca  de^à  du  Rhin ,  «OAt  réani»  m  terrilotrt  Frsm^jùê  ^  et  ntiaè 

les  r^unioiu  antérieures. 

Le  mèrac  jour,       octolirey  la  Belnque ,  le  pays  de  Liège  eile  dturhe 

de  Luxembourg ,  sont  aussi  réimii  à  uTrince  cl  4e^'r<*nt  fonma*  nirof 

dc'parlPTTient*», 

Le  2.i>  (lu  même  mois  »  une  aouTelIft  réunion  À  ia  France  est  décrr lée | 
celle  du  duché  de  BottÛUa. 
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un  commissaire  de  la  convention  ;  elle  n'est  plus  gardée 
fjue  par  sept  à  huit  cents  honmies ,  sans  canons  et  sans 
cavalerie.  Menou  les  somme  de  se  rendre  ;  ils  répondent 
qu'ils  se  défendront  jusqu^à  la  dernière  extrémité.  C  est  ua 
massacre  f  et  non  point  un  combat  ,  qui  va  avoir  lieu.  Les 
soldats  ont  horreur  de  verser  le  sang  de  leurs  concitoyens^ 
Des  pourparlers  iecommencent  entre  les  chefs  des  deux 

Eartîs.  11  est  convenu  qu'on  se  retirera  de  part  et  d*autrev 
A  convention  est  ifuneuse,  en  apprenant  cette  capitula- 
tion ;  les  sections  en  triomphent. 

JLe  i3  vendémiaire  an  3  (5  octobre  1795),  dès  six  heures 
4i9ipatin  ,  le  cri  aux  armes!  retentit  sur  toua  les  points  de 
ta  capitale»  Les  bataillons  sectionnaires  se  rassemblent  pré- 
cipitamment,  mais  seulement  dans  l  intention  de  se  dé- 
fendre les  uns  les  autres,  et  non  d'aller  attaquer  le  cliâteau 
des  Tuileries.  Ils  demeurent  huit  heures  dans  un  état 
complet  d  inaction.  La  convention  n"a  pas  négligé  le  soin 
de  repousser  l  aggression,  à  laquelle  elle  s'alteniJail.  Klle  a 
fait  placer  des  troupes  et  de  1  artillerie  à  toutes  les  issues, 
par  lesquelles  on  peut  parvenir  jusqu'à  elle.  La  confusion 
açviei^t  générale  sur  les  deux  heures  de  l  après-midi.  Le 
o^tti  de  b -section  LepéUetier,  qui  a  été  chargé  de  diriger 
les  opérations ,  feit  répandre  le  bruit  qu'il  Éiut  commencer 
rattaque ,  qu'on  a  déjà  trop  tardé ,  que  la  convention  doit 
ùm  exécuter  un  massacre  général»  lorsque  la  nuit  sera 
venue»  Cette  nouvelle  accroît  TefiEervescence  des  bataîUonsé 
A  quatre  heiues  ét  demie,  un  coup  de  pistolet,  parti  des 
fenêtres  d'un' restaurant,  où  dînaient^plusieurs  députés,  est 
Ij^^îgaal  du  combat.  Plusieurs  attaques  ont  lieu  en  même 
tems  devant  iVglise  Saint-Uoch,  dans  la  rue  de  i Echelle, 
et  dans  la  rue  Saint-Nicaise.  Partout  les  bataillons  section- 
naires sont  repousses.  Le  canon  ,  partout  ^  déride  la  vicioire* 
A  sept  heures  du  soir,  le  combat  est  termine  ;  la  conven- 
tion est  victorieuse^  C  est  Buonaparte  (jui  a  commandé 
les  troupes  de  la  convention  tlans  cette  journée.  La  conven- 
tion, cette  fois,  ne  signala  pas  sa  victoire  par  des  supplices 
multipliés.  Llle  fit  laisser  les  barrières  ouvertes  pendant 
trois  jours,  afm  de  faciliter  la  fuite  de.  ceux  qui  avaient  à 
redouter  sa  colère,  l'ue  commission  militaire  fut  nommée 
po^r  punir  les  rebelles)  mais  elle  ne  prononça  que  peu 
4filMdamnfctions« 

.  Jp'ajirès  un  rapport  de  Fourcroy,  fait  le  3o^  venc^émiaire 
(ray|.ii||^»bre},  La  convention  nationale  organise  des  éçoley 
I.  «7 
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âe  service  ,  savoir  :  Térole  polytechnique ,  dont  elle  fixe  les 
relations  avec  les  autres  écoles  de  servirc  ,  (1rs  l'coles  d'ar- 
tillerie, une  école  rringénirurs  militaires,  une  école  des 
ponts-et-chao^sées,  une  école  des  mines  ,  une  école  de 
géoc;rapliPs ,  une  école  d'ingénieurs  de  vaisseaux  ,  des  écoles 
iia\  igatioii  vt  des  écoles  de  marine.  TouIps  ces  institu- 
tions ont  constamment  prospéré;  elles  ont  été,  i^our  l'étal, 
une  [u  piiiière  d'excellents  officiers  pour  le  service  de  terre 
et  de  mtr. 

Le  3  Lriimaire  suivant  (  octobre),  la  convention  rend 
un  décret  portant  création  écoles  primaires  pour  louti  s  les 
communes  de  la  république,  à  une  école  centrale  fa^i  i:\\ài\\it 
département,  et  d'un  institut  natioiiul  pour  toute  la  répu- 
Lli(iue. 

Le  5  brumaire  an  4-  C-7  «octobre  i7g5),  d'après  la  loi 
constitutionnelle ,  le  corps  législatif,  composé  des  deux 
tiers  des  membres  de  la  convention,  se  forme  en  séance 
générale ,  et  procède  à  sa  division.  Le  lendemain,  les  deux 
conseils  tiennent  leur  première  séance ,  le  conseil  des 
cinq  cents  au  palais  'Bourbon ,  et  le  conseil  des  anciens  au 
palais  des  Tuderies.  Ces  conseils  s'occupent  xespective- 
mentde  leur  organisation.  !Le  lo  brumaire  (i ^.  novembre), 
le  conseil  des  anciens  nomme  les  ctna  membres  du  direc- 
toire sur  une  liste  de  cinquante  candiilats ,  que  lut  a  trans- 
mise .le  conseil  des  cinq  cents*  Ces  meidbres  sont  liaréveil- 
lère-L^paux  ^  liCtonnieur  (  de  la  Manche  ) ,  lie^el ,  fiièyes 
et  'Barras.  Sièyes  ayant  r^usé  la  magistrature  suprême  ^  à 
laquelle  il  était  appelé,  Camot  est  nommé  à  sa  jnace. 

Le  1 4  brumaire  an  4  novembre  «vgS)  ^  le  directoire 
exécutif  sHnstalle  au  Luxembourg,  palais  que  la  loi  lui  a 
destiné  ,  et  en  donne  avis  aux  conseils.  'Le  même  jour,  il 
nommé  un  ministère ,  qu'il  compose  de  six  ministres,  lié 
département  des  affaires  étrangères  est  conifiéà'Cb.  de  Lacroix; 
celui  de  là  justice,  à  Merlin;  celui  de  la  guerre,  à  Aubert- 
Dubayct;  celui  de  la  trésorerie,  à  Gaudin  ;  celui  de  la  ma- 
rine t  à  PléviUe-le-Péley  ;  et  celui  de  Tintérieur^  à  Béné^ 
zecb. 

Aussitôt  après  le  traité  de  paix  fait  avec  FEspagne,  le 

fouvernement  français  s*était  hâté  de  diriger  Téiile  des 
eux  armées  des  Pyrénées  vers  l'Italie.  La  guerre  v  avait 

1  .  1  •     T''  «x  ^      •  I 

long-tems  langui.  La  première  campagne  y  avait  eu  seule 
uelque  éclat,  et  avait  produit  la  conquête  de  la  Savoie  et 
u  comté  de  !Nice.  Durant  deux  années»  d'insiguiùaats 
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combats  avaient  eu  lieu  dans  le  voisinage  de  Nice.  EdCq 
Tarmée  d'Italie  avail.  eu  .sa  part  de  gloire  dans  ia  campagne 
de  i7q4'  ^^éuoie  à  celle  des  Alpes,  elle  s'était  empauée  du 
petit  Saint-Bernard ,  du  inont  Cénis  et  du  col  de  Tende. 
£Ue.  avait  &it  ensuite  des  incitisraina  dans  le  Piimont ,  soit 
par  la.  valiez  d'Aost,  soit  par  celle  de  Stura niais  elk 
B*avait  Ml  s'y  maintenir,  et  avait  été  forcée- de  5e.bpmer  à 
fiaider  les  iQontagn£Sb  LWîvée  des  ren&rte  des  Pyrénées, 
lui  pemût  de  plus  grandes  entreprises.  Le  2  frimaire  an  4 
(a3  novemjbre  itoS  ),  le  général  Schérecy.  qui  commandait 
en  chef  Tarmée  a  lulie  9,  attaqua  Farméec  aatrichieime  dans , 
la  vallée  de  Loano ,  et  remporte  sur  elle  une  victoire  com^ 
plèle.  Huit  mille  hommes  sont  tués  oa  faits  prisonniers 
Devins,  leur  général,  est  rhassé  du  territoire  de  G^nes. 
Les  rigueurs  de  La  saison,  ou  peut-être  les  désordres  .inxqnpls 
Tarmée  française  se  Uvre,,  V empêchent  de-  poujr&uivre  de- 
si  brillants  avantages. 

L  empereur  d" Allemagne,  touché  des  malheurs  de  Ma- 
dame^ fille  de  Louis  XVI,  qui,  depuis  que  son  père,  .«va 
mère,  sa  tante  et  son  frère  lui  avaient  été  enlevés,  gémis- 
sait dans  la  tour  du  Temple,  avait  yroposé  au  gouverne- 
mei«t  français  ^  ponr  la  rançon  de  son  infortunée  parente , 
de  vendre  la  liberté  aux  députés  Camus ,  Quinettc ,  S^ncal, 
Drouet  et  .Lamarcpie^  et  au  général  Beumonville ,  que  Dn- 
moupiexaralliaitazrèter  dans  son  campet avait  livrésaux  Au- 
trichtess  on  remet  aussi  en  liberté  Maret  et  SémoaviUet. 
que  ces  mêmes  Autrichiens  avaient  arrêtés  dans  le  pays  des- 
Grisons  «  lorsqu'ils  ac  rendaient  ens^emble  en  Italie,  pour 
aller^  Tun  à  ^ples^  et  Tautre  à  Constantin ople.  Le  dircc-^- 
toire,  après  une  longue  négociation,  accepte  les  proposir* 
lions  de  Tempereur.  La  fille  de  Louis  X\  I  (1)  sort  du 
Tempte  »  te  27  frimaire  an  4  C     décembre  iT^f^)*  ËHe 


(1^  Dè«  le  l8  juin  précédent ,  de«  btibîCwif^  é»  F«nâ  et  dPOrlfiuiA.j 

«'éuirnt  prc'';i'nt<'s  k  !a  han-e  de  la  «onvcntîon  ,  pour  demander  que 
IWpbeHnc  du  Temple  lic  restât  pas  plus  lnngl«tus  cundnnitu-c  à  habiter 
des  lieux  encore  funiAAU  du  saug  do  sa  famille,  cL  sa  U>Aaslanof:b 
mpiRèt  dbtse»  fMmuk  ;  et  U  3»  dia  nièoM^mots  »  ^uolmies  ipeift|>rtt  de  la. 
convention  ,  infiorraÂ*.  q^les  rnuurlrlers  de  Loui;  XYI  et  de  famlllo- 
"voulaient  combler  mesure  de  leurs  forf^îH ,  en  faî«.mi  ,iiis<ii  pf'nv  sçn» 
«ugu&tc  Allc  y  avaienlrarrat^ké  un,  décret puur  l'écUaQg;^  de  c<:rt«  ^rifi- 
«euc  «lee  l«»  ■moniiîm  AiU<«uii  «o.  Autodbe.  (  Jlf(^fioà^  hUiuntquag 
sur  Louis  XVII ,  page  iâùi  )  .  ^ 
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tsi  ëcliàngéè  k  BÂIe ,  le  6'nîvôse  suivant  (27  àicemhcé  )  4 
contre  tes  personnages  dont  nous  venons  de  parler.  Quel- 
ques  hommes,  de  la  suite  des  ambassadeurs,  obtîennenC 
^ussi  leur  liberté. 

'  Après  rexpédit  îon  de  Quîberon,  la  guerre  civile  recom- 
mença dans  la  Vendée.  Une  petite  armëe,  composée  de 
huit  cents  émigrés  et  de  quatre  mille  Anglais,  dénarqua  à 
nie-Dieu  ,  le  7  vendémiaire  an  4  (  29  septembre  lygS  ). 
Klle  avait  à  sa  tête  M.  le  comte  d'Artois  (i).  Le  général 
HocTio  TTiarcha  contre  rette  armer,  et  la  vainquit;  elle 
évacua  i  île  Dieu,  le  26  brunmaire  suivant  (  18 novembre) (2), 
Delà  le  i^eiieral  français  s'avance  contre  Cbarette  et  StofTlet. 
Ces  deux  généraux  royalistes  avaient ,  depuis  quelque  tems, 
séparé  leurs  opérations;  la  jalousie  les  avait  désunis  ; *"ils 
sont  battus  successivement  par  les  répuMicaius  :  leurs  armées 
se  dispersent.  Stoftht  ,  trani  par  quelqu'un  des  siens,  est 
découvert  dans  une  uieuirîe,  avec  deux  de  ses  aides  de- 
Camp,  le  6  ventôse  an  4  C  février  1796).  Le  lendemain  , 
$tofHet  est  fusillé  à  Angers,  Le' 3  germinal  (a3  mars),  à 
neuf  heures  du  matin ,  Oiarette ,  n%ant  plus  avec  lui  que 
cinouante  honMEnes^  est  surpris  entre  la  Guyonnière  et  le 
Sablon  ;  il  parvient  d^abord  à  s^écbapper  ;  mais,  trois 
heares  après,  il  est  cerné  et  pris  par  le  général  Travot.  Il 
est  conduit  k  Naîites,  où,  Vannée  précédente,  il  était 
entré ,  presque  en  triomphe;  et,  le  9  germinal* suivant  (  39 
]p[iars),  il  est  fusillé  ;  il  meurt  avec  courage.  StofTlet^  en 
marchant  à  la  mort,  n'avait  montré  que  de  l'insensibilité* 
Ici  cesse  tout-à-coup  cette  ligne  formidable  de  Vendéens, 
dont  la  vengeance  nit  survécu  à  çeUe  de&  rois.  Partout  le 
général  Hoche  les  soumet* 

jreiMin)  à  Vienne,  ses  yeux  se  remplirent  de  larmes.  «  Je  Ifnitte  lâ  France 

»  avec  regret  y  sVcna-t-ctIc  :  Je  nr  ccssrmî  j.TTn.in  Ht-  In  rpf:;nr(îrr  rommo. 
"»  ma  patrie.  >»  [Mémoires  historisques  sur  Lotus  A  fIJ  ,  page  4^2.) 

A  son  passage  À  Bàle,  Madame  reçut  du  prince  de  Cuadé  une  iHtre 
de  fêlicîtattmi  sur  la  cessation  de  sa  captivité  ,  et  plusieurs  cavaKen 
nobles  de  Farm^e  'de  ce  prtnce  ,  Ini  fncent  prtfsent^s.  £n  repondant  an 
prince  ,  elle  exprima  en  formes  ^ergiques ,  ses  sentiments  fl'admîratîon 
et  da  reconnaissance,  pour  la  brave  noblesse,  ^ui  combaUait  sous  ses 
ordres. 

(i)Ce  prince  sVtaît  erobarqotf  le  a6  juillet  1795,  à  Cuxbavcn  pour 
Londres.  Il  monta  \  bord  d'une  frégnte  anglaise  ,  ^  croisa  sur  les  cAlaa 
de  France  jusqu'au  débarquement  à  l'Ile  Dieu. 

fa)  lii.  le  Comlc  d*Artois  revint  en  Anglpterre  ,  et  passa  ensuis*:  à 
Edmboni^  en  Espsse ,  avec  M,  le  dnc  d'Angoulènt  9  ««iifiltalaé. 
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Depuis  lone-tems,  les  assignats  avaient  perAibciiiCODpdB 
leur  valeur  ;  ils  tombèrenl  tout-a-£iit  dès  les  premîen  moi» 
de  radministration  do  directoire.  Celui-ci  commit  une 
arande  ùute,  en  essayant  de  leur  snbstitoer  une  autre  espèce 
de  papier  monnaie,  (/étaient  des  mandats  territoriaux  et  des 
rescriptîonSf  auxquels  furent  donnés  pour  gage ,  comme  aux 
assigna*ts ,  les  propriétés  nationales.  Les  directeurs  en  font 
décréter  pour  deux  milliards  4.00  millions,  le  38  ventôse  an  4 
(18  mars  1796);  mais  ces  mandats  éprouvent  le  même 
sort  que  les  assignats  ;  au  bout  de  auelf|ues  mois,  ib  sent 
entièrement  tombés.  Il  n*est  pas  besom  de  rappeler  ici 
combien  tous  ces  papiers  monnaies  furent  funestes,  en 
France*  ii  toutes  les  classes  de  la  société ,  maïs  surtout  k 
celle  des  commerçants.  La  classe  des  agriculteurs  seule  y 
gagna,  lis  ne  recevaient  des  assignats  que  pour  le  paiement 
de  leurs  baux  et  de  leurs  contrubutions.  Le  gouTemement 
perdit  certainement  beaucoup  aussi  k  ces  sortes  de  mon- 
naies fictives  ,  puisqu'elles  ne  servirent  presque  quà  acbe- 
ier  les  biens  nationaux  et  à  payer  les  impôts» 

Les  généraux  Jourdan  et  Pichegm  avaient  reçu  Tordre 
de  joindre  leurs  troupes,  et  de  faire  ensemble  le  olocus  de 
Mayence.  Ce  dernier ,  dont  le  cœur  était  indigné  de  la  ty*- 
lannie  de  la  convention ,  aspirait  dès-lors ,  ainsi  au'une 
correspondance  publiée  le  fait  présumer,  4  rétablir  en 
France  l'autorité  royale  et  le  règne  des  Bourbons  (i).  Piche* 
gru  cesse  d'appuyer  son  collègue.  Le  7  brumaire  an  i  (2g 
octobre  1796  ),  les  Autrichiens,  commandés  par  Clairf^it, 
fondent  sur  1  armée  de  Jourdan  ,  la  forcent  à  abandonner 
le  fort  de  Cassel,  et  è  repasser  le  Rbin.  Bientdl  les  lignes 
de  Mayence  sont  attaquées.  Le  cri  de  sauife  qui  peut  retentit 
dans  les  rangs  de  Tarmée  française.  Les  postes  sont  mal 
défendus,  et  oienlôt  abandonnés»  Une  nombreuse  artillerie 


V 

(1)  Pichcgrn  ,  dont  le  quartier-général  avait  précédemment  été  établi 
\  Htmingue,  avait  profité  de  la  proximité  on  il  so  trouvait  de  celui  <îu 
prince  de  0)ndé  ,  pour  entamer  une  négociation  avec  lui.Piche^ru  avait 
conça  Pcspoîr  àt  f«n4ra  i  I*  Pranee  ton  Roi,  et  cle  rét*blir  «tfin  U  p«Sx 
dans  TEnrope.  Un  pUn  fnt  convenu.  Uarmée  royale  devait  passer  le 
Rhin,  et,  à  son  aspect ,  (  rll/  (îr  Picheçru  devait  arborer  la  cocarde 
Llanrhe  et  proclanwr  Ip  ^(11.  Soixante  mille  français,  re'nnîs  sous  le  rom- 
tnandentent  d%m  Bourbon  ,  marchaient  de  suite  sur  Paris  ,  aux  cris  d* 
vi^nt  Louis  X  Vlllet  la  Liberté  !  point  d*étran0erSf  rien  que  des  Frim*- 
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et  derbtgages  m^me  tombent  au  poonroir  de  renneml.  Pî- 
ehegru  se  retire.  On  crmt  qu'il  a  ootenu,  du  chef  de  rarmét 
«ut  ri  chienne  9  avec  lequel  il  entretenait  une  intelligence 
secrète,  une  retraite  moins  précipitée.  Le  i6  brumaire 
suivant  (7  novembre),  les  Autrichiens  attaqjoent  Manheiou 
Pichegru  avait  laissé  dans  cette  place  neuf  mille  Français. 
Ces  braves  périssent  presque  tous ,  mais  avec  le  regret  de 
ne  pouvoir  rendre  leur  mort  utile  à  leur  patrie.  Les  Autrî*» 
chiens  s'emparent  de  Mauheim.  Ces  événements  mènent  à 
un  armistice;  il  est  conclu,  le  lo  nivôse  an  4  (  3i  dé- 
cembre 1795  ),  entre  les  armées  française  et  autrichienne, 
sur  les  bords  du  Khin.  Bientôt  après,  Pichegru  envoie  sa 
démission  ;  elle  est  acceptée.  Ce  qui  prouve  bien  que  le 
directoire  se  défie  de  la  fidélité  de  ce  général,  c'est  qu'il  lui 
offre  l'ambassade  de  Suède.  Pichegru  la  refuseavec  bauleuF| 
et  se  retire  à  Arbois ,  sa  ville  nataU. 

Buonaparte  était  depuis  leng-tems  à  Pan»  H  j  vivait 
Oublié,  méconnu,  in^tne  persécuté.  On  paraissait  avotf 
perdu  tout-à'fait  le  sourrenir  du  se^ice  éclatant  qa'il  avait 
/  rendu  \  en  contribuant  si  piiissaymient  à  la  défense  victo- 
rieuse dé  la  convention ,  dans  la  journée  du  i3  vendémiaire^ 
Plusieurs  fois  il  avait  sollicité  ae  l'emploi  dans  les  armées 
de  la  république  :  jamais  il  n'avait  pu  en  obtenir.  Ënfîn^ 
il  reçoit  du  directoire  la  récompense  due  à  ses  services.  U 
est  nommé  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  à  la  place 
de  Schérer,  qui  avait  donné  sa  démission.  11  avait  alors 
vingt-sept  ans.  Le  4  ventôse  an  4  (2-^  février  1796^),  il  part 
de  Paris,  pour  se  rendre  à  son  poste.  Le  l*^  germiaal  sui- 
vant (21  mars  ),  il  arrive  à  INice,  et  prend  immédiatemeul 
le  commandement  d  une  armée,  qu'il  trouve  dans  le  plu^ 
déplorable  état.  Quelqu'un  lui  peignaal  la  difficulté  d  en-; 

■    •  {  ,  m  4 

faiSf  pour  délivrer  la  France  du  joiig  de  ses  oppresseurs. TtWe  était  la  con- 
ditîjMi  abfobie  de  FeséentilHa  du  plan.  Pour  le  re'aliser,  des  pleins  pouvctîn 
wvmx  été  transnûs  i  Piehegm  par  le  nrince  de  Gondé  i  et  Lom»  l^VX 
les  confirma  depuis  par  une  lettre  qu*fl  écrivit,  de  sa  propre  main,  a 
Pichegru,  lettre  datée  de  Riga,  le  a4  mai  i  ^fjG.  La  coiïr  d'Autriche,  ponf^ 
consentir  à  ce  que  le  corps  de  Gonde  passât  le  Rhin ,  et  allât  planter 
awr  rautra  rive  1  étendard  des  lys  |,  eiigea  qu^on  lui  livrât  Strasbourg , 
lieiiCbriaach  et  Huningue.  Gelte  demande-  dé  rAnlriclie  entraîna  la 
rvptnrede  la  négociation.  Çilémoires  de  la  maison  de  (tOmlé^  kHntl^ 
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frer  en  campagne  avec  une  pareille  armée ,  il  lui  répond 
^«7/  en  aura  assez  ^  s'il  est  i>ainqueur;  W  trop  y  s^U  €st  ifaincu. 
Quarante-cinq  mille  Autrichiens ,  aux  ordres  du  comte 
de  Beaulieu,  citK|uante  mille  Piémontais  à  ceux  de  CoUi , 
et  un  corps  de  cavalerie  napolitaine  ;  telles  sont  les  forces 
que  doit  combattre  une  armée  dépourvue  de  tout,  se  con- 
sumant sur  un  terroir  infertile,  et  très -inférieure  en 
nombre.  Aussi  Beaulieu  rcgarde-t-il  comme  une  opéra- 
tion facile,  celle  de  chasser  les  Français  d'Italie,  et  de 
fondre  sur  le  comté  de  Nice.  Le  21  germinal  (10  avril), 
il  attaque  l'armée  française,  avec  une  vive  impétuosité, 
devant  Voltri.  H  s'empare  de  plusieurs  redoutes.  Tandis 
ou'il  s'acharne  à  l'attaque  de  celle  de  Montenotte ,  que 
cléfend  le  chef  de  brigade  Rampon  ,  avec  quinze,  cents 
hommes,  Buonaparte  rassemble  des  corps  d'élite  pour 
tourner  l'ennemi.  Il  ordonne  à  deux  divisions  de  descendre 
précipilammeot  des  montagnes.  J/une, commandée  par  I^- 
iiarpe,  tourne  la  droite  des  Autrichiens,  qui  combattent 
iivec  fureur,  pour  emporter  la  redoute  de  Montenotte; 
l'autre  ,  commandée  par  Masséna  ,  va  tomber  sur  les  der- 
Tières  de  1  armée  austro-sarde.  Ces  opérali(ms  obtiennent 
tm  plein  succès.  Le  lendemain,  22  germinal  (11  avril), 
le  combat  se  r'engage  auprès  de  Montenotte.  Cette  fois  l'en- 
nemi est  complètement  battu.  Les  Autrichiens  et  les 
"Sardes  sont  coupés,  et  ne  peuvent  plus  se  réunir.  Voilà 
4a  première  bataille  gagnée  par  Buonaparte. 

Tous  les  corps  français  ont  pris  des  routes  séparées  ,  et  se 
<lirigent  vers  un  centre  commun  de  ralliement.  Buonaparte 
s'avance  dans  le  Montferrat.  Le  germinal  (14  avril), 
4es  gorges  <le  Millésimo  sont  forcées  par  Augereau.  Daus 
cette  journée  ,  quinze  cents  grenadiers  autrichiens  ,  dignes 
émules  de  leurs  vainqueurs ,  et  commandés  par  le  lieutenant 
général  Provera,  se  retranchent  sur  une  hauteur  dans  les 
ruines  d'un  vieux  château.  Les  généraux  Mesnard  et  Jou- 
4)ert  essayent  en  vain  de  les  forcer.  Ils  repoussent  tjois  at- 
taques et  trois  colonnes.  La  nuit  vient  :  ils  respirent.  Mais 
Buonaparte  s'est  avancé.  11  fait  former,  dans  la  nuit  même, 
une  enceinte  d  épaulement  et  des  batteries  d'obusiers  autour 
•  <les  quinze  cents  Autrichiens.  Le  lendemain  ,  26  germinal 
(  i5  avril),  le  comte  de  Beaulieu  se  voit  attaqué  près  du 
village  de  Dcgo  ;  il  voulait  aller  porter  du  secours  à  Provera. 
il  est  vairtcu  sur  tous  les  points.  Provera,  vivement  pressé 
sfor  le  général  Augereau  ,  est  enfui  forcé  de  poser  les  armes. 
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Quoique,  depuis  trois  jours,  le  comte  de  Beaulieu  ait  été 
constamment  et  romplètemeat  baitu,  et  qu  i!  n'ait'  pin» 
sous  son  commaiideiiiLut  qu'une  armée  exirêmernent  affai- 
blie, il  médite,  poui  la  nuit  suivanie,  une  attaque  con- 
tre les  Français.  Rien  ne  peut  dompter  1  audace  et  Tacti- 
vitc  de  ce  général.  En  effet,  il  exécute  son  projet  avec  luates 


qui 

lieu^  a  bientôt  rtssemblé  ses  soldats.  Les  trois  premièm 
attaques  du  général  ennemi  n^obtiennent  aucun  succès*  A 
la  ouatrîème,  il  laisse  la  moitié  de  son  année  prisonnière^ 
et  airige  rapidement  sa  faite  vers  Tortonde ,  sous  les  ram<- 
parts  ée  laquelle  il  espère  trouver  un  abri. 

Le  général  Colli,  qui  commandait  les  troupes  sardes  ^ 
a^ant  été  séparé  par  les  opérations  du  général  français  de 
1  armée  autrichienne,  s'était  retranché  auprès  de  Ceva  ,  sur 
les  bords  du  Tanaro.  Le  aB  germinal  (  17  a^Til) ,  il  est  at- 
taqué et  forcé  par  les  généraux  Augcreau  et  Serrurier.  En 
militaire  habile,  il  choisit  une  autre  position  sur  la  même 
rivière,  à  son  confluent  avec  celle  de  Cursalia.  Buonaparte 
arrive,  reconnaît  la  force  de  cette  position,  et  médite  le 
moyen  de  forcer  Colli  à  combattre  sur  un  autre  terrain.  Il 
iioune  ordre,  à  Massena ,  de  passer  le  Tauaro  sur  uu  pout 
jeté  auprès  de  Ceva,  et  de  tourner  les  Piémoutais.  Ce  mou- 
vement les  effiraye.  Dans  la  nuit  du  a  au  3  germinal  (21  au 
32  avril  ) ,  ils  abandonnent  leurs  relranchements.  Ils  arri-» 
vent  à  Mondovi  ;  ils  y  sont  atteints  et  vaincus.  Ils.  fuient  « 
en  laissant  treize  cents  prisonniers  et  huit  pièces  de  canon* 
Buonaparte  entre  le  soir  même  à  Mondovi.  Delà^  il  se 
porte  rapidement  sur  Turin.  Le  roi  de  Sardaigne,  épou- 
vanté, demande  un  armistice.  Buonaparte  le  tait  désirer 
queloues  jours.  Enfin  il  l'accorde ,  le  9  Aoréal  (  28  avril  \ 
sous  la  condition  que  les  forteresses  de  Coni ,  d'Exilles,  de 
Suze ,  et  ie  château  Dauphin  ,  seront  livrés  aux  troupes 
françaises.  Le  roi  de  Sardaigue  consent  à  tout  ^  , 


(1)  L*annëe  de  Condé,  dont  le  duc  de  Berri  commandait  la  cavalerie, 
et  le  duc  d'JEa^icn  Tavant  garde  ,  était  alors  caniuee  à  KigA  ,  nuii  loin 
4n  bords  éa  Rhin ,  prés  de  Frlbonrg.  Lonit  XYIÎI  arrive  de  Téronne  à 
KîgB ,  le  3o  avril  1796  ;  maïs  U  déclare  qa*il  ne  vient  à  l*armée  que- 

comme  gentîlhommp  français  ,  et  quf  le  commandement  en  cbcFrrstcra 
dans  les  mains  da  priace  de  Ceiàdé.  Ikeaiôt  la  cour  de  Yisone  mauiiojc. 
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'  Le  26  floréal  suivapt  (i5  mai),  un  traité  cle  paix  est 
tonclu  à  Paris ,  entre  la  républi([ue  française  et  le  roi  dô 
SarJaigne.  Par  ce  traité,  le  roi  de  Sardaisne  renonce  à 
tOMte  adhésion  puljliqiie  et  secrèle  à  la  coalition,  et  cède 
à  la  France  la  Savoie,  les  comtés  de  Nice,  de  Tende  et  de 
lîeuil.  Le  passage  des  troupes  françaises  par  le  Piémont,  ftt 
la  démolition  dé  plusieurs  forts,  sont  encore  consentis  par 
ce  inonarqueb 

Le  comte  de  Beauli^u,  persuadé,  d'après  les  renseigne- 
ments qu'il  s  est  procurés  sur  les  mouvements  de  l'annéô 
française  ,  cprelle  passera  le  Pô  à  Valence ,  dirige  vers  ce 
p  unt  toutes  ses  forces.  Pendant  ce  tems-là,  BuonaparLe 
ordonne  2|i  quinze  cents  hommes  de  troupes  légères  et  à 
cinq  mille  grenadiers  de  se  porter  rapidement  sur  la  rive 
du  Pô,  vis-à-vis  d^  Plaisance.  Nulle  batterie  n'y  défendait 
larcès  du  fleuve.  Seulement  deux  escadrons  de  hussards 
sjvaient  é^é  attirés  vers  cette  ville  par  le  bruit  de  ce  mour- 
yem^nt ,  aufjuel  ils  ne  pouvaient  croire*  Tonte  l  armée 
française  passe  le  fleuve  les  17  et  18  floréal  (6  et  7  ^lai  )  : 
ç€  passade  s'est  effectué  sans  rencontrer  Tarméc  autri- 
ichiei|n£>  ce  n'est  que,  lorsqu'il  s'est  approché  de  i'Adda^ 
ûue  J^fipiiap^rte  en  est  aperçu.  Un  coI^bat  s  engage  le  ien'- 
demain  auprès  de  Fombjio.  La  victoire  est  au«L  Français  : 
mai§  elle  .est  chèrement  achetée  par  la  mort  d'un  des  plus 
intrépides  lieutenants  de  Buonaparie,  le  général  Laharpe  ^ 
tué  dans  la  nuit  du  8  au  9,  en  défendant  la  position  de  Co- 
dognp,  qMé  l  ennemi  tenta  vainement  de  surprendre. 

ÔiL*au|ieu,  ayant  reçu  des  troupes  aguéries  du  Ty*'^^  ? 
u^e  formidable  artillerie  de  ia  Lombardie ,  s'empare  de 
^çus  Les  ponts  qui  sont  sur  TAdda  jusqu'à  son  confluent,  et 
cpijvre  de  batteries  les  bords  escar|>€s  de  cette  rivière.  Le 
^\  âoréal  an  4-  (      mai  1796),  Buonaparte  marche  sur 

Lodj.  Son  avant-garde  emporte,  dès  le  premier  choc^ 

•    I  . 
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rinquiétudç  que  lui  cau^e  l^^ivj^c  du  rnonarque.  £Uc  demande  ,  elle 
#xige  son  départ.  Louis  repond  que  la  force  seule  pourra  le  contraindre 
*  quitter  le  poste  où  l'honneurl'âvait  appelé.  Il  s  établit  au  château  de 
'lluuûiigeu.  C'est  pendant  son  séjour  danii  ce  cliàteau  ,  que  ,  faisant  un 

I'puf  la  >iMije  de^  po»tcs  »ur  les  bords  du  Rhin  ,  dont  le  lit  séparait  seul 
'aroxéc  royale  de  Tariuéc  rrpui>lî^^)ne  ,  celle-ci  ,  auqi  cris  qu'elle  entend 
de  vU'ç  le  fiui  !  accourt  sur  la  riyc  du  fleuyp  ,  et  que  soudain  ,  à  la  vye 
<}u  monarque ,  lej  soldats  se  découvre/it.  On  ^ùt  di^t  ^ue  le  Rhin  ue 
>moyait  sur  Ses  deux  bords  que  des  sujets  Jidçies.  {^c'n^oires  df  la  rfiai^uii 
Condé ^  tome  II  y  page  10.) 
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les  postes  qui  défendent  les  approches  (}o  cri  te  ville.  TeJ 
Autrichiens  repassent  V^dda,  et  se  meueiit  aussitôt  en 
bataille  ,  Hp^^i^^e  tn  ntc  pièros  de  canon  de  position  , 
pour  défendre  ie  passage  du  poni.  L'armée  française  arrive, 
se  form«**€n  colonne  serrée,  se  présente  sur  le  pont;  les 
Autrichiens  font  un  feu  terrible;  elle  hésite.  Soudain  les 
généraux  Berthier  et  Mâsséna,  et  le  chef  de  hne;ade  Lannes, 
se  précipitent  à  sa  tête  ;  elle  les  suit  avec  rapidité  ;  le  pont 
i'.si  traversé  ;  rartîllerie  ennemie  est  levée.  Les  Français 
sèment  partout  Tépouvaiite  et  la  mort  ;  en  on  clin  â'ceil ,  ils 
ont  dispersé  tout  un  corps  de  l'armée  autrichienne.  Besùlteit 
fuit  sous  les  reigiparts  de.  Mantoue.  Le  Milanais  devient  le 
prix  de  la  glorieuse  bataille  de  Lodi.  Bientôt  larmée fran- 
raîst  passe  rOglio,  le  Mincio,  et  n'éprouve  que  peu  de 
résistance.  £n  peu  de  jours  elU  arrive  jusqu'à  Véronne. 
•  •  Le  ai  floréal  an  ^  (,io  mai  1796),  le  directoire  vient 
apprendre  au 'conseil  des  cinq  cents  qu'il  existe  dans  Paris 
une  conspiration  ,  dont  le  but  est  de  renverser  le  gouverne- 
ment, et  de  rétablir  l'anarchie.  I.e  chpf  de  cette  conspiration 
était  un  journaliste  misérable  et  sans  talent.  Il  se  nomme 
Gracchus  Babeuf.  Ce  qui  donne  une  juste  idée  de  son  peu 
de  capacité,  c'est  que,  durairt  le  teriis  où  Ion  pouvait  si 
facilement  sp  faire  une  réputation,  et  parvenir  aux  emplois, 
il  n'avait  pu  oliienir  ui  1  un  ni  l'autre  de  ces  avantages.  Il 
avait  été  arréle  avec  queUjues-uns  de  ses  complices;  on 
avait  trouvé  chez  lui  beaucoup  de  papiers ,  où  était  déposé 
)e  plan  de  la-  conspiration ,  dont  il  s'était  faif  le  chet  Ce 
plan  ne  différait  en  rien  de  tous  ceux  qu'on  avait  mis  en 
:  usage  jusqu'alors.  On  devait  souleVer  et  armer  le  &uboni^ 
.  Saint-Antoine  :  toutes  ces  femmes  9  qae  Von  a  coutume  de 
'  voir  dans  les  émeates  populaires ,  devaient  exciter  lés  ré- 
voltés ;  des  canons  devaient  rouler  à  la  téte  du  corté^  ;  les 
principaux  établissements  publics,  les  Tuileries,  la  tréso- 
rerie, le  Luxembourg,  devaient  être  envahis,  et  *tous 
les  membres  du  gouvernement  arrêtés  et  massacrés*  Tous 
les  conspirateurs  sont  des  gens  obscurs  et  dépourvus  4fk 
toute  e<;pèce  de  moyens.  Lorsque  le  bruit  s'est  répandu 
que  Babeuf  a  été  arrêté,  la  vile  populace,  qui  devait 
seconder  son  entreprise  ,  s  agite  pendfaot  plusieurs  joui's 
dans  ie  but  de  forcer  le  gouvernement  à  lui  rendre  la 
liberté;  Un  jour,  six  ou  sept  cents  iiommes  de  cette  popu- 
lace se  rendent  au  Luxembourg,  et  chercbént  à  attirer  à  la 
révolte  la  garde  des  directeurs.  Les  sabres  se  Itivent  contre 
eux  pour  toute  réponse.  Ils  prennent  promptement  la  fuite, 
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Ils  vont  à  la  plaine  de  Grenelle,  où  campaient  plusieurs 
régiments  de  lifjne;  ils  essayent  aussi  de  les  porter  au  sou- 
lèvement. On  les  laisse  pénétrer  dans  le  camp.  Bientôt  les 
soldats  courent  aux  armes,  et  leur  donnent  la  chasse  ;  ils 
fuient  précipitamment  par  toutes  les  issues.  Cinq  ou  six;, 
d'entre  eux  sont  arrêtés ,  livrés  à  une  commission  militaire, 
et  mis  à  mort.  Le  procès  de  Babeuf  dura  long-tems.  Il  avait 
été  traduit  devant  la  haute  cour  nationale.  Elle  le  condamne, 
à  mort ,  ainsi  que  Tun  de  ses  complices,  comme  écrivains, 
séditieux.  Quelques  autres  conspirateurs  furent  déportés. 
Drouet,  ex-député  à  la  convention,  impliqué  dans  la  con— 
juration  de  Babeuf,  avait  été  enfermé  au  Temple.  Il  par-  • 
vieal  à  s'échapper  de  sa  prison.  On  croit  que  quelques  mem- 
bres même  du  gouvernement  lui  en  facilitèrent  les  moyens. 
Le  pape,  Pie  VI,  qui  avait  à  venger  la  perte  d'Avignon 
et  du  Comtat-Vénaissin,  était  entré  dans  la  coalition  contre 
la  France.  Effrayé  des  succès  rapides  que  Buonapartc  ve- 
nait d  obtenir  en  Italie,  il  lui  envoie  demander  un  armis- 
tice. Cet  armistice  lui  est  accordé  le  5  messidor  an  4(^3  juin 
1796).  Buonaparte  le  traite  avec  toutes  les  marques  de  la 
plus  profonde  vénération.  Il  est  vrai  qu'il  lui  impose  den  • 
sacrifices  rigoureux  ;  mais  il  le  conserve  sur  un  trône  ,  oiX 
lui  seul  pouvait  le  maintenir  dans  de  telles  circonstances. 
Le  pape  cède  à  la  république  française  les  légations  de  B07 
logne  et  de  Ferrare,  que  Buonaparte  avait  déjà  conquises, 
et  toutes  les  côtes  maritimes  du  golfe  adriatiquc  ,  depuis 
les  bouches  du  Pô  jusqu'à  la  citadelle  d' Ancône.  Ici  nous  de- 
vons faire  remarquer  combien  Buonaparte  était  attentif  aux 
progrès  des  beaux  arts.  H  avait  écrit  au  directoire  de  lui 
envoyer  les  artistes  les  plus  distingués  de  la  France,  pour 
choisir,  dans  les  villes  dont  il  avait  fait  la  conquête ,  le» 
meilleurs  monuments  de  peinture  et  de  sculpture.  H  n'ac- 
cordait de  trêves  aux  différents  souverains  d  Italie,  que  sous 
la  condition  qu'ils  lui  livreraient  des  tableaux,  des  vases, 
des  statues  ,  etc.  Le  pape  fut  un  des  premiers  qui  subirent, 
cette  condition.  Il  livra  cent  tableaux,  vases,  bujstes  et 
statues,  et  cinq  cents  manuscrits.  Buonapartc  envoie  tous 
ces  monuments  à  Paris,  pour  orner  le  Muséum. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  accorde  aussi  des 
armistices  au  roi  de  Naples  et  aux  ducs  de  Parme  et  de 
Modène.  Le  grand  duc  de  Toscane,  frère  de  l'empereur 
d'Allemagne,  avait  garde  la  neutralité;  il  n'avait  parcon- 
^équent  rien  à  craindre  du  vainqueur.  Lês  Anglais,  irrités 
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itéîiè  «àtib^  y  eirr«Aè  ûnè  diviiioii  ^  Mis  le  ct«<AiÉiMdUtietit 
éa  ginéM  Vaubôis  ^  pûiùr  àllei^  k  hiyniitbt,  t^it^^  sût  lé» 
^tàÊfieàht  «fil&bifc^  l'incéii^e  de  la  flotté  dèT^lcM».  tfalgHi' 
Kb  àei:^ét  et  fà  itfpidHé  t)Uè  ceUe  dimioii  i)tiet  dàita  âalHàr- 
eliéf  Anglais  eh  tont  instrnîti,.  Le  li  iaièssîdôr  an  i, 
(29  piiti  1796)9  ^j|iiaràiit!é  l6Urà  Vaisseaux  sortetit  dâ 
youpt  dfe  Lîirotirne ,  peu  d^hèurès  àvàht  Tarrivée  des  Fian^is 
dfinâ  cette  ville.  Buonapârte  y  laisse  une  garnison. 

L'armée  de  Sambrc-ct-Mt*usc ,  forte  de  cent  vingt-cirtq 
xnille  combattants,  et  sous  les  ordres  de  Jourdan  ,  campait 
dans  le  HundsnJck  ;  celle  dti  Nord ,  commandée  par  Beurr- 
rfîôoville,  était  chargée  de  surveillèr  la  liene  de  neutralité 
â,ii  roi  de  Prusse.  Moreau  avait  remplacé  Pichegru  dans  Id 
çom^nandement  de  Tarittée  de  Rhm-et-N(oselle.  Déjà  il 
avilit  rétabli  la  discipline  ,  dont  celui-ci  avait  relâché 
t^tià  les  réssbns.  Le  2  nràirtàl  (aï  i^ai  1706  ),  le  princé 
(%âHèft,  totfmMiâftit  riaiiiéè  lAitiichièliné ,  avait  notifié 
i  généÀiix  U  cessàtiôii  de  ratnutitke  vût  le  RhiU» 
J<hirdM  «!t  Moîieaci  àn^ïébi  pu  YM^nté  en  même  ttotô; 
il^  ataietït  toinbinél«M«tt^ttèft ,  et  Mieti  si'bièit  iréii^, 
te  Atitnchie^fs  Uvaient  abandonné  tônt  U  pays  dottt 
une  Victoire  de  Clairfait  lès  avait  tais  en  possession  ,  et 
.  i'étàièmt  retranchés  à  AHenkirl^eù.  Le  t6  prairial  an  4 
|iii*  if^y,  lîiie  divisiez  j  conduite  piv  lè  général  LejTebvte^ 
îiîarchè  contre  édx  au  pas  de  chargé,  et  lés  Ciilbtite.  Ils  per- 
dent trois  mille  hommes  tués  bu  faits  prisonnidr^.  Dans  les 
'derniers  jours  de  prairial ,  toutè  larfnée  de  Jourdan  à  pâssé 
le  Rhin  ,  à  1  exception  de  quàrante  mille  hommes  réservés 
pèur  le  blucus  de  Maycnce.  J.e  général  Moréau,  alors  à  Stras- 
bourg, dont  il  a  fait  fermer  les  portes,  se  pt*épare' aussi  à  passer 
le  fleuve  à  Kehl.  Te  général  Dcsaix  est  chargé  de  cette  entrer 
jlrise  diffièilc.  Le  6  messidor  (24  juin),  au  milieu  de  la  nuit, 
deux  mille  cinq  cents  français,  portés  sur  des  bateaux  ,  at- 
iàmient  les  fUî$  qiii  sont  sut-  le  hhin,  pi'ès  de  Strasbourg, 
«t  les  empdHent  ^  là  Uaïonnëtte.  Les  Autrichiens,  à  peiné 
fcn^ehél  a^9oidttÉièil,  n-Ont  pas  le  tems  de  ccfujpér  lés  pduts^ 
.  |«r  lestiuéls-cès  il^conimaniqiiaieot  entre  èlW  et  aveclê 
rfMl|6.  Le  généra^  Bëkatx  ne  présente  de^l  ie  félt  de 
ICehT,  èt  s'en  eMppà^  «A  Ihom's  de  ti^is  héufes.  Toute 
^ftme  êe  '^teêi  a         «ur  la       droite;  Ljès  Antri^^ 
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chiens  ,  ïtiîs  èn  fuite,  ont^lé  prendre  une  belle  posllion  à 
Renchen  (i).  Le  général  Moreau  vient,  le  lo  messidur 
(28  juin),  leur  livrer  bataille  en  cet  endroit,  et  les  force 
à  la  retraite,  après  leur  avoir  fait  dou^e  cents  prisonniers, 
et  leur  avoir  enlevé  dix  pièces  de  cauon.  Bientôt  Kribourg 
et  tout  le  Brisgaw  tombent  au  pouvoir  des  Français. 

Le  général  Jounlan  obtient  aussi,  de  sou  côté,  des  suc- 
cès brillants.  Le  21  messidor  (9  juillet),  il  passe  la  Lahn,* 
après  plusieurs  combats  ,  où  il  a  toujours  eu  l'avantage, 
et  entre  à  Francfort,  qu'il  a  forcé  de  capituler,  le  29  mes- 
sidor (17  juillet).  Le  général  Moreau  conclut  des  armistices, 
le  même  jour,  2g  messidor,  avec  le  duc  de  Vurtemberg:  le 
7  themiidor  (2.5  juillet),  avec  le  margrave  de  Baden  ;  le  g 
thermidor  (27  juillet)  ,  avec  les  étals  du  cercle  de  Suabe  ;• 
sous  la  conilition  que  ces  princes  et  états  fourniront,  â 
l'armée  de  Rhin  et  Moselle,  plusieurs  millions  en  numéraire 
et  tous  les  objets  de  consommation  dont  elle  a  besoin  (2). 


(i)  Le  corps  du  prince  de  Condé  claît  .ilors  posté  entre  Vieux-Bris.ick 
éi  Kappel.  La  prise  du  fort  de  KeHI  avait  déterrainc  la  retraite  des  Au  - 
trichiens  ;  le  duc  d'F.np;hien  charge  avec  beaucoup  de  bravoure  k  la 
tète  des  émigrés  ,  défend  vigoureusement ,  le  26  juin  ,  le  pont  d'OfTen- 
bourg  ,  mais  n*a  que  le  tems  de  le  couper  ,  et  de  se  retirer  par  la  vallée 
de  la  Kintzig.  L'armée  autrichienne  quitte  Je  camp  de  Buiil ,  le  38  , 
et  le  corps  de  Cnndé  se  rend  k  I^ahr. 

Cependant  la  présence  du  Roi  h  l'armée ,  et  les  dangers  qu'il  court 
dans  un  moment  où  l'armée  royale  peut  craindre  «l'être  euvclofMM* , 
allarme  le  prince  de  Condé.  Il  presse  le  monarqtie  de  s'éloigner.  Le  Roi 
cède  à  ses  mstanres  ,  et  prend  la  route  d'Augsbourg ,  ruais  en  laissant 
au  camp  ses  équipages. 

Louis  XVlll  vi'fiait  de  se  séparer  do  l'armée,  lorsqu'à  Dlllingen  il 
fst  blessé  ail  sommet  de  la  tète  ,  d'nn  coup  de  carabine,  diricé  par  un 
assassin  caché  dans  les  ténèbres.  La  blessure  n'a  pas  de  suite.  (  li/emoires 
fie  la  maison  de  Condé,  tant.  If ,  P^"f'  108      Ï09  ) 

(a)  Le  14  juill(!t  1796,  le  corps  de  Condé  occupait  les  b;iuteurs 
d'Llteiimunster  et  de  Huchstellen.  Ce  même  jour  ,  le  gén  rai  républi- 
tain  Abatucci  attaqua  les  gorges  entre  Ellenmunster  et  Scbwcighausen. 
Le  corps  lie  Condé  opposa  une  forte  résistance.  Après  deux  heures 
d'une  lutte  sanglante  ,  ce  corps  fut  érrasé  par  le  nombre  des  assaillants, 
et  obligé  d'évacuer  les  positions  d'Eltenmunsler  et  de  Scbweighausen,  et 
♦de  suivre  le  mouvement  de  retraite  du  général  autrichien  Fro»'hlich,  sur 
Schonwald  et  Fribourg.  Le  la  août  ,  l'arriére  garde  du  prinec  de  Condé 
hit  attaquée  ,  en  deçà  de  \'\'csterbeim  ,  jï.ir  l'av-mt-gardc  républicaint* , 
sous  les  ordres  d'AJ>alucci.  La  première  ligne  du  corps  des  émigrés  ayant 
^té  forcée  de  plier ,  le  prince  de  Condé  Al  avancer  d'autres  troupes  sou* 
les  ordres  <lu  duc  d'Kngfiien,  et  le  combat  rccomrtit'nça  avec  une  nouvcllo. 
▼  ■gueur  ;  mais  ,  un  corps  de  républicains  avant  fait  \m  détour  ,  ét  s'étant 
montré  sur  le  tlanc  des  émigrés  ,  le  duc  d'Engbien  ordonna  la  rclrailc. 
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Buonîiparte ,  qui  tenait  bloqrihée  la  ville  âe  Mantonr 
depuis  le  16  prairial  (4j"in  '79^)?  était  envinmné  de 
deux  armées,  l'une  aux  ordres  de  Beaulicu,  qu'il  avait 
presque  entièrement  détruite,  et  qui  s^était  relevée  par  de 
cdntinuels  renforts  ;  Tautre  aux  ordres  de  Wurmser,  que 
le  cabinet  de  Vienne  avait  osé  détacher  de  son  armée  d'Al- 
lemagne, pour  l  euvoycr  contre  l  armée  française  en  Italie. 
Une  troisième  armée  se  tenait  prête  à  traverser  les  états  de 
Venise;  une  quatrième ,  qui  devait  suivre  la  même  route, 
se  formait  à  Vienne ,  sous  IMnspîràtton  du  patriotisme  et 
de  rhonneur.  Le  11  thermidor  (  29  juillet),  de  fortes  co-* 
lofines  autrichiennes  «  commancfîées  par  Wurmser,  qui  a 
déjà  étahli  ses  communications  avec  Tannée  de  Beaulico  ^ 
campée  sous  Mantoue,  se  présentent  devant  les  postes  de 
la  Corona,  de  Salo  et  de  Brescia ,  les  emportent  et  forcent 
les  Français  i  la  retraite.  Buonaparte  .se  trouve  entre  deux 
feux.  Cette  position  ne  Veifraye  point  ;  il  vent  isoler ,  Tune 
de  Tautre,  les  deux  armées  qui  r environnent.  Il  repasse  a 
la  hâte  le  Mincio.  Mais  bientôt  il  revient,  et  en  trois  jours 
il  a  reconquis  tous  les  postes  qu'il  a  perdus.  Il  les  perd  de 
nouveau,  le  i5  thennidor  (a  aoât  ly^S);  il  les  reprend  le 
16  (3  août),  et  remporte  sur  Tcnnemi ,  auprès  de  Lonato,  ' 
une  victoire  complète.  Cette  ville  tombe  en  son  pouvoir, 
ainsi  que  le*  village  de  Castiglione ,  qu'Augereau  enleva  1^ 
même  jour  après  un  combat  opiniâtre*  Les  Autrichiens, 

Le  corps  de  ConAé  alla  prendre  position  \  Mindellieîni,  an  delà  de  Kam- 
laeb.  Cependant,  les  manœuvres  faitiis  par  le  gm^ral  républicain  Ferino 
ayant  rendu  la  position  du  rorps  des  émigrés  Irapos&ibtc  à  défendre  ,  le 
|»rînce  de  Contl»»  se  drterralua  à  prévenir,  par  un  coup  de  main,  les 
attaques  de  i'eniicm!.  Le  i3  août,  avant  le  )Our,  deux  colonnes  d'in- 
fanterie noble ,  suivies  par  la  cavalerie  .  descendent  en  silençe^  et  mais 
«bout  y  Tarrae  au  bras  y-  sur  le  village  d  Ober-KanUcb.  A  deux  heures 
du  matin  ,  les  avanf-posteif  républicains  sont  surpris  par  la  colonne  da 
duc  d'Engtiîcn  ,  atn  cris  de  viW  le  Ffai  î  vive  Conac  !  Les  émigrés 
pénèirt'nt  dans  le  yrilage  ,  forcent  les  républicains  à  Tevacuer ,  ei  les 
poursuivent  jusqu'aux  bois  de  Kamlach.  Mais,bienlàt  les  républicains  »e 
rallient ,  reçoivent  ^  renforts  et  prennent  k  leur  tour  roflcnsire.  1  e 
prinee  de  Coudé  accourt  dans  ce  moroeni  au  seeours  de  son  petit-fib  ^ 
et ,  reconnaissant  l'inirainern  p  du  pfîril  dans  lequel  s«'S  troupes  se  trou- 
vent engagées ,  il  ordonne  une  retraite  cominandéc  par  la  prudence.  \tt 
corps  des  émigrés ,  qui  avait  lait  dam  cette  journée  des  prodiges  de 
valeur, perdit  près  de  aoo  genlîlshommes.  Après  avoir  occupëliandsbefiif 
et  s*élre  porté  ib  Munich  k  Aîcba^  le  prince  de  Condéatlkoua,  le  1 5  sep- 
tembre ,  Mj\  détachemeni  ennemi  posté  à  Pottmer  ^  et  le  fit  replier  jus* 
^u'à  âinxung. 
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idans' cette  journée,  ont  perdu  environ  quatre  mille  hommes 
tues ,  blessés  pu  faits  prisonniers,  et  vingt  pièces  fie  canon. 
Le  lendemain,  17  tliermtd<»>  (4  août),  le  comte  àm 

Wuimser  rassemble  les  divisions  de  son  armée,  et  se  pré- 
pare à  un  nouf^eau  combat.  Buonaparte  lui-même  se  rend 
à  Lonato,  pour  voir  les  troupes  qu'il  en  pourra  tirer. 
Peiidaul  qu'il  est  dans  cette  place,  un  parlementaire  vient 
sommer  le  commandant  de  se  rendre,  attendu  qu  il  est 
cerné  de  tous  les  côtés:  et  en  effet,  on  aperçoit  aux  en- 
virons les  védcttes  de  la  cavalerie  autrichienne.  C'est  ici 
<|ue  le  général  en  chef  fait  preuve  d'une  étonnante  présence 
d  esprit.  H  comprend  sur-le-champ  aue  ce  ne  peuvent  être 
que  les  débris  d'une  division  coupée,  il  se  fait  amener  le  par* 
ièmentaife,.^  ^^^^  qpî  l'envoie  doit  savoir  que 

le  ^néral  en  chef  de  Tamiiée  d'Italie  est  à  Lonato ,  au  mi-* 
.lieu  des  troupes  républicaines  ;  qu'en  conséquence ,  si  sous 
quelques  minutes,  la  division  n  a  pas  posé  les  armes ,  il  ne 
«ra  grâce  à  aucun.  Le  parlementaire ,  effrayé ,  retourne  vers 
la  division.  Soudain  elle  pose  les  armes.  BlUe  était  de  trois 
mille  hommes  ;  il  n'y  en  avait  que  douze  cents  à  Lonato. 

Le  18  thermidor  suivant  (5  août),  les  armées  fcançaise 
«t  autrichienne  sont  en  présence ,  aux  environs  de  Casti- 
^lione.  Wnrmser,  qui ,  malgré  les  pertes  qu'il  a  faites  les 
jours  prérétlents,  possède  encore  (ifs  forces  égales  à  celles 
des  Français,  n  ose  attaquer  le  premier.  Buonaparte  feint  un 
mouvement  rétrograde.  Wurmser  donne  dans  le  piège  ,  et 
s'avance.  Le  général  français  fait  alors  attaquer  son  armée 
sur  tous  les  points ,  la  cull>ule  et  la  met  en  fuite.  11  lui  prend 
vingt  pièces  de  canon,  cent  vingt  caissons  d  artillerie,  lui  fait 
<deux  mille  prisonniers ,  lui  Lue  ou  blesse  mille  à  douze  cents 
hommes.  Aucune  victoire  n'avait  encore  produit  des  avan-* 
tages. .aussi  brillants.  Les  généraux  Serrurier,  Augereau, 
Massénaet  Beaumont,  Tadjudant-général  Yerdières  et  le 
chef  de  bataillon  Marmont ,  se  ^nt  beaucoup  distingués 
dans  cet^e  bataille.  Le  comte  de  Wurmser ,  qui  n'a  déblo- 
qué Mantoue  qu'un  moment,  l'abandonne  aux  forces  nou* 
^veltes  qu'il  a  pu  y  faire  entrer,  et  se  retire  dans  les  mon- 
tagnes, du  Tyrol. 

Bernadotte,  commandant  la  droite  de  l'armée  de  Jour- 
dan  ,  et  presque  isolé  de  tous  les  autres  corps,  est  attaqué , 
le  3  fructidor  an  i  (22  août  ï7<)^>1  .  Tarrhidur  Charles. 
On  se  bat  pendant  deux  jours  tlatis  la  plaine  ,  aux  environs 
.de  ielning,  avec  ime  fureur  égaie  et  des  succès  balancés* 
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Eiifio ,  le  troîatème,  accablé  par  des  forces  qui  à^ÈCtroUta/t 
sans  t:esse,  et  n*ayaot  pas  reçu  ks  secours  aUendus,  Bem^ 
doue  se  retire  k  long  des  rochers ,  vers  Baidiwi^.  Alors 
.lottle  l  aimée  de  Jouroan  ae  rjepHe,  et  rejoint  la  rive  dvoite 
dti  Miyn.  L'archiduc  Charles  vient  Im  livrer  balaiUe  à 
Vqrlzbourg ,  le  17  fructidor  (SL  septembre  ) ,  et  le  bat  coni'- 
plèteaneiii.  Les  Jivisîovs  françaises,  qni  campaient  sur  les 
<lt>u«  rives  du  Rhin,  accourent  à  la  rencontre  de  rarméc 
de  Jourdan,  pour  protéger  sa  retraite.  Dans  un  combst 
«pi'elles soutiennent  i  Altenkirchen^le  troisième  jour  coin- 
piéinentaire  (  19  septembre),  elles  ont  à  regretter  la  peite 
du  ^némi  MarceaUf  guerrier  plein  de  bravoure  et  de  mo* 
-des  (te. 

•  Une  partie  de  Tannée  de  Buonaparte  ayant  repris  les  tra- 
-vanK  du  aiégtt  de  Mantoue,  quoique  la  grosse  artillerie  lut 
matlqu^  encore,  te  général  marche  rapidement  sur  Trente. 
11  trouve  Tennemi  à  Roveredo  ;  il  lui  livre  en  cet  endroit 
une  bataille  sanglante,  le  18  fructklor  an  4  (4  septembit 
lygG).  Les  Autrichiens  s'étaient  établis  sur  les  Aancs  d  uos 
gorgr? ,  que  TAdige  remplit  presque  seul  Les  Français  gra- 
vissent sur  cette  gorge,  alta(]ueiit  Wurmser ,  dans  cette 
position,  avec  de  l'artillerie  légère. Bientôt  il  est  tourné  .  il 
perd  sej)t  mille  prisonniers,  viiigl-cinq  canons  et  sept  <liw 
peniîx.  J,e  lendemain  matin,  iq  fructidor  (5  sept<iubre), 
Buonaparte  entre  à  Trente.  Winiuser  va  se  ranj^rr  en  ba- 
taille derrière  la  rivière  de  J.ai  iàio.  J.es  Français ,  oubliant 
leurs  fatigues,  à  raspcct  de  leur  ennemi ,  em[)ort('n  t  ,  au 
pas  de  charge,  le  pout  t]ui  les  en  sépare,  l^es  Autrichiens  se 
retirent  derrière  les  bords  de  la  lirenla.Tout  le  pays  deTfenCe 
devient  la  conquête  du  Buonapaite.  Wurmser,  ne  se  con- 
fiant plus  aux  montagnes  ,  cherche  la  plaine.  Le  22  fructi- 
dor (8  septembre),  il  est  forcé  de  livrer  une  bataille  à 
lîassanu  ;  il  est  battu.  H  fait  sa  retiaiie  sur  Véronne  { 
mais,  chassé  par  les  Français,  de  ce  côté  là,  il  se  rapproche 
de  Manioue.  11  a  le  bonheur  de  trouver  un  pont ,  celui  de 
la  villa  Impenta,que,  malgré  Tordre  de  l^uonaparte ,  gn 
avait  négligé  de  couper.  Il  a  atteipt  le  terme  de  sa  course« 
11  entre  à  Mantoue  ,  le  27  fructidor  (i3  septembre  )* 

La  retraite  soudaine  et  pré^piiée  du  général  Jourdan 
semblait  avoir  placé  Tarmée  ée  nforcau  dan^  unf  poiiiioa 
ééamoMe.  Celui-ci  avait  perou  toutes  ses  eoBmruiHcattpB» 
avec  tes  corjps  quHl  avait  établià  sur  la  rive  droite  du  ftbià« 
•liftait  environné  d*«ne  ^rmée  de  soixante  n^jlle  Aeulrr* 


Digitized  by  Google 


DES  ROIS  DE  FRANCE.  4a3 

'cliiens;  il  n'avait  que  cinquante  mille,  combatlarits  ;  cepen- 
dant Moreau  ne  s'eftraye  point.  11  fait  ses  dispositions  pou 
la  retraite;  il  la  commence  le  24  fructidor  an  4-  («o  sep- 
tembre 1796).  D  abord  il  prend  une  position  côncentiée  , 
que  Us  Autrichiens  jugent  d'une  telle  force,  qu  ils  n'osent 
\  y  attaquer.  Kn  quittant  cette  position  ,  il  se  porte  sur 
Biberacn.  Là,  il  est  plus  à  découvert.  Il  a  devant  lui  Tarmée 
du  général  Lalour,  et  derrière  celle  du  général  Kauendorf, 
qui  va  lui  fermer  les  défilés  de  la  foret  iNoire.  Moreau  sent 
que,  pour  se  tirer  d  une  situation  si  dangereuse,  il  faut  em-* 
pêcher  ces  deux  généraux  de  pouvoir  unir  leurs  mouvements. 
Le  i  1  vendémiaire  an  5  (2  octobre  i  jljB  ,,  il  fond  sur  1  armée 
de  Latour  aVec  la  plus  vive  impétuosité,  et  la  met  en  dé- 
roule. Ce  mouvement  a  été  éxécuté  par  les  généraux  Desaix 
et  Saînt-Cyr.  Ix's  Autrichiens  s  enfuient,  par  Blberach,  vers 
l'Inn,  laissant  quatre  mille  prisonniers  et  une  grande  partie 
àc  leur  artillerie  et  de  leurs  équipages  (1).  Après  quelques 
autres  combats  qui  le.  dégagent  sur  ses  ailes ,  Moreau  ose 
pénétrer  dans  la  terrible  vallée  d'Enfer;  toute  son  armée, 
èt,  ce  qui  est  plus  étonnant,  tous  ses  bagages  y  passent.  Lé 
3o  vendémiaire  (21  octobre),  il  se  retire  sur  lluningue.  Le 
prince  Charles  accourt  avec  des  forces  nouvelles  pour  lui 
fermer  cette  retraite  ;  l'armée  du  général  l>atour,  celle  des 
émigrés ,  font  mille  efforts  de  courage  ;  ils  sont  inutiles.  Les 
Français  résistent  à  des  forces,  triples  des  leurs  à  Kandren  , 
à  Heil  ;  et ,  le  5  brumaire  an  5  (  26  octobre  1796  )  ,  s'étant 
portés  vers  la  téte  de  pont  d  Huningue  ,  ils  passent  majes- 
•tueusement  le  llhin  à  la  vue  de  leurs  ennemis.  La  retraite  de 
Moreau  avait  été  conduite  avec  tant  de  prudence  et  d'ha- 
bileté, qu'il  avait  perdu  fort  peu  de  monde,  et  avait  battu  • 
i'eimemi  dans  une  multitude  de  combats. 

Un  nouveau  général ,  le  feld-maréchal  marquis  d'Alvinzî,' 
nommé  pour  commander  une  troisième  année  d  Italie , 


(i)  Les  atitrichietis  aufrticnt  prrcJudans  cette  aHatre  tous  leurs  canon» 
il  leurs  bagages  >  si  le  pi*ince  de  Gôride  ,  au  milieu  d*un  feu  terrible, 
obsetTant^  avec  un  sang -Froid  imperturbable  ,  et  la  retraite  des  Autri- 
chiens el  les  mouvements  des  re'publicains  ,  uVAt  soutenu  clioc  de  ceil 
derniers  assci  lon^tcms ,  pour  procurer  aux  Autrichiens  le  moyen  dé 
iSiuver  le  reste  de  leur  artillerie  et  de  leurs  équipages.  Pendant  toute  la 
'éurée  de  l'action  ,  le  duc  de  Boni  ne  quitta  pas  le  prince  de  Condi» 
{Mémoires  de  la  uuùson  de  Londè  ,  tum.  II ,  pa^.  \\  \  et  suw.) 

. .     L     . .  -  . 
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forte  rie  cinquante  mille  lioinnics  ,  traverse  les  états  de  "Ve- 
nise, et  marrl^e  contre  Buoiiapai  te.  Celui-ci,  ayant  confié 
a»i  général  Kilmanie  l  investi.ssi  iiipnt  de  Mantouf  ,  se  porte 
sur  l'Adige,  et  là,  attend  de  pied  fermé  le  général  <  nnemi. 
Le  25  brumaire  an  5  (  iS  novembre  1796),  les  deux  armées 
sont  en  presenrc  ,  pics  du  village  d'Arcole.  La  position  de 
ce  vin30(^  rst  extri'iîu'iaent  forte.  Pour  y  arriver,  11  faut 
traverser  des  marais  profonds  et  nn  pont  garni  de  pièces 
d'artillerie.  Toute  Tarmée  française,  à  la  >oix  de  son  ^é- 
uéral ,  se  précipite  dans  ces  marais,  et  parvient  ,  avec  les 
plus  grandes  peines ,  à  en  sortir.  Quand  on  t;st  arrivé  à 
trente  pas  du  pont,  Jiuonajiai  le ,  agitant  un  drapeau  ,  s'é- 
lance à  la  tele  des  grenadiers  ,  et  brave  le  feu  de  l  ennemi» 
Bientôt  le  pont  est  rompu  par  Tartillerie  même  des  Autri- 
cbiens ,  et  Buunaparte  tombe  renversé  tlans  un  fossé.  U  se 
relève  promplement  ,  cl  rallie  toute  sa  colonne:  mais  Ij 
nuit  viriiL  uieiiie  iln  à  ce  terrible  combat.  I^e  lendemain, 
les  Français  se  consument  encore  en  vains  efforts  pour 
chasser  1  ennemi  de  sa  position.  £nfin  ,  le  surlendemain , 
brumaire  (  17  norembre  ) ,  le$  Français  se  rendent  maî- 
Ires  dit  champ  de  bataille  par  les  moovements  combinés  des 
divisions  Masséna  et  Augereau«  Cinn  mille  prisonniers,  dix' 
huit  pièees  de  canon ,  sont  le  prir  de  eette  vîctôire.  Le  gé- 
serai  Lannes  a  reçu  une  nouvelle  blessure  dans  cette  {onr^ 
née,  Tune  des  plus  sanglantes  depuis  le  commencement  dé 
la  campagne*^ 

Le  directoire ,  si  terrible  à  ce  qui  existait  en  France  èé 
catholiques  zélés  9  avait  tout  lait  pour  ranimer  les  espé^' 
lances  ues  catholiques  d'Irlande  :  il  dirigeait,  dans  ce  pavs, 
des  soulèvements,  qui  avaient  déjà  [>ns  le  caractère  dcTin- 
aunrection  la  plus  redoutable.  C  était  là  qu'il  avait  résoltr 
de  venger  tous  les  fléaux  de  la  Vendéé^  fin  conséquence  j  il 
Charge  le  général  Hoçbe  d^aller  débarquer  en  Irlande*  La 
flotte,  qu  on  lui  confie,  est  composée  de  vingt-deux  vais- 
acaux  de  ligne,  d  un  grand  nombre  de  frégates  et  de  bâti*- 
ments  de  transpcfrt ,  et  porte  quinze  mille  soldats^  Hoche, 
à  la  tête  de  cette  expédition ,  sort  de  la  rade  de  Brest,  le  a$ 
frimaire  an  5  (  i5  décembre  1796)*  En  peu  de  jours  ,  il  ar- 
rive dans  la  baie  de  Bantri;  mais  les  vents,  qui  jusqu'alors 
avaient  été  favorables,  se  déclarent  tout-à-coup  contre  cette 
entreprise,  et  dispersent  les  vaisseaux  français.  Après  un 
mois  de  tempêtes  continueUes ,  qui  ne  leur  ont  point  per-^ 
niis  de  aa  rallier,  ils  rentrent  les  uns  après  les  autres  ws 


\ 
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la  rade  de  Brest ,  sans  avoir  éprouvé  aucun  dommage ,  et 
sans  avoir  rencontré  un  seul  bâtiment  anglais.  Cette  expé- 
«lilion  ,  dont  les  orages  seuls  ont  empêché  la  réussite, 
montre  aux  Anglais  ce  qu'ils  ont  à  craindre  de  la  marine 
française  ,  et  les  effraye  plus  encore  que  ne  l'avaient  fait  les 
troubles  de  T  Irlande. 

Depuis  long-tems  l'archiduc  Charles  assiégeait ,  arec 
toute  son  armée,  le  fort  de  kehl.  Le  général  Desaix  ,  com- 
mandant de  ce  fort,  faisait  de  fréquentes  sorties,  et  couvrait 
des  ouvrages  ,  mal  commencés,  des  cadavres  des  ennemis. 
£nfin,  le  21  nivôse  an  5  (  10  jativier  1797),  après  soixante- 
cinq  jours  de  tranchée  ouverte ,  le  prince  Charles  se  rend 
maître  d'une  rhétivc  bourgade  ,  devant  laquelle  il  a  perdu 
quinze  mille  hommes ,  et  qu'une  poignée  de  Français  avait 
emportée  dans  une  matinée.  Le  général  Dcsaix  ootient  l.i 
plus  honorable  capitulation  ,  et  repasse  le  Khin  avec  sa 
garnison  et  toute  son  artillerie.  La  même  capitulation  a 
lieu,  le  17  pluviôst^  suivant  (5  févriei  ),  pour  la  téte  de 
pont  d  iluningue,  dans  la  défense  du(piel  le  jeune  Ahatucci 
a  trouvé  une  mort  glorieuse.  L'Autriche  demande  un  nouvel 
armistice  sur  le  Uhin  ;  il  est  accordé.  I>a  possession  de  la  rive 
gauclie  de  ce  fleuve  est  encore  une  assez  belle  recompense 
des  efforts  de  l'armée  de  tjambre-et-Meuse  et  de  celle  de 
I\hin-ct-Moselle  (i). 

24.  nivôse  an  5  (  i3  janvier  1797)»  Buonaparte  arrive 
à  Véronne.  Le  lendemain,  aS  (i^  janvier),  il  occupe  un 
long  rang  de  collines,  nommé  le  plateau  de  Rivoli.  'Voûte 
l'armée  du  général  Alvinzi  est  employée  à  le  tourner  dans 
cette  position.  On  combat  A  de  longues  distances.  Pendant 
la  journée  du  26  nivôse  (  i5  janvier)  ,  Joubert ,  attaqué  au 
poste  de  la  Coron  a ,  parvient  à  s'y  maintenir.  Buonaparte 
se  porte  en  avant  de  Rivoli,  .fond  sur  les  Autrichiens  ,  et 
s'empare  de  Sar>-Marco  ,  regardé  comme  la  clef  de  la  posi- 
tion de  ce  plateau.  Le  27  nivôse  (iG  janvier)  ,  tandis  que 
tous  ces  comlwts  occupent  Ruonaparto  autour  de  Rivoli,  le 
général  Provcra  force  le  passage  d'Aughiari  ^  et  se  dirige 
sur  Mantoue.  Il  arrive  devant  le  faubourg  Saint-Georçes.. 
Le  comte  de  Wurmser  est  venu  occuper  le  poste  de  la  ï'a- 


(i)  Lp  corps  du  prince  de  Condc  calait  ccitn  t'poqiie  cantnnru^  h  Mul> 
lioim  ,  en  Brisgaw  ;  et  ce  prince  y  rc^ut ,  en  février  i  7^)7  ,  des  di'péche» 
du  Hoi ,  qui  venait  de  se  Ax«r  à  Btanckcnbuurj^,  duna  les  etal»  du  daç, 
de  Brunswick.  ,  ^      ■ .    -        ;       '    ' W         -,   -  . 
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vorite ,  pour  unir  ses  troupes  à  celles  de  Provera.  Le  générai 
^n  chef  a  vu  ces  mouvements  :  il  vole  ,  il  élève  un  mur  de 
soldats  entre  ces  deux  généraux.  Provera  est  forcé  démettre 
bas  les  armes,  et  Wurmser  de  rentrer  dans  Mantoue.  Pen- 
<dant  ce  tem^-là,  Joubert  marche  pour  couper  la  retraite 
aux  Autrichiens  maîtres  du  poste  de  la  Corona.  Par  un  heu- 
içawf.  stratagème,  il  pâment  à  leur  faire  plus  de  prisonniers,  * 
qtCïl  n'a  de  coi|ibattaDt^  Ici  finit  hbatailk  de^lUfiiilL  J^le 
a  dnné  jours..  Lè^  Autnçjiieni^;^  è|i.t  pend^  yiii^^inci 
Knille  boqnnes  et  tQute  leur  artiUenfr;  iÙ,y; fffinpy tl»»- 
lie.  i4  pluvi^  an  &  (  2  février  i  j^  }  .,,]ybi|ikMie  cajpi^ 
tùle;  to^^  sa  garnison  eyt. laite nru^î^^^  1^^^ 

1  etat-major.  BHOXiap^rte  ,  dans  cette  cirQÔpi|||aice , 
f dresse  à  §es  soldat^  une  proclamation^  iit^^ik  ïfuc  raoflUfl 
tout  ce  qu'iU  ont  fait,  depuis  qu*iU  sont  entrés  en  Italie. 
^  Après  la  reddition  de  Mantoue  ,  le  g^p^^n^chef  df  . 

1 'armée  dltalie,  instruit  qu'une  prise  d  armes  a  eu  lieu  dan;> 
es  états  de  Téglise,  y  vole  à  la  tête  dune  partie  de  scji 
troupes.  Sa  présence  suffjt  pour  intimider  les  révoltés  et  les 
faire  rentrer  dans  le  devoir.  Buonaparte  était  à  deux  jours 
de  marche  de  Rome  ;  il  a  la  modération  de  ne  pas  y  con- 
duire sou  armée,  Il  (Jonne  au  pape  ,  en  cette  occasion  ,  une 
ipouyel^e  preuve  de  son  intérêt  et  de  sa  vénération ,  en  le 
çonservant  sur  le  trôpe  pontifical ,  et  en  lui  accordant  la 

fiix.  Elle  se  conclut ,  à  Tolcntino ,  le  i".  ventôse  an  5 
ig  février  1797  ).  iParce  traité,  fie  VI  $e  retire  de  la 
.çoalition  contre  la  république  française ,  ïni  cède  k  perpé^ 
tuilé  Slologpe ,  Ferrare  ^|  la  ^omagne  ;  renonce  k  ses  pré* 
tentions  snr  Avignon  e|  le  Constat- Venaissin  ;  ii*engage  k 
flonner  des  ordres  pour  le  rétablissement  de  Técole  tao^ 
j^ise  à  Rome,  et  |i  payer  à  la  république  treize  millions eii 
puméra^re  911  effets  précieux.  Buonaparte ,  en  retournant  à 
son  armée ,  niontre  de  l'intérêt  à  la  petite  républiqi^e  de 
Saint-Marin  ,  qui  n'a  Jamais  rien  fourni  à  l'histoire,  et  vi^ 
site  les  champs  qu'avait  cultivés  Virgile,  dans  le  village  ds 
Piétole ,  auquel  il  fait  dej>  libéralités. 

Le  m  ince  Charles  venait  de  former  une  cinquième  armée 
?mtrichiennc,  en  Italie,  avec  l'élite  des  troupes  qu'il  avait 
opposées  aux  généraux  Jourdan  et  Moreau  ,  et  avec  des 
levées  faites  h  la  hâte  dans  les  états  héréditaires.  Moreau 
était  resté  à  la  tete  de  rarrnëc  du  Hhin  ;  le  général  Hoche 
avait  remplacé  Jourdan  dans  le  commandement  de  celle  de 
^ambre*et-]^eçùje.  L'armée  d'Italie  avait  été  renforcée  p^f 
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"une  partie  Ûe  cette  dernière  armée,  conduite  par  le  gé- 
néral Bernadotte.  Les  Français  su^iporlaient  les  rigiieinNs  de 
l'hiver  dans  le  nord  de  Titalie  ;  li  leur  tardait  de  francthir 
des  monts,  des  rivières,  des  torrents,  qu  une  telle  saison 
semble  rendre  impraticables.  Dans  le  mois  de  ventôse  an  5. 
(mars  1797)  (i),  des  divisions  se  dirigent  vers  le  Tyrol. 
On  se  prépare  à  passer  la  Piave  et  le  Tagliamento.  I.e  pas- 
sage de  cette  dernière  rivière  est  vivement  disputé,  le  26 
ventôse  (16  mars).  La  canonnade  est  vive  et  dure  long- 
tems.  Les  généraux  Murât  et  Duphot,  malgré  le  feu  de 
Tennemi ,  passent  les  premters  sur  la  rive  opposée.  Ber- 
nadotte et  Guyeux  les  suivent.  Toute  1  armée  effectue  en- 
suite son  passage.  C'est  en  vain  que  la  cavalerie  autrichienne 
cherche  à  Tinquiéter;  elle  est  toujours  repoussée  par  la  ca- 
valerie français?.  Cette  victoire  met  l'armée  française  en 
possession  des  villes  de  Palma-Nova  et  d'Udinc,  ainsi  que 
de  tout  le  territoire  vénitien.  Bernadotte  se  met  en  marche 
sur-le-champ,  pour  aller  bloquer  Gradisca.  Ce  mouvement, 
concerté  par  Buonaparte,  avec  la  division  de  Serrurier,  est 
exécuté  si  précipitamment,  que  la  garnison  de  celte  ville, 
effrayée,  capitule,  le  29  ventôse  (19  mars).  Klle  est  faite 
prisonnière;  elle  élait  lorte  de  trois  mille  hommes.  Le  a 
germinal  (22  mars),  les  Français  se  rendent  maîtres  de 
Goritz  ;  et ,  le  4      même  mois  (  a4  mars)  ,  des  hauteur» 
de  Trieste  et  des  mines  de  mercure  d  Ydria.  Peu  de  tems 
après,  cinq  mille  hommes,  trente  pièces  de  canon,  et 
quatre  cents  chariots  portant  les  bagages  de  1  armée  autri- 
chienne, sont  poursuivis  par  le  général  Guyeux  à  travers  les 
Alpes  Noriques,  et  sont  prls  j»ar  lui  auprès  de  <  hiusa.  On 
avance  sur  Clagenfurl.  Le  9  germinal  (29  mars),  une  co- 
lonne ennemie,  étant  sortie  de  cette  ville  pour  aller  an 
secours  de  la  division  qui  venait  d  être  interceptée,  est 
battue  par  Guyeux.  Les  Français  entrent  le  m^me  jour  k 
Clageniurt.  L'archiduc  Charles  est  si  déconcerté  de  tant  de 
■*  revers ,  qu'il  ne  déf»^nd  ni  les  bords  de  la  Save ,  ni  ceux  do 
la  Drave  ;  mais  il  ordonne  au  général  Laudon  de  se  porter 

(1)  Cl!  fut  le  TO  mars  1797,  q"""  Louis  XVIIt  signa,  à  Blanc kembourg^ 
on**  pr«>cl.'jmati(»n  qu'il  adressait  aux  Français  ,  et  par  laquelle  ,  eaannuu- 
çant  que  des  agents  avaient  reçu  ses  ordres  pour  faire  revivre  en  France 
le  régne  de»  lois  et  de  l'aulorile'  légitime  ,  il  trayait  les  règles  que  ce* 
agents  devaient  suivre  dans  raccornpiisscmcnt  de  la  mission  qui  leur  ot-iit 
confiée,  et  garantissait  Toubli  des  erreurs,  des  torts ^  niêiDe  des  crUn<-«. 
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sur  It^  derrières  de  Tarmée  française  ;  c^éuît  la  se'uïe 
source  qui  lui  restât  dans  sa  position.  Buonaparle  a  su  pre»^ 
sentir  et  prévenir  ce  péril.  Il  vient  établir  son  quartier- 
général  à  Clagenfurt.  11  ne  lui  faut  plus  que  sept  ou  huit 
jours  de  marches  et  de  combats,  pour  se  présenter  sous  les 
murs  de  Vienne.  C'est  alors  qu  éclate  le  secret  de  cette 
expédition ,  qu'il  a  conduite  avec  tant  d  ardeur  et  de  préci- 
pitation. La  paix  était  alors  le  vœu  de  son  âme  ,  ou  un 
moyen  qu'il  convenait  à  sa  j^iti^ue  et  à  son  ambition 
d'employer.    ^  ^^i^î  .  *  . 

Le  1 1  germinal  an  5  (3k,j|;^  '797  )  9  ^  rarcIii-<- 

duc  Charles,  pour  ^|nvit^^^à|É  faîx.  |l lttt^^il^i(<éatiit«  mtk^ 
la  guerre  dure  depuis  nk'J^^p  j  ^ue  beaucoup^  4^  saii^% 
corné ,  que  la  triste  hfuwiilé'a  biea^  ^sse^z  afi^A  ll  li|i  ie«^ 
présente  encore  que  toutes  bi  ^jmlfl^la  paix  avec 

la  république  française  «  ,ft  qu'il  jolus  quelasienn|l 

qui  soit  restée  en  guerre  avec  elle,  raut^'îl  donc,  Ini  dit-9^ 
pour  les  intérêts  ou  les  passions  d'une  nittion  étrangère  ii 


pouvait  sauver  la  vie  à  un  seul  homme  il  s'estimerait  plus 
heureux  de  la  couronne  civique,  qu'il  croirait  avoir  méritée, 
que  de  la  triste  gloire  qui  revient  des  succès  militaires.  Le- 
même  jour,  le  prince  Charles  répond  au  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie.  Il  lui  dit  qu'il  désire  la  paix  ,  ainsi  que  lui,* 
pour  le  bonheur  des  peuples  et  de  l'humanité;  mais  il  lui 
îait  observer  que  ,  n  ayant  reçu  de  S.  M.  l'empereur  aucun 
plein  pouvoir  pour  traiter,  il  ne  peut  entrer  avec  lui  dans 
aucune  négociation  sur  un  sujet  d  une  si  haute  importance. 
Condamné ,  par  cette  réponse ,  à  Tainere  encore  une  fois  , 
avant  de  voir  ses  vœux  accomplis ,  Buonaparle  porte  encor* 
plus  de  vivacité  et  de  sûreté  dans  ses  opérations  mkitaires. 
•  Le  la  germinal  an  5  (i*'.  avril  1797)9  Masséna,  qui 
commande  l'avant-garde  de  Buonaparte^se  place,  avec  son 
intrépidité  ordinaire,  entre  Tamiée  autrichienne  et  un 
corps  qui ,  sous  les  ordres,  du  général  Sporck  ,  cheieheè'se 
réunir  à  l'archiduc.  Il  atta(|ue ,  il  culbute  1  arrière- garde 
i|iri  lui  est  opposée ,  tandis  que  le  général  de  divisioia 
Guj^eux  ç)oursuit  de  montagne  en  montagne  le  corps  du 
général  Sporck  ,  et  le  chasse  à  une  plus  longue  distance  de 
l  archiduc.  On  entre  dans  Neumarck  :  on  s'empare  de  trois 
postes  importants  sur  la  rivière  de  Muërch.  L'archiduc  n  a 
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point  osé  di^fentlre  les  bords  de  cette  rivière.  On  s'avance 
jusqu  àr  Léobcn  :  on  n'est  plus  qu'à  trente  lieues  de  Vienne, 
Cette  capitale,  à  la  nouvelle  de  tant  de  désastres,  présente 
le  tableau  de  la  consternation  et  de  l'effroi.  Mais  tout-à- 
coup  la  joie  renaît  à  Vienne.  On  y  apporte  la  nouvelle  que 
Buonaparle  offre  la  paix  à  des  conditions  honorables  pour 
ses  ennemis.  Le  19  cerminal  an  5  (8  avril  1797)»  le  général 
en  chef  de  Tarmée  d  Italie  reçoit  dans  son  camp,  à  Fulden- 
l)Oure,  deux  généraux  autrichiens,  qui  viennent  lui  de- 
manoer  une  suspension  d'armes;  il  l'accorde  pour  dix  jours. 
Le  29  germinal  suivant  (18  avril),  des  préliminaires  de 
paix  sont  signés  auprès  de  Léoben. 

L'armistice,  conclu  sur  le  Rhin,  avait  été  rompu.  Let 
tleux  années,  commandées  par  Moreau  et  Hoche  ,  ignorant 
la  négociation  de  Léoben,  qui  leur  faisait  poser  les  aimes, 
avaient  recommencé  les  hostilités.  Le  28  germinal  an  5 
(17  avril  1797)7  Hoche  passe  le  Rhin  à  Neuwied.  A  peine 
lest-il  arrivé  sur  la  rive  opposée ,  que  soudain  il  attaque  les 
Autrichiens  dans  une  position  où  ils  ont  élevé  des  retran— 
x:hements.  Il  donne  ordre  au  général  Debelle  de  se  porter, 
avec  trente  pièces  d'artillerie  légère,  jusqu'à  cent  pas  de» 
redoutes  de  l'ennemi.  Ce  généralessuie,  sans  s'ébranler,  un 
terrible  feu  à  mitraille,  et  tire  si  juste,  qu'il  ouvre  les  re-. 
«doutes  aux  grenadiers  et  même  à  la  cavalerie.  Les  Autrichiens 
50 nt  mis  en  déroule. 

A  Strasbourg,  Moreau  ose,  le  2  floréal  (20  avril),  avec 
vingt-six  bateaux,  tenter  en  plein  jour  le  passage  du  Bbin. 
On  combat  corps  à  corps  ;  c'est  de  vive  force  qu'on  atteint 
le  rivage,  et  qu'on  y  gagne  du  terrain  pied  à  pied.  Les 
braves  généraux  qui  conduisent  les  colonnes,  Duhesme  et 
Dessaigne,  sont  blessés.  Desaix,  qui  défendit  si  glorieuse- 
ment le  fort  de  Kehl ,  y  rentre  par  les  mi^mes  barrières  que 
celles  qu'il  fut  forcé  d'abandonner  à  l'ennemi.  Ici  les  Frau- 
dais reçoivent  la  nouvelle  des  préliminaires  de  paix  signés 
à  Léoben  ,  et  arri-lenl  leur  marche. 

Le  sénat  de  Venise,  persuadé  que  les  Français  seront 
vaincus  par  les  Autrichiens,  ordonne  un  soulèvement  con- 
tre eux,  pour  leur  fermer  le  retour.  Dans  les  derniers  jour* 
de  germinal  (premiers  jours  d  avril),  le  tocsin  sonne  dans 
toutes  les  campagnes;  4-o  mille  paysans  prennent  les  armes 
à  Vicence,  à  l'adoue,  à  Bergame  :  ils  sont  repoussés  par  des 
poignées  de  soldats;  mais  ils  massacrent  impitoyablement 
ceux  qu'ils  trouvent  marchant  dans  la  campagne.  A  Vé- 
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ronne,  les  assassins  surprennent  cl  frappent  les  Français 4 
avant  qu'ils  aient  pu  se  rallier  sous  leurs  chefs.  Ils  entrent 
dans  les  hôpitaux  ;  ils  font  main  hasse  sur  tous  les  malades, 
sur  tous  les  hlessés.  liuonaparte  est  saisi  d  horreur,  lorsqu'il  • 
apprend  ces  massacres.  11  confie  au  général  Augereau  le 
soin  de  vengor  la  mort  et  les  tourments  de  ses  braves.  Ce- 
lui-ci marche  rapidement  contre  Véronne;  les  révoltés^ 
soutenus  de  troupes  esclavonncs,  après  avoir  garni  les  rem- 
parts de  canons,  osent  faire  une  sortie  contre  le  général 
iVan<^ais  ;  ils  soiii  taillés  en  pièces.  Augereau  se  rend  maîtré 
«le  Véronne,  le  S  floréal  (24  avril).  I.e  i4  floréal  (3  mai), 
Buonaparte,  à  la  tète  d  une  armée  de  2r>  mille  hommes, 
marche  sur  Venise.  Depuis  plusieurs  jours,  les  symptômes 
d  une  insurrection  générale  se  sont  déclarés  dans  tous  les  ' 
états  de  \enise.  Les  paysans,  à  l'instigation  des  nobles  de 
la  Terre-Ferme,  sont  rentrés  dans  le  devoir  à  Tégard  des 
Français,  mais  se  révoltent  ouvertement  contre  le  gouver- 
nement de  la  république;  le  doge  entenil ,  jusques  dani 
Venise,  les  cris  de  la  rébellion.  Le  22  floréal  (11  mai),  le 
grand  conseil  abdique  son  autorité  ,  et  déclaré  que  Tancienné 
forme  démocratique  sera  rétablie  dans  la  république  de  Ve- 
nise, comme  elle  existait  avant  la  révolution  de  1296.  l-.é 
peuple  de  Venise  se  livre  alors  à  la  joie:  le  24  floréal  (i3 
mai  ),  il  reçoit  une  division  de  Français  commandée  par  lé 
général  Augereau,  adopte  leurs  maximes,  et  imite  les  formes 
di'  leur  gouvernement.  Le  général  en  chef,  résolu  de  sacrifier 
Veniseà  la  politique  du  directoire,  et  à  la  sienne  propre, 
n'entre  point  dans  cette  ville.  Il  Se  sert  des  forces  navales 
de  ce  peuple,  pour  soumettre  les  îles  qu  il  possède  dans  la 
mer  Adriatique,  Corcyre,  Ithaque,  Cythère  et  Coifou. 
(Jette  dernière,  par  sa  fertilité  et  la  beauté  de  son  port, 
lui  donnait  de  nouveaux  moyens  d  accomplir  de  vastes  pro- 
jets sur  la  Méditerranée. 

Depuis  long-tems  la  discorde  régnait  dans  le  directoire. 
Les  deux  directeurs  Carnot  et  Barthélémy  étaient  les  objets 
particuliers  de  la  haine  de  leurs  trois  collègues,  Rpwhel, 
Larras  et  Laréveillère-Lepaux.  Les  deux  conseils  étaient 
aussi  en  proie  aux  divisions;  et  c'était  à  1  occasion  m^me 
de  la  constitution.  Cette  constitution  voulait  le  renouvelle^ 
ment  annuel  d'un  directeur  et  d  un  tiers  du  corps  législatif; 
c  était  là  une  source  perpétuelle  de  troubles  et  de  révolu- 
tions. 

Il  y  avait  dans  les  conseils  un  parti  qui  luttait  uvcmcnt 
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>rontre  le  directoire  vi  ses  partisans  ;  il  était  composé 
il  hommes  qui,  iluraiit  les  lems  les  plus  orageux  de  la  révo- 
lution ,  avaient  porté  le  litre  périlleux  de  modérés.  Presque 
tous  ces  dëpulés  étaient  royalistes  ,  mais  avec  plus  ou  moins 
d  ardeur  et  de  circonspection  ;  ils  ne  fréquentaient  pas  la  cour 
du  directoire  ^  et  n'avaient  avec  elle  nulle  liaison.  Ils  obte- 
naient des  succès  plus  marqués  au  conseil  des  anciens  qu'à  . 
celui  des  cinq-cents.  Le  directoire  avait  des  adversaires  plus 

rtassionnésVl  plus  dangereux  dans  une  foule  d  écrivains  po- 
itiques,  qui,  dans  leurs  écrits,  ne  cessaient  de  déclamer 
contre  les  abus,  contre  les  excès  qui  se  commettaient  sous 
le  directoire )  et  en  indiquaient  le  remède  avec  courage, 
avec  audace.  Les  princes  de  la  famille  des  Bourbons,  ins- 
truits de  la  vive  opposition  qu  éprouvait  le  directoire,  et 
croyant  y  voir  des  germes  de  royalisme,  n'avaient  négligé 
«ucun  moyen  de  les  développer.  Des  commissaires,  à  <jui 
ils  avaient  donné  leurs  instructions,  étaient  répandus  sur 
tous  les  points  de  la  république,  et  faisaient 'mille  efforts 
pour  rendre  les  esprits  favorables  à  la  cause  îles  Bourbons. 
Quatre  de  ces  commissaires,  le  baron  de  Poli  ,  Duverne, 
1  abl)é  Brottier  et  la  Villebeurnois,  avaient  fait  part  de  leurs 
projets  et  de  leur  mission  au  chef  d'escadron  Malo,  qui 
s'était  montré  terrible  aux  anarchistes  dans  la. plaine  de 
Crénelle  ^  et  à  Ramel ,  commandant  des  grenadiers  du  corps 
législatif.  Ces  deux  officiers  reçurent  avec  un  feinî  empres'- 
sement  leurs  communications,  et  se  montrèrent  disposés  à 
les  seconder  dans  leur  entreprise.  A  peine  furent  ils  posses- 
seurs de  leur  secret,  qu'ils  le  découvrirent  au  directoire.  Ces 
quatre  commissaires  furent  arri^tés  le  ii  pluviôse  an  5  (3o 
janvier  1797).  On  les  livra  à  un  conseil  de  guerre;  ils  furent 
seulement  condamnés,  eu  égard  à  quelques  circonstances 
Atténuantes  qui  militaient  en  leur  faveur,  à  plusieurs  années 
de  réclusion.  Ce  jugement  fut  prononcé  le  iggerminal  suivant 
(8 avril).  Au  bout  de  quelque  tems,  l  un  de  ces  commissaires ^ 
dans  l  espoir  de  voir  finir  sa  captivité,  transmit  au  directoire 
tous  les  renseignements  désirables  sur  le  complot  tramé  con- 
tre lui.  Le  directoire  les  recueille  et  se  tait.  Jjes  papiei"s,  saisis 
en  Italie  sur  l'émigré  d  Entraigues,  et  ei  voyés  aux  directeurs, 
révèlent  les  intelligences  quePichegru  a /ait  entretenues  avec 
le  parti  royaliste.  Celui-ci  avait  été  nommé  membre  du 
corps  législatif,  lors  des  élections  du  mois  de  germinal,  qui 
•  avaient  amené  dans  les  conseils  beaucoup  d  hommes  opposés 
au  gouvernement.  Le  directoire  n  éclate  poiat  encore  ;seu- 
1.  3o 


Digitized  by  Google 


4 


234  .  CHRONOLOGIE  IIISTORIQLXÎ 

Jrment  il  fait  surveiller  exarleinent  tous  ceux  qui  lui  sont 
suspecls,  et  prépare  ilaus  le  silence  le  mo^eii  de  se  venger, 
l\ien  n'arrête  trois  direrleurs,  <]ui  conspirent  contre  leurs 
lieux  collègues  et  COiàheia  iM,iji.M  ité  des  deux  conseils;  ils 
vont  renverser  la  constitution  (jui  seule  tuiiiie  leur  litre,  et 
livrer  de  nouveau  la  France  à  tout  l  arbitraire,  à  toutes  les 
TÎolences  des  révolutions. 

Le  id  fruelidor  an  5  (4  septembre  1 797 ) ,  dès  le  matin , 
le  canon  d'alarme  retentit,  et  vient  effrayer  toute  la  popu- 
lation de  Faris.  Huit  ou  dix  mille  hommes  de  troupes ,  cam« 
pés  aui  environs  y  marchent  sur  Paris  ;  ils  se  portent  aux  lieux 
des  séances  des  conseils.  Les  e^renadiers,  que  commande 
Âamel,  se  joignent  à  eux,  malgré  tout  ce  que  peut  faire 
celui-ci,  pour  les  en  empêcher*  Quelques  inspecteurs  de  la 
salle  sont  arrêtés;  d'autres  parviennent  i  s'évader.  Lesmem^^ 
lires  des  deux  conseils  arrivent  à  leurs  palais  respectifs  ;  les 
soldats  refusent  de  les  y  laisser  entrer  :  un  grand  nomhr« 
d'entre  eux  sont  arrêtés.  Plusieurs  s'assemblent  chez  Lafoud- 
J.adébat,  leui- président  ;  cel  asile  est  violé;  ils  ysoiit  saisis, 
X'endant  ce  tems,  la  minorité,  d  après  les  ordres  du  direc- 
toire, s'assemble  à  TOdèon.  l.a  journée  entière  se  passe  à 
chercher  les  dépuUs  ei  les  jounialistes  proscrits;  le  Temple 
les  reçoit  en  foule.  Le  dii  i  (  i«>iie avait  di)inié  Tordre  d  arrêter 
deux  de  SCS  membres,  Carnot  et  liarlhélemy  ;  le  premier 
8*évade;  le  second  est  gardé  dans  son  appartement. 
,  Le  lendemain,  19  fructidor  (5  septembre),  les  trois  di-« 
recteurs  Barras,  Rewbel  et  Laréveillère-Lepaux,  se  consti- 
,  tuent,  malgré  la  constitution ,  les  juges  de  tous  les  homme» 
qu^ils  ont  fai^  arrêter.  Ce  n^est  point  la  peine  de  mort  qu'ib 
prononcent  ;  c^est  celle  de  la  déportation  à  la  Guyane  fran* 

faise,  peine  qui  peut  réunir  tous  les  genres  de  supplice;  et 
intention  des  trois  directeurs,  était  de  n'en  épargner  aucun 
à  leurs  ennemis.  Us  condamnent  à  cette  peine  deux  de  leurs 
collègues,  deux  ministres  récemment  disgraciés,  les  quatre 
commissaires  des  princes ,  d^abord  condamnés  à  la  réclusion, 
cinrjuanle  deux  membres  des  conseils,  pbïsîeurs  généraux, 

Î)lusieurs  adminislraleurs ,  et  un  grand  nombre  de  journa- 
istes  accnsés  de  royalisme.  Le  décret  du  directoire ,  pro non* 
çant  la  tleju^rtalion  de  tant  d  individus,  passe  au  conseil 
des  cl;u^-eents  sans  beaucoup  de  difficulté.  H  n'en  est  pas 
dti  même  au  conseil  des  anciens;  grand  nombre  de  députés 
réclament  avec  chaleur  contre  la  violence  que  I  on  imi  à  leurs  * 
collègues  ;  mais  Iç  directoire  "les  menace  ;  ils  se  taisent,  et 
Iq  décret  passe.  Les  élections,  faites  dans  quarante  «Nuit  dé-- 
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auptîcks.mlrkt  émifirrés  elles  prêtres  ;  Tua  condraune  au  ban- 
nissement tous  les  nommes  qui  ont  été  inscrits  sur  l«s  liste» 
d'émigrés,  et  qui  avaient  obtenu  la  radiation  :  Tautre  porte 
,  la  peine  de  ladéportation  contre  les  pn^tres  qui  troubleraient 
(pn  quelque  manière  la  tranquillité  publique.  I^bl  m^me  loi 
condamne  tous  \rs  membres  <le  la  famille  des  Bourbons,  à 
^Ire  expulsés  du  territoire  de  la  répidili<pie  ;  ily  restait  èn- 
core  le  prince  de  Conti  et  la  ducnesse  d  Orléans  ;  ces  deux 
kifortunées  personnes  se  rendent  en  Espagne  auprès  du  roi  ^ 
leur  parent ,  dont  ils  rec^oi vent  les  secours. 

Le  22  fruct  idor  (8  septembre) ,  Merlin  de  Douai  est  élu 
membre  du  directoire,  en  remplacement  de  liarihelemy  ;  le 
lendemain^  François  de  Neufcbâteau*  e^t  élevé  à  la  même 
Hianîstniiure^  en  remplacemeot  de  Carnot.  Long-ieœfi  juris-r 
consulte  estimé  »  Merlin  de  Douai  s^était  renoii  odieux  {lar 
le  Totc  ,  qu*U  svaii  émis  dans  le  procès  de  Louis  XYI^  et 
par  la  loi  des  suspects* 

<:%IIie  diltctoire  publie,  1^  «4-  lînictidor  an  5  (lo  septembro^ 
*?97)»  "'^^  lettre  adressée  par  Moreau,  général  en  chef  dff 
rarmée  de  Hbin  et  Moselle ,  au  citoyen  Barthélémy  «  mm* 
brc  du  directoire.  Dans  cette  lettre ,  le  général  Moreaji  <if> 
pelle  à  BaiPibélemy  la  prise  d'un  foni^n appsrteiMUit  an 
l^néral  Kltn^in,  dans  lerpiel  on  If0«iva  deux  ou  trois  cents 
lettres  de  sa  correspondance.  Aucun  des  Français,  lui  dit- 
il,  qui  correspondaient  avec  Klinglin  ,  ne  fie;urait  dans  ces 
lettres  sous  son  véritable  nom  ;  Pichep;ru  yétail  (léslgné  sous 
le  nom  de  Baplhfe.  Moreau  appn^nd  au  directeur  que  le 
com])]»)r  ,  dont  il  était  question  ,  devait  éclater  au  commen- 
cement de  la  cainj^agne  de  Tan  4i  qu  il  avait  pour  objets' 
le  rappel  du  prélendunt.  Il  lui  dit  ensuite  (jue  la  jiaix  ,  étant 
«ur  le  point  d'être  conclue,  il  n'avait  pas  cru  qu'il  fiU  néces- 
saire alors  de  découvrir  le  secret  qu  il  avait  appris  ;  raais^ 
^'ayiant  yu  Ftchegru  à  k  têt^  d'un  parti  ^  menaçait  It 
jilittté  du  {'ouwnement,  et  jonissant  |  dans  «ne  place  émi-* 
nente,  de  la  plus  grande  confiance,  Il  n*avait  |^ua  hésité  i 
lai  faire  part  de  ce  qu*il  sataît.  11  rin'TÎte  aloi«  k  se  défier 
'^t^înt  rêpublicaaisnie  de  Pichegru^  et  i  éclairer  ses  dé- 
l^arcbes,  Momu  terniitie,  en  assurant  Barthélémy  qu'il  s 
fallu  la  hante  considération  du  bien  de  Tétat,  pour  l'engager 
à  découvrir  la  trahison  d'un  honame  qui  avait  été  son  ami  , 
«tqui  le  serait  encore,  s'il  ne  le  connaissait  pas.  Cette  lettre 
-indispose  contre  Moreau  les  hommes  de  tous  lea  partis.  CeuK 
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<|ui,  apr&s  avoir  lu  toutes  les  pièces  publiées  contre  PîcTiegru^ 
ne  peuvent  plus  douttr  de  ses  intelligences  avec  les  enne^ 
mis,  pensent  que  son  nmi  lîn  à  la  patrie  de  ne  pas  diffé- 
rer la  dénonciation  .  ou  a  1  amitié  de  la  supprimer. 

Le  directoire  fait  mettre  en  Hberlf  fjuelques-uns  des  dé— 

Sutés,  qui  avaient  été  arrêtés  dans  la  journée  du  i8  fructi— 
or,  et  n'avaient  point  été  portés  sur  la  liste  de  dépor- 
tation ;  mais  il  met  un  soin  rigoureux  à  s'assurer  de  tous 
ceux  qu  il  avait  condamnés  à  cette  peine.  Le  plus  grand 
nombre  échappe  aux  recherches  ,  et  peut  au  moins  se  choi- 
sir un  exil.  Ils  se  répandent  sur  différents  points  àt  TEu- 
Tope.  Quelques-uns  n'avaient  pu  sortir  de  Paris  ;  *ils  y  res- 
tent ,  cachés  par  les  soins  de  parents  ou  d'amis ,  dont  toute 
leur  douleur  est  de  fompromettre  la  TÎe.  Les  prisonniers 
apprennent  la  peine  cmellé,  à  laauelle  ils  ont  été  con- 
damnés ,  sans  donner  aucun  signe  de  chagrin  ni  d'abatte- 
ment. Le  vendémiaire  an  6  (aa  septembre  1797), 
mnd  nombre  de  ces  malheureux  sont  dirigés  sur  Roche- 
fort  ,  sous  une  êsôorte  nomfcreuse^Dans  presque  toutes  les 
villes  au'ils  ont  à  traverser,  ils  sont  insultés  par  le  peuple. 
Toule  leur  route  est  une  suite  de  souffrances  et  d'outrages. 
Kniin  ,  après  la  plus  pénible  traversée,  ils  nlmnlent  dans  la 
Guyane.  On  les  jette  sur  cette  plage  insaliii)re  et  brûlante; 
on  leur  donne  dos  instruments  de  laliourage  ,  et  on  les 
abandonne,  sous  la  garde  d'une  nombreuse  troupe  de  soldats, 
établie  dans  le  fort  de  Synamari.  Bientôt  la  plupart  d  entre 
eux  tombent  malades  et  meurent.  Quelques-uns  conçoivent 
le  projet  de  s'évader,  et  Texéculent  avec  succès  \  ils  sont 
reçus  par  un  capitaine  américain,  qui  les  mène  en  Angle- 
terre. Tous  cenx  qui  sont  restés  sous  le  ciel  funeste  de  la 
Ouyane ,  ne  peuvent  échapper  i  là  mort«  Bientdt  trois  bâ* 
Ciments  portent  dans  la  Cruyane  une  foule  d^autres  maW 
heureux ï  ce  sont  presque  tous  des  vieillards  et  des  prêties. 
Ils  sont  jetés  dans  un  canton  plus  pestilentiel  encore  que 
xelui  de  Synunark  £n  peu  de  tems,  la  mort  les  a  tous 
moissonnés. 

La  paix  se  négociait  alors  à  Lille ,  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Les  conférences  s'étaient  ouvertes  le  id  mesr 
siclorah  5  (6  juillet  1797).  L'Angleterre  y  était  représentée 
par  le  lord  Malmesburv,  et  la  France  ,  par  Pléville-lc-Peley, 

LetcMîrneur  de  la  Manche  et  Maret.  C'était  une  opinloa 
j'cnci allument  répAridne  que  les  plus  grandes  difricuités  de 
4:tile  négociation  claieni  aplanies  ^  et  qu'elle  était  s^r  le 
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point  (î'élrft  terminée.  Le  direcloire,  par  la  pins  injuste 
fléfiance  contre  les  ministres  plénipotenliares  de  la  France, 
les  rappelle  ,  et  envoie  à  leur  place  Treilharcl  et  Bonnicr. 
Ces  nouveaux  ministres  ont  à  peine  communiqué  au  lord 
Malmesbury  les  nouvelles  instructions  qu  ils  apportent ,  que 
celui-ci  reçoit  de  son  gouvernement  Tordre  de  quitter 
Lille.  Les  conférences  sont  rompues  le  3o  fructidor  an  5 
(i6  septembre  1797).  Dès  le  lendemain,  l'ambassadeur  an- 
glais part  pour  TAugleterre.  C'était  la  seconde  fois  que  cette 
nation  envoyait  le  lord  Malmesbury  en  France  ,  pour  y 
traiter  de  la  paix.  L'issue  des  deux  négociations  ne  permet 
pas  de  douter  que  le  cabinet  de  Saint-James  n'ait  fausse- 
ment annoncé  le  désir  de  faire  la  paix  avec  la  républitfue 
française,  ou  qu'il  n'ait  eu  le  dessein  de  la  jouer  (i).   <  ^  ^ 
Le  26  vendémiaire  an  6  (  17  octobre  1797)1  traité 
de  paix  est  coiy:lu  à  Campo-Formio ,  près  dlJdine,  entre 
S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, et  la  republique  française.  Par  ce  traité,  l'empereur 
d'Allemagne  renonce  pour  lui  et  ses  successeurs  à  tous  ses  - 

.droits  sur  les  Pays-Bas  autrichiens  ,  en  faveur  de  la  répu- 
blitjue  française,  et  sur  les  pays  qui  font  partie  de  la  répu- 
blique cisalpine  ,  qu'il  reconnaît  comme  puissance  indépen- 
dante; consent  qui*  la  république  française  possède  en  toute 

,  souveraineté  les  îles  de  Corfou,  Zante,  Céphalonie ,  Sainte- 
Maure  ,  Cérigo  et  celles  qui  en  dépendent,  et  en  général 
les  établissements,  ci-ilevant  vénitiens ,  situés  én  Albanie, 

.  plus  bas  que  le  golfe  Ladrino  ;  et  s'oblige  à  céder  le  Brisgaw 
au  duc  de  Modène ,  en  indemnité  du  pays  que  ce  duc  pos- 
sédait en  Italie.  De  son  coté,  la  république  française  con- 

\  sent  à  ce  que  lempereur  possède  en  toute  souveraineté  l'Is- 
trie,  la  Dalmatie,  les  îles  Adrialiques,  qui  ont  appartenu 
aux  Véiiiliens,  Venise,  les  Lagunes  et  tout  ce  qui  en  dé- 
pend ,  etc.  Les  deux  puissances  conviennent  entre  elles  que 

..le  traité  sera  commun  à  la  republicpie  batave,  et  qu'il  sera 

\  tenu  un  congrès  à  Rastadt  ,  pour  s'occuper  de  la  paix  défi- 

'  nitivc  entre  la  France  et  l'empire.  Buonaparte,  sans  con- 


(1)  I  p  .^o  sepifmhrc  i  797,  une  loi  df  finance  porte  une  allclnte  crurlle 
au  sorr  des  rrtNuioiers  «le  f'élat.  Elle  o<<l«inne  le  reraboiirsenicnt  en  buns 
an  porteur.  îles  deux  tiers  dos  rentes  perpétuelles  et  viagère»  ,  dont  la 
république  se  trouve  grevée ,  et  l'inscriplion  du  dernier  tiers  seulement 
au  gi  anil  livre  de  la  deUe  nationalv.  .  v",* 

Une  autre  loi  du  même  jour,  rétablît  en  France  les  loterie»,j_.     ,  /  . 
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inlter  le  gouvernement  français,  avait  exigé, "avant  la  coa«  | 
rlusion  <k  ce  traité,  que  la  liberté  filt  rcriaue  à  La  Fayette,  j 
Latour-Mauboîirg  rt  Kurran  PuzVi  ^"i  >  depuis  trois 
ajjs,  étaient  enfermés  «lans  Ifs  prtson^  d'Olmutz,  Ce  point 
.lvait  été  arrordt;  par  l  emporeuï.  Le  directoire  ne  voulut 
point  pc'rmrihc  fFaliord  ipje  ces  truis  Français  rentrassent 
dartvS  leur  patrie.  J^a  manière  dont  lUionaparte  avait  sacrifié, 
dans  les  préliminaires  de  Leoben  et  le  traité  de  Campo- 
Formio,  cette  républicpïe  d<'  Vpin«>p ,  cpi'îl  avait  séduiifî 
par  la  |>erspertive  «rude  iiUerié  démocratique,  annonça 
combien  peu  sa  politique  serait  airélée  par  des  scrupules.  i 

Un  traité,  qui  déjà  avait  été  conclu  avec  la  reîné  de  i 
Portugal ,  est  annulé  le  5  brumaire  an  €  (26  octobre  ijyjX 

Far  la  volonté  du  din-rfoire.  Le  ministre  portugais,  qur 
avait  iiégôcié,  M.  d'Aranjo-d'Azeredo  ,  reçoit  1  ordre  de 
f|uiller  le  territoire  français.  Il  fait  des  représentations  ;  oq  | 
l  arrèle;  on  le  rnn<hiir  nu  Temple  ;  il  y  reste  plus  de  quatre  • 
mois.  On  n'a  jamais  pu  bien  connaTtre  les  XDo tifs  d  uoe  ri- 
gueur si  contraire  au  droit  d&&  gens  (<). 

Le  général  en  chef ,  Buon^iparte ,  arrive  à  I^aris  ,  ie  iS 
firimaire  an  6  (S  décembre  1797  )*  présence ,  tlans  la  ca-  | 
piiale  9  çxcîte  la  joie,  publique.  Le  directoire  lui  prépane 
une  fête,  il  fait  dresser  dai»s  la  vaste  cour  du  Luxemboui;g 
«natitel  de  la  patrie  ;  cet  autel  ne  reçoit  d'autre  ornement 
que  les  iropbéi^s  de  larmée  d'i laite.  Le  20  frimaire  (  10 dé^ 
cembre),  ie. directoire  envoie  une  garde  d^honneui;  à  iBuo- 

— ^ — ^ — ' .   _  ■  .    ^  ^    .   ^ 

(l)  La  suspeiiftîoa  d'armes,  qt»î,  sur  le  Khin  ,  avait  t'ii'  la  snitc  de 
î'armisfiiM'  conrln  h  Tiéoben ,  otUre  l'arctiidiu:  Charles,  et  le  géiuMal 
Buonapartc,  l'iiitlécision  de  l'Anglclerrc  sur  la  prolongation  des  enga- 

S'enifenls  ipi*«lle  «vah  pris ,  de  coriceH  avec  1*A«itrîche ,  reUlîvemait  à 
^ntrètïm  àà  oat^  du  fkimcù  àt  Gonilë ,  les  int^uictxides  <|uo  Its  ârcm* 
tances  donnaient  à  co  prince  sur  le  sort  des  émigrcs  rrân»  sous  ses  dra- 
peaux ,  \v  déterminèrent  à  exposer  ses  allarmes  à  l'crapprenr  <\v  TliHsic , 
avec  Icqmd  il  entretenait  une  correspondance  régulière.  Paul  1'^'  envoy.i, 
«Il  quartier  général  du  Print^,  Tuti  de  sel  aides  •de-camp,  GortschakoV; 
avec  des  jdîpâchcs  qui  accordaient  mn  asile  et  Texistence  dans  les  <^tafc; 
russes,  aux  olTiciers  ,  gcntilskommes  et  soldats  dcrarm^e  de  Condc.  £ii 
consc^nience  ,  cette  année  se  mil  en  marclie  ilam  les  preiAtcrs  jours  d*oc- 
tobre  I  71^7  ,  sous  le  coinmandcmewt  du  duc  d^Enghien ,  et  passa  en 
HtiMÎe.  Le  pi*iitce  de  Condc ,  sur  IMnvitation  de  Paul  1er ,  $e  rendit  i 
Saint- Pëtersbourg  ;  il  y  errrm  io  a  décembre  f  et  Temperettr  rnceucSIItl 
df  la  manière  U  plus  di$tîa|raée.  Le  Ciypi  d«i  tfoiîgèife  i«t  cMlomitf  dMH 
(a  W'oihyttie» 
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•Mparts ,  pour  rannenerau  fialaU  ;  il  I»  ivfu$e;  il  «Vanre, 

accoHîpagé  seulemeot-de  son  aide-dQ-c^nip ,  Mannont.  J^e 
^  mtoisire  des  relations  extérieurest  TaUeyrand-Pf^rîgord ,  U 
présente  aux  directeurs  placés  sur  un  smpîii théâtre,  à  ^a 
téte  de  tous  les  principaux  magistrats  delà  république.  Buo* 
napane  ,  en  remettant  aux  directeurs  le  traité  de  Campo- 
Formio  ,  rahfié  par  l'empereur  d  Allemagne  ,  leur  adressé 
un  discours,  où,  entre  autres  choses,  il  leur  dit  cjne  In  paix, 
qu  ils  vieiniont  de  conclure,  assure  la  lilx*rté,  la  prospérité 
et  la  gloire  de  la  répul)li(|uc  ;  et  que,  lorsfjue  le  bonheur  dq 

Feuple  fran<^ais  sera  assis  sur  les  meilleures  lois  organiques, 
Europe  entière  deviendra  libre.  Jjarras  ,  alors  président  du 
directoire  ,  répond  à  Buonaparle.  Il  parle  avec  beaucoup 
d  étendue  et  de  chaleur  de  la  journée  du  i8  fructidor,  dont 
celui-ci  n  avait  pas  dit  un  mol,  donne  des  éloges  à  sa  cam- 
pagne d'Italie,  et  finit  en  Tinvitant  à  aller  |gl«gater  à  Lon-^ 
dres  rétendaro  irieolofe.  pe  grands  préparati^  se  Élisaient 
«lors  dana  quelque%porCt  de  rance ,  pour  une  descente  e« 
,  An^le4erfe.>Bîait6t  il  Q*en  est  plus  question.  Oo  apprend 
qu*ii  se  prépare  une  vaste  eapédition,  dont  Buonai^le  a 
conçu  le  plan ,  et  <|ui  doit  se  porter  vers  la  Nléditfriapée  et 
vers  le  théitrefiuneux  desanciena  conquérants*  On  travaille 
à  Toulon  à  un  puissant  armement;  Buonaparte  le  presse  y 
du  sein  de  la  capitale,  où  ii  vit»  sans  faste  et  sans  aucune 
recherche  de  popularité. 

Les  habitants  du  pays  de  Vaud  vivaient  tranquilles  et  heu- 
reux sous  la  domination  du  sénat  de  Berne,  l/exeniple  de  » 
la  révolution  de  France  vient  leur  inspirer  l'envie  et  l  es.- 

1)ératice  de  participer  à  laulorite  souveraine.  Ils  exposenj^ 
eur  voeu;  les  ma*^iiitiques  seigneurs  se  montrent  inJlexibles; 
ils  forment  des  clubs,  ou  ils  débattent  leurs  prétentions  avec 
fmporteineni  ;  bientôt  ils  les  portent  plus  baut;  ils  veulent 
former  un  canton  séparé.  Le  sénat  de  J*erne  agit  contre  eux, 
comme  envers  des  séditieux;  il  fait  arrêter  quelques  uujs  de^ 
iqhe&  d^  mouvement  qui  se  prépare.  A.lors  les  Yaudois  lèven-t 
l*i(||iil|Srt!  deilînsurrection ,  te  déclarent  libres ,  ei  a[»pellént 
h^wÊlfiÊhVwfii^  ficançaise  à  leur  seeoura.  Voilé  le  sigual  (\w  le  . 
«âîMiilée  aAtendait  ;  depuis  long-tems^  il  désinait  faune  û 
raiS|l|èlÉ  de  la  Suisse  «  et,  lui  donner  la  même  forme  de  gour. 
^Miç^ent  qu^avait  la  France.  Il  est  charmé  de  trouver  une  . 
ei.al9mble  occasion  d'accomplir  ses  dess(  ins ,  il  n'a  aucun 
sutre  prétexte  pour  porter  la  guerre  dans  la  Suisse ,  si  ce 
n'est  1  envie  de  s'emparer  d'un  trésor  de  quinze  millions  4b 
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livres  tournois,  que  possède  la  vîlfe  deBerne.  Tout  devient 
légitime  k  ses  yeux  s  et  Ton  ose  parler  sérieusement  de  doO" 
lier  la  liberté  aux  treize  cantons,  tandis  cjue,  depuis  plusieufs 
BÎècles ,  la  plupart  dVntre  eux  ont  atteint  les  plus  hautes  li- 
mites de  la  liberté,  même  démocratique. 

direetoîre^  en  conséquence,  fait  notiSer  aux  sénats  de 
Berne  et  de  Fribourg,  le  8  nivôse  an  6  (28  décembre  1797 )♦ 
ijuHh  répondront  de  la  sûreté  indwiduelle^  et  de  Ut  futopriélé 
des  haàUants  du  pays  de  Vaud,  qui  auront  pu  oif  pourront  ré-*' 
clamer  Vappui  de  la  république  française,  en  exécution  des 
anciens  traités,  et  à  V effet  d'être  maintenus  on  réintrgre.s  dans 
leurs  droits  doils  ou  politiques.  Le  général  Ménard  est  chargé 
d'appuyer  cette  déclaration,  avec  une  armée  de  1 5  mi  lie 
hommes.  Il  s'avance  par  le  pay.^  <l<^  (Tex,  A  son  approche, 
tout  le  pays  de  Vaud  se  déclare  indépendant,  prend  pour 
laUicment  la  cocardfe  verte,  jadis  arborée  par  Guillaume 
Tell,  plante  des  arbres  de  la  liberté;  il  se  forme  sui-le- 
champ  une  république  qui  prend  le  nom  du  Léman*  L'ar-* 
mée  bernoise  s'avance  de  son  côté  sur  ce  territoire  ;  elle  est 
commandée  par  le  général  Weiss ,  le-chef  du  parti  qui ,  dans 
le  conseil ,  a  le  plus  parlé  de  ^modération  ;  on  négocie  en* 
core  :  le  sénat  de  Berne  a  feit  quelques  promesses  aux  insur- 
gés. Tout  annonce  dans  ee  corps  de  1* irrésolution^ 

Le  9  nivôse  an  6  (  a8  décembre  1797  )^  un  mouvement  sé« 
ditieux  éclate  dans  Rome.  Quelques  hommes  s^altroupent 
autour  du  palais  de  Fambassadeur  français ,  Joseph  Buona- 
parte,  font  entendre  le  cri  de  liberté,  distribuent  des  co^ 
cardes  tricolores.  On  croit  que  c'est  la  cour  de  Rome  qui 
avait  fomenté  elle-même  ce  mouvements  A  peine  a-t-il 
éclaté,  que  les  troupes  du  pape  arrivent,  et  poursuivent  les 
séditieux  jusques  dans  le  palais  de  Tamijassadeur ,  où  leur 
trouble  les  a  conduits.  Joseph  Buonajiaire  se  montre,  essaye 
d'arrêter  les  soldats  ,  etn  y  peut  réussir;  on  massacre  jusiiuei 
sur  les  degrés  de  son  palais.  Un  de  ses  amis,  le  général  Ùu- 
pbot ,  tombe  assassine;  on  se  jette  sur  lui;  quoique  déjà 
inanimé,  on  le  perce  de  nouveaux  coups,  l.es  Français  par- 
viennent eniin  à  enlever  le  corps  de  Duphot,  tt  à  chasser 
ces  soldats  furieux.  La  cour  de  Rome ,  qui  sans  doute  n*a 
point  prévu  que  les  instruments  de  sa  vengeance  la  porte- 
raient si  loin  ^  offre  à  Joseph  Buonaparte  tonte  sorte  de  répa<*- 
ration  )  il  ne  Veut  rien  écouter.  Dés  le  lendemain ,  9  ni-^ 
vôse ,  toute  la  légition  française  quitte  Rome ,  et  se  retire i 
Florence. 
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XSn  événement,  dont  on  n^a  pas  bien  connu  la  cause. 
Vient  hÂter  le  choc  entre  les  soldats  français  et  les  soldats 
iluisses*  Le  7  pluviôse  an  6  (26  janvier  r798) ,  un  aide-de-^ 
camp  du  général  Ménard  revenait  de  porter  une  déclaratioil 
aû  général  de  Tannée  bernoise,  dont  lé  quartier-général 
était  à  Yverdun.  Il  était  dans  une  voiture  «  escortée  par  deux 
liusstfds  et  deux  soldats  vaudois.  A  deux  lieues  d'Yverdun« 
il  est  assailli  par  un  poste  de  troupes  bernoises.  Trois  des  sol- 
dats de  son  escorte  tombent  criblés  de  balles.  Il  parvient  ^ 
cependant-,  à  se  sauver.  A  la  nouvelle  de  cet  attentat ,  le 
général  Ménard  entre  dans  le  pays  de  Yaud.  Les  troupes  de 
Berne  et  de  Fribourgse  retirent  précipitamment.  Le  général 
Ménard  ,  qui  voudrait  éviter  une  ejnerre  si  fléplorable,  ne 
poursuit  point  ses  avantages  au-delà  de  la  république  du 
Léman . 

TTn  mois  s'était  à  peine  écoulé  depuis  la  mort  Ju  général 
Duphot  ,  qu'une  armée  française,  sous  la  conduite  du  gé- 
néral Alexandre  lifilhier,  élait  aux  portes  de  Rome.  Déjà 
elle  s'était  emparée  du  château  Saint-Ange.  Lu  27  pluviôse 
an  6  (  i5  février  1798),  jour  anniversaire  de  la  vingt-tioi- 
sième  année  du  règne  de  Pie  Vi,  une  insurrection  éclate 
dans  la  capitale.  Son  palais  est  investi  ;  mais  le  respect  em-^ 
pêche  les  insurgés  d'y  entrer.  Nulle  part  ils  ne  trouvent  de 
résistance;  ils  s  abstiennent  de  violence  et  d'outrages  enverâ 
tous  les  objets  de  leur  vénération;  ils  déclarent  Rome  libre. 
Une  députation  est  envoyée  au  camp  français.  Le  général 
Berthier  monte  au  câpitole ,  et  proclame  ûne  nouvelle  ré- 
publique romaine» 

J/C  sénat  de  Berne  ,  décidé  à  la  guerre,  fait  rentrer  son 
armée  dans  une  partie  du  territoire  de  Yaud.  Mais  l'armée 
française  s'est  accrue  ;  actuellement  elle  est  commandée 
par  le  général  Bnme;  elle  sort  des  campagnes  d'Italie.  Une 
division  de  l'armée  du  Rhin,  sous  les  ordres  du  général 
Schawemhourg; ,  s'avance  par  le  nouveau  département  du 
Mont-Terrible,  pour  opérer  sa  jonction  avec  celle  du  gé- 
néral Brune.  Celui-ci  précipite  sa  marche.  Tout  le  plan  de 
.ses  opérations  réussit.  Le  12  ventôse  an  6(2  mars  1798)  , 
la  ville  de  Soleure  se  rend  ,  sur  une  première  sommation. 
Le  même  jour ,  celle  de  Fribourg  est  emportée  d'assaut. 

L'armée  française  marche  sur  Berne ,  qui  n'a  pu  encore 
réunir  les  soixante  mille  hommes  dont  elle  peut  disposer. 
Le  désespoir  et  la  rage  sont  entrés  dans  l'âme  des  sujets 
fidèles  des  Bemob.  Tout  le  monde  prend  les  anties ,  vieiW 
I.  3i 
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lards  9  adol^iÈenUt  et  jusqu'aux  femmet.-' L'armée  française 
entre  dans  Morat,  le  i4  ventAse  (4  mars),  et  y  abat  If- 
chapelle  que  les  Suisses  remplirent  des  ossements  des  Bour^ 
guignons,  après  la  défaite  de  Charles  le  Téméraire.  Le  gé- 
néral Rampon  s'empare  des  défilés  de  Giimenen,  et  fait  em- 
porter à  la  baïonnette  les  fortes  batteries  qu'il  y  trouve.  Il 
s'engage,  auprès  de  Fraubriinnen ,  un  autre  combat,  où  grand 
nombre  de  femmes  armées  périssent.  Le  général  Schawem- 
bourg  a  passé  la  rivière  d  Aar,  à  la  tête  de  dix-sept  mille 
hommes.  La  ville  de  Berne  est  investie  de  tous  côtés  ;  les 
patriciens  l'abandonnent  j  les  ^rao^is  y  entrei^J  ^^.  'é. 
tôse  (  5  mars  ). 

Toutes  les  combinaisons  des  ç^inets  de  TEu^ope  xc;^^! 
suspendues ,  jusqu'à  ce  ou'on  ^CQUIff^W  1*  destuialion  i|é 
rannement  maritime ,  à  la  téte  âuÀuét le  dirèotî^^  a  placé 
Buonaparte.  Ce  généial,  parti  de  BarU  le  iS-  floral  m  6 
(4  mai  i7<98)t  arrive  à  Toulon  V  a^  ^v  accompagné 
grand  nombre  de  savants,  de  litt^tetirs  et  d'artiftea%^jqç^ 
avaient  désiré  le  suivre  dans  une.  expédition,  dont  personnfl^ 
ne  connaissait  le  secret.  11  s^embarque  sur  une  flotte  de  plus 
^  quatre  cents  voiles ,  parmi  lesquelles  on  compte  treize; 
vaisseaux  de  ligne,  ^le  porte  une  i^rande  partie  de  ïi^étf 
qui  a  fait  les  campacnes  d'Italie.  ' 

Laflotte,  surîaquelleestBuonaparte ,  paraît  devant  Malte, 
TjÇ  ai  prairial  an  6  )  g  juin  1798).  Le  général  français  fait 
demander,  le  même  jour,  au  grand-maître,  de  recevoir, 
dans  le  port,  l'armée  navale  française.  Une  invasion  aussi 
inattcnclue  jette  l'eifroi  et  la  consternation  dans  l'île  ,  qui 
n'est  défendue  que  par  sept  mille  bommes  de  troupes  mal 
poui-vues  et  mal  aguerries  ,  formées ,  en  grande  partie ,  des 
milices  du  pays.  Cependant  la  ville  de  Malle  est  environnée 
par  les  meilleures  fortifications  de  l'art  et  de  la  nature  ;  mais 
toutes  les  autres  positions  de  Ftle  sont  d^ourvues  de  mu4 
nitions  et  d'artillerie,  et  hors  d'état  de  défense.  Buona^f 
parte,  ayant  reconnu,  ^  divers  signes ,  que  l'anarchie  ré-* 
gnait  entre  les  chevaliers,  dont  quelques-uns,  et  un  plus 
grand  nonîbre  de  ^ialtais  se  proposaient  secrètement  de  se* 
conder  les  Français ,  se  hâte  d  en  profiter.  Le  22  prairial . 
(  10  juin),'rarmée  finnçaise  prend  terre  sur  huit  points 
différents,  et  n'éprouve  que  peu  de  résistance.  Le  général 
Vauboismaichesur  la  cité  vieille ,  avec  une  colonne;  pn  lu^ . 
én  ouvre  les  portes  à  la  première  sommation.  La  confusion 
9'accroît  entre  lea  chevaliers.  Ils  accusent  leur  grand-içaître 
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Hompesch.  Le  peuple  et  les  milices  font  entendre  le  cri  dtf 
trahison.  Les  forces  sont  disséminées  dans  un  grand  nombre 
de  forts.  Les  Français  les  ont  bientôt  tous  emportés.  Il  ne  reste 
plus  que  la  ville  à  assiéger.  Effrayés  des  menaces  que  fait 
Buonaparte  de  la  bombarder ,  les  chevaliers  négocient  le  a3 

Ï>rairial  (ii  juin);  ils  livrent  aux  Français  leur  ville  et 
eur  port.  Buonaparte,  par  la  capitulation  ,  devient  maître 
de  deux  vaisseaux  de  ligne  ,  d'une  frégate,  de  trois  galères  , 
de  trente  mille  fusils,  d'approvisionnements  considérabtes, 
et  du  trésor  de  Tordre,  qui  s  élevait  à  trois  millions  de  francs. 
Il  assure  au  grand-maître  une  pension  de  cent  mille  écus  ,  et 
une  indemnité  de  six  cents  mille  francs  ;  puis  il  garantit  aux: 
Français  ,  reçus  chevaliers  avant  1792,  la  faculté  de  rentrer 
dans  leur  patrie ,  avec  sept  cents  francs  de  pension ,  et  mille 
livres  pour  les  sexagénaires.  Buonaparte ,  pressé  d'accom- 
lir  ses  desseins,  quitte  l'île  de  Malte,  le  i".  messidor  an  G 
ig  juin  ijgS),  après  avoir  laissé,  pour  la  défense  de  sa 
conquête  ,  une  forte  garnison  sous  les  ordres  du  général! 
Vaubois,  qui  a  bientôt  à  soutenir  un  long  siège  contre  la 
flotte  anglaise.  *  '  • 
J-.e  but  de  l'expédition  de  Buonaparte  avait  été  pressenti 
par  le  gouvernement  anglais.  L'amiral  Jervis  avait  confié 
au  brave  Nelson  treize  vaisseaux ,  faisant  partie  de  sa  flotte  , 
pour  aller  combattre  les  Français.  Celui-ci  avait  mis  dans  sa 
marche  tant  d'activité,  qu'il  était  arrivé  à  la  vue  de  l'Egypte , 
deux  jours  avant  la  flotte  française.  Il  instruit  les  Alexandrins 
du  péril  qui  les  menace  ;  mais  n'étant  point  en  forces  pour 
s'opposer  au  débarquement  des  Français ,  et  pouvant  peu 
compter  sur  le  caractère  ombrageux  des  Turcs,  il  fait  voile 
vers  les  côtes  de  Syrie.  Le  iSmessidoran  6  juillet  1798)^ 
Buonaparte  se  trouve  devant  Alexandrie  ;  son  arrivée  y  ex- 
cite la  surprise  et  l'inquiétude.  Le  général  en  chef,  sans 
perdre  de  tems ,  malgré  l'agitation  de  la  mer  et  les  dan- 
gereux rescifs  qui  couvrent  la  côte ,  ordonne  le  débarque- 
ment de  ses  troupes,  les.  i3  et  i4  messidor.  Quatre  mille 
hommes,  et  Buonaparte  en  tête,  sautent  sur  le  rivage.  II 
fait  nuit;  les  Français  en  profitent;  à  deux  heures  du  matin , 
ils  marchent  sur  Alexandrie.  Ils  rencontrentun  corps  d'ArabesL 
sur  les  hauteurs  de  la  ville,  les  attaquent  et  les  chassent 
dans  le  désert.  On  est  arrivé  sous  les  murs  d'Alexandrie  le 
lendemain,  1 4  messidor.  On  bat  la  charge;  on  monte  à 
l'assaut.  La  garnison  d' Alexandrie  oppose  une  vive  résistance  ; 
elle  est  forcée  de  se  rendre  ;  la  ville  capitule. 

Toutes  les  divisions  de  l'armée  française  ont  débarqué. 
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li'escadre,  se  croyant  affranchie  de  ses  plus  grands  dangers  ^ 
va  mouiller  dans  la  rade  d  Aboukir.  Buonaoarte  a  fait  équi- 
per une  petite  flotte,  destinée  h  remonter  le  Nil.  Dès  le  16 
messidor  (4  juillet),  une  partie  de  1  armée  se  met  en  marche 
pour  ie  Caire.  Le  général  en  chef  la  suit  le  ig.  Les  Arabes, 
malgré  la  foi  du  traité,  harcèlent  1  armée  ,  égorgent  et 

R illent  tous  les  soldats,  qui  s'éloignent  ou  sont  en  retard. 
Is  ont  comblé  tous  les  puits.  Les  Français  éprouvent , 
Dendant  plusieurs  jours ,  le  supplice  d'une  soif  dévQijmt^ 
Qil^il  m  sont  parvenus  au  Nil ,  ils  8Vdp)i9SS^^  «  ils^!£> 
weàvent  de  ses  eaux.  On  aperçoit  enn^Jt^Mne^ 
cents  mameloncks  s'avancent  en  ordie  de  Mnlm$!^^fii  1. 
ferie  les  force  à  . lu  retraite.  ,    ■  M- 

,  Après  plusieurs  jours  d'une  marche  pénible  et  fatîgfuafe^ 
|es  Français  rencontrent  les  mameloucksy  le  a5  messid^ 
pin  6  (  i3  juillet  1799).  C'est  alors  que  Buonaparte  imagine 
110e  nouvelle  tactique ,  pour  combattre  ces  cavaliers  intré-* 


-       j  —      ^   -—    —  11.     0  i  i.  j 

village  de  Chébreiss  et  au  î^il.  Le  combat  s  engage  entre 
la  flottille  française  et  celle  derennemi.  Les  Français  réus- 
sissent à  lui  brûler  plusieurs  chaloupes  canonnières.  Bientôt 
les  mameloucks  s'élanci  nt,  contre  les  carrés  que  les  Fran- 
çais ont  formés,  avec  la  plus  vive  impétuosité.  Jas  langs 
s  ouvrent  aussilnt,  et  l'artillerie  les  foudroie.  Ils  se  retirent 
précipitamment,  laissant  six  cents  honmies  sur  le  champ 
de  bataille;  les  Français  n'en  ont  perdu  que  soixante-dîx, 
pendant  l'attaque  des  piameloucks,  ils  avaient  emporté  ie 
yillage  de  Chébreiss, 

i  Le  thennidoran  6  (19  juillet  1798),  l'armée  fran- 
çaise arrive  i  la  pointe  du  Delta-,  lieu  oi!i  le  Nil  se  partage 
en  deux  brancl^es.  Le  a  thermidor ,  Buonaparte  trouve 
Mourad4)ey  retranché  à  la  hauteur  dq  Caire,  avec  six  mille 
mameloucks ,  une  foule  d'Arabes  et  de  paysans.  L'année 
découvre  la  cime  des  pyramides ,  le  Caire ,  et  les  champs 
de  l'antique  Memphis.  L'armée  des  mameloucks  rangés *en 
^taille  et  couverts. d'armes  resplendissantes  ,  ajouté  encore 
à  l'effet  imposant  de  ce  tableau.  Le  3  thermidor  (ai  juiU 
let)  ,  se  donne  la  bataille  des  Pyramides.  Les  Français  re- 
prennent l'ordre  de  bataille,  qui  leur  a  procuré  la  victoire 
a  Chébreiss.  Les  mameloucks  fondent  sur  les  divisions  De- 
saix  et  Régnier;  ils  déploient  en  vain  la  plus  rare  intrépi- 
dité y  pour  faire  une  trouée  dans  les  rangs  fran^is  i  ils  les 
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ce  mouvement,  les  généraux  Rampon  et  Marmont,  à  la 
tétede  deux  bataillons,  marchent  sur  le  village  d*£mbabeh» 
lé  tournent  et  Temporleot.  Dans  cette  action,  ils  coupent 
la  retraite  à  quinze  cents  mameloucks,  ou  les  noient  dans 

Je  KiL  Cette  bataille  des  Pyramides,  où  les  Français  n'ont 
perdu  oue  quarante  hommes,  met  en  leur  pouvoir  quarante 
pièces  de  canon  f  quatre  cents  chameaux,  les  bagages  et  les 
vivres  de  Tennemu 

.  .Le  lendemain  de  la  bataille  des  Pyramides,  4  thermidor, 
ks  grands  du  Caire  viennent  offrir  aux  Français  de  remettre 
cette  ville  en  leur  pouvoir.  Buonaparte  y  entre  le  5,  et  y 
«ctfne  quelques  désordres,  qnV  avait  excités  la  fuite  de 
^Mourad-bey.  Ce  chef  des  mameloucks,  qui  partageait,  avec 
Ibrahiin-bey,  Tautorité  souveraine,  se  retire  dans  la  haute 
Egypte.  Desaix  reçoit  l'ordre  de  l'y  poursuivre.  Buonaparte 
marcbe  lui-même  contre  Ibrahim-bey ,  qui  fuyait  vers  la 
Haute-Egypte.  L'avant-ganln  de  rarniét-  1  atteint  auprès  de 
le  24  î^icr  rnidnr.  Deuxrpïits hommes  de  cavalerie, 
assez  mal  moiUes  et  conduits  par  le  chef  de  brigade  d'Es- 
trecs,  l  adjudaul-général  Lcturcq,  les  aides-de-camp  Duroc 
et  Sulkow.ski  ,  et  l  adjudant  Arrie;bi ,  attaquent  un  parti  de 
mameloucks  cinq  fois  plus  noinljUMix  qu'eux,  et  le  mettent 
en  déroule.  Ibrahiui  a  le  bonlieur  de  sauver  ses  équipages. 

L'amiral  Bruejs,  commandant  li  flotte  française ,  malgré 
Tordre  qu'il  avait  reçu  de  Buonaparte,  le  9  thermidor  (26 
*  juillet),  d'entrer  à  Alexandrie  et  de  se  rendre  à  Corfou, 
avait  embossé  ses  treize  vaisseaux  dans  la  rade  d'Aboukir, 
sur  une  ligne,  à  deux  tiers  de  cable  les  uns  des  autres  il 
couvrait  rembouchuie  du  Nil  auprès  de  Rosette.  L'amiral 
anglais  Nelson  ,  à  la  tête  de  quatorze  vaisseaux  ,  se  présente 
sur  les  côtes  d'Egypte,  le  i3  thermidor  (3i  juillet).  Le 
knidemain,  i4  thermidor  (  i'^  août),  il  attaque  la  flotte 
firançaise ,  dans  la  mauvaise  position  où  Tavait  placée  Fim- 
pi^udende  de  son  che€  Sept  vaisseaux  anglais  panriemient  h 
néjser  entre  Tescadre  française  et  la  terre.  Alors  commence 
lé  Combat  II  n'y  a  que  sept  vaisseaux  français,  qui  y  pren- 
nent une  part  active;  les  six  autres  sont  restés  à  l'ancre 
sous  le  vent.  L'amiral  Brueys  est  accablé.  Tous  ses  vaisseaux^ 
à  l'exception  du  GaUlaumê^Tell  et  du  Généreux^  qui  réus- 
sissent à  s'échapper,  sont  ou  brûlés,  ou  coulés  bas,  on  poriSf 
Le  magnifique  vaisseau  V  Orient ,  que  n^onte  Brueys ,  saute 
en  Fair;  le  malheui*eux  amiral  venait  de  périr ,  emporté 


Digitized  by  Google 


^46  amoNoioeiE  HistottQti 

Ï)ar  un  boulet  de  canon.  Telle  est  cette  funeste  bâtdlk  i  oài 
es  Français  ont  perdu  onze  Tsisseanx  et  deux  frégates. 

Les  Suisses ,  après  de  nombreuses  et  sanglantes  actions^ 
avaient  perdu  la  plupart  des  postes  qui  dominent  leur  oon- 
trée  ;  tons  leurs  moyens  de  défense  étaient  épuisés.  11  n9 
restait  {dus  de  braves  >  qui  pussent  venir  prendre  la  place  de 
ceux  qui  étaient  morts  pour  la  patrie,  ils  n'avaient  donc 

5 lus  r  espérance  de  vaincre  ;  mais  ils  étaient  toujours  avidss 
'une  belle  mort.  Dansces  circonstances,  legénéral  Schauem- 
bouig  leur  fait  ofirir  une  capitulation,  qui  ménage  leur  fierté* 
Ils  se  réuiiissent  pour  délibérer ,  dans  la  ville  de  SchvvytZy 
encore  libre.  Quoique  tous  les  chefs  militaires  sentent  fai 
nécessité  de  se  soumettre,  nul  n'ose  en  donner  le  conseiL 
Quelqu'un  propose  de  combattre,  jusqu'à  ce  que  les  deux^ 
tiers  des  habitants  soient  morts,  les  armes  à  la  main.  Ce 
décret  héroïque  était  sur  le  point  d'être  rendu ,  lorsau'un 

5rêtre,'ami  de  sa  patrie  et  de  rhuman lté,  développe  Tam 
e  se  soumettre.  Le  projet  de  capitulation  est  enfin  adopté; 
les  autres  cantons  y  acquiescent.  La  paix  avec  les  Suisses  est 
si^ée  à  fàris ,  le  a  finictidor  an  6  (  19  août  1798).  (1) 

Un  long  calme  avait  régné  dans  les  pays  conquis  en  E  gypte 
par  Buonaparte ,  et  avMt  paru  répondre  de  la  soumission  de»' 
schéri£i  et  des  imàns.  Cependant  une  sédition ,  fomentée 

Ï>ar  quelques-uns  d'entr'eux,  éclate  dans  la  ville  du  Caire  ^ 
e  3o  vendémiaire  an  y  (21  octobre  179B),  au  moment  oh 
Biionanarte  se  disposait  à  âire  une  expédition  en  Syrie.  Des 
rassemblements  se  forment  dans  plusieurs  quartiers  de  la 
Tille ,  et  surtout  à  la  grande  mosquée.  Le  général  Dupuy  , 
Commandant  de  la  place ,  est  assassiné ,  avec  plusieurs  dra- 
gons qui  faisaient  son  escorte*  La  sédition  devient  générale. 
Partout  les  Français  sont  égorgés  ;  les  Arabes  se  montrent 
aux  portes  de  la  ville.  Les  soldats,  qui  se  rallient  au  bruit 
de  la  générale,  marchent  avec  plusieurs  pièces  de  canon 
contre  les  rebelles,  qui  se  retrancnent  dans  leurs  mosquées, 
et  c]ui  osent  y  soutenir  un  siège  de  quelques  heures.  L'artil- 
lerie les  y  foudroie  ;  la  gran£  mosquée  est  incendiée  ;  les 
séditieux  posent  enfin  les  armes  ;  ils  implorent  la  clémence 
de  Buonaparte.  Un  pardon  général  est  accordé, et  le  géné* 


(i)  Le  31  septembre  1 798 ,  fut  Tépoqae  de  It  première  exposition 
publique  à  Paris,  des  produits  de  l'industrie  française.  Le  but  de  cettft 
exposition ,  souvent  renouvelée  depuis  ,  était  d'esçît^r  parmi  les  artistes 
«ne  noble  émolation  j  et  ce  but  a  été  rempli. 
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t^l  français  sVloigne  avec  sécurité  d'une  ville  inquiète  et 
populeuse,  où  il  a  établi  un  tel  ordre ,  qu'un  seul  bataillon 
suffit  pour  la  contenir. 

Ijq.  congrès  de  Rastadt  tardait  toujours  à  donner  les  con- 
clusum,  que  le  directoire  français  ne  cessait  de  lui  demander 
avec  instance.  Les  Anglais  étaient  parvenus  ^ à  réorganiser 
une  coalition  de  plusieurs  puissances  contre  la  république 
française.  Dans  ces  circonstances,  le  roi  de  Naples,  Ferdi-  v 
ïianu  IV ,  abusé  par  une  lettre  supposée  de  l'empereur  d'Al- 
lemagne ,  qui  lui  assurait  que  les  Hostilités  avaient  recom- 
mencé sur  le  territoire  de  Venise,  fait  éclater  ses  projets 
de  guerre  contre  la  France.  Il  se  met  en  marche  à  la  tête 
de  soixante-dix  mille  Napolitains;  il  est  dirigé  par  le  géné- 
ral Mack.  Il  entre  sur  le  territoire  romain  dans  le  mois  de 
vendémiaire  an  7  (octobre  1798).  L'armée  française,  qui 
l'occupait,  n'était  composée  que  de  seize  mille  hommes, 
disséminés  sur  tous  les  points  ;  elle  était  loin  de  s'attendre 
à  une  attaque,  que  nulle  déclaration  de  guerre  n'avait  pré- 
cédée. Le  général  Championnet,  qui  la  commandait,  prend 
le  parti  de  se  retirer  vers  les  frontières  de  la  république  cisal- 
pine, en  se  bornant  aux  seuls  points  de  déiense  qui  for- 
maient des  positions  militaires.  Dans  ce  mouvement  rétro- 
grade, plusieurs  corps  français,  que  le  général  Mack  s'était 
ilatté  d'intercepter,  tiennent  contre  des  forces  quadruples, 
«et  parviennent  à  effectuer  leur  retraite  en  bon  ordre.  Alack 
s*empare  de  Rome  le  8  frimaire  an  7  (28  novembre  1798) , 
€t  le  roi  de  Naples  y  fait  son  entrée  solennelle  le  9  frimaire 
suivant  (29  novembre). 

Le  directoire  de  la  république  française ,  ayant  cru  voir  un 
allié  du  roi  de  Naples  dans  le  roi  de  Sardaigne,  leur  déclare 
la  guerre  à  tous  deux,  le  16  frimaire  an  7  (6 décembre  1798). 
Mais  déjà  le  cri  de  liberté  s'est  fait  entendre  à  Turin  ;  la  no- 
blesse et  l'armée  s'unissent  pour  détrôner  un  prince  ,  qui 
n'avait  eu,  ni  assez  de  vigilance  pour  prévoir  ce  mouvement, 
ni  assez  d'autorité  pour  l'empêcher.  Le  palais  est  livré  au 
général  Joubert.  Toutes  les  places  du  Piémont  sont  au  pou- 
voir des  Français.  Dans  cette  extrémité,  le  roi  de  Sardaigne, 
Charles-Emmanuel,  se  retire  avec  sa  famille  en  Toscane, 
après  avoir  signé  ,  le  19  frimaire  (9  décembre),  un  acte  par 
lequel  il  abandonne  à  la  France  tous  ses  droits  sur  le  Pié- 
mont, et  décharge  les  habitants  de  cette  contrée  dusei*ment 
d'obéissance  prêté  par  eux  à  lui  et  à  ses  ancêtres.  Un  gou- 
vernement provisoire  est  établi  à  Turin,  le  ai  frimaire  (  it 
décembre).   .  j.o 
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Le  général  Mack  ,  après  plusieurs  jours  d'inaction ,  se  dé- 
termine à  marcher  à  la  tête  de  trente  ou  quarante  mille 
hommes,  qui  formaient  Taîle  gauche  de  son  armée,  pour 
couper  la  droite  de  Tannée  française.  11  engage ,  dans  le 
mois  de  frimaire  (décembre),  plusieurs  actions,  pmir  parvenir 
à  ce  but.  Mais  les  généraux  Kellermann,  Macdonald  et  Le- 
moine ,  qui  commandaient  l'armée  française  sous  Champion- 
net,  manœuvrent  avec  tant  de  promptitude  et  d  habileté, 
que  les  troupes  napolitaines  sont  partout  battues  et  mises  en 
fuite,  et  que  les  l'rançais  rentrent  dans  Rome  le  ^5  frimaire 
an  7  (  i5  décembre  1798)  ,  dix-sept  jours  après  en  être  sor- 
tis. Les  Romains  viennent  en  foule  à  leur  rencontre;  plu- 
sieurs d'entr'eux  les  avaient  suivis,  et  avaient  combattu 
dans  leurs  rangs.  Dans  cette  courte  campagne ,  les  Français 
ont  pris  aux  ^Napolitains  douze  mille  hommes,  quatre-vingt- 
dix-neuf  pièces  de  canon,  vingt-un  étendards  ou  drapeaux, 
trois  mille  chevaux  d'équipages,  leurs  bagages  et  leurs 
caisses. 

Le  général  Championnet  venait  de  recevoir  quelques 
renforts.  Rassuré  du  côté  de  la  Toscane,  par  la  prise  de 

Î)ossession  que  les  Français  ont  faite  du  Piémont,  il  prend 
a  résolution  de  marcher  à  la  conquête  du  royaume  de  Na- 

Îdes.  En  conséquence,  sans  perdre  de  tems ,  il  entre  sur 
e  territoire  de  cette  contrée,  et  cherche  l'armée  de  Mack, 
qui  se  repliait  de  toute  part.  Le  27  frimaire  an  7  (17  dé- 
cembre 1798),  le  général  Le  Môine  s'empare  d'Aquila  et  de 
plusieurs  autres  postes.  Bientôt  Macdonald  entre  en  vain- 
queur dans  Arpino  et  dans  Sura.  Gaëte,  que  sa  position 
rend  si  forte,  approvisionnée  pour  un  an  ,  et  défendue  par 
une  nombreuse  artillerie  et  par  cinq  mille  hommes  de  gar- 
nison,, se  rend,  en  vingt-quatre  heures,  au  général  Rey. 
Dans  ces  circonstances,  le  général  Mack  fait  proposer  un 
armistice  aux  Français  ;  Championnet  l'accepte.  La  nou- 
velle de  cet  armistice  excite  un  tumulte  horrible  dans  Na- 
ples.  Deux  partis  y  étaient  en  présence  :  l'un  composé  des 
familles  nobles  et  opulentes ,  qui  aspirent  à  la  liberté  ; 
Tautre,  composé  des  lazzaronis,  classe  d'hommes  qui  rend 
le  gouvernement  et  les  citoyens  tributaires  de  son  insolente 
et  sauvage  fainéantise.  Le  premier  de  ces  partis  n'a  nulle 
vénération,  nul  attachement  pour  le  roi;  le  second,  au 
contraire  ,  nourrit  un  vif  amour  pour  lui.  Lorsque  d'Arcam- 
bald  ,  ordonnateur  de  l'armée  française,  vient  à  Naples, 
avec  un  sauf  conduit ,  pour  demander  le  prix  de  l'armistice, 
qui  est  une  somme  de  dix  millions,  le  peuple,  instruit  de 
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Ja^mîssîon  ,  se  précipite  sur  lui.  Les  nobles  le  délivrent  de 
ses  mains.  Un  lazzâroni  est  tué.  Cet  événement  rempltl: 
tous  les  lazzaronis  de  fureur.  Sou<^aln  ils  se  répandent  sur 
les  places,  dans  les  palais  ;  se  chargent  de  butin  et  d'armei. 
L  anarchie  est  à  son  comble  dans  la  capitale.  Le  roi  ,  la 
reine  et  la  cour  la  quittent  ,  le  2  nivôse  an  7  (22  décem- 
bre 1798 ),  et  se  retirent  en   Sicile  (i).  Les  lazzaronis, 
sans  murmurer  de  la  fuite  du  roi,  témoignent  le  désir  de 
jnourir  pour  lui.  Ils  accuseut  les  soldats  de  jacobinisme.  Ils 
sortent  des  murs  de  Naptes  ;  ils  poursuivent  le  général  Mack 
.  4it  1^  désertean.  Ils  osent  mène  ÎMulcer  les  premiers  postes 
'   'irançi^s  :  on  leur  répond  par  une  vive  Insillade  \  ils  se  dis- 
fMiâiiLegéiiéralCbampionnet,  Yonlânl  profiter  da  trouÛe 
<ii^4ii^^*|Mâision  qut' régnent  dans  Naptes ,  pour  en  faire 
^tfteiptjliéte  f  fiiit  amnoar  son  armée  ^  sous  les  murs  dp  cette 
"ville,  le.i^.  ptuyiAse  an  j  (ao  janvier  1799),  ®^  s'empare  diaa 
4ihi|f|M«  n'ai  la  dominent.  Av9«it  de  ooii|mencer  Tassant ,  il 
teév^ie  un  parlementaire  ;  on  tire  sui^  son  envoyé.  Alors  U 
donne  le  sienal  de  l'assaut.  On  est  aux  portes  de  la  ville*; 
elles  sont  défendues  par  soixante  mille  lazzaronis.  Les  Fran- 
çais les  attaquent  avec  tant  de  vigueur,  qu'ils  plient  et 
rentrent  dans  la  ville,  mais  toujours  combattant  avecachar^ 
nement.  On  les  y  poursuit.  Tous  les  lieux  Jeur  servent  de 
retranchements.  Partout  ils  résistent  opiniâtrément.  Alors 
les  Français  se  livrent  à  toute  leur  fureur.  Pendant  deux 
[ours,  on  combat,  on  massacre,  on  pille,  on  brûle.  La 
•ville  de  Naples  présente  le  tableau  le  plus  épouvantable. 
£,nfin  le  troisième  jour,  les  Français  ayant  fait  retentir,  avec 
des  signes  de  respect ,  le  cri  de  iàùdrJaiwkf ,  les  iassEtronia 
iHÊimi'^time'  rs^e  s'apaiser  ;  ils  s'approchent  d'eiix  et  se 
IttAent  dans,  leurs  rangs ,  avec  des  signes  de  psk  et  <l*amîti^* 
"Le  $  fdnvîdse  suivant  (a4  janvier)  ,  Ghampip^néc  organisa 

les  une  république,  nonmée  PmihmpémMe* 
'  ^  j^^ns  le  mois  de  nivÀse  sin  7  (janvier  1799)9  fiuonaparte', 

yr-^  -— ^  :  ,  r  ^'    :   ^■^T — n;  'iK   ^  r^-  i  ^iu* 

(1)  lie  ^  décembre  Ii79^t  la  corvette  la  Mayonnaise  ^  portant  ao 
CATions  ,  et  commandée  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Edmond  Aicber  ^ 
lYmiaft  de  C^yi^nne ,  ctn'étAit        ^5  ou  ^o  X'^^n  dfl#/c^î#?f  de  Yv^it^ 

noQk».  j^ecombai  fi^t  terr^lile  :  niais  ,  conuoie  dytait  depuis  trois  heures 
•ans  être  décisif,  Richer  se  détermine  k  tenter  l'abordage.  11  se  précipite 
âvec  tant  de  bravoure  sur  le  bâtira«nl  efl^nû  ,  ^u'cn  mbiiu  d'une  dchiie 
iiture  U  ie  IWce  de  se  rendre.  « 

i. 
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après  avoir  oriloané  au  général  Dpsaix  de  s'nvancei  dans  fa 
Hautc-Kgvptc ,  s  était  porté  vers  la  Syrie.  Djezzar  Pacha  , 
qui  avril i  K^cueilli  Ibrahim-bev  a^oc  sa  tioupr  dt.»  mamc- 
louck^  ,  venait  de  s'emparer  Ju  fort  de  Kl-A»)ch.  Buona- 
partc  donne  oi  tlre  au  général  Reynier  de  reprendre  ce  forl. 
Celui-ci  le  force  à  capituler,  le      Tent^  an  7  (zgférrier 

,  t^79).  De-là ,  Tannée  française  marche  sur  Gaza.i^s  T«rc$- 
et  lès  mamtloilcla,  campés  sur  hauteurs,  prennent  lafnîte, 

.aussitôt  quHU  l'ont  aperçue.  Gaea  se  rend  a«x  Français, 
Iti  7  ventôse (  aS  février).  Ils  investissent  ensuite  Jafia^  dé* 

.fendue  par  deux  forts;  ils  l'emportent  d'assaub,  le  17  ventôse 
(  7  mars  ).  La  garnison  ayant  ralusé  de  capituler  ^  près  de 
quatre  mille  hommes  ,  qui  la  composaient ,  sont  passés  ais 
fil  de  Tépée.  Pou  de  jours  afirès ,  Caiffa  est  occupé  pav  les 
Français.  Buonaparte,  alors,  s'avance  sur  Saint-^Jean— 
d'Acre,  et  l  assiége  :  mais,  comme  il  manque  de  l'artiHone 
nécessaire  ,  il  ne  peut,  malgré  tout  l  art  ef  le  courage  des 
Français ,  parvenir  à  sVn  emparer.  Il  apprend  ,  dans  ces 
circonstances,  qu  une  ai  niée  immense,  formtH:  par  l  influence 
des  Anglais,  se  dispose  à  marcher  (onlie  lui.  Au  lieu  de 
l'attendre  sous  les  murs  de  Saint-Jean-d'Acre,  il  va  la 

-chercher  dans  le  cœur'de  la  Syrie,  après  avoir  lai^é  deux 
divisions  françaises  devant  celte  place.  Le  général  Juuot , 
avec  un  très-petit  nombre  de  soldats ,  ose  ^nétrer  dai^s  la 

.plaine ,  et  attaquer  un  coras  nosàbramc  de  cavalerie  ;  il  le 

tdisperse,  dt  va  plaiiter  les  arapeaux  françab  à  Nazareth, 

Schérer  commandait  en  chef  Tarmée  d'Italie*  Ce  ^néral, 
voulant  prévenir  Farrivée  de  Tarmée  russe ,  qui  était  en 
marche  nour  venir  se  joindre  à  Tannée  autrichienne ,  mai» 

iiurtout  l  arrivée  plus  prochaine  du  corps  du  général  Belle- 
garde ,  qui  descendait  du  Tyrol ,  enga^ ,  le  1.6  gérminalan 

Ît  (S  avril  1709  ) ,  une  action  pour  passer  TAdige,  et  porte 
a  guerre  surle  territoire  vénitien.  La  bataille  se  donne  à 
Caslel-Novo.  I.e  général  Serrurier  obtient  il'assez  brillants 
^  avantages,  et  poursuit  l'ennemi  jusqu à  Kivoli.  Le  génét^l 
ÎVIort  au  ,  h  la  lètt  de  trois  divisions,  s'avance  jusqu  à  Vë- 
ronne  ,  et  fait  im  grand  nombre  de  prisonniers.  Mais  les 
.Autrichiens  ayanL  exécuté  un  mouvement,  qui  gène  la 
communication  eittre  les  divisions  françaises,  elles  sont 
forcées  de  se  replier  sur  leurs  premières  positions.  Le  a& 
germinal  suivant  (i5  avril),  le  général  Schérer  recom- 
mence la  même  attaque.  La  bataille ,  comme  celle  de  Cas- 
tel-£<oYo  I  s'annonce  sous  dea  auspiéeaasae&heunna.  Moiean 
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sé  pMDrIe  en  xm^t  livec  tant  d'impétaoritë  «  et  eséeéte  de«i|i 
haoiles  manœuvres,  qu'il  force  les  Autrichiens  à  reprendre  ^ 
la  rouler  de  Véronne.  ItfMs  le  général  ennemi  Kray  ,  ayant 
fiiît  sortir  de  Yéfonne'u|ie  forte  réserve,  {larvient  à  séparer^  ^ 
par  de  longs  intervalles,  les  divisions  rie  Tarmée  francise* 
Une  seconde  fois ,  elles  sont  obligées  de  faire  leur  retraile.  * 
Après  ces  actions  malheureuses,  Schér^r  envoie  des  ren«* 
forts  dans  quelques  places  d'Italie,  et  réduit ,  ^ar  cette  * 
prudente  opération,  son  armée  à  vins;!  huit  mille  homme^  ; 
Alors  il  se  retire  sur  les  bords  de  l'Adda.  L  armée  ennemie,  ' 
qu'il  attendait  dans  cette  position,  est  portée  à  cent  dix 
mille  combattants,  par  l'arrivée  des  Kus^'s ,  commandés' 
par  Suworow ,  qui  entre  à  Véronne,  le       ç^erminal  an  7 
(17  avril  T^cjf)).  Les  deux  généraux  nutricViiens  ,  Kray  et  ■ 
Mêlas,  cèdent  le  commandement  au  ^jcnéral  russe.  Dès  ce 
moment,  la  coalition  contre  la  France  prend,  mais  ne' 
conserve  pas  long-tems ,  un  grand  mouvement  de  force  et 
d'enthousiasme.  ^       -  .«v  V*     .«t^-  -  ' 

Buonaparte ,  à  la  t^dKs  deux  4livbions  Kléher  et&n^ 
narche^au -devant  des  Turcs  ^  camfiés  aux  environs  du  . 
Jlont«>Thabor.  'Ije  27  germinal  an  7  (16  avril  1799  ),  il> 
aperçoit  la  division  ou  général Kléber,  qui ,  formant  en  tout  > 
deux  mille  combattants,  résiste  à  l'effort  de  vingt-cinq • 
mille  hommes  de  cavalerie.  Il  envoie  aussitôt ,  pour  la  dé-' 

de  cette  position  ,  la  dix-huilième^  demi-brigade 
c^^qti^btandée  par  le  général  I\ampon.  Ce  mouvement  réussit 

5tein1»ien t.  bientôt  le  général  Murât  sVmpare  du  pont  de 
acoul>,surle  Jourdain,  et  fait  prisonniers  \o  commandant 
^es  Turcs  ,  et  une  partie  de  sa  troupe,  l.e  pjenéral  Vial,  se- 
rendant  maître  ensuite  des  hauteurs,  (oupe  la  retraite  à 
Timmense  cavalerie  d«s  Turcs  mise  en  déroute.  Le  ré- 
sultat de  cette  bataille,  est  la  défaite  de  vingr-cinq  mille 
hommes  de  cavalerie  et  de  dix  mille  d'infanterie  ,  par  quatre, 
mille  Français ,  la  prise  des  magasins  de  leauemi ,  de: 
soo  camp  ,  et  sa  fuite  en  désordre  vers  Damas*       .    #^  '  * 
4  Le  maréchal  Suworow  presse  vivement  les  Français  dan& 
lèur-Tetraite.  U* s'empare  de. Brescia  ,  le  a  floréal  aiiyvC  at 
.^^l  1 7gq  ) ,  et  de  Bei^game,  le  4  floréal  suivant  (a^  avril )^ 
|falii<fe;tt  |l>ve||^t  Mantoue,  PeaiAiiera,  Pizzighitone  ;  puis. 

s  avance  *îurK  république  cisalpine^  par  Us  deux  bords. 
#1  Jac  de  Garde.  Lorsqu'on  apprend  Jes  défisiites  du  gé- 
Scbéfer,  dé  violents  symptô^yes d'insurrection  et  de 
«^volie  se  déclarent  II  Milan,  en  Toscane,  à  Naples  et 
dans  Tétat  de  TégUs^*  Schér^r ,  insjtruit  d'un  tel  désordre^ 
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quitte  l'armée^  eii  remet  le  commaadeinent  an  génénl 
lilolreau,  et  part  pour  Milan. 

Le  8  floréal  an  7  (  37  "ivi  il  1799),  il  s'engâge  uit^l»-» 
taille  sanglante  ,  à  Cassauo,  sur  les  bords  de  l  Adda  ,  entre 
Tarmée  française  ét  Faraiée  austro-russe.  Tous  les  posies, 

Sue  Moreau  a  ju^és  susceptibles  du  ne  longue  défense,  cè- 
ent  à  rimpctuosilë  des  Russes  et  des  Aulrichîens.  Le  pont 
(\c  Cassano,  qu'il  a  fait  fortifier  et  garnir  d'artillerie,  est 
attaqué  par  eux  avec  tant  Je  vivaciié,  qu'en  se  retirant, 
il  n'a  pas  le  icms  de  le  brûler.  Ce  quHl  y  a  de  plus  fa- 
tal ,  dans  cette  journée ,  c'est  que  la  division  du  général 
Serrurier,  qui,  ^u  commencement  de  Faction,  menaçait 
Itt  flanc  droit  de  l'armée  autrichienne  9  surj^rise  à  ton  tour» 
piff  l'ennemi,  mi  fi)«cée«d6  capilnlef;  Trois  miilé  prison* 
niera  et  plua  de  ceni  boudies  k  feu  rèticnt  au  pouvoir  da 
l'enoenii* 

Le  Gongrèa  de  Rastadt  était  dissous  depuis  le  ^  Aouéil 
(a3 avril  )  ;  la  vîHe  était  tombée  ag|puToîrdes  AutricWic»»» 
Xe  0  ^rîéal  suivant  (aS  avril  ) ,  iriPcddinkaiidant  aatrirbien 
«îgnifie  aux  trois  xmaiitreB  plénipotentiaires  de  la  réptiUÎ-' 
abe  francise  I  Boonier,  Roberjot,  et  Jean  Debry,  l  oidtek 
de  sortir  de  la  ville  dans  vSngt-quatre  heuies*  Ils  la  «ptitteat 
d^  le  soir  même  à  dix  liedres;  la  nuit  était  Ibrt  somèie* 
Arrivés laux  barrières  de  la  ville  de  Rastadt,  ib  demandent 
une  escorte;  on  la  leur  refuse  ;  on  leurrépond  qu'ils  n*oot 
rien  k  risquer.  A  piejne  sont-ilsà  cent  pas  des  murs  de  Ra^» 
ladtf  qu'un  détacnement  des  hussartls  (le  Szecklers  fond  sur 
le  cortège  des  ministres  français,  les  force  à  desceiKlrede 
voiture,  et  les  tue  à  coups  de  sabre*  Un*  seul  d^entre  eux  nè 
mcurt-point  des  coups  (|u'il  a  reçus;  c'est  Jean  Debrjr.  Les 
hnssaros,  après  cet  bjomble  assassinat,  visitent  les  voitweif 
et  ne  pillent  que  les  j^ters  de  la  légation.  Hs  ée  dispoweat 
ensuite.  Le  lendemain  to  âoréal,  Jean  Debry,  qui  avMt 
passé  la  nuit  dans  un  bois,  arrive  à  Rasiadt tont  coavurt 
de  blessures ,  e|  se  |i|résen  te.chez  le  ministre  prussi^ ,  ëomte 
de  Goërtz  (i). 

Le  général  Moreau ,  après  la  malbeureuse  déftrile  ^'il  a 
essuyée  sur  TAdda  ,  nf-ronsorveplus que vingtmille  hommes. 
Il  fait  sa  retraite  sur  la  ligne  du  Pô  ;  mais  elle  est  embarras- 
sée par  une  multitude  de  familles  cbalpines.qm  fuient,  et 

(i)  Lr  7  mni  i  lo  p,Tss3«r  êv  Mprrnr*,  amt  IcdéSipie  dviioleily  Ot 
observé  à  t  ari*  avec  U  plus  grande  j^récision. 
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pâr  iiitP  masip  de  paysans  armés.  Il  va  se  retrancVifr  entre 
Tortone  et  Alrxarulrir  ;  il  est  ilëtefminé  àv  attendre  I  ar- 
mée lie  NapU's.  Il  se  défen<lavcc  beaiwrtmp  de  succès  dans  sa 
nouvelle  position  ;  c'est  en  vain  que  le  ^éiréral  Suworow  fait 
tous  ses  efforts  pour  l'en  chasser.  Sept  milje  Husses  passent 
le  FA,  le  23  floréal  an  7  (12  niâi  1799)»  et  ne  paraissent 
que  lavant-garde  d  une  armée,  qui  s  avance  sur  la  Ligurie. 
Le  général  français  réussit  à  couper  celle  dirtsion  ,  et  lui 
fait  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Suworow  se  porte  alors 
dans  le  Piémotit  avec  la  plus  grande  partie  de  son  armée, 
et  vient  faire  le  siè^e  de  Turin.  Bienlc^t  le  général  Moirau, 
ayant  perdu  queh^ues  |X)stes,  fait  sa  retraite  sur  Coni,  et  a 
grand  soin  de  conserver  tous  les  défilés  des  Apennins,  par 
lesquels  il  sait  que  doit  passer  l  important  renf(*rl  qu  il 
attend  (i).  , 

Les  cinq  directeurs  de  la  république  française  étaient  Bar- 
ras.» Sièyes,  l-Aréveillère-Jjeoanx ,  Treilhard  et  Merlin  (<le 
Douai).  Les  deux  conseils  étaient  fatigués  de  la  tutelle  qu  ils 
exerçaient  sur  eux,  sur  la  constitution  et  sur  le  système  re- 

Î>réseDtatif.  Ils  leur  reprochaient  les  revers  qu'éprouvaient 
es  armées  fran^^aises ,  la  confusion  et  Fanarchiequi  régnaient 
dans  Tétai.  Le  directoire,  selon  sa  coutume,  avait  fait  des 
éliminations  arbitraires  sur  les  dernières  élections  ;  les  deux 
conseils  refusent  de  les  consacrer,  l-es  tribunes  releiilissent 
perpétuellement  d'accusations  contre  les  agents  du  directoire. 
Knlin ,  on  est  si  fatigué  du  système  politi()ue  (jue  suivent  les 
premiers  magistrats  de  la  républi(pje,  et  des  malheurs  qu'il 
engendre,  qu'il  se  forme,  sous  la  direction  des  généraux 
Augereau  et  Joubert,  une  ligue  contre  la  majorité  tlu  direc- 
toire. Barras  et  Sièyes  en  font  secrètement  partie.  Ce  sont 
les  directeurs  Treilhard,  Laréveillèrc-Lepaux  et  Merlin  (de . 
Douai),  dont  on  veut  l'expulsion.  Le  39  prairial  an  7  (17 
juin  1799)»  on  prononce  1  illégalité  de  la  nonjinatlon  drt 
Treilhard.  On  se  déclare,  après  ce  coup,  en  séance  perma- 
nente; on  gardeunétatd'lioslililécontre  les  trois  directeurs, 
dont  on  a  juré  la  perle.  Ceux-ci  déploient  d  abord  la  nlni 
grande  fermeté.  Ils  protestent  et  jurent  de  mourir  à  leur 

(1)  Louis  Wlli  habitait  alors  Mluau  m  Cdurlande.  M.  le  duc  d'An-<» 

J'oulémc  auprès  de  lui  :  et  le  mariage  de  ce  prince  avec  JilaJu/ne  ^ 
illc  de  Louis  X  V  1 ,  ayant  été  arr^tt^  en  i  79R  ,  Jifariame  çjuitta  Vienne^ 
au  mois  de  mai  i  799  ,  pour  se  rendre  à  Miltau  ,  et  I*  mariage  fut  célèbre 
dans  cette  dernière  vîlie,  le  !•  juin  suivaiit.  Le  cardinal  de  Moiitraorcnct, 
grand  aumônier  de  F'rancc  ,  bénit  lus  augustes  époux. 
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poste.  Barras  et  Sièyes  protestent  avec  eux.  Èitfin Twlftardl,"' 
i^réveillère  et  Merlin  cèdent.  Le  3o  praiml  (i6  juin) ,  ils  > 
donaent  leur  démi^sian,  et  montrent  en  cela  moins'  de  pu- 
sîUaDimité  que  de  patriotisme;  car,  étant  dépouillés  de  la 
sopnêiKiema|pstr|ture,  ib  $j>ront  exposés  à  toutes  les  haines  • 
soulevées  contre  ewr.  On  leur  donné  pour  successeur  Go- 
hier,  Aoger~])ucos«t  le/général  Moulins.  Tel  est  le  mou-*  . 
vement  auquel  on  donna  le  nom  de  rèmluthn  du  3o  prainal* 
Le  général  Macdonald,  qui  avait  succédé  à  Championnet 
dans  le  commandement  de  Tarmée  de  Naples,  s'étant  vu 
obligé  d'abandonner  ce  royaume^  avait  laissé  une  garnison 
considérable  dans  le  fort  Saînt-Eîme;  îl  avait  traversé  l  état 
de  iVt^lîsp,  était  entré  dans  la  Toscane,  et  avait  vaincu 
les  Autrichiens  dans  plnsipiirs  combats.  Arrivé  à  Lucques^ 
le  14.  prairial  (3  juin),  ii  eut  pu  se  retirer  sur  Tetat  de 
ijrénes,  où  Moieau  était  entré;  mais,  s'elanl  laissé  sédinre 
par  les  avantages  qu  il  venait  de  remporter,  il  était  dcsceiidu 
dans  la  plaine.  H  avait  emporté  >iioclène  de  vive  force,  était 
entré  à  Keffgio,  à  Parme  et  a  Plaisance.  Taudis  qu  il  attaque 
la  citadelle  de  cette  dernière  ville ,  Suworow ,  ayant  rassem- 
ble ses  corps  divisés,  marche  contre  lui^  avec  unâsapérionté 
imposante.  •  torrent  de  la  Trëbia,  si  célèbre  parla  victoire 
qu'Anntbal  remporta  sur  les  Romains,  sépare  les  deux  ai^ 
mées.  Le  3^  prairialan 7  {i-j  juin  1799),  Macdonald 9  îm--' 
patient  de  combattre ,  ose  passer  la  Trébia.  Les  Français 
ont  d'abord  Tavantage;  mais ,  lorsque  la»nuit  est  menue  9  ils  . 
sont  obligés  de  se  replier;  ils  conservent  cependant  encore 
les  deux  rives  de  la  Trébia.  Le  lendemain,  3o  prairial ,  le 
combat  étant  recommencé,  les  Français  sont  accablés  par 
le  nombre,  et  repassent  la  rivière,  en  frémissant.  Le  i^'^ 
messidor  (  ir)  juin),  les  Français  franchissent  de  nouveau 
la  Trébia.  On  combat  lonte  la  journée  sur  une  longue  éten- 
due de  îeri^in.  L'armée  française  aie  dessus  sur  (juelqiies 
points;  mais  elle  vient  à  manquer  de  munitions.  Alors  le 
général  ordonne  la  retraite.  Vingt  mille  hommes  sont  restés 
sur  le  champ  de  bataille  ;  Macdonald  en  a  perdu  huit;  l'ar- 
mée française  se  retire  en  bon  ordre,  et  reprend  le  chemin 
de  Lucques.  N'avaiii  pit  i^arder  la  Toscane,  elle  s  empare  des 
défilés  des  Apennins,  suit  la  route  appelée  la  Corniche t  et 
rencontre  deux  divisions  de  Farmée  dc^  Moreau,  avëc  les- 
quelles elle  £iit  §a  jonction ,  en  présence  même  de  l'ennemi/ 
!l>e  tous'  Ic^pavs  què  les  Français  ppssédaient  en  Italie ^  il 
ne  leur  reste  plus  que  Tétat  de  Uênes. 
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i^-  ÇiloniiparCe ,  ayant  rejeté  Ibiahîm-bey  k  'dàert,  et 
Mouiad-be^  dans  la  H^utor Egypte ,  apprena ,  par  une-lettre 
.'d* Alexandrie ,  cent  ypiles  torques  ont  mouillé  ^  le  a3 
.messidor  an 7'\ii  juillet,  ^799)»  ^  Aboukir ;  qu'elles  por- 
.toit  dix^him  mille  hoaunes  commandes  par  jMustapha- 

£acha  ,  et  qu^ils  se  sont  rendus  maîtres  du  tort  d' Aboukir. 
les  Turcs  s  étaient  retranchés  autour  de  ce  frrt ,  et  y  occu- 
'liaient  une  position  redoutable.  Buonaparte  marche  contre 
eux.  Le  7  thermidor  an  7  (i^  juillet  1799),  les  Français 
les  attaquent,  s'ap])i oclient  ti  •  trôspiès  Je  leurs  rclrancfie- 
ments,  enfin  combattent  corps  à  corps  avec  eux.  Deux  offi- 
ciers français,  Dnvivlerel  Leturccj  so'it  tués.  Alorrf  les  Turcs 
sVlancent  de  leurs  retranchements,  pour  couper  les  lètcs 
(les  morts  et  des  blessés.  Buonaparte  est  averti  de  ce  mouve- 
ment irrégulier;  il  en  profite  avec  habileté.  Les  Français  se 
précipitent  sur  lesTurcs,  et  les  mettent  en  déroute.  Ceux-ci 
fuient  rapidement  vers  la  mer;  ils  s'y  jettent;  ils  y  sont 
.mitraillés*  Ils  étaienl^  au  nombre  de  dix  mille.  I<e  pacha 
Mustapha  est  &it  prisonnier  avec  son  escorte.  De  toute  Vêr^^ 
mée  turque ,  il  ne  reste  que  cinq«  mille  hommes ,  qui  dé- 
.  fendent  le  fort  d' Aboukir.. Ils  qîpitulent  au  bout  de  sept 
jours  debombai^ement ,  le  i5  thermidor  (  a  août. ). 
•  ,^:^|^^  avoir  traverséJcinquante  lieues  de  désert  en  quatre 
joîuSf  les.  t^rançais ,  sous  la  conduite  du  chef  de  brigade 
^iltorand,  atteignent  Mourad-Bcy,  dans  la  nuîl^u  a4  tner* 
înidor^iiaoût  1799)1  près  de  Samanhout,  surprennent  son 
camp'^t  pa^nt  au  fil  de  Tépée  un  grand  nombre  de  marne- 
iouks  ;  ils  leur  prennent  beaucoup  de  chevaux  harnachés  et  ' 
de  chameaux  chargés  de  butin.  Le  27  thermidor  (  14.  août)  , 
deux  frégates  anglaises,  s'embnscant  prèsdufortdeQuosspvr , 
se  mettent  aussitôt  à  le  canonner.  Le  28  et  le  29,  elles  le 
battent  en  brèche,  tentent  quelques  débarquements  qui  leur 
sont  funestes,  et  disparaisser.t,  après  un  feu  non  interrompu 
de  soixante-quatre  heures,  laissant  aux  mains  des  Français, 
beaucoup  de  prisonniers,  de  blessés,  de  morts,  d'armes  de 
•  ^y^te  espèce  et  une  pièce  de  canon  avec  tous  ses  agrès. 
•;^Le^néral  Jpubei*t,  militaire  plein  dé  bravoure  et  de 
loyauté,  nommé  pour  remplacer  le  général  Moreau  dans  le 
<cjW<Miiidwn<*nt  a^rarmée^d'ItaUe^  était  parvenu  à  réunir 
«â^etite-S^-mille  hommes.  L'armée^uatro-ruSse ,  commandé^ 
par  Su\^i^v^'  venait  d'être  portée'à  plus  de  soixante-dix 
mille  hommes,  par  l'arrivée  d  un  corps  de  quinze  mille  sol- 
fia, amené' par  la  général  Kray.  Le  générai  Joubeit'8*était 
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emparé  des  h^utriirs  de  Novi ,  dans  1  intention  d'offrir  ia 
JiaUille  à  Tennemi.  Le  28  thermidor  an  7  (i5  août  lygg), 
les  Auti'it  liitns,  sous  la  coiiciuite  de  Kray ,  attaquent  l  aile 
(gauche  de  1  armée  française,  commandée  par  Joubert.  Ce 
Lrave  général,  résolu  à  vaincre  eu  k  périr,  marche  à  la  lète 
d'ane  colonne  d'infanterie,  se  précipite  sur  l'ennemi  avec 
sori  intrépidité  accoutumée;  il  tomber  eercé  d^une  baile, 

3\nVti  atteint  au  coeur.  £n  expirant,  il  ait  eocore  à  ses^sol- 
al 8  :  marehêz  iovjaun,  Tout#  l'année  épreuve  le  plus  vif 
chagrin.  C'est  Moreau  c|ui,  une  seconde  loj^y  e^t  chargé  die 
la  conduire.  Celui-ci  fait  la  plus  vigoureuse  déîfense  auprès 
du  jK>ste'de  !Novi  ;  mais  eniin  il  est  forcé  de  ae  retirer.  Les 
.trois  généraux  Férignon,  GroucHy  et  Colli  sont  faits  pri- 
sonniers,  avec  un  grand  nombre  de  Français ,  dans  la  place, 
de  Novi ,  que  Suworow  a  emportée  de  vive  force.  Cette  bat- 
taille,  1  une  des  plus  meurtrières  qui  se  soient  données  d«*- 
puis  îe  commonrement  de  la  rév(,hiiîon  ,  a  coûté  vingt- 
cinq  mille  hommes  aux  deux  partis,  l  oute^  les  forteresses 
^du  Piémont  sont  tombées  au  pouvoir  des  alliés.  Néanmoins 
les  Français  conservent  encore  presque  tout  le  pays  de  béaes. 

luslruit  de  la  situation  critique  où  la  France  a  été  ré- 
duite, par  les  revers  de  ses  armées  d'Allemagne  et  d'Italie, 
et  de  la  confusion  anarcliique  à  laquelle  elle  est  en  proie, 
Uuonaparte  prend  la  résolution  d  aller  essayer  de  la  rendre 
au  repos  et*au  règne  des  lois.  En  conséquence,  après  avoir 
remis,  entre  les  mains  du  général  Kléber,  le  commande— 
mcul  de  l  aiTOée  d'Orient,  il  s'embarque  sur  une  fregale  , 
le  7  fnu  tiilor  an  7  (24  août  Ï799),  P*''^'^'  retourner  eu  Eu- 
1  oju  .  11  b  avance  sur  une  mer  ^uç  couvraient  d*P$  williers 
vaisseaux  anglais. 

jLe  cabinet  de  Londres,  méditant  depuis  loqg-tems  l  in- 
vasion de  la  Hollande,  èt  en  espérant  les  résultats  les  plus 
^avantageux,  avait  préj>aré  un  arinemçnl  t Diistdéiable.  il 
.ivail  place  le  duc  d  ïorck  à  la  tête  de  c  ^  ar  mement,  l.a 
Hollande  était  défendue  par  un  corps  peu  nonjbrt'yx  de 
troupes  françaises  et  iiollandaijse^,  qommaodées  par  les  gé- 
«léraux  Bnine  let  Daendels.  C?ivi*ci  commandait  sous  le  gé^ 
fiéral  françiiîa*  i3  fruai^or  7  (3o  aoôt  1799)*  l» 
flotte  bniannique ,  au  nombre  de  «ent  cinquAPte  voilea.,  . 

gaïaît  4ev^t  là  rade  du  Teitel  Slle  a'empai«  d'abord  dea 
atteries  ;  puis  de  toiite  la  ^otte  batave ,  $aus  tiiiar  un  sévi 
coup  de  canon.  J.^^  marine  hollandaise ,  iout«  yau4r  nv 
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(l'^Ornnp;^  ,  traliit  ,  en  cette  circonstance,  sa  patrie  et 
son  ancienne  t^loiie.  Presque  dans  le  même  tems,  les  An- 
lo-Rtisses  ,  débarqués  dans  la  Nord-Hollande  ,  oLtleonent 
abord  quelques  succès,  niais  beaucoup  moins  ciu'ils  n Sa- 
vaient calcule.  Ils  éprouvent  une  résistance  opiiiiaLie  de  la 

S art  de  Tarmée  de  lene,  que  coiiimande  le  général  Baen— 
els.  Après  deux  actions  générales ,  où  les  Anglo-Russes  ont 
eu  Favantage ,  Bnme  rassemble  loutes^ses  forces  à  Bergen , 

Ï)our  livrer  uae  bataille  décisive  à  ^ennemi.  Elle  s'engage 
e  troisième  jour  complémentaire  an  7  (lo  septembi-e 
1 799  )•  Vingt-cinq  mîUe  Français  et  Bataves  y  oattent  corn* 
piètement  quarante  mille  Anglais  et  Russes.  Le  duc  d'Yorck, 
chasse  jusqu'au  fond  de  la  Nord-Hollande ,  signe  ,  un  mois 
après  cette  bataille  ,  une  capitulation ,  par  laquelle  il  s'en- 
Ig^ge  à  évacuer  tous  les  forts  nui  lui  restent  dans  la  rcpubli-» 
<|ué  balave ,  à  rétablir  celui  du  Helder^  et  enfin  à  rendre  ^ 
sans  compensation ,  dix  mille  prisonniers  français  et  batavea 
détenus  en  Angleterre. 

Le  général  Suworovv,  forcé  de  quitter  l'Italie  ,  d'après  de 
nouvelles  dispositions  du  cabinet  de  Vienne,  s'avance  vers 
Zurich  ,  que  le  prince  Charles  venait  de  quitter,  avec  l  elite 
de  son  armée,  pour  marcher  à  la  rencontre  du  gentral 
français  Muller,  qui  faisait  une  fausse  attaque  sur  Phiiis- 
bourg.  Déjà  le  héros  russe  était  peu  éloigné  de  l'armée  - 
principale  ,  dont  il  allait  prendre  le  commandement,  ioi-s- 
que,  le  3  vendémiairean  o  (a5  septembre  1^99}»  le  géné- 
ral Masséna,  profitant  habilemaiit  d'une  circonstance  oà 
Tarmée  des  alliés  n'avait  ni  centre,  ni  point  d'appni,  or- 
donne une  attaque  générale  contre  elle  aux  environs  de 
2uricti.  Cette  attaque  obtient  un  plein  succès.  Les  Français 

Ï)arvîennent  h  empêcher  le  corps  autrichien,  commandé  pai^ 
e  général  Hotze,  de  faire  sa  jonction  avec  l'armée  de  Su- 
worow.  Hotze,  en  chargeant  k  la  téte  de  ses  grenadiers , 
reçoit  le  coup  de  la  mort.  Toute  l'aile  qu'il  commandait 
est  battue.  Les  Français,  marchant  ensuite  contre  le  prince 
russe  Ko rsalcow ,  mettent  son  aimée  en  déroute,  s'emparent 
du  pont  de  Dellickon,  et  furcerït  le  camp  de  Weiningen  , 
où  s'est  retint  Korsakow.  Les  Russes  sont  j>oursuivis  jusques 
dans  les  faubourgs  de  Zurich.  La  nuit  arrive  et  empêche  que 
les  Français  ne  puissent  continuer  le  cours  de  leurs  succès. 
Le  lendemain  ,  ^  vendémiaire  ,  an  8  (  26  septembre  1799  )> 
sur  le  refus  du  rommandaat  de  Zurich  de  se  rendre,  Mas- 
séna ordonne  i'aâàaut  de  cette  ville.  Le  géuéidi  Oudiuoi  a 
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la  gloire  d'y  entrer  le  prpiiiîCt»  pâr  la'  porte  de  Bade,  qu'il 
a  fait  enfoncer  à  coups  de  canon.  En  peu  de  tems,  Zurich 

est  emporté.  I  Busses  en  sont  chassés,  malgré  leur  cou- 
raîTP  f'î  ^eur  ac  liarrieinent.  Durant  ce  siège,  où  presqu'aucun 
h  iliilaiii  n  a  couru  le  danger  de  la  vie,  le  célèure  Lavater, 
ëlaiît  sorti  de  sa  maison  pour  essayer  d'adoucir  le»  vaÎB— 
C|ueurs,  est  tonil)é  sous  les  coups  d  un  soldat. 

Suworow,  indigrfe  du  revers  que  Koisakovv  a  essuyé  à 
SSuricli ,  lui  ordonne,  le  5  rendémiaire  suivant  (  27  septem- 
bre 1799),  de  tenter  un  nouveau  combat,  avec  les  débris 
lie  scm  aiinéc.  Koisakow  est  battu  une  seconde  fois  (i).  Ma»- 
«éna  se  porte  arec  rapidité  vers  Taile  4ue  eôfltanftiide  le  gé<r 
iiéral  Lecourbe ,  et  qui  Ya  poursuivie  Snworow.  Celui-ci^ 

.1.   ■  ^ 

'  (i)  Le  cot^s  à^antk^n  èvi  prince  4p  Gonâ^  avait  reçu  en  WcXhjmt^ 

éès  le  a5  ianvier  1700,  un  ordre  de  Tempcreur  de  Russie,  pour  se  teuir 
prêt  a  marcher  mitiJaircment.  11  devait  joindre  la  cotonne  de  troupe» 
Ausses  <im  s'assemblait  alors  à  Brzcez ,  sur  Us  frontières  de  la  GalUcie  ^ 
•ons  le  commandement  du  prince  Galttim.  Maît  de»  ordres  et  de»  coo' 
tr'ordrcs  oui  se  croisaient ,  des  difficult^ft  éprouvées  p«r  le  prince  dé 
Cnnfli'  de  la  part  diî  l'Autrîctie  pour  le  pT^sn^p  de  son  armée  ,  n'avaîpnt 
jpcrnitâ  à  ce  prince  de  se  mettre  en  marche,  et  de  passer  le  Bug  que  le  2 
|uillel.  Après  avoir  traversé  la  GalUcle,  la  Moravie,  la  Bohême,  l'Au— 
trickOf  la  Bavière  et  la  Souabe ,  le  corps  de  Condé ,  dont  le  duc  dé 
jfterrj commandait  la  seconde  colonne  et  le  duc  d'Engliicn  la  iroméine^ 
arrive  onfin  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  au  moment  où  Korsakow  venail 
d'6trc  battu  pour  la  seconde  fois.  11  se  réunit  aux  troupes  de  ce_gcnéral; 
21  huhcIm  avec  éUes  k«r  Constaifecc ,  et  force  ks  vépublicam  ^évacuer 
•ette  vîUe.GcoX'^i  attaquent^  leur  tour ,  le  7  octobre,  le  corps  dVmigré^ 
posté  au  village  de  Krp"7Îingen  qui  toucha  -inx  portes  de  Constance  ,  et 
fin  portent  le  village,  le  régiment  émigré  de  Duras  le  reprend,  mais  le 
nurd  bientôt.  Le  duc  d'£nghicn ,  placé  à  Tarriere  garde  ^  veut  iairc  cou— 
^^le  pont  par  où:  ksFrançaiadoîveacpasser  poor  entrer  dansConatance, 
mais  on  n*a  pas  le  temps  d'achever  cette  opération  ;  les  républicains  pé- 
nètrent dan»  la  ville,  en  incme  temps  que  lei  émigrés.  Le  prince  de 
Condé  f  prévenu  par  son  petit-(kls  de  ce  qui  se  passe  ,  n'hésite  point  à 
ilairc  un  eISbrt  pour  regagner  le  pont  de  Constance ,  avant  qoe  le  passago 
toit  totalement  intercepté*  Il  rentre  dans'Ia  ville  ,  déjà  occupée  parles  ré* 
publicaiiis  ,  ella  traverse  au  milieu  des  eoups  de  fusil.  Pendant  l'action  , 
les  républicnîn?  avaient  fermé  les  portes  de  la  ville,  et,  «e  portant  en 
nasse  sur  la  queue  de  la  colonne ,  ils  étaient  parvenus  4  couper  la  re- 
traite à  aoo  chasseurs  nobles  et  au  régiment  de  Bourbon ,  qui  se  trouvait 
ainsi  entre  deux  fettz.  Ces  braves  compagnons  deCondé^  au  l&eu  do 
ynetlrc  bas  les  ariYics  ,  se  font  jour  h  }>  ivonneffe  en  avant ,  à  travers  les 
rues  de  Constance  ;  et ,  tandis  qu'une  grêle  de  balles  fond  sur  eux  ,  iU 
■enfoncent  une  porte  ,  et  parviennent  à  enectner  leur  retraite  ,  après  avoir 
^onné  desjpreuves  d'un  coorage  et  d'une  intrépidité  dignes  des  plus  grand* 
«loges.  (^Alé/wffns  ikia  maison  de  Coudé ^  t,  IX ^  pag*  i55  tt  sui^aSes* ) 
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«n  se  retifâBt'i  combat  avec  ud  courage ,  avec  une  ÎDtrépî- 
dite  que  rîen  ne  peut  égaler.  Il  revoit  enfin  riialie,  le 

tbéAtre  de  sa  gloire,  où  il  ne  ramène  que  treize  millo  corn— 
Laitanis.  H  est  plein  de  ressentiment  contre  les  inepties  (hi  • 
cabinet  de  Vienne,  à  qui  il  attribue  ses  revers;  bientôt  il 
fait  partager,  à  son  maître,  la  juste  indignation  dont  i!  est 
rempli.  Cela  nuit  plus  à  la  coalition  ,  que  3es  défaites  mèniti, 
Suivant  le  rapport  du  général  Masséna,  les  Français  ont 
pris,  dans  les  différentes  batailles  qu'ils  ont  gagnées  sur  les 
Kusses  et  les  Autrichiens,  environ  dix  huit  mille  prison-; 
niersy  plus  de  cent  pièces  de  canon ,  treize  drapeaux,  qua- 
tre générai»  ;  ik  ont  rejpris  le  Saint-Gothard ,  Glaris ,  et 
ks  vallées  qui  y  déboncnent.  La  perte  totale  des  ennenûa 
«'élève  à  trente  mille  hommes,  parmi  lesquels  jcioq  géné-> 
raux  ont  été  tués. 

La  France  était  alors  livrée  à  mille  fléaux.  La  guerre  cî^ 
vile  était  organisée  dans  plus  de  vingt  départements.  La  ré* 
vol  te  s^aanoBçait  dans  plusieurs,  et  le  brijuandage  s'exerçail 
dans  presque  tous*  Le  vol  et  Tassassinat  se  commettaient 
impunément  sur  toutes  les  routes.  Deux  lois  terribles  occa- 
sionaient  plus  de  maux  ,  qu'elles  nVn  prévenaient  ;  nous 
voulons  parler  de  celle  des  otages  et  de  celle  de  l'emprunt 
forcé.  Pour  comble  de  dé'-.ordrr'^  et  de  malheurs  ,  les  finances 
étaient  dans  le  plus  déplorable  élnf.  Te  trésor  public  était 
pillé  sur  les  chemins  et  jnsqucs  dans  les  maisons  des  rece- 
veurs. Le  directoire  et  les  deux  conseils  ajonlalerit  à  tant 
de  maux,  par  leur  défaut  de  concorde  ,  de  force  et  de  vo- 
lonté. Telle  était  la  triste  situation  de  la  rnpubli(jue,  loisfjue 
Buonaparte  ,  accompagné  de  quelques  généraux  qui  l'avaient 
suivi  en  Egypte,  débarque  à  Fréjus,  le  17  vendémiaire  an 
8  (9  octobre  1799)-  Cette  nouvelle  excite  la  joie  univer- 
selle ^  et  rend  aux  Français  quelque  espérance  de  voir  enfin 
lin  i  r  leur^  maux.  Buonaparte  arrive  à  Paiis^U  a4.  vendé- 
miaire suivant  <  16  octobre).  Sa  prudence,  dans  celle  ville , 
,  est.de  paraître  dédai(piep  tout  ce  que  semble  prescrire  uno 
circonspection  commune.  Il  ne  s'était  point  prononcé  sur 
les  Suites  oui  avaient  été  commises.  11  ne  flatte  point  le  parti 
régnant.  Il  paraît  rarement  au  Luxembourg,  dissimule  les 
iuteUigences  qu'il  a  avec  Siè^^es ,  rejette  avec  dédain  les  ou- 
vertures de  Barras,  et,  sans  msulter  à  l'autorité  des  autres 
directeurs,  il  ne  provoque,  ni  ne  cherche  \  détruire  leurs 
soupçons.  On  voit,  on  sent  qu  un  grand  mouvemejot  se 
prépare,  qu'un  ordre  nouveau  va  commencer  ;  et  cependant 
les  esprits  u  éprouvent  plus  ces  vigies  te;»  coauuQliojQs  cj^ui  » 
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é^ns  des  occasions  semblables,  les  ont  si  fort  agîtës.  KuU 
yeux  ne  peuvent  percer  robsenrîté  de  ce  mouvement.  Il  ne 
règne  point  de  ces  craintes  vagues  «  qui  accompagnent  un 
projet  mystérieux  et  hasardeux.  ♦ 

Le  7  brumaire  an  8  (29  octobre  1799)»  générai  Du- 
1^^''^^le,  ayant  fait  descendre  ses  troupes  du  Montcénis  et 
é  Kxilcs,  s'cmparo  sans  résistniirp  <le  la  forteresse  de  Suze. 
L  rnncmi  retire  dans  son  camp  rotr<Tricbé  de  Bussolln  ; 
Buhosmf  l  y  lait  attaquer  par  ses  lieutenants,  et  le  force  à 
prendre  de  nouveau  la  fuite.  L'ennemi  ,  réfugié  derrière 
San-Jorio,  rberche  à  s'y  rallier;  mais  laide-de-camp  du 
général  Duhesme  ,  Boyer,  commandant  Favant-garde,  ne 
lui  en  flonnc  pas  le  tcms,  le  met  en  pleine  déroute  ,  et  le 
poursuit  vivement  jusques  à  Sau-Ambrosio.  La  nuit  vient 
empêcher  les  Français  de  continuer  les  avantages  de  cette 
poursuite.  ^  * 

'  Le  I  I  brumaire  (3  novembre  1 79c)  ) ,  les  Français  9  sous  la 
conduite  du  chef  de  brigade  Seras,  s'emparent  de  fireolun  go* 
Maîtres  de  ce  poste,  ils  se  portent  rapidement  sur  Mon«- 
dovi  ;  et ,  ayant  su  que  Tennemi  se  retirait  en  hâte  surBèhe^ 
ils  attaquent  le  faubourg  de  Mondoviavec  impétuosité  ,  font 
une  cinquantaine  de  prisonniers,  et  somment  la  ville  de  se 
Srendrè.  Les  habitants  se  déclarent  pour  eux,  et  ils  prennent 
possession  de  la  place.  Les  jours  suivants,  et  notamment  le 
i3  brumaire  (4  novembre),  aux  environs  de  Fossano,  les 
Français  livrent  plusieurs  combats,  rpii  leur  sont  très  avan- 
tageux ,  et  qui  les  rendent  possesseurs  de  tout  le  pays  siti?e 
entre  la  Stura  et  ]?  Tanaro  ,  et  de  la  place  fie  Mondovi.  Dans 
ces  différentes  affaires,  l  ennemi  a  perdu  trois  mille  neuf 
cent  vingt  prisonniers,  seize  bourhes  à  feu ,  tous  ses  cais- 
sons, et  nu  grand  nombre  d  ofliriers. 

'  Le  même  jour  i3  lu  iuiiaire  (4  novembre),  un  canlonne- 
de  deux  cents  soldats  de  la  republique  est  attaqué  par  six 
mille  chouans  à  Ménîl-sous-les-Aubicrs,  département  des 
Deux-Sèvres.  Ces  deux  cents  honnnes  se  retirent  aussitôt 
dans  ûne  église ,  s'y  retranchent ,  et  y  soutiennent  un  corn- 
bat  de  près  de  douze  heures,  pendant  lequel  ils  font  un  feu 
terrible  sur  les  assaillants.  Cette  résistance  vigoureuse  et 
prolongée,  donne  le  tems  au  chef  de  brigade  Hardouin 
«rarriver  avec  sept  cents  hommes.  €elut-ci  tombe  sur  les 
chouans,  les  bat  et  les 'disperse  en  peu  d^insfants.  Ils  ont 
perdu  dans  ce  cOmbat  cinq  cents  hommes^  parmi  lesquels 
on  compte  trois  che£s. 

'  Le  14  brumaire  (5  no^-embte),  la  division  du  général 
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H  est  battu,  et  jeté  au-deU  de  Fontenau.  Un  autre  corps 
ennemi,  se  portant  de  Bellinzona  sur  Dissentis,  est  re* 
irepoussë  avec  une  perte  considérable  ^r  les  troupes  de  la 
même  division.  11  ne  restait  plus  k  buworow  que  douze 
pièces  de  canons  ;  il  est  ùucé  de  les  abandonner  aux  Fran- 
çais; quelques-unes  sont  jetées  dans  des  précipices,  d*où  il 
est  impossible  4le  les  retirer.  Le  aodu  miéme  mois  ( ii  no^ 
vcmbrc),  l'ennemi  fait  unenouvelle  tentativesurleRlieintal- 
Il  passe  le  Rhin  à  Yidenau  et  à  Oburied.  Le  général  Brunet 
marche  à  sa  rencontre  i  la  téle  de  la  vingt-cinquième  demi- 
brigade  légère.  L  attaque  commence  à  quatre  heures  du  soir  ^ 
et  la  rive  gauche  du  £cuve  se  trouve  entièrement  libre  avant 
la  nuit.  Tout  ce  que  le  feu  des  Français  n'a  pas  attieint, 
est  précipité  ou  noyé  dans  le  lleuve. 

Depuis  le  2  vendémiaire  an  8(24-  septembre  1799),  cin- 
quante-trois vaisseaux  turcs  .et  anglais,  sous  le  commande- 
ment du  Commo  dore  Sidrx'v  Smitn,  mouillaient  devant  le 
boghâz  de  Damielte.  Le  y  Ixumaire  (  !>f)  octobre)  ,  Tennemi 
s'était  emparé  d Une  tour  située  à  un  (juni  t  de  lieue  en  mer, 
à  l  embouclinre  du  iSil,  et  y  avait  établi  un  poste  et  une 
pièce  d'arliiiene.  Pour  pouvoir  être  tranquille  sur  ce  point. 
Je  général  Kb'ber,  àqii^  l  on  saitquc  Buonapartc avait  remis 
le  commantlenienl  en  chef  »le  Tarm^^e  d'Egypte,  avait  sur- 
le-champ  envoyé  vers  Daiuielle  îles  forces  suffisantes,  sous 
la  conduile  du  général  Desaix.  Le  10  brumaire  (  i'*^.  novem- 
bre) ,  1  ennemi,  à  la  pointe  du  jour,  excn^nte  son  «lébarrpie- 
ment ,  et  jette  à  terrc^  environ  quatre  mille  lionnnes  ,  (|uî 
s'occupent  aussitôt  à  se  retrancher  entre  la  rive  droite  du 
]Nil,  la  iiu^r  et  le  lac  Men/.aleh.  Le  général  de  brigade  Ver- 
dier,  campé  entre  Lesbêh  et  la  côte ,  ayant  été  promplcment 
instruit  de  cette  descente ,  marche  sans  deliljcrer,  attaque 
et  passe  au  fil  de  l  épêc  un  grand  nombre  de  Tinrs,  et  ac— 
cuiile  la  vie  à  qut  iijues  centaines  d'entre  eux, qui  implorent 
sa  clémence.  Ce  général  fait  preuve,  dans  cette  circonstance, 
d  uiic  grande  bravoure  et  d'une  rare  intelligence.  Ses  troupes 
étaient  peu  nombreuses,  kléber  lui  remet,  au  nom  du  gou- 
vernement, un  sabre  d'honneur;  il  récompense  de  même 

Plusieurs  autres  officiers  de  l'armée,  qui  s'étaient  distingués, 
.e  18  brumaire  suivant  (9  novemlMre),  un  coup  de  vent 
violent  ayant  forcé  Tennemi  à  appareiller ,  il  disparaît,  et 
on  ne  le  revit  plus.  Huit  bâtiments  croisant  dans  les  parages 
d'Alexandrie,  demeurent  seuls,  et  ne  désemparent  point. 
'  Le  id  brumaire  an  8  (9  novembre  1799)}  les  nunxbres 


Digitized  by  Google 


t 


aGa  caaoMOLOGiE  historique 

du  conseil  des  anciens  s^assemblent  à  une  heure  oà  ils  n^ont 
pas  coutume  de  commencer  leurs  travaux,  lîs  n'ont  feit 
avertir  que  ceux  de  leurs  collègues  dont  ils  connaissent  le 
mieux  les  sentiments.  Les  députés  Cornet  et  Régnier  pro- 
noncent des  discours  qui  préparent. les  esprits  à  une  attente 
solennelle.  Ils  peignent  vivement  les  maux  delà  pairie;  ils 
exagèrent  1  iirnninence  de  ses  périls.  Ënfin  ils  proposent  une 
mesure  qu  ils  représentent  comme  indispensable  dans  Ja 
circonstance,  mais  dont  ils  ne  développent  point  les  motifs. 
Cette  mesure,  c'est  la  liâiisiâUon  à  Saint-Cloud  du  corps 
législatif,  et  la  nomination  de  Buonaparte  au  commande—' 
ment  des  troupes  de  PiriA*  Le  décret  est  à  peine  reodu  ^  que 
Buonaparte  se  présente  k  la  barre  du  eonteil,  accompagné 
des  généraux  «  Berthier ,  Lefebvre ,  Moreati  «  Macdonald  «  etc. 
Buonaparte  parie.  Son  discours  promet  de  plus  grands  ré^ 
sultats ,  que  eeuic  qui  ont  été  annoncés  par  les  orateurs  du 
conseil.  Il  présente  aux  imaginations  la  perspective  d^un  ét«l' 
heureux  et  paisible.  11  menace  quiconque  oserait  travener 
de  teb  projets,  auxquels  sont  attachés  le  bonheur  et  le  re- 
pos de  ta  France.  Tous-  les  soldats  aecueiUent  avec  mille 
si^es  de  joie  Buonaparte,  et  les  généraux  Fenvironnent. 
L  opposition  perd  toute  son  audace  et  sa  force  à  son  aspect; 
Jj^^  drpulés  démocrates,  étonnés  dé  tout  ce  qu^ils  voient^ 
se  séparent,  et  vont  s'assembler  ailleurs.  Dans  celle  jour- 
née, un  ordre  militaire  s'organise  à  Paris,  et  le  général  Le- 
febvre en  a,  sous  le  commandrmrnt  de  Riionciparte  ,  la  prin- 
cipale direction.  Ce  jour  termine  la  puissance  des  directeurs. 
Dès  le  matin,  Sièyes  et  Roger-Duros  se  sont  éciiappés  du 
directoire,  et  se  sont  rendus  à  la  couiiuission ,  qui,  au  con-^ 
seil  des  anciens,  dirige  toutes  les  mesures.  Buonaparte  fait 
avertir  Barras ,  non-seulement  de  son  projet ,  mais  de  ren**- 
.  tière- exécution  qu^il  a  reçue.  Il  lui  représente  rinntilîté  de 
sa  résistance,  et  lui  demande  sa -démission  ;  Barras,  après 
quelques  moments  d'iiésitaiion ,  la  lui  envoie ,  et  se  rend  à 
sa  terre  de  Grosbois^  avec  une  escorte  que  lui  a  accordée 
Buondparte.  Les  deux  autres  directeurs  ^  Mondins  et  Gohier  ^ 
ne  mettent  aucun  obstacle  aux  vc^oatés  du  général  fian-^- 
^is.  Toute  k  g»de  directoriale  vient  se  réunnr  «oas  ses 
ordres. 

ig  brumaire  (lo  novembre),  l'appareil  militaire  est 
déployé  à  Saint-^Cloud)  où  les  députés  des  deux  conseils  ont 
tous  été  convoqués  sans  exception.  Parmi  les  députés ,  les 
uns  sont  disposés  a  favoriser  le  changement  déjà  commencé, 
lje&  autres  sont  résolus  À  s'y  oppqs^  de  tout  lauv  ^^oitvpir» 


Digitized  by  Google 


'  DES  ROfS  DE  FRANCE.  j63 

^oonâparte  se  présente  d'abord  au  conseil  des  anciens.  Il 
conimence  un  discours;  il  est  interrompu  par  un  député, 
^ui  demande  la  constitution  de  Tan  3.  Buonaparte  montre 
âlors  un  trouble  extrême  dans  toutes  ses  paroles.  Mais,  dans 
cet  te  circonstance,  le  président  du  conse  i  1  mon  t  re  bea  u  r oup  de 
fermeté.  Buonaparte  se  rend  ensuite,  seul  et  sans  armes,  au 
conseil  des  cinq-cents.  A  son  aspect ,  un  transport  de  fureur 
éclate  dans  la  salle.  U  s'approche  du  bureau.  Aussitôt  il  est  > 
entouré  d^un  grand  nombre  ëe  députés  armés  de  poignards 
«t  deitylets,  dont  lesoMiônt  frêti  à  le  frapper,  les  autres 
à  le  défendre,  il  a'*  d'Aiim  «mite  à  leaY  opposer  que  Ik^ 
éentielé  de  son  iiiâtBdifn ,  que  TitelÉir  de  ses  yèûx.  Le  ta^^ 

'  multe  est  eotendu  do  deho^.  Legéàé^I  Lefebvre,  qui  était 
dans  une  salle  voisine  «  ^ccou!^  a  la  téte  de  plosieura  grer 
Indien  9 dé! ivre  Buonaparte  des  mains  des  députés ,  et  remê- 
màM  bon  de  l'assemblée.  A  peine  Bttotla|iMé  est-il  sorti', 
«n*on  veol  contraindre  Lucien  Buonaparte^  cotmne  prési- 
dent du  conseil,  à  prononcer  lin  décret  qui  mette  SOU  £rèfé 
hors  la  loi.  Lucien  veut  défendre  son  frère;  il  ne  peut  se 
feire  entendre.  Alors  il  dépose  sur  le  bureati  toutes  les  mar- 
ques de  la  magistrature  populaire  dont  il  est  revêtu.  Cette 
action  le  rend  l'objet  de  la  fur-eur  des  députés  opposants  ;  un 
nouvel  orage  éclate  sur  lui  ;  ses  jours  sont  en  péril.  Bientôt 


agitation  qui  regni 
blée.  On  vient ,  de  la  part  de  Buona[>arie,  signifier  aux  dé- 
|>utés.  Tordre  de  se  séparer,  ils  s'y  refusent;  ils  demeurent 
«onuobiles  sur  leurs  «légeb.  Booftij^avle  se  lésout  donc  à  or- 
^^bmaerd^'Cmployer  lA'foite.  Des-mnadierstmtrent  dans  la 
nlk^  la  bàSoanette  en  MlM.  Totis  les  députés  fuient  pré- 
cîpitammeiit,  s^évadent  par  4es  croisées,  et  se  dépoiiillent, 
iMconraiit,  de  leur  costume.  Alors  une  nouvelle  aMiMâilée 
se  forme  è  U  pkce  de  celle  qui  vient  d'être  dissoutie.  Lttciëa 
jhiopsmerte  la  présidé»  Les  deux  eonsdls  restent  assemblés 
^toute  la  miit.  Les  événements  de  ^|Hll|Nont  bientd^  con- 
nus à  Paris,  et  y  exciteiit  la  joie  I^^flHP^*  Le  changement, 
médité  avant  le  i8  brumaire,  a  aifilfl%çu  son  exécution. 

J>e  premier  acte  du  ciinseil  des  cinq  cents ,  assembla 
vers  la  fin  de  la  journée  du  iq  brumaire  ,  sous  la  présidence 
de  Lucien  Buonaparte ,  est  <îe  déclarer  que  le  général  Buo-* 
eaparte,  que  les  autres  généraux  et  officiers  commandant  à 
^  Saint-Cloud,  et  les  troupes  sous  leurs  ordres,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie ,  tu  sauvant  la  république  et  la  majorité 
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de  rassemblée  ,  attaauée  par  une  minorité  assassine.  Ve#^ 
minuit,  le  conseil  aaopte  un  projet  de  loi,  proposé  par  le 
député  Villetard.  Ce  projet  de  loi  a  pour  objet  Je  suppri- 
mer le  directoire  exécutif  de  la  république  française ,  et 
d'exclure,  du  conseil  des  cinq-cents,  sAÎxante-dem  dépu- 
tés ,  qui  f  daos  la  journée ,  sç  sont  portés  à  des  excès  cou»^ 
pables  ;  de  créer  provisoirement  une  cominission  consulaire 
exécutive,  composée  du  eénéral  Buonaparte  et  des  citoyens  ' 
Sièyes  et  Roger- Ducos ,  lesquels  porteront  le  nom  de  con-r 
suis  de  la  république  françûise^  sont  investis  de  la  plénitude 
du  pouvoir  directorial ,  et  demeurent  spécialement  chargés 
d'organiser  Tordre  dans  toutes  les  parties  de  Tadmînistra-^ 
:(ftion,  de  rétablir  la  tranquillité  intérieure,  et  de  procurer^^ 
une  paix  honorable  et  solide.  Par  cette  loi ,  le  corps  légis-* 
latif  s'ajourne  au  ventôse  an  8,  et  ordonne  la  création^ 
dans  les  deux  conseils,  de  deux  commissions  eomposées  , 
chacune,  de  vingt-cincj  membres.  La  fonction  de  ces  deux 
commissions  sera  de  statuer,  avec  la  proposition  formelle 
et  nécessaire  des  trois  consuls,  sur  tous  les  objets  de  police, 
de  finance  et  de  législation.  L'initiative  des  lois  est  attri- 
buée au  conseil  des  cinq-cents  ,  et  l'approbation  à  celui  des 
anciens.  Ces  deux  commissions  sont  chargées  de  préparer  un 
code  civil.  £Ues  siégeront  à  Paris ,  dans  les  palais  du  corps 
législatif,  et  aui^ont  le  droit  d^  le  convoquer  dans  les 
grandes  circonstances.  î(..        ..^i*  , 

.  Le  consul  des  anciens  |  réuni  à  nèof  heures  da  ^irt  ayaâl 
appris  que*  celui  des  cinq-cents  tenait  séance,  et  délibéraili^ 
s'empresse  de  rapporter  une  résolution  quHl  a  prise ,  conf^ 
cernant  diverses  mesures  de  salut  public.  Il  approuve  ensuite 
le  projet  de  loi  qui  supprime  le  oirectoire ,  exclut  du  corpa 
législatif  soixante-deux  memlnei^,  institue  trois  çoosuU  et 
deux  commissions  législatives.  ;     '  .  J  ,  ^  ^  l  au 

Lorsque  le  conseil  des  cinq-cents  a  appris  que  la  résoltif^ 
tion  a  été  sanctionnée  par  celui  des  anciens,  il  reçoit  dans 
son  sein  les  liois  consuls,  (]ui  prêtent  serment  de  fidélité  à 
la  réfmblîqvt'  une  ei^  itidiK  isilile ,  à  la  liberté  y  à  t égalité  et  aM 
système  repr.  ri;fîifif /Les  consuls  vont  ensuite  prêter  le  même 
serment  à  1  a.ss  nililée  du  conseil  des  anciens.  '  *'  • .  * 

I/Cs  deux  (  onseils  terminent  leurs  séances  respectives  par 
la  uominaLiuii  des  membres  des  deux  commissions  législa- 
tives ;  et  chaque  président  prononce  Tajournement  des 
séances  du  corps  législatif  au  ventôse  suivant  (20  fé^, 
vrief  i8oo),  .  .^^-^^y^r^'^ 
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GEORGÊà  iir. 

1^60.  — -  iLe  octobre  f  Georg^es-Ouilkume  »  ipjfîiicé 
Galles,  succède  à  son  aïeul  paternel,  Georges  IL  11  était  né 
à  Tjondres,  le  4  }uîn  i738,  de  Frédéric- Lou is ,  prÎBce  de 
Galles,  et  d'AugusU  de  Saxe-Gotha.  Peu  de  rois  de  la  ' 
Grande-Bretagne  sont  moDtés  sur  le  trdne  sous  desaaspicei 
plus  heureux.  Au-dedans,  Tétat  était  trànqiiillc  et  florissant  ; 
au-dehors,  les  armesanglaîses étaient  triomphantes  sur  terre 
et  sur  mer.  Le  nouveau  roi  confirma,  dans  leurs  emplois  , 
îes  ministres  el  les  membres  du  conseil  privé.  M.  Guillaume 
Filt,  comme  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères  » 
resta  à  la  t^te  du  ministère  ,  dont  les  niembres  élaient  lord 
Henley,  chancelier;  H.  B.  Legge,  chancelier  de  l'échi-» 
quièr  ;  le  duc  de  Newcastte  ,  premier  lord  de  la  trésorerie  ; 
le  comte  d'Iloltlerness ,  secrétaire  d'état  pour  Tiatérieurt 
€t  lord  AnsoQ ,  premier  lord  de  l  amirauté. 

Le  2^,  le  roi  nomma  membre  du  conseil  privé  le  comto 
4è  JBtuté,  pair  d'Ecosse ,  qui ,  ayant  été  Sur  intendant  de  soii^ 
éducation,  avait  acquis  beaucoup  d^inEuencje  sur  son  esprité 
6é  choix  6t  supposer  que  le  ministère  pourrait  bientôt^ 
éjproùyer' des  cbangements.  Le  parlement  fut  prorogé  au  i3( 
Novembre.  XJn  ordre  du  conseil  privé  changea  la  formule  de 
pHères ,  pour  la  famille  royale ,  usitée  jusqu'alors.  On  nom- 
ltia»tf  après  la  princesse  douairière  de  Galles,  les  ducs,  les 
princesses  et  toute  la  famille  royale  ;  il  fut  statué  que  doré- 
navant, aprèa  la  princesse^  on  dirait  siqiplement  toute  la^ 
1*  •  34 
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&mUIe  royale.  Cette  modificaUcn  affecta  beaucoup  la  prio» 
cesse  Amélie ,  tante  du  roi ,  et  produisit  une  certaine  inâ^ 

pression  sur  le  public. 

On  ne  tarda  pas  à  faire  des  préparât  ifs  immenses  pourconti 
Huer  avec  vigueur  la  guerre  contre  la  France;  ils  annonçaient 
une  expédition  împorhniie,  dont  \e  l)ut  n'était  pas  connu. 

Le  3i ,  une  proclamation  royalo,  dans  la  vue  d'encourager 
la  piété  et  la  vertu,  et  de  prévenu  et  de  punir  le  vice, 
Tirroligion,  l'immoralité,  rappelle  l'exécution  des  lois  re- 
latives au  même  objet ,  et  recommande  la  stricte  observali#a 
du  dimanche ,  la  clôture  de  toutes  les  maisons  de  jeu  et  des 
Heox  <fe  douche.  • 

Le  iB  novembre,  le  roi  ouvre  la  session  du  parle- 
ment par  un  discours  «  qui  cause  une  satisfaction  générale. 
Une  phrase ,  surtout ,  était  bien  propre  à  produire  une 
vive  sensation  sur  les  sentiments  du  peuple,  en  faisant 
allusion  à  une  circonstance  toujours  désirable  dans  la  suc- 
cession d'un  royaume  héréditaire  ^  mais  oui  était  devenue 
une  nouveauté  dans  cellé  de  la  couronne  de  la  Grande-Bre- 
tagne. <f  et  élevé  dans  ce  pays,  dit  le  roi ,  je  me  glorifie 
»  du  nom  d'\nglais.  »»  Après  avoir  parlé  des  succès  obtenus 
dans  la  guerre  ,  dont  le  but  était  de  maintrnîr  la  îiborté  de 
l'Europe,  ainsi  que  la  dignité  et  l'iniluenre  des  royaumeîv 
britanniques,  le  munarque  annonce  la  résolution  de  la  [)our- 
suivre  vigoureusement ,  aHn  d'obtenir  une  paix  siue  et  lio- 
norablc.  1!  ajoute  qu'il  compte,  pourcela,  suri  assistance  cor- 
diale et  puissaute  du  parlement ,  sur  sa  coopération  et  sou 
zèle  pour  soutenir  le  roi  de  Prusse  et  les  autres  alliés  de  la 
natioii ,  enfin  pour  subvenir  d  uue  luanière  cuaveiiable  aux 
besoins  du  servidMH' 

'  Les  négociations  pour  la  ^ix  ^  qui  avaient  été  rompues 
a  la  lin  de  1759  ,  furent  reprises  au  commencementde  1  an- 
née 1761 9  à  la  demande  de  la  cour  de  France.  Les  puis- 
sances, qui  se  joignirent  h  elle,  furent  l'Autriche  f  la  Russie, 
la  Pologne  et  la  Suède  ;  elles  signèrent  k  Paris  y  le  a6  marSf 
une  déclaration  qui  fut  remise ,  le  3i ,  à  Londres ,  et  échan--' 
gée,le3  avril,  contre  celle  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  Prusse.  La  ville  d'Aug;sbourg  fut  désignée  pour  la  réunion 
du  congrès.  Lord  Egremont,  lord  Stormont ,  le  général 
t  York ,  ambassadeur  à  la  Haye ,  furent  nommés  plénipoten- 
tiaires anglais.  Comme  c'étaient  les  intérêts  de  rAlIcmagne 
et  les  affaires  du  continent  f'uropëen  qui  devaient  être  plus 
particulièrement  traités  k  Augsbour^^,  l'Angleterre  et  la 
France  çonviarcnt  de  traiter  séparément  tout  ce  qui  coA-t 
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•ernaît  leurs  différeats  en  Amérique  ei  hors  de  l'Europe. 
En  conséquence,  M.  Stanley  fut  envoyé  à  Paris,  et  M.  de 
Bussy  à  Londres;  mais,  comme  il  était  probable  que  les 
gociations  traîneraient  en  longueur,  le  ministère  anglais 
T^lnt  de  continuer  les  opérations  de  la  guerre  avec  vi^ 
gueur. 

Une  expédition  secrète,  préparée  dès  le  commencement 
de  Pamiée,  partit  de  Spithead,le  30  mars,  sous  le  comman- 
dÉment  du  commodore  Keppel  et  du  général  Hodgson^,  eC 
arriva,  le  7  avril  ^  sur  la  côte  de  Bretagne.  Une  tentativ  e  de^ 
débarquement  devant  Belleisle,  essayéele  lendemain,  fut  re- 
poussée avec  perte;  elle  fut  ensuite  renouvelée  avec  plus  de  suc- 
cès, et  l'on  commença  le  siè^^p  dp  Palais,  capitale  de  Tile-- 
Elle  se  def(  Mulit  avec  bravoure,  mais  fut  euûn  torcéede  cafii»- 
tuler,  le  7  juin. 

Les  succès  des  Anglais  dans  1  inde,  n'avaient  lai.ssé  aux 
ï  iaiic^ais  d  autres  possessions  importantes  dans  ce  pays  que 
Pondichéry.  Etroitement  bloquée  par  terre  et  par  mer,  cette- 
ville  se  rendit  le  i5  janvier,  faute  de  subsistances,  à  sir 
Tyre  Coote  et  à  1  amiral  Stévens. 

Au  commencement  de  Tannée,  un  acte  du  parlement 
avait  filé  la  liste,  civile  à  800,000  livres  sterlings  par  an  , 
payables  sor  ce  què  Von  appelle  le  fonds  réuni,  (^aggregait- 
fimd),  au  lieu  des  revenus  spéciaux  accordés  au  feu  roi. 

Un  autreactttdu  parlement  accrut  la  popularité  dont  jouis-- 
sait  le  nouveau  monarque  ;  il  avait  pour  but  d^assurer  d'uno» 
manière  plus  efficace  rindépendance  des  juges.  Leurs  com- 
missions expiraient  à  la  mort  du  roi  régnant.  Quoique  ron* 
n'eût  pas  vu  d'exemple  de  juges  destitiJfo  à  l'avènement  dlun* 
nouveau  souverain,  cependant,  pour  mieux  assunir  leur  în-^ 
dépendance ,  le  roi,  dans  un  discours  prononcé  au  parlement, 
le  5  mars,  lui  recommanda  de  prendre  en  considération  la  pro- 
pr^ition  de  garantir  aux  juges  la  iouîs<înncn  de  leur  emploi, 
tani  qii'ils^e  conduiraient  bien.  Les  deux  rViambres  exprimè- 
rent leur  p;ratitu(le  eu  celte  occasion.  Le  5,  la  chambre  des 
communes  prit  des  résolutions  conformes  à  la  proposition  du- 
roi.  Le  18,  M.  Onslow,  orateur  de  lach  .rabre  ,  cionna sa  dé- 
mission, à  cause  de  son  âge  avancé.  Le  19,  la  session  .se  ter- 
mina. Le  21,  une  proclamation  du  roi  annonça  la  dissolu- 
tion i\u  parlement  et  la  convocation  d'un  nouveau. 

Le  public  supposa  quMly  aurait  des  changements  dans  \&. 
mipistère.  EfiTectivement ,  M.  Leggc  fut  reniplacé  par  le 
Yicomte  Barrington  *,  et,  pett,de  temsaprès,  le  comte  de  But» 
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sMccédaau  comte  J'Holderne&sj  la  viceroyautédlrlandefat 
4oiip^e  au  comte  d'Halifax. 

jJes  négociations  pour  la  paix  continuaient  entre  les  ceon 
4e  France  et  d'Ângletem.  |f .  de  Bvssy  éUii  arrivé  à  Lon- 
dres ,  le 3i  mai , et awtJiruyà Calais,  M. Stanley,  qniaUattli 
Paris.  Des  propositions  réciproques  se  faisaient  par  le  moyen 
4a  cea  deux  agents.  I^s  conditions  relatim  ans  conquêtes 
fiâtes  par  les  deux  pays,       semblaient  pas  présenter  de 
laudes  difficultés,  en  prenant  pour  base  l'uti  p9$sidetis; 
mais  la  conduite  que  cbscun  devait  tensf  envers  ses  alliés 
Allemagne,  n^était  pas  si  facile  à  arraudfer  ;  car  on  s  occu- 
pait aussi  de  cet  objet  dans  les  conférences.  Les  mmistrcs 
anglais  déclaraient  péremptoirement  qu'ils  étaient  résolus 
de  tenir  fidèlement  leurs  rn£^rrc;emenis  a^  ec  le  roi  de  Prusse, 
et  refusaient  d  écouler  toute  proposition  (ie  neutralité  en 
Allemagne.  Une  autre  difficulté  résultait  de  ce  que  la  France 
demandait  la  restitution  de  toutes  les  prises  faites  sur  uv  r 
avant  la  décîarriimn  de  guerre,  alléguant  qu'elles  él?ïient 
une  infraction  fVumelle  du  droit  des  nations.  Cependant  un 
mémoire  relatif  à  ces  divers  poinls  aurait  pu  conduire  à  un 
irésultat  heureux,  s'il  n'avait  pas  été  accompacné  d'une  note, 
dont  la  teneur  cboaua  singulièrement  le  i:abinet  de  Saint- 
James.  Les  liens  oe  famille,  qui  unissaient  les  cours  de 
France  et  d'Lspaene ,  avaient  depu^  Icmg-t^ms  tnspiré^dés 
aoupçonsaux  A^^is,  surUneutralitéde  cette  deniîèra  puis- 
aance.  Ily  avaitalors ,  entreelle  et  la  Grande-Bretaffie,  quel* 
i|ttes  points  en  litige ,  qui  foumûrent  un  prétexte  à  rinterfen- 
tton  de  la  France.  La  note  de  M.  de  Bussy  contenait  la  propo- 
aitipn  que  le  roi  d'£spagne  serait*  invité  à  accéder  à  la 
garantie  du  traité  projeté  ,  et  que,  pour  empêcher  les  diffé>-* 
l^ts,  qui  existaient  entre  TlLspagne  et  T Angleterre,  d'être 
la  cause  d'une  guerre  nouvelle,  ils  seraient  compris  dans  la 
Xiégociation  actuelle.  Olle  proposition  excita  Tindigni- 
lioo   du  ministèiT.  anglais.  On   flérlara  posïtivement  à 
M.  de  Bussy  que  le  roi  de  la  (ïrande-Brctagne  ne  con- 
^Dtirait,  sous  aucun  prétexte  ,  à  ce  (]ue  se?;  démêlés  avec 
rKspaf!;ne  fussent  impliqués  'dans  les  négociations  qui  se 
suivaitiil  avec  la  France ,  et  que  cet  état  n  avait  aucun  droit 
dç  s'immiscer  dans  les  discussions  qui  s'Aqitaicnt  entre  les 
deux  autres.  J.,e  cabinet  de  Versailles  excusa  ia  conduite  de 
M.  delîussy.  On  continua,  pendant  quelque  teins,  àéchanger 
des  notes  pour  parvenir  à  la  conclusion  d'un  traité  ;  maU  la 
confianœ  avait  disparu.  Le  m  septembre  ^  les  agents  des 
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tdteax  com forant  iii|»|)elës,€è  qui  mit  6n  aux  négéctations. 
Qnant  A  €«lles  qui  ailiiftiit  été  m^wéH  à  Aogâbmirg ,  elles 

lîVrircnt  jamais  lieu. 

Mois  il  vésulla  de  cette  affaiHè  tih  cliangemcBl'important. 
dams  la  composition  du  ministère  anglais,  ftirn  n'avait  dâ. 
paraîtra  pins  étranc;^,  et  en  mr^mr  îrins  pins  r^lnrmant  , 
ue  l  inîr'r%*^n1  ion  4l('  TaGirnt  <1p  la  France  dans  les  d(*m6]rs 
e  rKspa{];np.  avec  l'Angleterre.  ïiieiitôt  les  déclaratiotis  de 
l  anibassadrur  de  îâ  cour  de  MaJi*id,  k  l^ndres  ,  donin  irnt 
à  M.  Pitt  ia  coiivirtioM  intime  qu'une  union  étroite  existait 
entre  les  deux  monarques  de  la  maison  de  Bourljnn  ,  et  que 
les  E<»pn(;nols  étaient  disposés  à  prendre  part  à  la  Intle, 
ausiihU  qu'ils  se  croiraient  suffisamment  préparés.  M.  Pitt , 
<jui  en  ce  moment  avait  la  principale  influence  dans  le  mi-^ 
oistère ,  insista  |>oUr  que  P Angletem  déclarât  atiMe-chainp 
là  guenre  à  TKspagne  et  expémit  mie  escâdrte ,  afin  dMnter» 
Qepter'  les  galions  <|ue  celle-^  attettdftH.  Ijes  autres  minis** 
lues  s'opposaient  fortemenl  à  cette  mesure ,  noti -seulement 
comme  téméraire ,  mais  aussi  comme  ne  pouvatft  être  justi^ 
fiée  par  rien  de  ce  qui  était  pl^u-al'oilipai'venu  à  la  connais- 
sance du  public.  M. Pitt,  à  qui  son  (Kftractére  et  une  longue 
habitude  de  dominer  tendaient  la  contradiction  insoppor*^ 
table,  voyant  qu'il  ne 'pouvait  pas  faire  t>asser  sa  proposi- 
tion ,  déclara  qu'il  ne  voulait  pas  rester  plus  long-tems  dans 
un  emploi,  qui  le  rendait  responsable  de  meiutos  ,  qu'il  tie 
lui  était  plus  permis  de  diriger.  Après  avoir  exposé  ses  mo- 
tifs par  érril  .  il  dnnnn  sa  démis'îion  le  9  octobre  :  le  romle 
Temple,  snn  luau  frère,  le  seul  qui,  tlat»s  le  conseil,  etU 
partagé  son  opinion  ,  résigna  en  même  lems  la  charge  de 
garde  du  sn  nn  privé. 

V  Cet  événement  causa  une  grande  nimeui  dans  le  publlr. 
On  supposa,  d'abord,  que  le  ministre  était  victime  de  la 
fermeté  avec  laquelle  il  avait  voulu  se  prévaloir  dans  les  né- 
gociations, des  succès  que  son  énergie  avait  procurés  pe»-^ 
dant  la  guerre ,  et  qu'il  avait  eu  pour  adversaires,  datis  le 
conseil,  ceux  qui  étaient  résohis  d'avoîr  la  )»lx  à  quelque 
ftvi  que  ce  fdt.  Mais  la  ga<eite  de  la  cour  a{^prit,  le  le&dè^ 
nain ,  au  public,  que  le  roi  accordait  à  Pitt,  en  Nfcom^ 
pense  de  ses  grands  services ,  une  pension  annuelle  de  '3^ooù 
livres  sietling,  et  k  sa  femme  ,  )e  titre  de  baronne  pour  eîh; 
et  sa  postérité.  En  même  tems^,  êe  journal  fradiKa  mie  kltref 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  en  Espâgi^,  qttî  coittenaii 
ks  détails  les  [ilussatiflCaisattts  sue  les  dispositidiis  et  les  d<^ 
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clarations  pacifiques  du  cabinet  de  Madrid  ,  et  le.^  assaranc» 
.  les  plus  positives  de^n  désir  de  lennimer  tous  lesdi£fiérents 
à  Tamiable.  i 

Les  faveûrs  que  M.  Pitt  obtint  en  quittant  le  ministère, 
rcfroidirrnî  ,  pmir  le  moment,  heauronp  dp  personnes  sur  | 
son  compte  ;  elles  étaient  adroitement  calculées  pour  calmer 
l'efîi'rvTScence  popiilnire  ,  à  laquelle  sa  retraite  devait  natu-  ^ 
relîemcnt  donner  lieu.  Il  emporta  néanmoins  les  regrets 
d  une  grande  partie  de  la  nation  ,  et  r^çut  du  corps  de  vilie  I 
de  Londres,  et  d'autres  corps  puijlics,  des  adresses  de  re-  I 
mercînieiit  |wurles  grands  bienfaits  dont  son  pays  lui  était  j 
redevable.  11  eut  pour  successeur  le  comte  d  Egremont.  j 

Le  4-  juillet,  le  roi  déclara  en  conseil  sa  résolution  de  j 
•demander  en  mariage  la  princesse  Charlotte-Sophie  de  j 
Mecklenbourg-Strelitz.  Elle  était  née  le,  i6  mai  i744-  E^le  j 
arriva,  le  6  septembre,  à  liaiwich,  et  le  mariage  fut  cé- 
lébré, le  8  ,  dans  la  chapelle  royale  de  Saini-James.  Le  22^  J 
le  roi  et  la  reine  furent  couronnés  dans  1  église  de  Tabbaye 
de  Westminster.  1 

Le  6  no^emlH'e,  le  roi  ouvrit  le  nouveau  parlement. 
Après  avoir  parle,  dans  son  discours,  du  peu  de  succès  des  ; 
négociations  entamées  avec  la  France,  le  monarque  dé-  ' 
clara  qu'il  allait  poursuivre  la  guerre  de  la  manière  la  plus 
vigoureuse  ,  et  qu'il  tiendrait  scrupuleusement  ses  engage- 
ments avec  ses  alliés,  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  acceptât  la 

L'intervention  du  gonvemement  espagnol  dans  les  àtr^  ' 
mères  négociations ,  ayant  donné  SQfet  au  ministère  anglais 
de  demanoer  des  explications  h  l'ai&bassadeur  de  cettenation  | 
à  Londres,  elles  furent  peu  satisfaisantes;  ^n  conséquence, 
le  comte  de  Bristol,  ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à 
Madrid ,  reçut  ordre  d'adresser  .des  représentations  au  csbi*  | 
net  espagnol  sur  la  singularité  dje  ses  démarches,  en  pre-« 
nant  pour  arbitre  dans  ses  ditFérénts  avec  T Angleterre ,  la 
France ,  qui  était  en  guerre  avec  ceti  e  dernière.  IT  fit  des  pré- 
positions nouvelles  pour  accommoder  ces  différents,  et 
enfin  demanda  une  déclaration  cathégoriaue  sur  les  inten-  ^ 
lions  finales  de  l'Espagne.  La  réponse  de  aon  Joseph  Wall^ 
ministre  espagnol,  tiit  très-mesurée;  il  finit  par  des  protes- 
tations d'amitié,  et  en  même  tems  il  justina  la  conduite  du 
cabinet  de  Madrid;  mais  il  avoua  que  T harmonie  la  plus 
grande  régnait, entre  son  souverain  et  le  roi  de  France,  et 
enfin  soutint  cnè|  si  les  différents  n'étaient  pas  anangét  I 
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VBê  MIS  l^^àtmOMM.  ]kft 

Après  SIX  ans  de  négociations,  la  Grande-Bretagne  devait 
s  en  iinputer  la  faute* 

'  Tand»  cpie  les  poÎDls  qui  divisaient  t^Ân^leterre  et  l'Es-* 
paene  étaient  encore  ea  discassion  ,  celle-ci  signa  un  traité 
d'iuliaiice  perpétuelle  avec  la  I^raoce.  Il  fut  tenu  secret  pen- 
dant quelque  tems;  mais,  auantôt  que  leaoégoctatîons  eurent 
été  rompues,  le  cabinet  de  Versailles  fit  circuler  le  bruit 
que  FEspagne,  en  coaséquence  des  engagements  qu^elle 
avait  contractés,  allait  déclarer  la  guerre  à  TAngletcrrc. 
Cette  opinioa prévalut  tellemeni,  que  le  comte  de  Bristol, 
imal  4^ avoir  reçu  les  ordres  qui  lui  étaient  envoyés  à  cè 
sujet  par  sa  cour,  se  vit  dans  la  nécessité  de  demander  satis- 
faction au  ministre  espagnol.  Le  ton,  le  langage,  les  spu- 
timénts  de  ce  ministre  étaient  totalement  changés,  et  n'in- 
diquaient que  trop  clairement  la  réalité  des  soupçons  du 
comte  de  Bristol.  Los  galions  espagnols  étaient  arrives  avec 
des  trésors  considérables;  les  aimes  de  la  France  et  de  ses 
'  alliés,  en  Allemagne,  avaient  1  avantage;  le  cabinet  de  Madrid 
^  n  avait  plus  de  motif  de  cacher  ses  sentiments  réels.  Wall 
'  *évita  cependant  de  donner  une  réponse  directe;  il  se  con- 
.y- tenta  de  se  plaindre  amèrement  de  la  conduite  hautaine  et 
injuste  de  r  Angle  terre ,  et  finit  pai*  déclarer  que  le  rai,  son 
.  mattra,  avaiijugé  convenable  die- renouveler  le  pacte  de  fii- 
mille.  Le  ministère  anglais^,  voyant  bien  que  l*instant  de  la 
'  ^ise  était  arrivé^. donna  au  comte  de  Bristol  Tonfac  de'  ai^ 
,  foifiec  au.cabkiet  de  Madrid,  que  la«efiis  de  c9mmani(|U(â^ 
les  clauses  du  traité  avec  la  France,  ou  au  moins  de  désa- 
liappçr  l'intemion  de  .prendre  le  parti  des  Ennemis  de  la 
grande-Bretagne,  serait  regardé  «par  celle-ci  comme  équ^ 
Talent  à  une  déclaration  de  guerre  de  la  part  de  TËspagne* 
.Wall  rejela  Tacte  d  hostilité  sur  le  cabinet  de  Saint-James, 
et  déclara  au  comte  de  Bristol,  qu'il  pourrait  partir  quand  il 
le  jugerait  à  propos.  Celui-ci  quitta  donc  Madrid  le  17  dé— 
'  cembre.  Peu  de  teras  après ,  l'ambassadeur  d'Espagne  aban- 
donna Londres,  en  y  laissant  un  manifeste,  qui  imputait  la 
rausc  de  la  guerre  à  l'arrogance  du  dernier  ministre  anglais, 
et  à  la  manière  indigne  dont  la  cour  d'Espagne  avait  été 
traitée.  Quant  au  traité,  qui  excitait  à  un  si  haut  degré  la 
haine  de  l  Angleterre ,  l'ambassadeur  déclarait  qu'il  ne  con-" 
-tenait  qu'une  garantie  réciproque  des  états  des  différentes 
branches  de  la  maisom  de  Bouroon ,  avec  la  restriction,  pour 
la  France ,  que  cette  garantie  ne  s'étendrait  qu^auz  posses- 
nçùê  ^vi  1|4  resteraient  Après  li^  Ea  de  la  guerre  actuelle* 
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Ainsi  Vévésma»ent  jaytîfta,  Itit  Msnrte  que  jl^t  tyatl  ai 
dessein  de  prendre,  ou  au  moins  ropiuiqn  qtt'U  avait 
ëiKincée  sur  la  oalurc  liosiile  des  iiaiQoa»<  foissm^i  entre  le» 
cours  (le  Versai  lUs.  ai  de.  JlltawUiijk>  et  sur  Wug  teadflUCa  iaévît 
ta)>le  àprpduice  une  rupture  enli'e  T  Espagne  et  TAnfj^eltivt^ 
Les  rc^;cets  «juj»  so^élaigoemeat  daoui^istère  avaîl  caïasés, 
ft^ea  devlm^t  que  pliia  vife.  lies  pei^onne»  qui  avaient  pris 
à  cœur  de  le  justifier  d'avoir  accepté  une  pension ,  n'eureal 
pas  (1p  peine  à  faire  sentir  la  difTérence  que  préseHtaipnt  cette 
récuiapense  méritée  ,  et  cekies  dont  on  comblail  quelquefois 
des  hommes  qui  en  étaient  peu  dignes.  Quelques  pussf^Bi 
être  les,  motifs  qui  l'avaieni  porté  à  donner  sa  démission., 
il  eût  été  hont(»ux  pour  son  souverain,  disait-on,  de  ne 
pas  reconuaii  rc  st s  services éminen Is  ;  et  la  recoiiipcnse  (  tait 
si  peu  propoi  Uouutie  au  mérite  de  Pitt ,  que  l  uu  supposa 
sans  ^eiae  que  le  taux  en- avait  été  réglé,  plutôt  par  la  mo— 
dératvoiir  de  celui  qui  la  recevaù ,  cpi«  par  U  libéralité  de 
celui  qp  racco^dfût.  Pkt  avait  jmsiifié  sa  eoodnifle*  dans  la  ' 
ehaaibce  de^  coasaunes;,  San»  accuser  c^Uii  dTanttm  .de  ses 
collègues;  et  dftpois  if  0;*8«ai^  pa»  £nA  b  moindbe  deraastke 
4|Mi  Qsurilt  anacMtcer  de-la^muwai^  bimewr^  oiif  dflS'disposi* 
iîpns  lipstilea  contre  kjsii^istèfe.  W  hommes  sageèkscso» 
ficini^ceat  dans  la  baMU^  op^iqv  qis'ila  a  élaîenli  £orj»<a  da 
9on  caractère*  \  \  •  i    *      ■  ■  . 

Dansk»  Aatillesf,  laBoaiiviqne,  fier  fraUfaÎM^&l^'piniet 
k  6*  ftti»  par  les  Auâlais.  L'iirnQléede;  lem  éUHê  c«MHaMMMlé« 
patf  lord  EolliO',  ea  i  escadra  par  sir  James  Di[>ii||lBi; 

DanslîAxaèeiqWseptenlriiQtfaile,  ks  Cherokfis,  nation  itt-^ 
dîsnnervfiapciit  pédoits  à  la  né^ssitéde'd^mnder  la  pair, 
par  une  expédition  cftti  se  fît  dâaa^leur  pa)^,  eC-dÎMMf  Bsquelt<0 

tfC  4' janyîer  1762,  la-  guerre  fut  déclarée  a  l  Espagne. 
Jamais  la  Grande-Bretagne  n«  s  était  trouvé^  dans  une  stn 
tuation  aussi  critLcjjUC  et  aussi  d'^i^i'éu^^  i  <^  àtai4  en» 
guerre  :^it  diieectemem,  spftt.iadli«eteiBef»t  aw«e  IcH^les;  le»» 
grandes  puissances'  conjtinentalea  de  Vfyroçe ,  efc  av^  lea 
deuf  étata  tpnï.  avaient  Us  plus  graadea  fqrc^  jinMri>t#e9(i 
î< W  d^çnx'  m'Waî t  ai&  coaibat  avec  deis  ressennces  intaKHes  en* 
hommeay.-én  arg^nt^  en  vaisseaux.  La  Graade-Bireûgae  ant 
contraire, .était  épuisée d'honânes par  s^ nombreux  sueeès»;i 
ses  ressouïces  suocosabaient  sous  une  dei|e  de  pii|s  de  centi 
xniUiona  sterling  ;,enfin,eU^  nj^vait  paa  d4  socQju^  k  HtfiUr,. 


Digitized  by  Google 


SES  ROIS  o'A«GL£TLaRr  3^3 

ère. 4e  seis  alliés  sur  le  contment.  Cependant  il  lui  restait 
qiielc[ue8  chances  en  sa  faveur;  l^accession  de  l'Espagne ,  aa 

nombre  des  ennemis  de  TAngleterre ,  ne  fut  pas  une  des 
moins  avantageusps  ;  rar,  bien  loin  de  regarder  cet  état 
comnif  iiii  ennemi  r('(l<>nlal)le,  !.i  nation  et  surtout  les  ma  - 
rins tondaient,  sur  une  i^iierre  avec  lui,  rcspolr  d'un  riche 
bnlin.  I  a  déclaration  de  j>uerrefut  donc  re»^ue avec  plaisir, 
et  inspira  ujae  nouvelle  énergie,  tant  au  ministère  qu'auxpar- 
ticuliers. 

Quant  au  ministère,  le  délai  qu'il  avait  mis  à  d(îclarer  la 
guerre  à  l'Espagne,  et  son  opposition  à  M.  Pitt  sur  ce  point , 
Opposition  qui  a?ait  causé  la  retraite  de  ce  dernier  ;  la  néces- 
sité ôù  l*oD  se  vit  bieatôt  de  commencer  (es  hostilités^  et 
qui  aux  yeux  du  puUic  semblait  justifier  Topinion  de  ce  mi- 
aistn^Y  en  même  tems  au*elle  rappelait  la  vigueur  avec  la^ 
quille  la  guerre  contre  la  France  avait  été  conduite  ;  tous 
ces  motin  devaient  naturellement  engager'  le  ministère  à 
£iire  les  plus  grands  efforts  pour  montier  que  ce  n  Vtait  pas 
d*ttn  de  ses  membres  en  particulier  que  dépendait  cette 
liermeté  dans  les  conseils,  à  laquelle  on  avait  dû  tant  de 
succès.  Les  tentatives  du  ministère  furent  heureuses;  d'ail- 
leurs, les  avantages  récents  avaient  inspiré  de  l%con6ance, 
et  les  torrrs  de.  terre  et  de  mer,  commandées  pnr  des  chefs 
habiles,  étaient  parvenues  à  un  haut  degré  de  discipline  et 
d'expérience. 

Ko  Amérique,  un  corps  de  troupes  de  près  de  douze  mille 
bouunes,  commandé  par  le  général  Mouckton  ,  et  une  es- 
cadre de  dix-huit  vaisseaux  de  ligne,  sous  les  ordres  tU'  1  ami- 
ral ixodney, attaquèrent  la  Martinique, le  8  janvier.  Le  gou- 
verneur capitula  le  la  février.  La  réduction  de  la  Martini-^ 
que  fat  Suivie ,  le  5  mars ,  de  celle  de  la  Grenade  et  de  ses 
dépendances)  de  Sainte-Lucie,  de  âaint-Vincent  et  de  Tar^ 
bago  ;  ainsi  toutes  les  petites  Aocilles  passèrent  sous  la  do^ 
minaticm  anglaise/ 

1-e  7  juin,  le  comte  d'Albemarle  et  l'amiral  Pococke  dé- 
.  bacqnent' devant  la  Havane,  dans  l'île  de  Cuba.  Les  Anglais 
avaient  dix  mille  hommes  de  troupes,  dix-neuf  vaisseaux 
ile  ligne,  dix-4iuit  petits  bâtiments  de  guerre,  et  cent  cin- 
quante bâtiments  de  transport;  ils  reçurent  dm  New-Yorck 
un  renfort  de  quatre  mille  hommes.  Après  une  vigouieuse 
défense,  la  place  se  rend,  le  i4  août.  Neuf  vaisseaux  île  lign(î 
et  quatre  frégates,  <jui  étaient  dans  le  port  ,^sont  piis  LfS 
£apaâ[nols  avaient  lieià  coulé  à  fond  uma  vaisseaux  de  ligue  ; 
1.  35 
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deux  autres  furent  détruits  sur  les  chantiers;  le  butin,  en 
argent  monnoyé  et  en  marchandises,  fut  évalué  à  trois  mitc 

liuns  slerliiig. 

LosFrançais  s'étaient  emparés,  le  2^  jiiin  ,  de  Sainl-Jean, 
dans  1  de  de  Terre-Neuve}  le  colonel  Aniherst  reprit  cette 
place  le  18  septembre. 

Dans  k's  Indes  orientales,  dès  qu'on  apprit  à  Madras  Is 
nouvelle  de  la  guerre  avec  l'Espagne ,  on  yippréçara  contre 
MaiitUe  une  expédition  commandée  par  sir  William  Draper 
et  ramîrsl  Comîsh.  Us  Avaient  '•ons  leurs  ordres  deux  mule 
trois  cents  hommes  de  troupes,  tant  Soropëens  queCipayes , 
et  neuf  Taîsseaux  de  ligne  et  frégates.  La  âotte  partit  k  x^*  - 
aoî^tf  et  arriva  le  lo  septembre  devant  Manille  ;  le  débar^ 

guement  s'e^ctua  (e  2^:  là  place  (nt  emportée  d'assaut,  \% 
octobre.  I>a  ville  fîM  mise  k  rançon  pour  un  miliion  ster« 
ling.  L'amiral  onvoyà  un  vaisseau  de  lif;ne  et  une  frégate, 
pour  sVmparer  du  galion  d*Acapalco  oaais  ils  ne  prirent 
que  celui  de  Manille. 

Eh  Europe,-  le  Portugal ,  que  l'Espagne  et  la  France  vou- 
laient contraindre  à  renoncer  à  son  ancienne  alliance  avec 
la  Grande-Bretagne,  reroit  de  cette  dernière  puissance  de» 
secours  (pie  lui  amène  lord  Tyrawlv.  Celui-ci,  d(f;oute  par  * 
le  peu  d  activité  du  ministère  pori ui^.ii*? ,  revient  en  ATiû;le— 
terre.  Les  troupes  anglaises  ,  qu'il  y  laissa,  se  sie^nalcrent 
sous  les  ordres  au  général  Biirgoyne  et  du  rnloiK  1  l.cr. 

l.e  récit  de  ces  diversesopérat  ions  militaiiva  fait  voir  tjue  le 
ministère  ne  manquait  ni  de  vigueur  pour  concevoir,  ni  de 
force  pour  exécuter  ses  «rojeisdont  le  but  étaitdetemdinerla 
f;uem  d^iine  manite  «onoraUft.  11  obtint  le  frîx  de  ses  ef-*- 
forts.  ÏVaace  €t  rlEàpagtie  «  n'ayant  pas  retiré  de  lenr 
union  les  âvantafies*^'eUei  i8^«n  étaient  promis,  aoncèreDt 
à  mettre  £n  aux  hostilités.  Les  démonstrations  de  iftraMce 
furent  sincères;  elle  trouva dkns  l'Angleterre  les  mêmes  dis*- 

Jiositions.  Les  succès  du  peuple  anglais  ne  Ténivraient  pkmt 
es  vi^oires  fte  produisaient  plus  sur  lui  une  forte  impres-*  , 
sion  ;  il  recevait  la  nouvelle  des  conquêtes  les  plus  impor^ 
tantes,  avec  plus  de  froideur ou^ il  n'avait  appris  le  moindm 
triomphe  au  commencement  rie  la  guerre.  On  sentait  le  be- 
soin de  la  paix.  A  la  vérité,  le  commerce  avait  pris  une  ex- 
tension très  considérable;  et  l'on  avait  fait  des  prises  d'une 
riches5P  immense;  cependant  les  ressources  en  ar^nt  ne 
pouvaient  faire  face  aux  dépenses;  on  ne  recrutait  plus  le» 
troupes  (^u  avec  quelque  difticuité ,  et  à  grands  ïxdx^  il  était 


4 


Digitized  by  Google 


< 


9ë$  mm  B^AKGLBtmiB.  ^  syS. 

doiM^  l«m  de  Cnir  la  guerre ,  puisque  Ton  aïoit  ekienu  tout 
ce^î  avait  donné  lîeû  de.  i*entre|^dre. 

moli&  étaient  uns  douttufufiisants  pour  déterminer 
k  fikire  la  pais  ;  mait  die  lîit  diie  aossi  à  d*atttres  «anses , 
entre  antma,  au  changement  du  ministère  «      en  amena  un 
dana  le  syalème  suivi  jusnu'alors.  Le  conseil  avait  rejeté,  à 
la  presqu  unanimité ,  riaée  de  M.  Pitt,  de  précipiter  la 
décuaraUQn  de  guerre  contre  TEapagne.  On  regardait  ses 
principes  comme  trop  violents  ;  on  avait  peu  d  attachement 
pour  sa  pprsonne.  A  sa  retraite,  ses  collègues  eurent  l'air 
de  respirer  plus  à  l'aise  ,  et  d'être  débarrassps  (run  poids 
qui  les  oppressait.  Mais,  peu  de  tpm«i  après  sa  retraite  ,  des 
symplAmes  de  dcsuniuii  se  mariifcstèrcnt  dans  le  cabinet  ; 
et  1  on  vit  naître  ces  aiiiiuosîlés  de  parti,  et  ces  dissensions 
qui  uMt  tant  agité  le  règne  de  Georges  IIL  L'influence  ex- 
trême du  comte  de  Bute  sur  IVspril  de  ce  monarque  ,  in- 
llucuce  que  i  ou  liétnssait  du  litua  oilu*ux  de  fw^oriUsine ^  se 
faisait  vivement  sentir  aux  collègues  de  ce  ministre  :  elle 
«tait  surtout  cruella  pour  le  duc  de  Hewcastle,  ancien  ser*^ 
viteur  de  la  couronne ,  et  qui ,  durant  une  grande  partie  du 
règne  précédent  «  anait  en  avec  sa  famille  la  principale  di*- 
mction  dea  afiEiirea.  Sa  ajltuation  devint  enfin  si  désagréa- 
l)le>  quey  le  aS  mai,  en  conséquence ,  à  ce  que  Ton  prêtent 
.dît 9  aune  iaatnuatîoii  directe  que  Ton  attennaît  de  mi  cette 
démarche  ,  il  envoya  sa  démission.  Une  pension  considé- 
rable lui  fut  offerte  y  en  récômnense  de  ses  longs  services 
il  la  refusa,  en  disant  que ,  puiff[u'il  ne  lui  était  plus  permia. 
..d'être  utile  à  son  paj»,  il  ne  voulait,  pas  lui  être  à  charge. 
Sa  démission  fut  suivie  de  celle  de  plusieurs  autres  per- 
sonnes considérables  par  leur  rang  et  l^eur  influcacei.quel- 
.^ues-unes  se  rangèrent  du  j>arli  de  1  opposition. 

La  place  de  premier  Imd  de  la  trésorerie  fut  donnt  i'  ,  le 
^9  mai ,  au  comLc  de  Bute ,  qui  eut  pour  successeur,  comme 
secrétaire  d^état ,  M.  Georges  Greuvillc.  Celui-ci  changea, 
bientôt  d'emploi  avec  le  comte  d'Halifax,  qui,  an  décès  de 
lurd  Anson  ,  avait  été  nommé  premier  lord  de  I  auiiraule. 

Ces  défections  et  ces  changements  produisirent  une  cer- 
taine feronentation  ,  dans  laquelle  Iss.  ressentiments  per- 
aonnelh  Tesprit  de  parti ,  les  préventions  se  réunirent,  pour- 
niettre  tout  en  confusion^  Les.  ministres  conçurent  proba- 
>blement  quelques  inquiétudes  de  cet  état  de'  choses..  On. 
en  trouva  des  indices  dans  le  discours  du  roi  au  parlement 
k  ^  juin ,  quand  il  le  pro|n>gea».  «.  J[e  suis  fisrmraieat  per- 
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i»  suatîé,  dit  ce  monarque,  que  vous  continuerez  à  rrpâniJrt?,' 
i>  dans  vos  provinces  ccsflwrtives ,  1  esprit  de  concorde,  que 
à*  vous  avez  si  (  (uisi auuuwi maniiesie  dans  le  parlement.  » 

La  diflit  ulU'  ,  toujours  croissante  ,  de  corilino^i-  la  guerre 
contre  une  oppo.siliun  puissante,  se  joignit ,  cliez  les  mi- 
nistres, an  désir  de  délivrer  la  nation  du  fank  au  ,  sous  lequel 
elle  gémissait,  pour  les  porter  à  désirer  sincèrement  le  re- 
tour de  la  paix.  Les  deux  monarques  de  la  maison  de  Bour- 
bon,  formant  le  même  vœu,  il  ne  fut  pas  difficile  de  se 
faire  passer  mutuellement  de$  insinuations,  dont  il  résolu- 
tait  que  le  renouveUement  des  ouvertures  de  paix  serait  bien 
reçu*  Les  cours  de  Londres  et  de  Versailles ,  une  fois  d'ac— 
cofd  sur  ce  point ,  convinrent  que,  pour  doaner  une  preuve 
de  leur  disposition  sincère  à  isendre  la  négociation  efficace^ 
elles  nommeraient  chacune  un  personnage  du  f4us  baut' 
rang.  £n  conséquence ,  la  Grande-Bretagne  envoya  le  doc 
de  Bedford  à  Paris ,  et  la  France  le  duc  de  Ntvinmais  à 
Londres.  Tous  deux  se  rendirent  à  leurs  postes  res|[>ectifs , 
au  commencement  de  septembre ,  avec  le  caractère^d^am- 
bassadeurs  extraordinaires  et  ministres  plénipotentiaires,  l^es 
négociations  précédentes  et  les  derniers  événements  avaient 
si  bien  aplani  les  volea^  que  les  préliminaires  furent  signés 
à  Fontainebleau,  le  3  novembre,  et  échangés  le  aa^  Le  i^. 
décembre  ,  la  cessation  des  hostilités  fut  piA>liée  k  fxMadre». 
ilc  traité  éloigna  la  cause  de  la  guerre ,  paf  la  cession  que  la 
1  rance  fit  à  1  Angleterre,  du  Canada  et  de  la  partie  de  la 
J^ouisiane  ,  située  à  Touest^u  Mississipi ,  jusqu'à  la  rivière 
.  d' Iberville ,  au  sud  ;.la  France  céda  aussi  l'île  du  cap  Breton-^ 
et  toutes  les  autres  îles  du  golfe  et  du  fleuve  Saint-Xaurent  1 
elle  conserva,  la  liberté  de  la  péçhe  et  de  lasécberie,  sur  les 
cotes  de  Terre-Neuve,  ainsi  que  la  possession  des  petites 
îles  de  S-vitit-Pierre  et  de  Miquclon.  L'Angleterre  garda  , 
dans  les  Antillr  s,  Tabago,  la  Dominique,  la  Grenade'et  les 
Grenadins,  et  baim-Vincent  :  elle  restitua  k  la  France 
Sainte-Luric ,  la  Mârhni(|ne,  la  Guadeloupe,  Marie-«Ga— 
lante,  la  Désirndc,  enfin  lielle-Isle.  l.e  Scné(>al  ,  aver  ses 
dépendances,  resta  à  l'Angleterre;  Corée  fut  rendu  à  la 
j'rance  ;  elle  recouvra  aussi  ses  comptoirs  et  ses  établisse- 
ments dans  les  Inties  orientales  ,  mais  à  la  rharge  de  ne  pas 
élever  de  fortifications  dans  le  lienG;ale ,  et  de  reconnaître 
le  nabab  du  Carnntic,  ainsi  que  le  soubab  du  T^écan.  l-.es 
fortifications  de  Jiuiikerqne  devaient  être  démolies. 
,   L  Espagne  recouvra  Minprtjue ,  Cuba,  et  M^mll^i^eUe 
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abandonna  à  rAngîeierre  les  doux  Florîdes ,  avec  le  fort 
Saint' Augustin  et  le  port  do.  Pensacola  ,  el  lui  confirma  le 
droit  de  couper  du  bois  dans  la  baie  de  Honduras ,  mais 
sans  poil  voir  y  élever  de  fortifications.  Le  roi  de  Portugal 
fut  remis  en  possession  de  re  qu'on  lui  avnit  pris.  KnHn 
l'Angleterre  stipii'i  rjue  la  France  ëvacuor.iit  les  plat  es  n;)- 
partenantes  au  roi  de  Prusse  ;  laissant  d'ailleurs  aux  aulres 

Îmissanres  belligérantes ,  en  Allemagne  ,  le  soin  d  arranger 
eurs  différends. 

'  Ce  traité,  qui  m\[  fin  a  la  guerre  la  plus  étendue  et 
la  plus  dispendieuse,  niais  in  même  lems  la  plus  glorieuse 
et  la  plus  heureuse  que  la  Granile-Bretagne  ciU  jamais  sou- 
tenue ,  fut  critiqué  avec  une  sévérité  extrême  dans  le  par- 
lement. Ije  ministre ,  qui  avait  prévu  Tattaqne,  s*était  pré- 
paré bt  la  soutenir.  M.  Fox ,  quoiqu'il  n'occupât  que  remploi 
de  payeur  général ,  fîil  chargé  de  soutenir  les  mesures  du 
gouvernement  dans  la  chambre  des  communes ,  et  de  guider 
le  parti  ministériel.  Son  talent  et  l'appui  que  la  cour  trouva 
dans  le  parti  nombreux  des  membres  désignés  par  la  déno- 
mination de  country  ffeniîemen  (habitants  des  provinces),  on 
parti  Tori^  qui  venait  de  se  ranger  sous  la  bannière  minis- 
térielle ,  firent  voter  à  une  grande  majorité  l'adresse  au  roî, 
qui  approuvait  les  préliminaires  de  la  paix,  malgré  les  invec- 
tives véhémentes  de  M.  Pitt  et  des  autres  membres  de  Top- 

Î)ositi<in.  Une  adresse  semblalde  passa  sans  opposition  dans 
a  chnmhre  des  pairs.  Une  partie  de  la  nation  manifesta 
beaucoup  de  mécontentement  de  que  Ton  semblait  avoir 
renonré  ci'rntultemenî  à  tant  de  rc»n<|tiètes  achetées  si  chè- 
reiiuTit  :  ni  lis  les  iuMunirs,  qui  riisounèrcn  t  de  sang  huul ,  sc 
convainqiiirt  Ht  que  Ton  n  auraii  obtenu  aucun  avantage  so- 
lide, en  insistant  sur  des  conditions  plus  rigoureqses  pour 
les  ennemis. 

Le  la  août  ^  la  reine  mit  au  monde  le  prince  de  Galles , 
qni  reçut  les  noms  de  Georges-Prëdérîc-Auguste. 

Les  troubles  suscités,  en  Irlande ,  dans  le  midi  du  royau- 
me, par'  les  ïêoellers  (nivelleurs),  furent  entrèrement 
apaisés  par  la  vigilance  et  l'activité  du  comtle  d'Halifkx  r  on 
ne  remarqua,  d  ailleurs,  à  cette  occasion  parmi  le  peuple, 
aucun  signe  de  malveillance  pour  le  roi  ou  le  gouvernement. 
Ces  levefiers  prenaient  leur  nom  de  ce  qu  ils  nivellaient 
les  haies,  qu  ils  r^ârdaient  comme  des  empiétements  sur 
les  conmninaux,  principale  ressource  des  pauvres,  en  Ir- 
lande. Ou  les  appelait  aussi  If^hile  boys  (garçons  blancs)  , 
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parce  qu  ils  moi  talent  leurs  cheniises  par-dessus  leurs  ha- 
bits ,  pour  iTiiriix  se  reconnaître  pendant  la  nuit  ,  tems 
ordinaire  de  leurs  .isspmblées.  Les  auteurs  de  ces  troubles 
appartenaient  aux  diver*es  croyances,  qui  partagent  T  Irlande. 

En  Amérique,  le  dernier  événement  de  la  guerre  et  le 
seul  malheureux,  se  passa  le  r•^  janvier  1763.  Une  expédi-î 
lion  de  vaisseaux  anglais  et  portugais  éiait^artie  de  LisboDB« 
au  mois  d'août  précédent ,  pour  attaquer  Buenos-A yres  ;  elle 
arriva,  le  2  novembre,  à  1  embouchure  du  Rio  de  la  Plata; 
lies  difficultés  sans  nombre  l'empêchèrent  de  se  présenter 
devant  Buenos- Ayres ,  avant  le  i^',  janvier.  Les  Espagnols 
répondirent  vi\'ement  au  feu  des  assaillants.  Le  feu  prit  au 
bâtiment  du  coiuiiiandant  anglais,  qui  périt  avec  plus  des 
trois  quarts  de  requl[)age  i  un  autre  vaisseau  fut  destîniparé  , 
n'échappa  qu'avec  peine,  etalla,  avec  le  troisième,  seradou? 
btr  à  Bio  Jant'iro. 

La  paix  fut  proclamée,  le  22  mars  1763,  à  î  ondres.  Alors 
elle  régna  partout,  excepté  dans  la  pari  ie  des  colonies  anglaises 
de  r Amérique  septentrionale  les  plus  reculées,  où  une 
guerre  terrible  éclata  avec  les  peuplaoes  indigènes.  Elle  con- 
tinua, p«3ndant  Tété  cl  1  auiomne,  avec  des  succès  variés.  Il 
paraît  qu'elle  eut  pour  cause  la  jalousie  que  ces  peuplades 
conçurent  de  raccroîsseineol  de  pui^ncedes  An^aît,  de-* 
puif  qu'ils  avaient  conquis  le  Canada*  L*éiaUisseiBent  de 
nouveaux  forts  au  sud-ouest  des  grands  lacs,  el  sur  les  terri^i 
toires  de  chasse  des  Indiens ,  senablait  menace!  ceux-ci  d'nii 
asservissement  futur.  On  leur  fit  même  croire  qu'il  existait 
un  projet  de  les  exterminer,  enâèrement.  Il  n'en  ûiUut  pas 
davantage  pour  les  soulever;  un  plan  d'attaque  ^nérale  k 
l'époque  de  la  moisson ,  contre  tous  les  établissements  an- 
glais situés  sur  la  frontière,  fut  adopté  et  exécuté.  Tout  le 
pays  sur  les  confins  de  la  Pensylvanîe,  du  Maryland  et  de 
la  Virginie,  fut  abandonné  jusqu'à  vingt  milles  dans  Tinté- 
rieur.  TTn  e;rand  nombre  d  habitants  fut  tué;  les  moissons 
furent  dt-i niiips,  les  maisons  bnMiM  s  parles  Indiens.  Us  pri- 
rent même  plusieurs  redoutes,  défirent  des  dctaf  lii'mi  nts  de 
iroupes,  et  s'avancèrent  pour  attaquer  h  s  forts  Détroit, 
>ilagara  et  Pitt.  Le  résultat  général  lie  cette  guerre,  qui  se 
faisait  sur  tant  de  points  épars,  fut-dc  déjouer  le  princi^l 
dessein  des  Indiens. 

Fn  Angleterre,  l'esprit  de  parti,  qui  s'était  manifesté  par 
laiUc^ue  contre  les  conditions  du  la  paiX|  se  depluj'a  àt 
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nouveau  et  avec  plus  de  force,  quand  il  fut  question  deg 
subsides-  Le  compte  final  de»  dépenses  de  la  guerre  ût  voir 
une  dclte  imniense  et  des  arrérages  à  payer.  Au  nombre  des 
mesures  proposées  pour  faire  face  à  ces  dépenses,  le  minis- 
tère pro^^osa  un  impôt  de  4  shillings  par  barrique  de  cidre, 
qui  devait  être  acquitté  par  le  brasseur.  Ce  fut  ntoiiia  Fim^ 
pôt  en  lui-même  ,  que  la  manière  de  le  percevoir  que  l'on 
ittaqua ,  parce  que  le  bill  doflnait  nadiirelleawDt  à  Tcmployé 
^  de  1  accise  le  pouvoir  d^entrer,  quaod  it  lui  plairait,  chejE 
-les particulieo  très- nombreux, qui  Uwaaiettt  cette  boisson. 
Malgré  le  mécontentement  excité  dans  le  public  par  la  pro«- 
position  de  cet  im|i6tf  et  une  forte  opposition  dans  les  deux 
chambres ,  surtout  «lans  celle  des  paire ,  il  passa.  Le  corps  de 
ville  de  Londres  présenta  aux  chambres  des  pétitions  contra 
.  le  bill.  Voyant  qu'elles  étaient  inutiles,  il  supplia  le  roi  de 
lui  refuser  son  conseatteent;  malgré  tant  d'obstacles  «  il  fut 
converti  en  loi. 

L'exaspération  du  public  fut  extrême,  et  s'exhala  avec  la 

rîus  grande  violence.  Cepcruiant  le  ministère  faisait  téte  k 
orage ,  et  sa  force,  dans  le  par  It  ment,  semblait  plutôt  aug- 
mentée'que  diminuée.  Au  milieu  de  cette  contention  des 
esprits,  et  tandis  que  chacun  attendait  un  événement,  que 
cependant  pei-soune  ne  regardait  comme  prochain,  le  comte 
de  Bute,  à  la  surprise  générale,  donna,  le  8  avril,  sa  démis— 
aioD.  Il  eut  le  ib,  pour  successeur  dans  la  place  de  ptvmier 
lord  de  Ut  trésorerie ,  M,  Geoi^jes  Grenville ,  qui  fat  aussi 
cbancelier  de  i'écbîquier.  Ce  cJbangemeat  parut  aii  reste 
n'en  produire  aucun  dans  les  principes  de  Tadministration, 
Le  duc  de  Nortbundiex^aBd  fut  nommé,  le  no,  vice^rot 
dlrlande. 

Parmi  les  écrits  dirigés  contre  le  ministère ,  on  distinguait 
depuis  long-tems  la  feuille  périodique,  intitulée  the  North 
Britott.  Le  numéro  45  dti-a3  avril , ayant  accusé  le  roi  d'avoir 
proféré  une  fausseté  dans  son  discours  de  clôture  au  parle- 
ment, le  ig^vril,  le  comte  d'Halifax,  un  des  principaux 
■  secrétaires  d'état,  iauça,  le  26,  un  warrcmf  ou  mandit  ^érui" 
rai  de  saisir  les  auteurs,  imprimeurs  et  éditeurs  de  celle 
feuille  séditieuse  et  criminelle.  M.  VVilkes,  membre  du 
parlement,  était  connu  pour  éditeur  du  North  Briton.  On 
fit  la  \  isite  de  ses  papiers;  il  fut  envoyé  à  la  tour.  Amené 
d  abord  le  J  mai,  et  une  seconde  fois  le  6,  devant  la  cour  des 
plaids  généraux,  il  fut  mis  en  liberté,  parce  que  l  offensé, 
dont  il  était  accusé,  ne  sufii&ait  pas  pour  détruire  son  privi- 
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léi^r  (le  membre  du  parlement.  Le  jour  même,  il  fit  impri- 
mer, à  plusieurs  milliers  d'exemplaires,  une  lettre  adressée 
aux  deux  secrétaires  d  t  tat  de  l  intérieur,  pour  se  plaindre 
de  ce  c|uesa  maison  avaiL  été  volée,  et  que  les  effets  enlevés 
étaient  dans  leurs  mains  ;  ils  lui  répondirent  que  ses  {.^apiers, 
les  seuls  objets  enlevés  de  chez  lui,  ne  lui  seraient  pas 
jeiidus,  et  qu'ils  avaient  été  remis  au  procureur  général, 
qui  était  chargé  de  le  poursuivre.  Wilkes  répliqua,  et  éta- 
blit une  imprimerie  dans  sa  maison  ;  le  North  Briton  parut 
de  nouveau^  et  Tauteur  porta  plainte^  à  la  cour  du  banc  du 
roi,  du  traitement  qu^on  lui  avait  fait  éprouver;  cette  cour 
était  saisie  de  l'accusation  dirieée  contre  lui. 

A  la  rentrée  du  parlement ,  le  1 5  novembre,  un  message 
du  gouvernement  instruisit  la  chambre  des  communes  des 
mesures  prises  contre  Wilkes;  et  le  numéro  45  du  North 
Briton  fut  déposé  sur  le  bureau.  \a  chambre  décida  que  ce 
panier  était  un  libelle  scandaleux  et  séditieux,  et  ordonna 
f]n  il  serait  hnilé  par  le  bourreau.  Quand  1rs  s!iérifts  de  Lon- 
dres voulurent  faire  exécuter  cette  sentence,  la  pnpulace 
les  insulta;  cependant  ils  en  vinrent  à  bout,  et  un  des  mu- 
tins fut  pris;  1  émeute  qui  s  ensuivit^  fut  le  connneiiceraent 
des  mouvements  populaires  qui  se  renouvelièreut  à  chaque 
incident  de  la  contestation  entre  Wilkes  et  le  gouverne- 
ment. Wilkes  fut  dès-lors  regardé  comme  le  champion  du 
peuplfe;  et  Ton  reconnut  bientôt  que  la  basse  classe  n'était 
pas  la  seule  qui  épousait  sa  cause  ;  car  le  conseil  général  ^e 
la  cité  rejeta  la  proposition  de  voter  des  remercîments  aut 
shérifis  pour  leur  conduite  eonrageuse ,  en  exécutant  les  or- 
dres du  parlement.  M.  Wilkes  obtint  ensuite,  de  la  cour  des 

fdaids  généraux,  un  jugement  qui  lui  accordait  loooliv.  ster- 
ings  de  dommages, contrele Àus-secrétaire  d  état,  qui  avait 
fait  saisir  ses  papierSvDes  ouvriers  imprimeurs,  emprisonnés 
pour  la  même  cause,  obtinrent  aussi  des  indemnités.  Sur 
ces  entrefaites^  Wilkes,  grièvement  blessé  dans  un  duel,  fut 
obligé  de  rester  long-tenis  chez  lui  Cet  acoident  l'empê- 
c!i:î  de  y>araître  à  la  chambre  des  communes,  pour  répondre 
aux  accusations  portées  contre  lui.  Ensuile  il  partit  pour 
Paris,  le  a4  décembre,  parce  que  la  chamhre  avait  décidé, 
que  les  privilèges  du  parlement  ne  s'étendaient  pas  au  cas  de 
libelle.  Les  deux  chambres  avaient  présenté,  le  23  novem- 
Lr»' ,  au  roi,  une  adresse,  qui  exprimait  leur  indignation 
contre  le  JNorth  Brifon,  et  apj>rouvait  les  mesures  prises 
par  le  gouvernement.  B'autres  coipi  suivirent  cet  exemple. 
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mort  du  comte  d'Egremont ,  arrivée  le  21  août ,  donna 
lieu  à  une  négociation,  tendante  à  effectuer  une  réunion 
entre  les  chefs  des  différents  partis  polit  iques.  Le  27  et  le  28, 
le  comte  de  Bute  eut  des  conférences  avec  le  roi  ;  M.  Pitt 
en  eut  une  de  deux  heures,  le  2g.  Le  hruit  courut  qu'il 
allait  reprendre  la  place  de  secrétaire  d'état.  Il  paraît  que 
les  arrangements  proposés  ne  purent  avoir  lieu  ;  la  place  fut 
donnée  au  comte  de  Sandwich,  le  2  septembre,  et  le  mi- 
nistère fut  renforcé  par  la  nomination  du  dur  de  Bedford  à 
la  présidence  du  conseil.  Le  10,  le  comte  d'Egmont  fut 
mis  à  la  téte  de  1  amirauté. 

Le  16  août,  naquit  Frédéric  duc  d'Yorck.  Le  2  décem- 
bre, le  roi  annonça  le  mariage  de  sa  sœur,  la  princesse 
Augusta,  avec  le  prince  héréditaire  de  Brunswick.  11  fut 
célébré  le  16  janvier  1764. 

•  En  Irlande,  de  nouveaux  troubles  se  manifestèrent  dans 
le  nord;  les  mutins  se  donnaient  le  nom  de  Heurts  ofoak^ 
(cœurs  de  chêne),  et  se  distinguaient  par  des  branches  de 
cet  arbre  à  leur  chapeau.  Au  mois  de  septembre,  on  fut 
obligé  d  employer  la  force  pour  dissiper  les  rassemblements. 
Quelques  factieux  furent  tués  et  blessés.  Des  associations 
se  formèrent  à  cette  occasion  dans  tous  les  comtés,  oii 
s'étaient  passés  les  désordres,  et  dans  ceux  qui  en  étaient 
voisins. 

Dans  rinde,  la  compagnie  continua  la  guerre  contre 
Cossim-Aly-Khan,  qu'elle  avait  fait  soubab  du  Bengale, 
après  avoir  déposé  Mir  Jaffier.  Le  soubab  avait  mis  quel- 

Îiues  restrictions  au  commerce  des  Anglais  dans  ses  états; 
a  compagnie  en  exprima  son  mécontentement.  On  envoya 
au  soubab  un  agent  pour  négocier  une  modification  au  traité 
existant  ;  cet  agent  fut  massacré,  avec  sa  suite  ,  en  revenant  à 
Calcutta.  La  guerre  fut  en  conséquence  déclarée  à  Cossim, 
au  mois  de  juin  1768,  et  Mir  Jaffier  rétabli  dans  sasoubabie. 
Patna,  capitale  des  étals  de  Cossim,  fut  prise  le  aS;  mais 
il  la  reprit  bientôt  et  délit  les  Anglais.  Son  armée  fut  battue , 
»  le  2 août,  dans  les  plaines  de  Gériah  ;  le  1 1  octobre,  Monghir, 
sa  principale  place  d'armes ,  fut  emportée;  et  Patna,  son 
dernier  asile,  tomba,  le  6  novembre,  au  pouvoir  des  An- 
glais. Alors  (Cossim  se  réfugia  chez  Soujah-Oul-Doula , 
nabab  d'Aoud ,  et  visir  du  grand  mogol  ;  il  fut  accueilli 
seul  :  on  refusa  de  recevoir  ses  troupes* 

Comme  Wilkes  continuait  à  rester  en  France,  la  cham- 
bre des  communes  déclara,  le  19  janvier  1764,  que,  par  sort 
1.  36 
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irfiis  «le comparaître  dans  le  délai  fixé  qui  expirait,  it  marh» 
qiiait  a  la  chambre,  et  se  metiait  dans  le  cas  d'en  être  ex- 
pulsé. Cette  mescire  fut  adoptée  par  une  grande  majorité ^ 
mais  après  de  longs  débaU  ;  car  la  léance  dura  vingt  heurea. 
JLe  même  jour,  lord  Sandwich  dénonça  k  la  chanmre  hauter 
un  ouvrage  de  Wilkes^  inlitiiU^  Ess0Û  suriafomme,  comm« 
indécent  et  impie ,  et  renfermant  des  notes  injurieuses  à  la 
réputation  et  à  Thonneur  du  docte  Warburton,  évé()uc  der 
Glocesterf  à  qui  elles  étaient  attribuées.  La  chambre  décida 

Îu'il  avait  enfjreint  les  privilèges  de  membre  du  parlement4r 
iC  procès  se  poursuivit  contre  lui  devant  les  tribimauz.  Le 
février,  la  cuur  du  banc  du  roi  le  déclara  coupable.  N'ayant 
pas  comparu,  une*  sentence  de  rnntumace  fut  prononcée; 
ce  qui  annula  de  ff»it  le  procès  qu  il  avait  intenté  aux  secré-^ 
laii<'s  (I  «'fat. 

Le;  triomphe  du  ministère  était  complet.  Il  avait  obtenu 
un  jugement  c«ntre  l'un  de  ses  principaux  adversaires,  et 
avait  même,  piivé  pour  1  avenir  toute  personne  (jiiciconque 
du  privilège,  regardé  jusqu'alors  ciniiiue  le  rempart  inexpu- 
giial>U  des  écrivains  de  l  opposition.  Mais  les  ministres  fu- 
rent à  leur  tour  attaqués  sur  un  point  où  il  leur  était  difficile 
de  se  défendre. 

Le  i4  février t  sir  William  Mereditk ,  fit ,  à  la  chambre 
des  communes^  la  proposition  suivante  :  «  Un  ivarrant 
»  général d appréhender  au  corps,  et  saisir  les  auteurs, îm- 
»  primeurs  et  éditeurs  d^un  libelle  séditieux  ,  ainsi  que  leursr 
»  papiers,  nVst  pas  garanti  par  la  lot  »,  Cette  proposition» 
embarrassa  beaucoup  les  ministres  ;  d'un  côté ,  ib  n'avaient 
pas  Tintent  ion  de  défendre  le  caractère  légal  des  warranta 
gtruéraux;  de  laulre,  ils  ne  se  souciaient  pas  qu'une  déci- 
sion expresse  du  parlement  sur  ce  point,  leur  imposât  de» 
entraves  V.n  même  tenis,  les  arguments  en  faveur  de  la  pro- 
position étaient  si  forts  et  si  péreiiiptoires,  qu  apiès  des  dé-' 
bats  tres-lougs  et  très-animés,  on  ne  tmuva  pas  de  meilleur 
moyen  d  en  annuler  1  effet ,  qu'en  Tajonmant  à  quatre  mois; 
ce  qui  équivalait  à  un  rejet.  l>a  niajoi  lté,  qui  vota  poui  le 
ministère  en  cette  occasion,  lutlneii  moins  numbreuse  que 
celle  qu  il  avait  ordinairement  pour  lui.  Le  public  prit  le 
plus  grand  intérêt  à  cette  affaire;  la  cité  de  Londres  déli- 
oéra  de  donner  le  diplôme  de  citoyen  au  président  de  la  cour 
des  plaids  généraux,  comme  on  témoignage  de  gratitude 
pour  son  opposition  aux  warrants  généraux.  Cet  exemple  fut 
suivi  par  la  cité  de  Dublin i  et  plusieurs  des  prtocipalaé 
villes  du  royaume. 
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Quoique  les  ministres  eussent  l'air  d'avoir  srlccômbé 
<]ans  celte  occasion,  la  marche  fies  affaires  ,  surtout  dans 
les  dispositions  relatives  aux  finances,  prouva  f|u  ils  n'a- 
vaient rien  perdu  de  leur  force.  Ils  n'éprouvèrent  même  pas 
d'opposition  dans  les  deux  chambres  sur  les  points  les  plus 
importants.  Leurs  mesures  étaient  si  bien  prises,  que  ,  sans 
mettre  des  impots  nouveaux,  sans  ouvrir  d  emprunts,  sans 
établir  de  loterie,  ils  levèrent  les  sommes  nécessaires  pour 
éteindre  une  dette  contractée  pendant  la  guerre  et  non  en- 
core acquittée.  L'époque  du  renouvellement  de  la  charte 
de  la  banque  étant  arrivée,  cette  compagnie  l'obtint  de 
nouveau  pour  vingt  ans,  à  condition  de  payer  100,000  lir. 
slerling  au  gouvernement,  et  de  prendre  à  trois  pour  cent 
un  million  en  billets  de  l'échiquier,  payables  en  176G. 

Si  l'opposition  avait  été  muette  dans  le  sein  des  cham- 
bres, elle  s'en  dédommagea  au-dehors;  ses  écrivains  atta- 
quèrent, surtout,  la  partie  du  plan  de  finances  qui  appli- 
quait 1  excédent  des  recettes  au  fond  d  amortissement. 

On  entama  cette  année  le  projet  d  alléger  le  fardeau 
de  la  Grande-Bretagne,  en  imposant  les  colonies  de  l  A- 
mérique  septentrionale  ;  projet  cpii  eut  des  suites  auxquelles 
on  élait  loni  de  s'attendre.  Au  mois  de  mars,  M.  Grenville 
proposa,  à  la  chambre  des  communes,  diverses  résolution.c 
qui  soumetlaient  à  des  droits  les  marchandises  étrangères 
importées  daris  ces  colonies  ^  le  produit  de  ces  «Iroils  devait 
lître  payé  à  Téchicpiier  de  la  Grande-Bretagne,  el  réservé 
pour  payer  la  dépense  qu'occasionait  la  défense  des  colo- 
nies ;  mesure  qui  leur  enlevait  h;  peu  d'argent  qu'elles 
avaient  en  circulation.  En  mt^me  tems,d  autres  lois  génè- 
rent beaucoup  1  usage  du  papier-muuuâic  dans  les  transac- 
tions entre  particuliers. 

Le  résultat  de  1  établissement  du  droit  sur  les  marchan- 
dises dans  les  colonies  ,  fut  la  saisie  et  la  condamnation  de 
beaucoup  de  navires  et  de  cargaisons,  de  soi;le  (pie  le  com- 
merce,  très-lucratif,  mais  irregulier,  qui  se  faisait  entre 
les  colonies  anglaises  et  les  colonies  françaises  et  espa- 
gnoles, et  (pii  avait,  en  quelque  sorte,  été  rendu  légal,  fut 
chargé  de  droits  si  onéreux,  et  soumis  à  des  restrictions  si 
,  rigoureuses  ,  qu'au  grand  détriment  des  colonies  anglaises  ^ 
il  fut  réduit  à  peu  de  chose. 

Le  ministre  avait  fait  passer,  an  mois  de  m^irs,  avec  le'à 
lois  citées  plus  haut,  une  résolution  lendante  à  établir  sur 
les  colonies  un  im|><U  direct  et  un  droit  de  timbre.  Les 
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Américains  marquèrent  leur  résistance  à  ces  prnjrt^ .  fn 
formant  des  associations,  où  i  on  résolut  de  renoncer  à  l'u- 
sage (les  manufacture»  anglaises ,  et  d'encourager  celles  de 
leur  pays. 

Quoique  l'avenir  parut  mma^  Ant  ,  les  ministres  se  senti- 
rent si  forts,  <\y\  ils  îi'hesih  rent  pas  à  iaire  preuve  de  leur 
puissance,  en  ieii\oyant  dti  service  militaire  plusieurs  offi- 
ciers, dont  fpieitjues-uns  étaient  dans  Ips  gi  ades  élevé's.  On 
attribua  cette  mesure  au  vote  de  ces  ofiiciers  dans  raffaire 
des  warrants  généraux. 

Kn  Amérique,  la  guerre  contre  les  Indiens  fut ,  sinon  ter- 
minée, au  moins  resserrée  dans  des  limites  plus  étroites.  Aa 
mois  d'avril ,  sir  William  Johnson  conclut  un  traité  <ie 
paix  avec  les  Scnécas ,  \r\hu  iroqnnîse;  et,  en  automne  Jes 
tribus  confédérées,  entre  VOhio  et  le  lac  Hrîé  ,  se  soumi- 
rent, par  suite  des  expéditions  que  ûrenti  dans  leur  paySj 
les  colonels  Bradsbeet  et  lîouquet. 

Dans  l'Inde  ,  Cossim-Aly-Khan  ,  ayant  réussi  à  faire  dé- 
clarer Soujah-Oul  Doula  en  sa  faveur,  parvint  ensuiie  à 
mettre  en  campagne  un  corps  de  troupes,  qui  défit  un  déta- 
chement anglais.  Alors,  le  Nabab  et  le  Grand-Mogol  sou- 
tinrent la  cause  de  Cossim ,  avec  une  armée  de  cinquante 
mille  hommes.  Le  colonel  Munro  marcha  aussitôt  à  reuuenii 
avec  neuf  mille  hommes,  le  rencontra,  le  22  octobie  176^, 
près  de  Buxar,  à  cent  milles  au-dessus  de  Patna,  et  le  défit 
complètement.  Le  Grand-Mogol  se  mit  sous  la  proiectuiti 
des  Anglais,  et  signa,  dans  le  camp  même,  un  traite  avec 
la  compagnie.  Le  major  Munro,  ayant  été  repoussé  avec 
•  ime  perte  considérable,  dans  une  attaque  contre  le  fort  dç 
Chanda-Geer ,  se  retira  sous  les  murs  de  Benarès. 

Les  voyages  de  découvertes,  qui  ont  tant  illustré  le  rè^ne 
de  Georges  lïï,  commencèrent  cette  année.  La  première 
de  ces  expéditions  fut  commandée  par  le  coniraodorc  liyron, 
qui  partit  le  21  juin  pour  faire  le  tour  du  monde. 

Le  roi  ouvrit  la  session  du  parlement  le  10  janvier  ijGS, 
lit  allusion  ,  mais  assez  légèrement,  aux  différends  qui  exis- 
taient entre  la  métropole  et  les  colonies  ,  en  disant  :  «  J  ai 
M  lieu,  d'après  votre  conduite  précédente  ,  de  compter  sur 
»>  votre  sagesse  vX  votre  fei  oieté  pour  faire  triompher  l  o- 
»  beissance  aux  lois  et  le  respect  à  l'autorité  législative  de 
j»  ce  royaume  ,  si  essentielle  au  s.-^lul  de  tous ,  et  pour  prcn- 

dre  les  mesure^  les.  plus  p/^opres  à  unir  et  à  cousoiider, 
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»  cîiaqiie  partie  de  mes  étals,  de  manière  qu'elles  y  Iroii- 
w  vent  un  avantage  et  un  soutien  mutuels.  » 

Le  parti  tle  l'opposition  ,  dans  la  chamhie  des  communes, 
essaya  de  nouveau  ,  le  29  janvier,  de  faire  passer  une  réso- 
lution contre  le  caractère  légal  des  warrants  généraux  ;  mais 
cette  proposition  fut  écartée  par  la  question  préalable. 

Ainsi  le  ministère  semblait  s'affermir  davantage,  mal- 
gré les  pronostics  que  l'on  avait  tirés  «lu  peu  de  force  qu'il 
avail  montré  dans  les  questions  qui  le  concernaient,  du- 
rant la  dernière  sessit^i  du  parlement.  On  avait  pensé  que 
le  coup  qu'il  avait  lancé  à  ceux  de  ses  adversaires  qui  étaient 
à  sa  portée  ,  en  les  destituant,  devait  naturellement  l'affai- 
blir davantage,  et  finir  tôt  ou  tard  par  le  faire  tomber.  On 
était  dans  1  erreur;  sa  cbute  devait  venir  d  un  autre  côté  : 
mais  il  en  fut  lui-môme  la  cause. 

La  résolution,  tendante  à  établir  un  droit  de  timbre  dans 
les  colonies,  n^avait  pas  été  immédiatement  convertie  en 
projet  de  loi ,  afin  de  leur  laisser  le  tems  de  proposer  tout 
autre  impôt  qu'elles  préféreraient,  pourvu  qu'il  filt  d'un 
produit  égal.  Ijorsquc  tes  agents  des  colonies  vinrent  remer- 
cier le  chancelier  de  l  écbi(juier  de  cette  marque  de  défé- 
rence, il  leur  dit  qu'il  était  disposé  h  recevoir  toute  propo- 
sition de  la  part  des  colonies,  pour  un  impôt  équivalent  au 
droit  de  timbre;  et  leur  lit  entendre  en  même  tems,  (\u(i 
leurs  commettants  seraient  en  droit,  en  consentant  à  cet 
impôt ,  d'établir  un  antécédent ,  pour  être  consultés  (proba- 
blement par  le  minisière),  avant  d'être  imposés  par  le  par- 
lement. Ijeaucoup  dç  personnes,  en  Angleterre,  et  peut- 
être  les  agents  eux-mêmes,  regardèrent  cette  ouverture  du 
ministre  comme  pleine  de  bienveillance  et  de  générosité. 
'Mais  les  colonies  la  considérèrent  plutôt  comme  un  affront 
que  comme  une  courtoisie.  Aucune  n'autorisa  ses  agents  à 
consentir  au  droit  de  timbre ,  ni  à  offrir  un  autre  impôt  ea. 
compensation.  Quelques-unes,  même,  adressèrent  au  roi, 
et  aux  deux  chambres  du  parlement,  des  pétitions,  qui  met-  • 
taient  directement  en  question  le  pouvoir  et  la  juridiction 
de  la  législature  britannique  sur  leurs  biens. 

Cette  mauvaise  humeur  et  cette  opiniâtreté  des  colonies ,1 
auraient  dû,  seules,  à  ce  qu'il  semble,  empêcher  de  leur 
imposer  de  nouveaux  fardeaux.  On  aurait  dô  prendre,  <Ui 
moins,  des  mesures  préalables  pour  prévenir  l'opposition  , 
dont  cette  opiniâtreté  n'était  qu'un  présage  trop  certain  , 
et  sauver  à  la  Grande-Bretagne  T humiliation  de  voir  se$. 
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lois  publiquement  méprisées  ;  et  son  droit  êe  les  faire  rnn^ 
leslcr  absolument  par  ceux  que  l  uuiveiii  avait  jusqu  aluii 
regardé  comme  ses  plus  fidèles  sujets.  -  •  ♦ 

il  faut  cependant  dire,  à  t'hottoew  dn farloMfl ,  ^[liv^ 
inalgré  la  &ciiité  avec  bqueUe  le  vote,  concernaot  le  fMou-* 
Toir  de  mettre  un  draifc  de  timbre  sur  le»  colonie» ,  airatl 
passé  dans  la  chambre  des  Gommuine»,  durant  la  derrière 
session  y  son  établissemeiit  final  occasiona  des  débats  irè»* 
-vifs.  Les  argimients  furent  éputsé&,  d^câtlé,  poinr  prouvei^ 
quHl  était  raisonnable  que  rAin(U'i()i|e  contribuât  aux.dé-^ 
penses  générales  de  letat  »  et  qu'iMMliétropole  avait  un 
droit  naturel  sur  se»  Golonies  ;  il»  le  lurent  également,  de 
l'autre,  pour  démontrer  la  nécessité  qui  existe,  dans  un  étal 
libre  ,  d'être  représenté  pour  pouvoir  ^Irc  imposé,  et  Tin-' 
justice  du  pouvoir  d  imposer,  exercé  par  uu  corps,  dont  le 
fardeau  doit  être  diminué  en  proportion  du  poids  supporté 
par  ceux  qu'il  impose.  Mais  ces  points  importants  Jir  ]>ou— 
vaient  être  décidés  par  des  raisonnements.  Les  ministres 
étaient  résolus  à  emporter  le  bill  du  timbre;  il  reçut  la 
'sanction  royale  le,  22  mars  1765.  '      (  ■•-v/î 

Indépendamment  de  ce  bill,  un  auUe  avait  pour  but 
d^encoura^r  l'importation  des  bois  de  cbarpente  venanï 
des  colonies  d'Amérique  ;  le  profit  qu'elles  en  devaient  tire# 
ne  pouvait  manquer  de  compenser  les  effets  du  droit  de 
timbre;  mais  elles  étaient  trop  ulcérées ^  pour  que  cet  adoiH 
eiasement  pût  produire  un  e&t  salutaire  sur  leur  esprtti;ti£ 
.  Sur  ces  entrefaites ,  le  roi  avait  été  attaqué  d'une  màUdHf 
regardée  ,  aujourd  bui ,  comme  ayant  été  de  la  même  nature  ^ 
que  celle  dont  il  fut  affecté  plus  tard.  Quand  il  fuf  rétabli  , 
il  alla,  le  24  avril,  à  la  chambre  de» pairs  ;  et,  après  avoi^ 
parlé  de  sa  tendre  sollicitude  pour  ses  sujets ,  il  s'exprima^ 
ainsi  :  «  Quoique  mon  indisposition  n'a-it  pas  été  dangereuse, 
w  elle  m'a  fait  fiire  des  réflexions  sur  la  situation  où  je  lais- 
«  serais  mon  royaume  et  ma  Camille  ,  s'il  plaisait  à  Dieu  dp 
»  m  appeler  à  lui,  pend-^nt  que  mon  successeur  est  encore 
»  dans  uu  âge  si  tendre.  j>  \in  c )nsc quence  ,  il  proposa,  au 
parlement,  de  considérer  s'il  ne  conviendrait  pas  de  l'in-* 
vestir  du  pouvoir  de  désigner  de  tems  en  tems  la  reine  ,  otr 
toute  antre  personne  de  la  famille  royale ,  résidant  habituel— 
lenient  daiis  U  Graiide-Bretagne ,  pour  avoir  la  garde  de 
çe  successeur  et  exercer  l'emploi  de  régent ,  avec  1  assistance 
d'un  conseil ,  iusqu'à  la  majorité  du  prince.  *«m<«« 
,  JLa  cbaïubre  des  paim  reçut  bientôt  un  bill  «édigé  d'aprâ# 
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Tacte  de  régence  passé  dans  la  vingl-quatrième  année  da 
règne- du  feu  roi.  Quand  on  le  discuta,  il  s'éleva  un  doute 
sur  la  queslion  de  savoir  quelles  étaient  les  personnes  fjui 
coinposaienl  la  famille  royale.  I^s  pairs,  qui  appartenaient 
a  l  ordre  jutliciaire,  répondirent  que  c'étaient  les  descen- 
dants <le  iieoriî[es  II.  comte  d  Halifax  approuva  celle 
explication,  et  déclara  qu'elle  était  conforme  aux  intentions 
du  roi.  Cependant,  lorsque  le  bill  fut  porté  à  la  chamhre 
communes,  un  membre  fit  la  proposition  d  insérer,  après 
le  nom  de  la  reine,  celui  de  la  princesse  de  Galles,  qui, 
autrement ,  par  1  explication  rapportée  plus  haut  ,  se  trou- 
vait, mal  à  propos,  exclue  de  la  régence.  ï.e  bill  passa  en 
loi,  le  i5  mai,  avec  cet  amendement.  Mais  on  reconnut 
bientôt  que  1  omission  antérieure,  du  nom  de  la  princesse 
douairière,  avait  beaucoup  indisposé  le  roi  contre  ses  mi- 
nistres, pour  lesquels  il  était  auparavant  rempli  de  bien- 
veillance et  de  confiance.  D'un  autre  côté,  des  émeutes 
survenues  parmi  les  ouvriers  en  soie,  de  Londres,  qui  se 
plaignaient  de  manquer  de  travail,  occasionèrent ,  dans  le 
conseil,  des  débats,  dont  il  résulta  qu'il  fallait  attribuer  la 
cause  de  ce  mal  ,  trop  réel,  à  la  diminution  des  demandes 
«les  colonies  de  l'Amérique.  Les  ministres  encoururent  ainsi 
la  haine  du  roi;  et  l'aversion  du  peuple,  pour  eux,  sè 
changea  en  mépris. 

Alors,  les  personnes  qui  avaient  la  confiance  particulière 
du  roi,  furent  cliargées  de  faire  dps  propositions  aux  chefs 
de  l'opposition,  pour  la  formation  d'un  nouveau  ministère. 
Knsuiie,  vers  la  lin  de  mai ,  le  duc  de  Cumberland  ,  oncle 
du  roi,  eut  des  conférences  avec  M.  Pitt  et  lord  Temple  , 
pour  les  engager  à  y  entrer  avec  leurs  amis.  Mais  I  on  ne 
put  s'accorder  sur  les  arrangements.  Les  ministres,  instruits 
de  cet  acte  d  hostilité  de  la  part  des  confidents  du  roi ,  ne 
gardèrent  plus  de  mesure  avec  la  cour,  et  ôlèrent  à  M.  Stuart 
Mackenzie,  frère  du  comte  de  Ilute,  un  emploi  lucratif  qu'il 
avait  en  Ecosse,  et  qu'il  remplissait  d  une  manière  irrépro- 
chable ;  ils  destituèrent  aussi  le  duc  de  Northumberland , 
gendre  du  comte  de  Ilute,  et  M.  Fox,  son  constant  défen- 
seur dans  la  chambre  des  communes. 

Enfin  ,  le  duc  de  Cumberland  parvint  à  terminer  les  ar- 
rangements relatifs  à  un  nouveau  ministère,  qui,  le  10  juil- 
let ,  fut  composé  de  la  manière  suivante  :  le  marquis  de 
Kockingham,  premier  lord  de  la  trésorerie  ;  le  duc  de  Graf» 
Wn  et  le  génl'ral  Conway,  secrétaires  d'état  ;  M.  Dowdei*; 
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well,  chancelier  (ie  réchiquier;  le  comte  de  Winchelsea, 
présitleiit  du  conseil  ;  le  dur  de  jScwcaslle  ,  garde  du  sceau 
privé.  Lord  INorihin^tûu  resta  chancelier,  et  le  comte 
d'f^gniont ,  premier  lord  de  1  amirauté.  L'élévation  auba4r 
uuente  du  président  Prait  à  la  pairie,  sous.  k.  titre  de  iord 
JLamhden,  suffit  pour  donner  une  idée  .du  caractère  politique 
du  nouveau  ministère.  Le  comte  de  Hertford  fut  nommé 
vice-roi  d^Irlande.  ^  t 

Le  gouvernement  ayant  acheté  du  duc  d'AthQ|vlilr4M>u~ 
yçraineté  de  Tîle  d'Atholt.eUeittt,le  M»i|iai,  incoifiM|||pà 
la  érande-Bretagne  et  soumise  àu^  m4ioes4^ii4e/#MMBe  ; 
on  en  prit  possession  le  i".  juin.  \^      v  >  ^ 

Le  21  août,  naquit  un  ooityeau.  priace^wia'HilW'^Wif-- 
Kenri. 

Le  3i  octobre,  le  duc  de  Cuniberland  mourut  subitement 
k  l'âge  de  quarante-quatre  aus.  Son  courage,  la  noblesse  de 
ses  sentiments,  et  son  at lâchement  aux  principes  constitu- 
tionnels, l  avaient  rendu  cher  à  la  nation. 

En  Amérique,  l  acté  du  timbre  bouleversa  les  colonies. 
Aussitôt  que  ion  sut  à  Boston  qu  il  avait  passe,  les  navires 
c]ui  étaient  dans  le  port, mirent  leur  pavillon  en  berne;  les  n 
cloches  furent  enveloppées  de  drap,  et  sonnèreni  ciaKope 
^ur  les  çntenementSk  L'acte  fut  impâmé  j3rveoaine^i4|^  d^ 
mort  à  la  place  des  aiines  du  royaume,  etpié4iri||  lrii|(^^ii 
'  sous  le  titre  de  folie  de  VA'agktarn  M,>imfie.  4^  VAmétU^. 
Des  pamphlets  enBammèfcnt  l^sprit  du  peufik^  et  l*exhor^ 
tèrent  àl  union,  pour  s'opposer  à  l'exécution  de  Tact e.  Il  fut 
jbrûlé  publiquement  en  plusieurs  endroits.  Une  partie  dba 
personnes  arrivées  d'Europe  pour  exercer  Temploi  -ài^^itf* 
trtbuteurs  de  papier, timbré,  furent  obligées  de  .prêter  pu- 
bliquement le  sermeAt  jj'y  renoncer;  d'autres  retournèrent 
en  Europe»  Les  maisons  des  agents  du  gouvernement,  et<lcs 
personnes  regardées  comme  ennemies  de  la  liberté  améri- 
caine, furent  brûlées.  Beaucoup  de  part iculiersdes premières 
classes  de  la  société,  se  mêlèrent  dans  ces  tumultes  à  lapo-  - 
pulace.  Les  assemblées  provinciales  n  ap[)rouvèrent  pas  ces 
excès;  elles  les  blâmèrent  même;  mais  elles  refusèrent  de 
donner  leurs  avis  aux  gouverneurs,  et  d'employer  h^ur  auto- 
rité pour  renforcer  le  pouvoir  du  gouvernement*  Elles  mani- 
festèrent leur  opposition  à  1  acte ,  et  établirent  des  conûtés, 
pour  correspondre  entTe..eUes.  Un.  congrès  assemblé. à  I>ïiBW- 
.Yorck  convint  de  renfermer,  unç  déclaration  des  droits^  et 
.  des  griefs  des  coloniesi,  dans  une  pétition  adkanée  au  jrotet 
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i»i  deux  chambres  du  parlement.  Le  premier  novembre ,  il 
ne  se  trouva  pas  imesenle  feuille  de  papier  timbré,  dans  toutes 
les  colonies ,  excepte'  à  ÎSew-Yorck.  Toutes  les  affaires  furent 
suspendues  ;  les  tribunaux  et  les  ports  furent  fermés.  F.n 
plusieurs  ejidroîts ,  les  commerçants  sVngagèrent  à  ne  plus 
laire  venir  de  marc  lia ndîst's  d'Angleterre  ,  el  même  à  ne  pas 
vendre  celles  qui  leur  serait  ul  envoyées  par  commission,  à 
moins  qu  elles  n'eussent  été  chargées  avant  le  i".  janvier 
1^66.  Diverses  résolutions  furent  prises  pour  ne  se  servir 
fjtte  des  marcluiiKlbes  fabriquées  dans  le  pays  ;  et,. pour  en- 
Ciomfer  les  maoïifactures  indigènes ,  on  paîrla^  même  en 
^^^ftk^  de  ne  plus  expédier  de  Ubiic  en  Ang1<î^rfe.  £ii 
«  le»  colonies  semblaient  déteirminte  i  essayer  ]ub* 
^a'où  éUes  pouvaient  pousser  U  résistance  à. ee  qu'ei  Iles  ap* 
pelaient  une  mesure  tyraunique,  sans  notirtant  renoncer  à 
leur  dépendance  de  la  métropole*  Dans  les  Antilles,  TimpAl 
du  timbre ,  quoique  mal  vu ,  fut  mis  à  exécution  à  cause  dû 
leur  faiblesse  individuelle  et  de  leur  position  respectivement 
isolée.  Il  y  eut  cependant  des  trouble»  à  'Saint-Christophe 
ft  à  Nevis. 

"y  Jjt  roi  ,  dans  son  discours  à  la  rentrée  du  par1(  nu  nt  ,  le 
17  décembre  1765,  parla  des  événementsârrives  en  Amérique^ 
comme  méritant  l  altention  la  plus  sérieuse  des  deux  cham- 
bres ,  et  promit  de  faire  mettre  sous  leurs  yeux  les  détaiU 
les  plus  circonslanciés  ,  aussitôt  qu'ils  seraient  arrivés. 
^  Dans  rinde  ,  le  major  Fletcher,  nomme  pour  succéder  à 
Munro  ,  leva  son  camp  de  lienarès,  le  i4  janvier  17C5,  mit 
Tennemi  en  fuite,  et  assiégea  Chandaghir,  qui  se  rendit 

.  Inenidt;  il  prit  Imsuite  £liabad,  sur  le  Ganoe. 

,  ililMîr  Jaffi«r  mourut  au  commencement  de  tévtvet,  et  eut  ^ 
^j^r  successeur^  son  fils  Nadim-Oul-Doula. 
>  Le'  général  Garnâc,  ayant  pris  le  commandement  &  là 

eicp  de  Muoro ,  passa  le  Gange ,  et  mit  en  déroute ,  le 
mai ,  Tannée  de  Soudja-Oul-Doula*  Celui-ci  ^  après  avoir 
^permis  à  Cossim  de  s'échapper ,  vint  se  mettre  k  la  disposi«- 
tien  de  Camac* 

Le  3  mai  17SS ,  lotà  Clive  arriva^  investi  des  pleins  pouvoirs 
de  la  compagnie.  11  se  rendit  à  l'armée,  et ,  de  concert  avec 
(.aroac  ,  rétablit  Soudja-Oul-Doula  dans  la  nababie  d'Âoud^ 
à  l'exception  d^un  petit  triTifoire  réservé  pour  li^  (irand- 
Moi^'oL  Celui-ci  accorda  à  ia  compagnie  le  divani  ou  la  per- 
ception des  n'venus  des  provinces, de  Bahar,  Urixa  et  Ben- 
•||de.9^ous  la  réserve  d  un  tribut  annuel  pour  lui,  et  d'ums 
L  37 
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somme  pour  If  sou^nîi.  Cetlo  concession  fit  faire  à  la  coin-* 

Sagnin  nos  pas  rapides  vers  la  snu\  erain('té  rîr  reUo  partie 
e  i  Inde.  lî.n 11 n ,  Clive  corrigea  un  jinuibre  infini  d  abus. 
Le  1®^  janvier  17G6,  Jacques-F.douard-François,  fils  de 
Jacqups  11,  et  connu  sous  les  noms  de  chevalier  de  Saint- 
Georges  ,  et  de  prétendant ,  mourut  à  Morne ,  à  1  âge  de 
soixantc-dlx-huit  ans.  De  son  mariage,  avec  Marie-dlé-^ 
mentine,  fille  du  prince  Sobieski,  il  laissa  deux  fils,  Char- 
les-Edouard Louis,  né  le  3 1  décembre  1720,  qui  avait  fait 
une  tentalive  ên  JËcpsse,  en  174^9  et  Henri-Benoît,  né 
le  6  imtrs  1 7  2  S ,  nomm^  cardinal  en  1 7  47  • 

Le  roi  alla,  le  i4  japvîer  1766,  &  la  chambre  êtes  pairs, 
pans  son  discours ,  de  même  que  dans  le  précédent ,  il 
narla  des  troubles  de  T Amérique,  comme  de  l  objet  le^plui 
important  dont  le  parlement  eût  à  s'occu|»er.  Lès  aepx 
chambres  témoignèrent,  par  leurs  adresses ,  qu^elles  consî* 
déraient  cet  objet  soiis  le  même  point  de  vue. 

Les  démêlés  avec  l'Amérique  fixaient  l'attention  de  tout 
le  royaume.  Les  bureaux  des  deux  chambres  furent  bientôt 
couverts  rîe  pétitions  des  grandes  villes  de  manufactures  et 
des  principaux  ports  de  mer.  Toutes  se  plaignaient  de  la  di- 
minutioa  consldérable  du  commerce,  causée  par  les  lois  et 
les  mesures  nouvelles  relatives  à  l'Amérique.  Elles  expo- 
saient que  les  colonies,  qui  devaient  de  grosses  sommes  à 
lamétropole,avaientdéclaré  qucles  impôts  et  les  restrictions 
auxquels  on  avait  soumis  leur  commerce,  les  mettaient  hors 
d'état  de  s^acquitter  ;  que  de  nombreuses  banqueroutes 
aVaient  été  le  résultat  de  ces. mesures,. et  que  Ton  dçvait 
s'attendre  k  la  ruiné  totale  de  plusieurs  branches  de  com-» 
merc« ,  si  Ton  ne  modifiait  pas  ce  système  désastreux.  Là 
Jamaïque  présenta  aussi  une  pétîtîoti ,  où  étaient  exposés 
les  maux,  qui  avaient  accompagné  rétablissement  du  droit 
de  timbre,  par  l'assemblée  de  cette  île,  et  qui  étaient  tels^ 
qu'on  l'avait  laissé  de  côté.  La  Virginie  et  la  Caroline  en- 
Yoyèrent  des  pétitions  sur  le  m^me  objet.  Les  autres  colo-** 
nies  de  l'Amérique  septentrionale  gardèrent  un  silence  de 
mauvais  augure.  Cette  masse  d  oppositions  ne  déplaisait  pas 
au  ministère ,  qui  était  vlécitlé  à  révoc^uer  l  impôt  odieux) 
mais  l'entreprise  offrait  beaucoup  de  difficultés. 

Le  précédent  ministère,  qui  avait  eu  Fidée  de  l'impAt, 
était  naturellement  opposé  à  sa  revoraiioii.  11  la  présentait 
comme  une  démarche  pusillanime,  qui  encouragerait  les  • 
colonies  à  résister  une  autre  fois  à  Tautorité  de  ia  n^étro-. 
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pol©.  Tout  son  parti  partageait  son  opinion.  Ceux  qui 
étaient  convaincus  de  la  nécessité  de  la  révocation  ,  se  par- 
tageaient sur  le  droit  d'asseoir  des  impôts.  Lq  plus  petit 
nombre  niaît  Texistence  du  droit  dans  le  sens  ansolu  ,  et 
soutenait  qù*atfcun  individu  ne  peut  être  imfiOsé  oue  par 
lni-m6me,  ou  par  ses  représenlants.  M«  Pitt  fut  un  dea  mus 
ardents  dâSniseurs  de  cette  opinion.  Le  plus  grand  nombre, 
avec  te  ministère,  citait  beaucoup  de  faits,  pour  prouver  oue 
ce  principe  n^avait  jamais  servi  ac  règle  de  conduite  en  An- 
|^ejtem<  ajoutait  que  les  colonies  avaient  toujours  été 
regardées  comme  liées  par  les  lois  émanées  du  parlement 
de  la  Grande-Bretagne  ,  et  que  la  protection  qu'elles  rece- 
vaient était  un  motif  sufRsant  pour  qu*il  exerçât  le  dro}t  de 
les  imposer.  Celle  idée  était  si  conforme  aux  sentiments  de 
la  généralité  de  la  chambre  des  communes,  que  la  question 
du  pouvoir  de  la  législature  de  la  Grande-Bretagne  ayant 
été  mise  aux  voix  ,  elle  p^p  sans  division.  Un  acte,  rédigé 
d  après  cette  déclaration  ,Wndamnait  en  même  tems ,  dans 
les  termes  les  plus  forts,  la  résistance  des  Américains  au 
gouvernement,  et  annulait  toutes  les  délihérallons  des  as- 
semblées coloniales ,  attentatoires  à  l'autorité  du  parle- 
men|.  ' 
'A^jêcle  du  timbre  f4t  ensuité  révoqué  par  un'l^lll,  que 
èéaz  centanmabres  des  communes  portèrent  à  la  chaioaore 
liante  :  on  n^én  avait  jamais  vu  un  si  grand  nombre  en  pa-* 
reille  occasion.  Le  bill  excita  des  délits  très-orageux  cnes 
les  pairs  :  mais-  enfin  ib  Fadoptèrent ,  et  lé  i8  mars ,  îl  reçut 
la  sanction  du  roi. 

'  .  Cet  événement  causa  une  joie  infinie  dans  toutes  les  villes 
de  commerce  et  en  Amérique  :  plusieurs  province& envoyè- 
rent des  adresses  de  remercîmcnt. 

La  révoi^ation  de  l'impôt  sur  le  cidre,  le  ii  avril,  fut  un 
autre  sacrifice  fait,  par  le  ministère,  au  désir  de  se  rendre 
agréable  à  la  nation.  Le  6  juin ,  une  loi  ouvrit  des  ports 
francs,  sous  certaines  restrictions,  dans  différentes  parties 
des  Antilles;  d'autres  lois  supprimèrent  quelques-unes  des 
entraves  auxquelles  le  commerce  des  colonies  avait  été  sou- 
mis; modifièrent  l'impôt  sur  les  fenêtreset  1  allégèrent  pour 
les  classes  moyenne  et  inférieure;  enfin  une  résolution  de 
la  chambre  des  communes  déclara  illégale  l'arrestation  des 
personnes,  ou  la  saisie  de  leurs  papiers ,  faites  en  vertu  de 
warants  généraux  ,  excepté  dans  les  cas  déterminés  par  les. 
loia.  Les  ministftt  eurent,  de  plu^,. U  mérita  dfi  conclui^ 
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un  traité  de  commerce  avantageux  avec  la  Russie,  d*arrati'* 
^er  avec  la  France  une  contestation,  qui  durait  depuis 
long-tems,  touchant  le  paiement  du  papier-monnaie  du 
Canada ,  et  de  terminer  l'atfalre  de  la  rançon  de  Manille. 

Toutes  les  personnes  qui  n'avaient  pas  fait  attention  à 
l'instabilité  des  ministères  .depuis  quelques  années ,  pensè- 
rent que  celui  qui  existait  devait ,  d  après  des  commence- 
ments si  heureux,  et  qui  lui  avaient  «.oncilië  TafTection  de 
îa  nation  ,  subsister  long-tems.  Cette  idée  fut  déçue.  I>e  3o 
juillet,  le  public  apprit,  avec  la  plus  grande  surprise,  la 
ÎFormation  a  un  nouveau  ministère  ,  composé  ainsi  :  le  duc 
de  GraftoQ ,  premier  lord  de  la  trésorerie  ;  le  «omte  de 
Shdborne ,  un  des  sêcrélâiret  d'^Ut  ;  loid  CimMen 
celièr  ;  M,  Chftrles  Tovrashend^  chancdier  de  récliîquier; 
«niia  M.  Pitt ,  ciéê  comte  de  €hatam ,  fut  nomme  garde  du 
iN:eai|  privé.  Sa  popularité  dinrfjiÉht  beaucoup ,  parce  qn*oa 
|»en$a  i)ii*îl  Avait  employé  son  ÉBlt  pour  reavener  un  nii-* 
mistère,  qui  avait  risqué  son  lexiflKice  çonr  soutenir  dei  priD«* 
cipes  analogues  à  ceux  que  lui-mèoie  professait,         <^  * 

En  automne ,  des  émeuM'  °létlatarent  dan^  difiémlo 
*  parties  du  i^aume  :  elles  Paient  causées  par  le  haut  prit 
des  subsistances.  Il  fallut,  en  beaucoup  d'enoroits»  employer 
la  force  militaire  pour  kis  Ifiaîser.  Plosienvs  personnes  per- 
dirent la  vie.  On  mforma  contre  les  mutina  qne  Tosi  avait 
arrêtés ,  fpais  avec  tonte  la  douceur  que  permettaient  ki 
circonstances.  Le  jgonvëmementf  pour  remédier  au  mal, 
mit,  le  a6  septembre ,  on  embargo  «ur  Texpoitatioii-  du  blé. 
Lorsque  le  parlement  se  rassembla ,  le  1 1  novembre ,  les 
ministres  présétitèi^nt  un  bill  de  garantie,  pour  c^ue  toute 
personne,  ayant  obéi  à  l'ordre  du  conseil,  fût  à  1  abri  des 
|>oursuites  qui  pourraient  être  dirigées  contre  elle  à  ce  su-^ 
jet.  Un  amendement  concernant  ceux  qui  avaient  conseillé 
la  mesure  exécutée  ,  occasiona  des  débats  très-vifs,  surtout 
dans  la  chambre  des  pairs,  où  le  comte  de  Chatam  et  lord 
Cambden  ,  à  la  surprise  générale ,  soutinrent  que  la  cou- 
ronne jouissait  du  pouvoir  de  suspendre  l'exécution  d'une 
loi.  Lord  Mansfiels  ,  juge  et  jurisconsulte  très-éclairé,  prit 
la  défense  des  lois  et  des  principes  constitutionnels. 

L'accroissement  des  revenus  de  la  compagnie  des  Indes 
occasiona  de  grands  débals  entre  les  directeurs  et  les  pro- 
priétaires d'actions  sur  l'augmentation  du  dividende. 
majorité  décida  qu'il  serait  porté  de  six  à  dix  pour  cent. 
Les  actions  haussèrent  beaucoup ,  et  le  gouvernement  no- 

I 
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tMfe  ^tie<ileèTiM»niiMMtM»  4e  ^outtettreknm  alEùre» 
à  un  exMneR  {HiMit% 

Le  %%  aoât ,  WalUs«tCart«r£t  partent  powlam  le  toar 
^  monde. 

Le  2q  sêpttembre  fîit  l'épomie  de  la  ntf4saiice  de  la  priii«* 
cesse  CHarlotte^AngUate-ftawide  «  eut  le  titre  dé  prin^ 
cesse  royale* 

.  La  princesse  Carollne-Mathilde  «sœur  du  roi,  etdëjl'fian- 
c^é  aù  roi  de  Danemalrcky  Christian  VU^  fut  manée  par 
pn>ciirationà  Saint- Jamais,  le  i". octobre ^  et  ensuite iGo-i> 
penhi^ei  le  8  novembre  *i7G6. 

■  L*aii^;aim>tati<^de  Fimpôt  territorial  pendant  la  guerre, 
«▼«kt^  en  opposition  avec  Tancien  usage,  été  continuée!, 
ea  1767,  après  la  paix^  parce  que  le  ministère  pensait 
4|uHl  valait  mieux  la  laisser  subsister,  que  d'asseoir  de  nou<" 
.velies  taxes  sur  les  objets  dç  première  nécessité.  Les  mem- 
bres de  la  chambre  des  communes  habitant  la  campagne  « 
furent  tr^-mécontenla lie  cette  innovation,  et  prirent  si 
hiea  leurs  mesures,  qu^uae  résolution  de  réduire  l'împdt  de 
quatre  schillings  4  trois,  par  ]i%Te  sterling,  passa  à  une 
grande  majorité.  C'était  \p  ^wemiev  échec  fn  matlnre  de  fi- 
nance, qu  un  iLiinislère  eût  suuffrrt  depuis  la  rcvoluUolu 
On  regarda  cette  défaite  comme  un  mauvais  présage. 

L'assemblée  (]f*  New-YorcV  avait  suKstilyé  de  son  chef,  à 
un  acte  du  parlement,  un  règlement  relatif  à  ia  fourniture 
des  troupes.  Quand  il  fut  quesliou  de  ceiteaClaire  en  Angle- 
terre, quelques  personnes  picqH)sèrent  des  mesures  de  ri- 
gueur. l^eR  ininistres  se  bornèrent  à  proposer  un  hill  qui 
défendait  à  1  assemblée  de  New-Yorck  de  passer  aucun  acte-, 
et  au  gouverneur  dy  donner  son  consentement,  jusqu'à 
■ce  qu'elle  se  fût  conformée  4  toutes  le*  dispositions  de 
l'acte  du  parlement;  Ce  biU  passa  eu  loi,  le  S  juillet ,  et  pro- 
duisit l'effet  désiré. 

La  compagnie  des  Indes  avait ,  conformément  aux  ordres 
Idu  ministère,  envoyé  au  parlement  ia  copie  dé  ses  chartes, 
tfe  ses  traités  avec  les  prinoes  de  l'Inde ,  et  de  sa  eorrespan*- 
dance  avec  s6s  employés ,  enfin ,  l'état  4e4MS  ntrrans  tit  de 
ses  dépenses^;  et  l'ewntm  de  ses  papiers  de«n>  Ken  à  cette 
dnestion>^  quel  d^oit  la  ooMpaçnîe  aHHille<àéesac^piînttona 
de  territoire?  Sur  ces  entrefaites,  une  assemblée  générale  * 
des  àctkmnaireS  f  décidai  «  le  6  «mî  ,  que  te  dândenda  aeiaii 
deaket  iui  qaa«<pe«r  «ent^et  oon^ti        piAamt  t(;iL 
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tnême  tems,  de  faire  au  gouvemeinciU  dc5  proposîitôns 
«1  arrangement.  Une  pt  liiioD  présentée  au  parlement, 

en  coji  tenait  deux;  1^.  le  gouverne  ment  açcoraerait  à  la 
compagnie  une  diminution  des  droits  sar  H  th.é  ;  a*.  '  la  . 
compagnie  payerai  ^00,000  livres  pendant  troi*  ans ^  par 
semestre,  et  indemniscraît  trésor^  de»  pertes^  cme  pour- 
raient  lui  occasîooer  la  diminution  des  droits,  et  les  avan-» 
.tages  eUe  obtenait  dans  le  commerce  du  thé.  Les  propo- 
'sitions  fièrent  acceptées  le  12  juin;  mais  la  durée  <fe  lai^ 
langemenl  fot  limitée  à  deux  ans. 

I?ass»aiblée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie , 
B^ayant  pa^  tenu  confie  d'uji  message  du  ministère,  qui  leur 
recommandait  de  ne  pas  augmenter  le  dividende,  jus<^'à  ce 
xfae  leurs  afiaires  eussent  été  plus  mûrement  examinée», -deux 
bills  furent  présentés  k  la  chambre  deacomâMines  :  l'un  dé- 
terminait les  qualités  nécessaires  pour  voler  dans  les  compa- 
gnies de  commerce;  l'autre  fixait  le  dividende  de  laèompa- 
f^ie  des  Indes;  il  cassait  le  dernier  acte  de  la  coàipagniey 
et  obligeait  cette  société  à  ne  pas  élever  ses  dividendes  Aor- 
édk  de  dix  pour  cent ,  jusqu'à  la  prochaine  session  du  pnr^ 
'lement.  Celiill  occasiona  dès  débats  très-animés  :  des  mi- 
nistres'se  joignirent  à  la  minorité  qui  le  combattait. 
'compagnie  offrit,  dans  une  pétition,  de  sVngagpr  à  ne  paS; 
élever  son  dividende  pendant  la  durée  de  son  traité,  si  î  on 
mettait  de  coté  ce  hili  nttenratoire  à  ses  privilèges.  Cela-£ul. 
inutile  ;  il  passa  r ri  loi  le  2g  juin  1767. 

Le  ministère  Cdns'  rvant  toujours  le  projet  de  Inver  des 
impôts  sur  les  colonies  de  T Amérique  septentrionale,  le 
chancelier  de  l  échiquier  crut  avoir  trouve  une  juinière  in- 
directe de  parvenir  à  ce  but,  en  mettant  des  fi  rails  sur  le 
verre,  le  papier,  les  couleurs,  et  le  thé  importés  d'Angle- 
terre dans  les  colonies.  Ge  bill  ne  rencontra  pas  de  contra- 
diction dans  les  chambres,  qui  semblaient  avoir  oublié  les 
mauvais  effets  produits  par  Tacte  du  timbre.  Il  fut  sanctioftné 
le  même  jour,  29  juin.  On  peut  être  étonné  de  la  promptitude 
«avec  laquelle  le  nouveau  projet  d'impôt  fat  adopté ,  avant  que 
la  mauvaise  humeur,  causée  parle  précédent,  eutentièremen  t 
cessé.  Ën  effet,  TAn^rique,  que  la  révocation  de  Tédit  du 
•timbre  avaij:  calmée,  fut  de  nouveau  troublée.  .On  y  regarda 
le  noujvel  acte ,  çomme  un,  essai  de  mesures  plus  oppressireft, 
•Boston ^ootià  le  sig^al/de  lopposilion.'  Le  :»7 .octobre ,  il 
„ÎQ%  résoiu'  diuis  une  assemblée  de$  habitants.,  d'encourager 
'  ics.ntfnufiyUM«i.  du  pays ,        wosimpjder  la  siiop licite 
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réeonomie,  en  s'abstenant  des  superfluités  étmrigèreii* 
2>'autres  colonies  prirent  les  mêmes  résolutions. 

On  Derpençâit  pas  qne  le  ministère  fài  très-uni,  et  on 
ne  le  regardait  pas  comme  très-fort.  Le  comte  de  Chntnm , 
f[uoîque  nominalement  à  la  téte  4es  affaires,  avait  {>erdu 
beaucoup  de  son  inHuence;  le  mauvais  état  d&  «a  santé  le 
força ,  dans  le  courant  de  Tété,  à  renoncer  aux  aiuircs  publi- 
ques. Sa  retraite  laissa  le  ministère  sans  chef.  Il  ne  s^y  trou- 
vais lias  d'homme  i^ui  eût  assez  de  poids,  pour  donner  de 
lastauilitéà  la  machuie  du  gouvernement,  évidemment  va- 
cillante. Peu  de  lems  après  la  prorogation  du  parlement,  le 
22  juillet,  le  marquis  ^le  Kockingliam  reçut  des  pro[)< isitions 
dVntrer  avec  ses  amis  dans  le  mifiisicie  existant  :  négo- 
ciations furent  sans  effet,  au  grand  chagrin  du  public.  Une 
tentative  auprès  du  duc  de  Bedford  fut  de  même  infruc- 
tueuse. La  mort  de  M.  Townshend,  qui  eut  lieu  le  4.  sep- 
tembre, affaiblit  encore  davantage  le  ministère.  Enfin ,  sans 
opérer  un  renouvellement  total,  on  se  boni  a  à  quelques  chan- 
ements,le  l«^  décembre.  Lord  Norihful  nommé  chancelier 
e  l'échiquier;  et  le  comte  Gower,  président  du  conseil.  La 
session  avait  été  ouverte,  le  2^  novembre.  Le  haut  prix  des 
subsistances,  sur  lequel  le  roi  appela  Tattention  du  parle- 
ment, continua  de  causer  des  troubles,  résultats  ordinaires 
de  la  misère  du  peuple. 

Le  duc  i]  Aorck,  frère  du  roi,  mourut  à  Monaco,  le 
septembre  ,  à  l  âge  Je  vingt-neuf  ans.  • 

Le  2  novembre,  la  reine  accoucha  du  prince  Ëdouard-^ 
Auguste. 

héU  irlaoJe,  le  vicomte  Townshend  avait  été  nomme 
rice-roi.  Le  2.0  noveiiibre,  on  pria  pour  ie  roi  et  la  famille 
royale,  dans  les  églises  catholiques,  pour  la  première  fois 
depuis  la  révolution. 

Dans  l  Inde,  la  guerre  eclaU  entre  la  compagnie  et  Haï- 
ijer-Aly-Khan ,  aventurier  heureux,  devenu  maître  d'une 
grande  partie  de  la  côie  Je  Malabar.  A  son  instlgaiiun,  le 
nizam  du  Decan  renonça  à  son  alliance  aver  la  rcjjiipagnie  , 
^t  s  unit  à  lui  contre  les  Anglais.  Une  armée  ctwuuiandée 
parle  colonel  Smiili,  battit  les  deux  confédérés  à  Erraour, 
près  de  Trinomalli,  le  26  septembre  1767.  Alors  le  nizam  fil  la 

Eiix  avec  la  compagnie,  à  laquelle  il  céda  la  sonbabie  du 
ala^at ,  dans  le  Carnatic.  Uaïder  se  retira  dans  un  pays 
montagneux  où  il  sutse  maintenir,  et,  par  la  supériorité  de 
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sa  cavalnlt.  intercepta  fréqutiDineiit  les  secours  envoyés  à 
Farmée  ang^îse. 

Lë  lo  (aiiTÎer  17^,  le  ricomte  WêyitiouUi  est  nomioé 
secrétaire  d^état  pour  Tlatérieur,  et  le  comte  de  Hillsbo^ 
roQgK  »  secrélatre  d*éUt  potir  la  oblonies  ;  place  nouvielic- 
inent  créée^  et  que  Fimporiânce  tmifoors  croissante  dei 
affaires  semblait  rendre  nécessaire.  Le  ministère  s'affermit. 

Le  btU  qui  restreignait  te  dividende  de  la  compagnie  des 
Indes,  était  prêt  d'expirer  :  un  semblable  fut  prdposé.  La 
compagnie,  dans  une  pétition  du  i5  janvier,  le  r€«|>résenia 
comme  contraire  À  sa  charte  »  qui  lui  donnait  le  droit  de 
régler  ses  dividendes ,  et  s'engagea  à  ne  les  atfçmenter  que 
lorsque  TéUt  de  ses  affaires  le  lui  permettrait.  Il  passai 
une  grande  majorité,  et  fiot  sanctionné  le  a3  février* 

parlement  est  dissous  le  12  mars.  Les  contestâtioBS 
pour  les  nouvelle^,  élections  sont  oi*ageuses.  Des  désordres 
sérieux  éclatent  en 'plusieurs  endroits.  Londres  est  troublé, 
SiUK  mois  d'avril  et  de  mai ,  par  des  rassemblements  de  ma- 
telots et  de  porteurs  de  charbon.  Plusieurs  personnes  per- 
dent la.vic  dans  ces  tumultes,  dont  les  principaux  fauteurs 
sont  condamnés  par  les  tribunaux.  Wilkes  attire  de  nonvr.ni 
iattention.  Il  revient  en  Angleterre,  se  présente  à  la  cité 
pour  candi  dat ,  et  écrit,  le  22  mars,  qu'aux  assises  suivantes  il 
se  présenîpra  devant  la  cour  du  banc  du  roi.  N'ayant  pas  été 
élu  à  Londres,  il  réussit  à  l'être  par  le  comté  de  Mîddltvsex, 
le  28  mars.  Le  20  avril,  un  jugement  le  met  hors  de  couri 
«  Un  ordre  de  l'arrêter  de  nouveau  cause  une  émeute  le  ay. 
Il  se  constitue  prisonnier.  Le  10  mai,  jour  de  l'ouverture  an 
parlement,  la  populace  se  rassemble ,  pour  l'v  conduire  en 
triomphe.  Comme  il  ne  parait  pas ,  elle  commet  de  si  grands 
excès,  que  les  militaires  reçoivent  Tordre  de  faire  feu.  Va 
mort  d  un  individu  occasione  la  mise  en  jugement  d  un 
magistrat  et  d  un  soldat  ;  ils  sont  acquiies.  La  cour  du  banc 
du  roi  cassa  ensuite  le  iugemeni  de  couîuinace  rendu  con-» 
tre  Wilkes;  mais  elle  le  condanuia  à  deux  amendes  de  Soo 
Lvies  sterling  chacune,  et  à  deux  emprisonnements.  Tua 
de  six,  l'autre  de  douze  moiS|  pour  les  deux  ouvrage  dont 
il  était  auteur* 

Le  conseil  publie  ,  le  11  mai ,  une  proclamation  contre 
les  émeutes.  Les  deux  chambres  présentent  au  roi  des  adres^ 
ties,  pour  le  remercier  de  cette  mesure.  Le  parlement  est . 
prorogé. le  ai  mai*'     .  ;*       .     /  . 
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.  11  se  rassemble  Je  nouveau  le  8  novembre  1 768.  roi  re- 
commande parliculièrement  à  Tattention  des  chambres  les 
troubles  des  colonies,  et  annonce  que  la  capitale  de  Tune 
d'elles  est  en  révolte  ouverte  contre  rautorité. 

Le  bruit  de  la  mésintelligence  du  ministère  s'était  con- 
firmé, quand  on  avait  vu,  le  21  octobre  1768,  le  vicomte 
Weymouth  ]irpndre  la  place  de  comte  de  Sbelburne,  et  céder 
la  sienne  au  comte  de  Rochford.  Le  comte  de  Chatam,  soit  à 
cause  de  ses  infirmités,  soit  à  cause  des  désagréments  que  / 
lui  attirait  la  roideur  de  son  caractère,  remit  la  garde  du 
sceau  privé  ;  il  eut  pour  successeur  le  comte  de  Bristol. 

Le  roi  de  Danemarck  arrive ,  en  Angleterre,  le  la  août  . 
17-68.  On  lui  donne  des  fêtes  supei*besi  11  quitte  l'Angleterre 
le  iiH  octobre. 

1^  i3  mai  1768  ,  la  princesse  Louise-Anne  ,  sœur  du  roi  » 
était  morte  à  1  â^e  de  vingt  ans. 

Le  8  novembre  1768,  naît  la  princesse  Auguste-Sophie. 
Le  a6  août ,  le  capitaine  Cook  avait  entrepris  son  pre-« 
mier  voyage  autour  du  monde. 
K    Le  18  décembre ,  est  fondée  l'académie  des  beaux-arts. 

Ën  irlapile,  le  3  février  1768  ,  on  limite  à  huit  ans  lad'.irée 
l^os  parlements  de  ce  royaume,  qui,  précédenmieat ,  ne 
■prenaient  fin  qu  à  la  mort  du  roi^ 

%    Le  II  mai ,  la  chambre  des  communes  rejette  la  proposi- 
tion d  augmenter  l'armée. 

En  Amérique,  la  fermentation  et  le  mécontentement  con- 
tinuent.  Le  1 1  février  1768,  une  circulaire  de  l'assemblée  de 
Massachusets-bay,  invite  celles  des  autres  colonies  à  former 
aine  union  générale  pour  soutenir  leurs  droits.  Le  2a  juin^ 
sommée  de  casser  cette  résolution ,  elle  refuse  de  s'y  sou- 
mettre :  elle  est  dissoute.  I^es  autres  colonies  approuvent  sa 
conduite.  Le  10  juillet ,  un  grand  tumulte  a  lieu  à  Boston, 
(  occasion  de  la  saisie  d  un  sloop  par  les  ofBciers  de  la 
douane.  Ce  tumulte  augmente  à  l'annonce  de  l'arrivée  pro- 
^chaine  de  deux  régiments  irlandais.  L'esprit  républicain  se 

Lipa^iifestc.  Le  i4  septembre  ,  un  comité  demande  au  gou- 
verneur la  convocation  d  une  assemblée  générale  ;  il  refuse. 
V^e  CQOvention  est  invitée  à  se  réunira  Boston  ;  le  comité 
|)iorte  les  choses  au  point  de  recommander  aux  habitants 
«e  se  ^uoir  d'armes  et  de  munitions ,  sous  le  prétexte  d  une 
guerre  avec  la  France.  Le  22  septembre,  la  convention  dé-* 

.;claie  qu'elle  ne  veut  exercer  aucune  autorité,  et  qu'elle  a 
seulement  le  dessein  d'exposer  ses  griefs.  Elle  invite  le  gou- 
L  •        i  38 
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verneur  à  convoquer  une  assemblée  générale.  Celui-ci  l*â- 
vertit  de  Tirrégulanlé  de  la  conduite  qu'elle  tient  ;  ellè 
cherche  à  se  justifier,  dresse  un  exposé  de  sa  conduite  pour 
son  agent  à  l>ondres,  et  se  sépare,  le  27,  après  que  chaque 
membre  a  déclaré  sa  ferme  résolution  d'aider  les  magistrats 
à  réDrimer  hê  toonbles.  Le  mèmt  )ùut  ptïïhé  d'Hamx. 
Acaclie,  une  «flotte  portant  deux  régiments  de  lign^^T 
tlétacheflaent  d'artillerie;  ils  forent  liientôt  sulm'aé' 
réffiflaents  tiiandais ,  covninandés  bai^é  jÉénétf0^age. 

0aDs  l'Inde,  le  a5  février  1768,  Mattgaloref  lin  des  princK 
|>auk  ^rts  de  mer  d'Haïder-Aly,  est  pris  par  une  escadhi^ 
ùartie  de  Bombay.  Ce  thef  ravage  les  états  du  nabab  d'Arcate, 
fidèle  allié  de  la  compagnie.  La  supériorité^  M  cavalerie 
le  met  ensuite  à  même  d'attaquer  avec  avantage  plnsfeuri 
détachements  envoyés  contre  lui  ,  et  de  couper  leiiïPs  con- 
vois  ;  mais,  ayant  voulu  dégager  le  fort  de  Moullouag ,  qoë 
le  colonel  Wood  investissait ,  il  est  défait ,  le  4  octobre 
1768,  malgré  la  supériorité  de  ses  forces.  Cependant  il  reste 
encore  à  la  tète  d'une  armée  formidable.  '  ^ 

En  1769,  les  deux  chambres  ,  après  avoir  déclaré  illégalé 
la  délibération  de  l'assemblée  de  Massachusets,  <jui  met- 
tait en  question  Tautorité  du  parlement  britannique,  de 
faire  des  lois  pour  les  colonies ,  et  blâmé  la  conduite  de  la 
▼ille  de  Boston,  préieiitèrent ,  le  i3  février  «  ime  adresse 
au  Toi|  pour  exprimer  leur  approbation  des  mesurés  prîséif 
par  le  gOBvemement,  pour  arrêter  ces  désoidres,  et  deman- , 
ëer.la  sonitioii'de  leurs  auteurs.  Un  bSl-,  conforme  à'cettft' 
demande ,  passe  le  aS  avril.  •  «Ti  ^«iiaij' 

Un  nouvel  arrangement  avec  la  compagoie*  est  smB^ 
tioBiié  le  ao  afril  1709.  fille  s'oblige  à  payer  annuellement 
4oO|000  Hvres*  penibnt  cinq  ans ,  et  obtient  la  £ftculté  d'é^ 
lever  sou  dividende  fusqu^à  douze  et  demi  pour  cent  ; 


i  l'augmentation  ne  ^ut  être  ^ue  d'un  pour  cent  par  an. 
S'il  devenait  nécessaire  de  diminuer  le  dividende ,  alors  une 
somme  égale  serait  déduite  de  la  somme  à  payer  à  1  étal  ; 
les  paiements  annuels  cesseraient  même  entièrement  ^  si  le. 
dividende  était  réduit  à  six  pour  cent.  '  *  • 

Le  aS  février,  un  message  du  roi  annonce  un  déficit  de 
plus  de  5oo,ooo  livres,  dans  les  finances  de  la  liste  civile. 
Le  2  mars,  la  chambre  accorde  la  somme  nécessaire  pour 
le  combler.  *      .  *         ^  '  •           '        .     -     v  -  ^ 

Le  3  février,  Wilkes  avait  été  expulsé  de  la  chambre  dfl| 
comummei  ;  il  est  encoïc?  réélu  et  expulaé'deusÂiii  cooaéeu^. 
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tiTemftiU ,  comme  îofaabîk  à  siéger»  Une  troisième  élection  a 
lieu,  le  iS  avril  ,^  .en  sa  ûiveiir.  La  chambre  admet  le  catfdi** 
dat  qui  a  le  ploa  de  voix  après  lui.  Cette  mesuré  occasione  ' 
Wie  grande  lennentatioiv;  des  adresses  airivent  de  tontes^ 
uarts  contre  It  .ministère^  d'un  autre  côté,  .des  adresses  ' 
tapprouvent  et  se  prononcent  contre  les  ftciieux.  Le  lO^ 
novembre la  cour  dea  plaids  généraux  accorde  à  Wilkea 
4,000  livres  de  dommages  contre  le  comte  d'Haliiaz«.ai-- 
ipnatais'e  du  warant  qui  avait  occasioné  la  querelle. 

Des  émeutes  ont  Heu  à  Londres,  en  automne,  paîmi  les 
ouvriers  tisserands  de  Spitaliiels  ,  causées  par  le  bas  prix  âe% 
|Ournées  dç  travail.  Plusieurs  mutins  sont  arrêtés  ,  jugés,  et' 
exécutés. 

En  Irlande,  le  parlement ,  après  de  longs  débats ,  con- 
sent, le  20  novembre  ,  à  porter  les  troupes  de  ce  royaume- 
de  douze  mille  à  quinze  raille  deux  cent  trente-cinq  hom- 
mes. 11  rejette  un  bill  de  iinances,  parce  qu^il  avait  pris 
naissance  dans  le  con^ieil  d^Ansdeterre.  Un, autre,  qui  ac— . 
corde  nnesomme  plus  considérable^  mais^iavait  étéproposé* 
dans  la  chambre,  passe  à  runanimité.  Le  vice-roi,  dans  le» 
discours  qu'il  prononça  le  a6  décembre. ^  epr^^ Avoir  re*i 
mercié  la  chambre  de'sa- libéralité ,  en  aidant  le  gouneme- 
menty  condamne  sa  conduite  «antérieure ,  comme  empié-^ 
tant  sur  les  droits  de  la  couronnef-  et  -l^tt  inscrire  sur  le 
registre  de  la  chambre  des  pairs  une  protestation  ooofofMf 
4  cette  déclaration  ;.puis  il  ajourne  le  parlement  à  un  terme* 
éloigné.  Cinq  pairs  protestent. 

Dans  rinde,  Haïder-Aly  se  montra,  au  prîntems,  à> 
quelques  mille'^  de  Madras,  à  la  tète  d'un  corps  de  rava-- 
lerie.  Cette  apparition  ,  et  la  nouvelle  qu'il  formait  une 
alliance  aver  un  des  plus  puissants  princes  marattes,  déter-. 
mina  la  présidence  à  signer  un  traité  de  paix  avec  lui,  le  ^ 
avril  1769.  Les  places  prises  respectivement  furent  rendues 
une  ligue  offensive  et  défensive  fut  conclue,  et  la  liberté  du» 
commerce  établie  entre  les  deux  parties  conlracLaules. 

Pour  mettre  uu  Uniie  aux  abus  et  aux.  malversations  da 
gouvernement  de  Tlndei  U  compagnie  décidfr'^  le  i4  juin^ 
d  y  envoyer  trois  per^|ies.vecqniniandables,et  .espérîmen-» 
téesi  avec  le  titre  de  réviseurs  ^  et  les.  investit  de  poinwirsi 
extraordinaires.  Le  ministère  adressa  des  observations  sur  ce^ 
plan^  et  les  accompagna  de  la  proposition  d'accorder^  au 
commandant  de  Tescadre  qui.  devait  aller  dans  F  Inde  ,  à  la. 
demande  de  la.  compagnie ,  ujae  gart  principale  dans^la.di*- 
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TUÛèÊ  dësd&iret)  M  têfc&éè,  Les  fiê^m  pkîlif^ 
On  n^a  jaiiuni  cnténda  pfirkr  chi  bâtnoféùt  qui  les  {^ômît* 
'  Lé  9  janvier  1770  y  le  roi  ouvrit  le  parlemetit:  )pat  ittt 
dbopurs  t  où  il  ftit  qqfsHôil  d6  la  coniinoMidn  cl^s  iroQbleJf 
det  coloniet',  mais  qui  ne  contenait  pa^  no  mot  sur  la  féi*' 
mentatiofi  ciiusée  pat  Taffaire  de  Téleètion  de  Mi^dleset. 
Une  p^poaition  den  parler  dans  1  adresse ,  en  réponse  à'u 
discours  du  roi,  fut  rejetée  h  une  grande  majorité.  I.a  dé^ 
mission  de  plusieurs  ministres,  prouva  bientôt  qu  il  existait- 
4e  la  désunion  dans  le  ministère  et  dans  le  parlement. 

Le  17,  plusieurs  pairs  qui  avaient  des  emplois  à  la  cour, 
donnèrent  leur  démission  ,  et  les  sceaux  furent  6tés  à  lord 
Cambden.  M-  Charles  Yorck,  qui  ne  les  accepta  qu'avec  ré- 
pugnance, mourut  le  20,  Ils  furent ,  le  22,  remis  paf  in- 
térim à  lord  Mansûeld.  Le  même  jour,  sir  John  Cust  fut 
forcé,  par  sa  mauvaise  santé,  de  quitter  la  présid^oce  4é  la 
çhambre  des  commaaesi.  Il  ^rfl  poqr  aiMcil^i^tt^^ 
Norton.  Le  ad,  à  li  surprise  géiiëViAé  «  lé  iû^  m  Qraftoaf 
qoitUi  sa  chàrgb  de  pfemîer  lora  die  b  itêiMaïèj  et  fat  retÈt^ 
placé  par  lonTMonn.  Le  9  ftvtier,  h  cômf e  d'^di&z  M 
liommé  ^rde  du  sceau  priyé. 

I«  miniaftèrefit  féjetêr,  le3o  janvier^  dans  lé^  dèittèlIftâlISâK 
des  propositions  portant  que  la  chambre  des  communes  d&^ 
jmi ,  dans  Teieroice  de  sa  juriâdictiôn,  juger  des  éleclionf 
par  la  loi  du  royaume  ,  ainsi  que  par  Viièage  et  la  pirati^e 
du  parlement  «  qui  fait  partie  de  ta  loi.  (jette  proposititfii' 
j^vait  pour  but  d'arriver  à  une  suite  de  résolutions  ten- 
dantes à  condamner  celles  ^ui  ayaient  été  prises  sw  l'élec- 
tion de  Mlddlesex.  '  ^ 

Le  même  sort  fut  éprouvé  par  deux  autres  proposftîonÀ  ; 
Tune,  du  11  février,  avait  pour  objet  de  rendre  certaines 

Î>ersonnes,  employées  dans  la  perception  des  revenus  de 
'état ,  inhabiles  à  voler  dans  Télection  des  nlembres  du  par-' 
lement  ;  1  autre,  du  28,  de  produire  les.  comptes  de  la  liste 
civile  ,  de  1765  à  1770.  ' 

Les  négociants  qot  fidaaiefit  lè  commerce  de  rAinérique 
septoitrioliale,  expoient^  lè  S  mars,  dans  unë  pétition , 
les  pertes  contîdérables  et  les  funestes  èffets.  causés  par  lies 
droits  immiiés  tut  les  mauphandises  qui  entràiënt  dàhs  les 
colonies*  Le  ministre  présente  un  bill  pour  abolir  ces  dfoitSy' 
à  Texception  de  ceux  qui  frappaient  fliir  le  itié.  Il  passe  eo* 
loi  le  19  avril. 
Le  7  man,  U  chamt>ir<^  âtalne,  malgré  h»  efibrts  dn'MlS^' 
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*  îiistèrîf,  fj^ie  dans  les  élections  contestées ,  fitl  èotnitë  de 
treize  membres  et  deux  scrutateurs,  choisis  sur  un  plus 
grand  nombre  tirés  au  sort,  déciderait  la  difficulté.  Aupa- 
ravant I  enquête  avait  lieu  à  la  barre  de  la  chambre,  et  1  af- 
faire se  déridait  à  la  pluralité  des  voix  de  toute  la  chambre  ,  ' 
ce  qui  lui  faisait  perdre  beaucoup  de  tems.  Le  bill  fut  con- 
verti en  loi  le  i2  avril. 

Le  i5  mars,  la  chambre  des  conmiunes  adopta  la  proposi* 
tion  de  fiire  une  adresse  au  roi,  pour  lui  demander  une 
copie  de  Id  remontrance  adressée  h  sa  majesté  par  le  corps 
de  ville  de  Londres,  et  de  sa  réponse.  Lfeux  autres  propo- 
sitions passent  ensuite  d'une  adresse  au  roi  pour  blâmer  la 
conduite  du  corps  de  ville  et  remercier  le  monarque  de  sa 
réponse.  Les  pairs  donnent,  dans  une  conférence,  leur  ap- 
probation ik  l'adresse  ;  elle  est  présentée  conjointement  par 
les  deux  chambres,  le  23. 

l-e  1:1  avril ,  Wilkes  sort  de  la  prison  du  banc  du  roi ,  cr> 
donnant  caution  de  sa  bonne  conduite  pendant  sept  an$. 
11  est  ensuite  admis  à  exercer  l'emploi  d'aldermati,  auquel 
il  avait  été  élu  dans  la  cité.  Des  sou:,criptions  avaient  payé 
les  amendes  qu  il  avait  encourues. 

Le  i3  juin  ,  la  cour  du  banc  du  roi  acquitte  le  librairf^ 
Woodfall,  éditeur  du  Public  adoertiser,  journal  dans  lequel 
avaient  paru  successivement  les  lettres  à  Ju/iius ,  non  moins  . 
remarquables  par  Télégance  du  slylc ,  que  par  là  violence  de 
leurs  attaques,  contre  difTércntcs  personnes  attachées  au 
gouvernement. 

,         Le  27  juillet,  un  incendie  éclata  dans  l'arsenal  de  Ports-  ^ 
mouth.  On  supposa  qu'il  n'était  pas  l'effet  du  hasard. 

Le  i3  novembre,  à  l'ouverture  du  parlement,  le  roi  », 
parle  d  hostilités  commises  par  le  gouverneur  de  liuénos- 
Ayrès,  contre  un  établissement  formé  par  l'Angleterre  aux 
îles  Malouines ,  annonce  qu'il  a  demandé  satisfaction  à 
l'Espagne,  et  qu'en  attendant  il  a  fait  les  préparatifs  né- 
cessaiiTS  pour  soutenir  l'honneur  de  sa  couronne. 

Le  19  décembre,  le  comte  de  Kochford  est  nommé  se*  ^  . 
crétaire  d  état  des  provinces  du  Sud,  à  la  place  du  vicomte 
Weymoulli ,  et  a  pour  successeur  le  comte  de  Sandwich, 

Le  22  mai  1770,  était  née  la  princesse  lilizabeth. 

Dans  rindc  ,  une  horrible  famine  eut  r?cu  dans  le  Ben- 
gale. 

En  Amérique  ,  la  tranquillité  ne  fut  troublée  qu'à  Boston. 
Le  5  mars  1770,  les  soldats,  insultés  parla  populace ,  firent 

V  .  •  • 

». 
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feu  ;  plusieurs  indivî^us  furpot  tués  et  blessés.  L'oUficW" 
commandant  du  déUchement  fut  9cxpkité  par  le  jury.  ' 

U  a»  janYÎer  771 ,  rambMMMleup  d'Espagne  désavoue 
les  vtolences  ccimmtaes  contre  les  Anglais ,  auxTies  Falkland 
Ainsi  se  termine  cette  affîiire  ,  qui  aurait  po  donaer  lieu  i 
une  guerre  longue  et  sanglante/  ^ 

Lord  Hawke  r«pte,le  9,  «0» emploi  de  premier  lord 
de  1  amirauté  5  il  est  remplacé  par  le  comte  drSan^cb. 

o^intP  d  Halifax  succède  au  comte  de  Sandwich.  Le  ioee 
Bathurst  est  créé  pair  le  23,  et  nommé  chancelie;.  ^  ^ 
A.,  mois  fîe  mars,  le  lord  maire  de  Londres  et  un  aidera 
man  sont  emprisonnés  à  la  Tour,  par  ordre  de  la  chambre 
des  communes,  pour  avoir  fait  appréhender  au  corps  un 
messager  qui ,  en  vertu  d'un  ordre  <Su  roi,  avait  arrêté  Utiis. 
imprimeurs ,  convaincu,  d'avoir  manqué  à  la  chambre  Ils 

les  iôr  ir"f^'''?  ~  mai,  jour  de  la  clôture  deh 

session.  Jls  turent  ramenés  eu  triomphe. 

Le  5  jum  ,  naît  le  prince  Esnest- Auguste. 
Le  8,  meurt  le  comte  d'Halifax.  Le  12  ,  le  comte  de  Suf- 
Mk  le  remplace  comme  secrétaire  d'état  des  provinces  du 

le  dt  Vcœr"^"^'  ^'""^  ^  J^^r 

parlemeot.  Le 
'nrangeuMiit  re» 

lion  Af  1,  «V  "1  -.'  -  T~  promettoît  la  continiw-^ 
m»?„r.„-         '  "pendant .  qu'il  c6nvenail  de 

maintenir  la  ma.  . no  dan.  un  élat  respectable,  et  que  l'irt- 

dieraux  abus  s'étaient  glissés  dans  l'adminisUationd» 
possessions  loiu  tu  nés ,  et  les  protéger  contre  les  dangers  quî' 
j.ounraientles  menacer.  On  comprît  qu'U  était  ,«2*1^* 

""^ù  proposa     voter  l'entretien  de  vingt- 

Cinq  mille  matelots ,  pour  le  service  de  l'année  courante  U 
aUegua  pour  motif  que,  la  Franee  ayant  envoyé  Z  flotte 

qoe  l  Angleterre  y  augmentât  ses  forces  navales,  afin  dV 
conierver  sa  supériorité;  que  de  plus  on  avait  besoin  I 
«««  de. demies  différend,  a^  ec  l'fepagne,  ,1.  nro'  "  "ie^ 

^S^— plus  nombreilse^uè  celle  que  l'on ' 

y  tenait  ordnuirement  :  enûi,,  ,ue  U  gu«re  «tre 
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Russes  et  les  Turcs  avait  forcé  d'employer  plus  de  vaisseaux 
tju'à  Tortlinaire  dans  la  Méditerranée,  afin  d'y  protéger  le 
commerce  anglais.  Le  ministre  fit  principalement  valoir 
l'amélioration  résultante  de  l'établissement  des  vaisseaux, 
en  station  dans  les  ports;  on  en  avait  constamment  vingt 
en  bon  état ,  et  dont  les  équipages  étaient  presque  complets,  ' 
de  sorte  qu'ils  pouvaient  prendre  la  mer  en  peu  de  jours. 

Le  6  février,  la  chambre  des  communes  reçut  une  péti- 
tion signée  par  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques,  ainsi  que 
par  des  avocats  et  des  médecins;  ils  demandaient  un  adou- 
cissement à  la  clause  de  la  loi,  qui  oblige  toute  personne 

Srête  à  prendre  ses  degrés ,  à  signer  les  trente-neuf  articles 
e  la  doctrine  de  l'église  anglicane.  On  observa  que  les  pé- 
titionnaires affaiblissaient  leur  cause,  par  la  manière  dont 
ils  exposaient  leurs  arguments;  car  ils  les  dirigeaient  en  gé- 
néral, plutôt  contre  l'église  dominante  et  les  déclaration» 
exigées,  que  contre  les  points  particuliers  sur  lesquels  ils  • 
avaient  des  objections  à  opposer.  C'est  pourquoi  ils  trouve-* 
rent  des  adversaires,  même  dans  ceux  des  membres  qui, 
malgré  leur  tolérance  pour  la  différence  d'opinions  en  ma- 
tières religieuses,  pensaient  qu'il  est  essentiel,  pour  une  * 
,«glise  dominante,  d'avoir  un  symbole  qui  serve  à  constater^ 
la  croyance  des  ecclésiastiques.  La  pétition  fut  donc  rejetée. 

Le  20  février,  un  message  du  roi  adressé  aux  deux  cham- 
bres ,  leurreconmiandede  considérer  sérieusement,  s'il  n'est 

Ï)as  à  propos  de  suppléer  aux  lacunes  des  lois  existantes  sur 
e  mariage  des  personnes  qui  faisaient  partie  de  la  famille 
royale,  et,  par  des  dispositions  nouvelles,  d'empêcher  les 
tlescendants  du  feu  roi,  à  l'exception  de  ceux  des  princesses 
•mariées  dans  des  maisons  étrangères,  de  se  marier  sansl'ap- 
-probation  du  roi  et  de  ses  successeurs.  Un  bill  fut  proposé 
■en  conséquence,  à  la  chambre  haute,  statuant  que  toutes 
les  personnes  spécifiées  dans  le  message,  ne  pourraient  se 
-  marier  sans  le  consentement  du  roi  ou  de  ses  successeurs , 
déclaré  en  conseil,  et  notifié  sous  le  grand  sceau  :  il  leur 
accordait  cependant,  lorsqu'elles  auraient  vingt  ans  accom- 
plis,  la  faculté,  après  en  avoir  prévenu  le  conseil  privé  un 
an  auparavant ,  de  se  marier  sans  le  consentement  du  roi ,  à 
moins  que  cette  union  ne  fût  désapprouvée  par  les  deux 
chambres.  Ce  bill  rencontra  une  opposition  d  autant  plus 
forte,  que  les  juges  semblèrent  mettre  en  question  plusieurs 
assertions  contenues  dans  le  message;  puisque,  consultés 
*ur  la  question  de  savoir  jusqu'où,  d  après  les' lois  du 
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royaume,  s'étendait  le  pouvoir  du  roi,  de  proposer  ou  d'ap- 
prouver les  mariages  des  membres  de  la  famille  royale,  ils 

répondirent  qu'il  lui  appartenait  pour  ses  enfants  et  ses  pe- 
lit5-enfanls ,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  pas  prendre  sur  eux 
de  décider  s'il  allait  plus  loin.  Le  bill  passa  en  loi  le  i*'. 
avril.  On  supposa  que  le  message  avait  été  orcasioné  par  le 
mariage  des  deux  frères  du  roi,  avec  deux  veuves,  nées  de. 
familles  de  particuliers  anglais,  unions  que  la  cour  n  avait 
pas  reconnues. 

Le  3o  mars,  un  membre  de  la  chambre  des  communes, 
vice-président  de  la  compagnie  des  Indes,  demanda  la  per- 
mission de  présenter  un  bill,  tendant  à  régulariser  la  mar- 
che des  choses  dans  l  lndc  :  il  interdisait  au  gouverneur  et 
au  conseil  la  faculté  de  faire  des  affaires,  et  celle  d'effectuer  un 
changement  total  dans  les  cours  de  justice,  et  dans  la  ma- 
nière de  l'administrer.  I-.a  session  touchant  à  sa  fin,  il  était 
•*  clair  que  la  chambre  n  aurait  pas  le  tems  d'examiner  sufli- 

samment  ce  bill  ;  en  conséquence ,  il  fut  mis  de  côté  ,  aprè^ 
la  seconde  lecture;  m^is  on  était  tellement  convaincu  de  la 
nécessité  de  s'occuper  sérieusement  de  son  t>bjet ,  que  la  pra- 
posiiion  de  nopjmer  un  comité,  pour  prendre  connaissance 
des  affaires  et  de  la  situation  de  la  coinpaguie  dans  l  lude  , 
fut  adoptée  sans  divi^iojv 

La  compagnie,  inslriiilede  ces  dispositions ,  et  convain- 
cue de  l'énormité  des  abus  qui  régnaient  dans  Tlnde  ,  réso- 
lut d  y  envoyer  une  nouvelle  commission.  Cependant ,  les 
faits  contenus  dans  le  rapport  du  comité  de  la  chambre  des 
communes  ayant  excité  une  indignation  générale,  et  le  roi 
avant,  dans  son  discours  à  l'ouverture  de  la  session  ,  le  a6 
novembre,  invité  le  parlement  à  s'occuper  de  la  position  de 
la  compagnie,  lord  North  demanda  la  nomination  au  scru- 
tin d'un  comité  secret  de  treize  personnes  ,  pour  examiner 
^cet  objet.  Peu  de  jours  après,  le  7  décembre,  le  rapport  du 

'  Comijjç  apprit  à  la  chambre  que  les  finam:es  de  la  compagnie 

.  fiaient  en  très-mauvais  état ,  et  que  néanmoins  elle  se  dis- 
posait à  envoyer  dans  l'Inde  une  commission  de  sui^veillance^ 

'  qui  serait  dispendieuse.  Le  comité  proposa  donc  de  mettre, 

four  un  terme  Hxé,  obstacle  à  rexécution  de  cette  n^icsure. 
,  ,e  bill  fut  adopté. 

Le  i^aoûl  1772,1e  comte  d'Hillsborougli, secrétaire  d  état 
'des  polonies  ,  fut  remplacé  par  le  comte  de  Dartmouth,  qui^ 
dans  différentes  occasions ,  ç'était  prononcé  en  faveur  des 
Américains.  Le  9  octobre ,  Iç  comXe  d  liarcourt  fut  nommé 

•  » 
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un  SI  grand  rôle  dans  l'oppositioii ,  obtiot  une  place  dé 
]ord  de  la  trésorerie.  Ces  diverses  mutations  neaîmiiiuè^ 
rent  nullement  la  force  du  ministère* 

Le  S  février  177a  «  la  princesse  de  Galles ,  mère  du  roi  ^ 

mourut  à  l  âge  de  cinquante-trois  ans*  , 
Le  i3  juin  ,  Cook  commence  son  second  voyage. 
Kri  Amérique,  une  expédition  contre  les  CaraÏDesde  Tîle 

Saint-Vinrent,  entreprise  dès  le  mois  de  juillet  1772 ,  ne  fut 

terminée  qn  au  mois  de  février  de  Tannée  suivante*  On 

conclut  avec  t  ux:  uu  arrangement. 

.  Les  capitaines  de  la  marine  royale  demandèrent  ,  à  la 
chambre  des  communes  au  commencement  de  une 
augmentation  de  leur  demi-solde.  La  cliamUre  fut  tellement 
convaincue  du  bon  droit  des  pétiliouuaires,  que,  malgré 
roppositiuii  des  ministres  ,  la  demande  fut  admise,  le  17 
février;  et,  da^Jiîs  le  rapport  d'un  comité,  on  décida  de 
présenter  au  roi  une  adresse ,  pour  ajaulcr  deux  shillings 
par  jour  à  la  demi-solde  des  capitaines* 

Le  9  mars,  la  compagnie  des  Indes  présente  une  pétition 
{lour  obtenir  de  l'état  un  prêt  de  x,5oo,ooo  liv.  sterl.  pour 
quatre  ans ,  à  quatre  pour  cenrd*întér6t*  11  devait  être  ac- 

Suittë  par  paiements  ftartiels  de  3oo,ooo  livres;  Le  dividende 
e  la  compacte  devait. être  réduit  k  six  pour  cent ,  jusqu'à 
ce  que  la  moitié  de  la  dette  fût  payée  ;  après  quoi,  il  pour^ 
rait  être  élevé  h  buit  pour  Cent*  compagnie  demandait 
aussi  à -être  détharaée  du  paiement  annuel  de  4oo,noo  li- 
vres au  trésor  pumic  »  pour  le  reste  des  cinq  ans  spécifiéé 
dans  le  contrat  de  1769.  Lord  Norlh  propose  d^accordeif 
è  la  compagnie  un  emprunt  de  19400,000  livres,  à  condition 

Qu'elle  adoptera  de$  règlements  qui  préviendront  le  retour 
*un  besoin  semblable*  Le  aS,  il  propose  deut  autres  réso^ 
lotions,  portant)  Tune,  qu*en  supposant  aue  le  prêt  fût 
accordé  à  la  compagnie,  elle  réduirait  son  dividende  à  six- 

Ï»our  cent  jusqu'au  paiement  total  de  la  somme  avancée  ; 
'autte,  qu'il  ne  lui  serait  pas  permis  de  donner  plus  de  sept 
pour  cent,  jusqu'à  ce  que  sa  dette  par  obligations  ne  fût 
plus  que  de  ï,5oo,ooo  livres.  Ces  deux  propositions  furent 
adoptées  sans  division.  Euliii  ,  du  5  au  3o  avril ,  la  cham- 
bre décida  qu'il  était  plus  avantageux  à  l'état  et  k  la  com- 
pagnie, de  lui  laisser  ses  acquisitions  lemtpriales  pour  urt 
terme  de  six  ans,  ce  qui  était  la  durée  de  sa  charte  ;  qu  il  nf 
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lofa(|iie  l'emprunt  serait  payé  «  et  la  deKe  par  obligatioii 
réduite  i  la  sonmie  énoncée  plus. haut;  enfin,  qu'alon 
le»  trois  quaits  des  bénéfices  nets  de  la  compagnie,  en 
Europe  y  au-dessus  de  huit  pour  cent  sur  son  capital,  se-» 
raient  versés  à  Téchiquier,  pour  Tusage  de  Tétat ,  et  que  le 

auart  restant  serait  mis  en  réserve,  soit  pour  rédaire  la 
ette  par  obligations,  soit  potir  faire  face  à  d^autres  be- 
soins. Ces  résolutions,  qui  établissaient  implicitement 
le  droit  de  l'état  aux  possessions  territoriales de'U-  compa* 

S nie ,  excitèrent  les  clameurs  de  l'opposition  :  eue  préten* 
it,  que  le  gouvernement  effectuait,  par-là,  une  prise  <k 
possession ,  sans  procédure  ni  décision  légales.  La  compa- 
gnie obtint,  comme  une  grâce,  la  facnlté  d  exporter  ,  ett 
exemption  de  droits,  telle  quantité  de  thé  qui  lui  convieo- 
drait. 

La  compagnie,  rec^ardant  les  résolutions  prises  par  la 
chambre  des  communes ,  comme  injustes  et  |irejud»riables  à 
ses  intérêts,  présenta  une  pétltiuii  potir  s  m  plaindre  et 
motiva  son  refus  d'acquiescer  au  mode  de  disposer  du  sur- 
plus des  bénéfices. 

Le  3  mai,  le  ministre  proposa  une  série  de  résolutions ^ 
servant  de  base  à  un  bill  rjni  établissait  certains  règlements, 
pour  une  meilleuri'  admiaistralion  ,  des  affaires  de  la  com- 
pagnie dans  llndc  et  en  Europe,  i".  Les  directeurs  devaient 
être  élus  pour  quatre  ans.  2°.  Pour  pouvoir  voter  à  Télcc- 
tion  ,  il  fallait  posséder  depuis  un  an  des  actions  pour  la 
somme  de  1000  livres  (aupamvant,  on  n'en  exigeait  que 
600.  )  3*.  La  conr  du  maire  de  Calcutta  ne  devait  coif naître , 
k  Pavenir ,  que  des  causes  commerciâles  peu  importantes. 
4"**  Il  devait,  au  lieu  de  cette  ^our,  en  être  établi  uns 
kionvelle ,  composée  d*un  président  et  de  trois  juges  nom- 
més par  le  roi*.  S*,  La  présidence  du  Bengale  devait  avoir  la 
prééminence  sur  les  autres.  Ces  diverses  clauses  donnèrent 
lieu  à  de  v\ù  débats  et  à  des  pétitions  ;  mais  toutes  furent 
àdoptées  le  10  juin  et  sanctionnées  le  2 1 . 

On  peut  dire  que,  depuis  cette  époque,  la  compagnie  des 
Indes  est  entièrement  entre  les  mains  des  ministit^s. 

L*examen  attentif  de  toutes  les  pièces  officielles  relatives 
aux  afEnres  de  Tlnde  ,  avait  révélé ,  au  comité  de  la  cham- 
bre des  communes,  deS actes  de  rapacité  et  d'iniquité,  dans 
lesciuels  plusieurs  des  principaux  ot&ciers  civils  et  militairei 
de  la  compagnie  étaient  fortement  compromis.  En  consé- 
^[uencef  le  comité,  après  avoir  iateiTogjé  tous,  ces  ageaiit 
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tvall  proposé,  le  lo  mai,  à  la  chambre,  de  prendre  la  ré- 
solution que  (les  sommes  crargent  considérables,  et  d'autre* 
choses  de  prix,  avaient  été  obtenues  des  princes  et  des  ha  - 
bitants  du  Reugale,  par  les  personnes  chargées  de  Tautoritd 
civile  et  militaire  dans  ce  pays,  c|ui  se  les  étaient  appro- 
priées pour  leur  usage  particulier.  Lord  Clive  était  le  plus 
inculpé.  Le  comité  proposa  de  déclarer  qu  il  s'était ,  vers  le 
tems  de  la  déposition  de  Seraja-Oul-Doula  et  de  1  installa- 
tion de  Mir  Jaffier,  emparé  de  sommes  comprises  sou$ 
la  dénomination  de  donations  particulières,  et  qui  s'éle- 
vaient à  234^000  livres.  ]^  proposition  originale  ajoulaif 
ces  mots  :  <«  Le  tout  au  déshonneur  et  au  détriment  de 
Tétat.  »  Après  de  longs  débats,  ces  expressions  furent  reje- 
tées. Le  reste  de  la  proposition  fut  adopté.  J-e  ministre  vota 
avec  la  minorité.  Lord  Clive  ,  aidé  par  1  avocat  général,  se 
défendit  avec  beaucoup  d  habileté  ;  le  procureur  général  di- 
rigeait l'attaque.  Les  membres  du  parti  ministériel  volèrent 
dans  des  sens  différents;  ceux  de  l'opposition  furent  la  plu- 
part pour  lord  Cliv*'.  On  proposa  ensuite  de  déclarer  qu'ea 
agissant  ainsi,  il  avait  abusé  du  pouvoir  qui  lui  avait  été 
confié,  et  donné  un  mauvais  exemple  aux  employés  de 
1  état.  Cette  motion  ne  passa  pas.  On  en  fit  ensuite  une 
^ulre ,  qui  fut  adoptée  et  qui  mit  fin  àTenqu^te.  «  I^ord  Clive 
^,  en  même  tems,  rendu  de  grands  et  importants  services 
à  son  pays  ».  Malgré  cette  déclaration  soleimclle,  le  ca- 
ractère de  Clive  ne  se  remit  jamais  des  atteintes  que  lui  avait 

♦  porté  le  récit  des  faits  rapportés  dans  le  cours  de  l'enquête. 
Lui-même  tomba  dans  une  mélancolie  sombre  ;  et ,  le  22 
novembre  1774?        donna  la  mort.  . 

Le  27  janvier  1773,  était  né  le  prince  Auguste-Frédéric^ 
En  Amérique ,  le  mécontentement ,  qui  avait  couvé  depuis 

*  ileux  ans  ,  éclata  cette  année.  Le  droit  sur  le  thé  ,  de  trois 

Ï>enccs  (3o  centimes)  par  livre  ,  n'avait  pas  été  révoqué  avec 
es  autres.  Il  en  résulta,  dans  les  colonies,  une  irritation  qui 
n'attendait  que  le  moment  de  se  manifester.  Les  associations 
pour  rencouragemcnt  des  manufactures  nationales  conti- 
nuaient. L'usage  du  the  fut  même  prohibii  dans  plusieurs, 
.colonies,  quoique  importé  clandestinement.  Presque  partout 
les  gouverneurs  étaient  en  hostilité  ouverte  avec  le  peuple.  Le 
ministère  ayant  adopté  la  mesure  de  faire  payer,  par  la  cou- 
ronne, les  appointements  des  gouverneurs  et  des  juges,  ce 
qui  les  mettait  dans  sa  dépendance,  puisqu'ils  étaient  ré- 
vocables à  volonté,  la  mauvaise  humeur  aMgmeata.  L'atlar 
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que  d'une  goëlelte  du  roi ,  mouillée  à  la  Proyi^éftcw,  ^iafV» 
la  province  <le  Rhode-Island ,  avait  fait  connaître  la  dispo- 
sition générale  du  peuple  à  la  sédition.  Elle  avait  été  abor- 
dée,  le  10  juin  1772,  par  deux  cents  hommes  armés,  qui 
avaient  forcé  l'équipage  à  se  réfugier  à  terre  ;  pui$  iU  y* 
mîént  mb  le  feu.  Il  fat  Impossible  de  dëiequvrir  les  cou-* 
ÏMibles. 

Daiis  les  premiers  mois  de  l'année  4  Pag^nt  de  la  province 
ëe-Massachusets  f  à -Londres,  fit  pa^r  à  cette  c<^oiiie -des 
lettres  du  gouverneur^  qni  lui  étaient  tombées  entre  les 
mains  ;  elles  peienaient ,  avec  des  couleurs  très-défavorables, 

les  dispositions^ du  peuple,  ainsi  que  les  projets  des  chefs, 
et  conseillaient  des  mesures  coercitives  jointes  à  deschange- 
menls  dans  la  constitution  des  colonies.  Le  aii  juin  '773, 
rassemblée  demanda  au  roi  le  rappeldu  gouverneur,  comme 
^yant  trompe  la  conliance  de  la  colonie. 

La  compagnie  des  Indes,  ;iyant  une  quantité considerâble 
''4e  thé  dans  ses  magasins ,  voulut  profiter  de  Texemption  de 
droits  4]ae  lui  avait  accordée  le  gouvernement ,  pour  en  et- 
pédier  en  Amérique.  Les  négociants ,  auxqnek  eUe  consigna 
les  cargaisons ,  furent  en  biïtte  k  la  hame  du  peuple;  &os. 
quelques  endroits,  ils  furent  obligéit,  par  menaces.  Je  renon- 
cer à  leurs  opérations.  Sur  ces  entreiaites,  trois  navires 
chargés  de  thé,  arrivèrent  à  Boston.  On  essaya  d'engager  lei> 
capitaines,  en  leur  faisant  peur,  à  promettre  de  retotimep 
en  Angletene,  sans  l  ifn  (Ifl^.irquer,  si  les  consignataîres ,  la 
douane  et  le  \  le  permettaient;  cette  permission  fut  re- 
fusée. Alors  les  Bostoniens,  concevant  que ,  si  les  navires 
restaient  dans  le  port ,  on  saurait  bien  trouver  les  moyens 
de  débarquer  ieurs  cargaisons  en  détail,  trouvèrent  un  expé- 
dîent  pour  Fempécber.  Le- iB^ décembre,  un  grand  nombre  * 
d'hdmmes  tfhiiés  ei  dégnisés  en  sanvages,  entrèrent  dans  * 
les  bâtiments,  et  en  jetèrent  les  cargaisons  à  la  mer,  sana 
Y^auser.  é^ailleurs  d*autres  dommages.  On  en  fit  autant  en- 
suite pour  des.  quantités  de  thé  moins  considérables ,  h  Bos- 
ton, et  dans  quelques  autres  endroits,  par  exemple,  dans  la 
Caroline  méric^onale.  Une  cargaison  fut  débarquée  à  Ne%v- 
Yorck,  sous  la  protection  du  canon  d'un  vaisseau  de  ligne. 
IVIais  le  gouverneur  fut  obligé  de  consentir  à  ce  qu'elle  res-  - 
lât  sous  clef,  pour  que  l  on  n  en  fit  pas  usage.  Dans  la  plu- 
part des  colonies ,  personne  n'osant  recevoir  les  cargaisons 
de  thé  en  consignation  ,  les  navires  qui  les  ap[)oi  taient ,  re- 
tourné r  eu  l,  en  iÏKigleterre ,  sans  avoir  ^it  de  déclaration  aux 
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douanes.  Telle  fut  Tissiie  du  système  malheureux  suivi  en- 
vers les  colonies.  On  apprit  tl  assez  bonne  heure  en  Angle- 
terre quelcjues-uns  de  ces  événements;  mais,  comme  on 
n'en  connaissait  pas  les  détails,  l'ouverture  de  la  session 
fut  remise  après  le  commencement  de  l'année  suivante. 

La  grande  diminution  du  poids  des  espèces  d'or, 
due,  soit  tl  Tusure,  soit  à  des  prati<|ues  frauduleuses,  avait 
causé  beaucoup  d'inconvénients  <lans  le  commerce.  La  perte 
qui  en  résultait,  devait,  d  après  un  acte  du  parlement,  du 
12  juillet  «773,  Atre  supportée  par  ceux  qui  avaient  les  es- 
pèces en  main  ;  les  capitalistes  et  les  banquiers  se  plaignirent 
nautemenl  de  ce  que  Ton  ajoutait  cette  tiouvelle  perte  à 
toutes  celles  que  le  commerce  essuyait  depuis  queUjue  tems. 
C'est  pourquoi  le  roi,  dans  le  discours  prononcé  à  louver- 
ture  de  la  session,  le  i3  janvier  1774?  recommanda  particu- 
lièrement de  prendre  en  considération  l'état  dans  lequel  se 
trouvaient  les  espèces  d'or,  afin  de  les  mettre  sur  un  pied 
qui  fit  cesser  les  plaintes. 

I>a  proposition  de  rendre  perpétuelles  les  dispositions  de 
l'acte  concernant  la  manière  de  décider  les  élections  contes- 
tées, fut  adoptée  h  une  forte  majorité,  malgré  1  opposition 
du  ministère,  et  fut  convertie  en  loi  le  3o  mars. 

Un  objet,  bien  autrement  important,  fixa  bientôt  l'atten- 
tion publique.  Le  7  mars,  un  message  du  roi  instruisit  le» 
deux  chambres  ,  des  excès  commis  au  mois  de  décembre,  à 
Boston  ;  il  annonçait  en  même  tems  que  sa  majesté  comp- 
tait sur  le  concours  du  parlement  pour  faire  cesser  immé- 
diatement ces  désordres,  et  assurer  dans  les  colonies  l  exé- 
cution des  lois,  et  l'obéissance  au  roi  et  au  parlement  de  la 
Grande-Bretagne.  La  proposition  de  l'adresse  en  réponse  à 
ce  message,  amena  une  vive  discussion.  L'opposition  invitait 
à  jeter  un  regard  en  arrière ,  pour  se  convaincre  que  le  mal 
venait  des  mesures  adoptées  précédemment  par  le  ministère. 
Celui-ci  soutenait  qu  il  fallait  s'en  tenir  à  un  point  unique, 
qui  était  de  réduire  les  colonies  à  l'obéissance.  En.  consé- 
quence, lord  Nortb  demanda,  le  14^  1^  permission  de  pré- 
senter un  bill,  «  pour  enlever  à  Boston  le  privilège  de  port 
de  commerce,  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  déclaré  qu'il  était 
satisfait  de  la  garantie  donnée,  qu'à  l'avenir  les  propriétés  y 
seraient  respectées,  les  lois  observées,  et  les  droits  pajés  ». 
Pendant  que  le  bill  éprouvait  une  forte  opposition,  l  agent 
de  la  province  de  Massachusets  à  Londres,  demanda  à  être 
entendu  à  la  barre  de  la  chambi^ ,  pour  plaider  la  cause  de 
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ses  commetia&ts  :  tMt  iaeulté  lui  fut  nefusée*  Qael^aft 

Américains,  qnl  «e  Irouvaient  à  Londres,  firent  prteotev 

par  le  lordpiaire  ,  une  pétition  très-bien  rédigée,  qui  expo- 
sait rinjustirc  du  hiW .  et  pronostiquait  les  mauvais  eftets 
cju  il  allait  produire,  i>  opposition  reproduisit  les  mt^mes^ 
niotîfs  (Iniis  ses  discours;  cependant  elle  senuit  si  bien  sa 
faibit'ssr  contre  le  parti  ministériel,  qu'elle  ne  demanda  pas^ 
de  division  quand  uu  alla  aux  voix*  I^e  bill  fut  sanctionné 
le  3o  mars.     •  % 

Des  membres  qui  avaîeat  TOté  pour  la  qlô^iive  du  port  de 
Boston ,  penchaient  néanmoins  pour  lea  ¥oies  de  concilia-* 
tion  ;  ils  essayèrent  donc  de  fiiire  révoquer  le  droit  anr  le  tfaéu 
Cette  tentative  donna  occasion  de  passer  en  revue  la  con-* 
dotte  du  gouvernement  eovei^  les  colonies^  depuis  quf  Icjuea 
années  ;  mais  le  ministère  f  persistant  àm  te  projet  d'user 
de  moyens  coercitifs,  proposa  de  changer  la  constitution  de 
la  province  de  Massacliuspts,  établie  par  une  charte  de  OuiU 
laume  lîî;  d  oter  an  peuple,  et  d'altnljuer  au  roi,  et  dana 
quelques  cas  au  gouverneur,  lanomiua^ton  des  coDst  illc  rs, 
des  juges,  et  de  tous  les  mai^istrals,  qui  seraient  .iinovibles, 
L^opposition,  et  les  Américains  qui  avaient  déjà  présenté 
ime  pétition  contre  le  bill  précédent,  prédirent  de  nouveau 
les-  foniastes  conséquences  de  eelu»^  ;  il  n'en  pelsa  pas  molna 
k  nne  grande  majorité,  et  fîtt  converti  jeu  loi.  le  no  maîr 

£n6n  le  ministre,  encouragé  par  ce  -succès,  proposa  nik 
troisième  bill,  dont  les  dispositions  pDrtaittit.§  que;. toute 
personne  accusée  de  meurtre-ou  d'un  aulM-crimecapilaly 
dans  le  cas  où  il  aurai  t^é  commis  eniaisaut  exécuter  Lea 
lois,  ou  en  cherchant  ?i  réprimer  les  séditions  et  les  tumultes 
dans  la  piovlnce  de  Massachusets,  serait,  si  le  gouverneur 
pensait  que  le  procès  ne  pût  pas  être  conduit  avec  asse?; 
d  impartialité  dans  celle  province,  envoyée  dans  une  anire 
colonie,  ou  dans  la  Grautle-Dretagne  pour  y  être  jugée.- 
L'absurdité  des  clauses  de  ce  bill  ne  1  empêcha  pas  de  passer  ; 
ii  fut  sectionné  le  même  jour  30  mai.  I>e  mmistère,  pour 
donner  plus  de  force  à  ses  débermaataiionsy  ût  pettir  poon 
Bostcmv  quatre  régîmeota'soua  les  ordres  «lit  général  Gage, 
qui  fut  ttommé  gouverneur  de  Masaadrasets. . 

Un  autre  bill  occasiona  plus  de  rumeur  que  les  piécér? 
dents*  11  ixatt  les  limites  du  Canada,  relativement  aux  aû- 
très  colonies  anglaises;  y  établissait  un  conseil  léfpatattf 
nommé  par  le  roi ,  et  dans  lequel  les  catholiques  avaient 
^oit  de  siéger  -,  mainuaaiilas  Imfk  fcançaisesdana  ksa£Qûisa 
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civîlfs;  enfin  assurait  clergé,  excepté  amc  moiees,  la 
jouissaBce  <1(  1  urs  bîeDS  et  de  la  dîme  des  catholiques. 
Quoique  l'oo  fût  bien  persiBadé  <|ue  ce  bill  n'avait  été  pré- 
aentéii  cette  époque  que  pour  attacher  les  Canadiens  à  l'An* 

SleteM,  et  les  empêcher  de  partager  Tesprit  de  rébellion 
es  autres  colonies,  comme  qoelques-ones  de  ses  clauses 
heurtaient  les  pr^u^s  populaires ,  il  eicita  de  vives  cla- 
meurs; lé  corps  de  vtUe  de  Londres  supplia  même  le  roi , 

Ï>ar  ime  adresse,  dl  lui  refuser  sa  sanction,  Aiais  il  la  reçut 
e  20  mai.  t 

Le  parleinent  fut  prorogé  le  22  juin.  Le  minisîère  et  ses 
partisans  étaient  fermement  persuadés  que  les  mesures  qu  ils 
avaient  prises,  ne  pouvaient  manquer  d  assurer  la  sonniission 
des  colonu  s.  O  fut  aussi  l  opmion  que  le  roi  manifesta 
dans  son  tliscours  de  clôture. 

Le  parlement  fut  inopinément  dissous  le  3o  septembre. 
W  ilkt  s ,  iionime  par  le  Ci>uàle  de  Middlesex,  n'éprouva  au- 
cune opjjosiiiun  de  la  part  de  la  cour,  qui  évita  pnidem- 
meut,  dms  les  conjuuclures  actuelles,  de  renouveler  des 
disputes  toujuius  fâcheuses.  Le  roi,  après  avoir  nailé  dans 
son  discours  d  ouverture,  le  3o  novembre,  de  l  esprit  de 
fiésobéissancc  qui  malheureusement  prévalait  encore  dans 
la  province  de  Iftassachuiets ,  et  qui  se  propa^it  dans  les 
autres  cokmies,  déclara  sa  ferme  résolution  de  r^ister  à 
toute  tentative  qui  aurait  pour  but  de  diminuer  rautorité 
du  parlement  sur  toutes  les  iposaessions  de  la  Grande^Breta^ 
^e.  Il  ne  se  lit  rien  d'important  )usou*à  la  fin  de  l'année, 
sinon  <pie  le  ministère  proposa  la  léauction  des  forces  na- 
vales* 

Le  %iUwtwr  1774 9  ^^«î^  né  le  prince  Adolphe-fVédéric. 

£■  il^nérique,  racte  qui  fermait  le  port  de  Boston,  arriva 
dans  cette  ville  au  commencement  deaaai  1774*  1^  y  excita 
une  consternation  mêlée  de  nfgt,  11  fut  imprimé  aussitôt,  et 
expédié  à  toutes  les  provinces ,  oè  il  alluma  la  haine  contre 
la  métropole.  11  se  tint  partout  des  assemblées  de  province 
on  de  ville,  «<|ui  manifestèrent  leur  horreur  pour  l'acte  et 
les  principes  dont  il  émanait,  et  déclarèrent  hautement', 
qu»lm  partageaient  les  sentiments  de  la  ville  de  r>oston , 
sa  cause  éunt  celle  de  l'Amérique.  Des  jours  de  prières  et 
de  pénitence  furent  indiqués. 

(  ependant  le  général  Gage  ,  arrivé  le  i3  mai, avait  trans- 
fère les  privilège*;  du  port  de  Boston,  et  l'assemblée  de  Mas— 
sachusels  à  baUm.  L'as»einbiée  adopta  uae  résolution , 
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portant ,  qu'il  convenait  de  convoquer  un«  réunion  des  cd-*» 
mités  de  toutes  Les  colonies,  noaun»  cinq  penonncs  pour 
fonner  le  comité  de  u  province /et  alloua  une  somme  ponr 
subvenir  à  leurs  dépenses.  Le  gouvetneur  refusa  son  consen- 
tement à  ces  mesures;  les  alternatives  qui  suivirent  ce  re-> 
fus,  amenèrent,  le  17  juin,  la  dissolution  de  Tasseviblée. , 

Le  lendemain,  les  habitants  de  Salem  représentèrent  an 
Hpuverneur,  que  leur  ville  ne  pouvait ,  sous  aucuir' rapport , 
reinpla(  or  Boston  ,  et  plaignirent  le  sort  de  cette  ville  ,  en 
îémoii^tuii)  î  !«•  désir  de voiralîéger  les  maux  qui  l'arraM^iml. 
Os  sentiments  e;éiîérei!x  furent  pai  tages  par  Marbieiica^l , 
dont  les  habitants  utirirent  aux  négociants  de  Boston 
l'usage  de  leurs  chantiers  et  de  leurs  matériaux ,  et  même 
de  soigner.gratuitement  les  expéditions. 

BientAt  Parrivée  des  deux  autres  actes  dii  igés  contre  la 
province  de  Massachusets,  mit  le  comble  à  Tindig^naiion  et 
aux  craintes  des  colons.  Le  comité  de  correspondance  de 
Boston  forma ,  sous  le  nom  de  li|;ue  et  convention  soleo'^ 
nelle,  une  association  dont  les  membres  s'engageaient  de- 
vant Dien  à  suspendre  tout  commerce  avec  la  (irande- Bre- 
tagne, jusqu'à  ce  qne  les  actes  odieux  eussent  été  révofjiiés. 
Des  associations  semblables  se  formèrent  dans  d'autres  par- 
lies  du  continent.  Le  général  Gage  publia,  le  29  juin ,  une 
proclamation  pour  déclarer  ces  mesures  iUéc;^les,  hostiles 
et  séditieuses  :  elle  ne  servit  qu'à  faire  par'iître  une  foule 
d'éci'its  qui  la  combattaient.  Sur  ces  entreiailes,  les  colo-r 
nies  s*occupaient  d'un  projet  bien  plus  alarmant  pour  la  i 
métropole.  Un  congrès  général  &t  indiqué  à  Phiiaoelphie» 

Cependant'tout  prenait  cbaque  jour,  à  Boston ,  un  aspect 
plus  nostile.  Les  mesures  que.  la  prudence  commandait  an 

général  Gage  ^  relativement  k  ses  troupes ,  et  aux  munitions  \ 
e  guerre ,  exci  tèren  tune  ^prande  fermentation,  li  avait  reçui 
d'Angleterre ,  la  liste  des  nouveaux  conseillers  nommés  par 
le  rQÎ;  plusieurs  refusèrent  dVntrer  en  charge.  Le  peuple 
ayant  déclaré  cuueinis  de  leur  pays  ceux  qui  avaient  accepté, 
et  leur  ayant  fait  des  menaces,  la  plupart  donnèrent  leur 
démission.  Les  nouveaux  juges  ne  purent,  par  la  même 
raison,  remplir  leurs  fonctions.  'J'out  anmM)(.aii  1  anarchie; 
heureusement  l'habitude  de  1  uidie  sous  un  guuvemeiueat 
bien  réglé ,  la  prévint*  , 
Le  congrès,  composé  dès  reprtentants  de  douze  provincesi 
s^ouvrit ,  à  Philadelphie,  le  5  septembre.  On  avait  espéré 
en  Angleterre  de  réduire  les.  colonies  à  la  soumission  /  as 
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.l»'s  divisant  entre  elles;  le  contraire  arriva;  les  mesures  qu'oa 
avait  prises  les  réunirent,  et  leur  firent  connaître  le  poid# 
^t  1  importance  qu'elles  acquéraient  par  cette  union.  Le 
premier  acte  public  du  congrès  fut  une  résolution  du  17 
septembre,  qui  approuvait  la  conduite  des  habitants  de 
Massachusels,  les  invitait  à  y  persévérer,  et  déclarait  que, 
SI  I  on  employait  la  force  pour  les  contraindre  à  obéir  aux 
ordres  injustes  du  ministère  anglais,  toute  l'Amérique  vien- 
drait au  secours  de  cette  colonie.  Le  congrès  recommandait 
au  peuple  du  Massachusets ,  de  se  conduire  paisiblement 
envers  le  général  Gage  et  les  troupes  sous  ses  ordres,  tant 
que  sa  sûreté  ne  serait  pas  compromise  en  agissant  ainsi; 
enfin  il  écrivit  au  général  Gage  une  lettre,  pour  le  prier 
de  ne  pas  continuer  les  fortifications  qu'il  avait  commencées 
sur  l'isthme  de  Boston  ,  et  se  plaindre  de  ses  démonstrations 
hostiles  envers  la  colonie  dont  il  était  gouverneur.  Le  con- 
grès dressa  aussi  une  déclaration  des  droits  que  les  colonies 
anglaises  de  1  Amérique  septentrionale  tenaient  de  la  nature 
et  de  la  constitution,  ainsi  que  des  privilèges  qui  en  rcsul- 
Uient  ;  il  fit  l'énumération  de  leurs  griefs ,  et  recommanda» 
comme  un  moyen  d'obtenir  justice ,  un  engagement  mu- 
tuel de  ne  plus  faire  venir  de  marchandises  d  Angleterre ,  de 
ne  consommer  aucun  des  produits  de  ce  pays,  et  de  n'y  rien 
envoyer,  il  dr.  ssa  cet  accord,  et  s'obligea,  ainsi  que  ses  rom- 
meltants,  a  l'observer.  11  finit  par  rédiger  une  pétition  au 
roj ,  un  mémoire  adressé  au  peuple  de  la  Grande-Bretagne  , 
une  adresse  aux  colonies  en  général,  et  une  autre  à  la  pro- 
vince de  Québec.  Le  congrès  termina  sa  session  le  26  oc- 
tobre, en  s  ajournant  au  10  mai  de  l'année  suivante.  11  ne  fut 
question  dans  aucune  de  ces  résolutions,  de  déclarer  l'indé- 
pendance des  colonies.  Les  assemblées  qui  avaient  nommé 
les  députés,  en  avaient  désavoué  l'idée,  avaient  reconnu 
1  autorité  constitutionnelle  de  la  métropole,  et  les  préro- 
gatives du  roi  ;  mais  en  même  tems  avaient  déclaré  qu'elles 
ne  renonceraient  jamais  à  leurs  droits  et  à  leurs  privilèges. 
I^es  instructions  qu'elles  avaient  données,  étaient  conformes 
à  ces  déclarations. 

En  1775 ,  le  ministère  persistant  dans  son  système  de  me- 
sures de  rigueur  contre  les  colonies  de  l'Amérique,  toutes 
les  propositions  qui  furent  faites  dans  les  chambres,  d'em- 
ployer les  moyens  de  conciliation  ,  furent  rejetées  ;  les  péti- 
tions de  difTérentca.  villes  de  commerce  n'éprouvèrent  pas 


CHaONOLOGlE  ttlSTCIUQUE 
un  éâtt  plus  heureux.  La  chambre  des  communes  refusa  - 
d'entendre  la  lecture  âe  la  requête  du  congrès  au  roi. 
Le  2  févner.1775,  lord  Norlh,  après  avoir  parlé  desmoyens 

qu'il  était  nécessaire  d'employer  pour  faire  rentrer  les  co-i 
Ibnies  dans  le  devoir,  proposa  une  adresse  au  roi,  V^^M 
supplier  de  prendre  les  mesures  les  P^^^^^^PJ^iSiK*. 
trioiap)ier  Tobéissance  à  son  autorité,  b|I  |JftÉip|(PfP^' 
l  aider  en  tout  ;  ï^àteast  pastt  dans  les  èmt  ««"J^^^ 
le  roi  fit  suîvfë  sa  réponse  d'un  message,  ^oiàit'm^gÊVm»^ 
me  augmentatîcm  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Le  10,  le  ministre  proposa  un  biU  pour  tnterdire  aux 
tffovînces  de  la  Nouvelle-Angleterre,  tout  commerce  avec 
Fa  Grande-Bretagne,  rirlande  et  les  Antilles  anglaises, 
ainsi  que  la  pèche  au  banc  de  Terre-Neuve,  ou  ailleurs. 
Makré  les  arguments  de  l'opposition  ,  et  les  pétitions  qui 
représentaient  le  tort  que  ce  bill  allait  causer  au  comn^erce, 
il  fut  adopté.  Pendant  qu  on  le  discutait  dans  la^g^P 
des  pairs,  on  y  proposa  d  y  joindre  les  ^tttrw-<IWiig||g> 
Fexceplion  de'la  Géorgie,  parce  c^u  il  paraliswt ,  d^apilWW 
dernières  nouvelles,  qu'elles  n'étaient  pasmoins  iédiueaaea 
que  la  Nouvelle- Angleterre.  L'amendement  passa  ;  m^ , 
K>nqoe  le  bill  revint  aux  communes ,  pour  qu  elles  approti- 
▼asseat  l'amendement ,  elle  le  rejetèrent ,  parce  que  le  con- 
tenu du  bill  n'était  plus  d'accord  avec  intitulé.  Il  fut  donc 
Àinctionné,  le  3o  mars,  dans  la  forme  primitive.  Le  li 
avril ,  il  en  fut  de  même  d'un  autre ,  pour  les  colonies  omi- 
ses dans  le  premier.  •     z  . 

L'augmentation  des  forces  de  terre  et  de  mer  avait  été  volée 
le  10  février  ;  tout-à-coup  ,  à  la  grande  surprise  des  deurf 
chambres ,  lord  Norlh  proposa  les  mesures  de  concihatmar 
Suivantes  :  <«  Lorsque  le  gouverneur,  le  conseil  et  lassena-T 
«  blée,  ou  la  cour  générale  d'une  colonie,  pro poseront  «! 
i>  faire  une  levée  de  fonds,  en  raison  de  sesfteuHés,  pourcwi- 
»  tribuer  proportionnellement  i  b^défcnse commune,  cecon- 
M.i  •  L  -.^  ^»»V^,,*^wUAAt,\a  rniir  t^énérale  .  OU  de 


parlement;  chaquecolonie  s'engagera  aussi  à  pourvoir 
«  dépense  du  gouvernement  civil  et  de  l'administration  de  la 
^  iustice  ;  enfin,  lorsque  la  proposition  en  aura  été  approuvée 
»  par  le  roi,  en  parlement ,  il  sera  sursis ,  dans  la  colonie,  à 
»  fa  levée  ou  à  Tassise ,  à  l'avenir  de  toute  espèce  d  impôt, 
»  excepté  des  droits  oui  seraient  jugés  nécessaires  pour  régler 
Il  le  commerce;  et  le  produit  de  ces  derniers  sera  pour  la 
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j»  compte  de  la  colonie.  «  (^es  propositions  furent  combal  tues 
|)ar  les  partisans  ni<^ine  du  ministère,  qui  les  recardèrent 
comme  contredisant  tous  les  actes  dont  il  était  Tauteur  ; 
mais  le  ministère  fit  voir  que  le  bill  proposé  assurait  les 
droits  du  parlement  à  l'assise  de  Timpôt,  et  ajouta  que, 
ne  sratlendant  pas  à  ce  qu'il  fût  généralement  accueilli  en 
Amérique,  son  dessein  était  de  séparer  les  colonies  obéis- 
santes (le  celles  qui  ne  le  seraient  pas.  Les  propositions  fu- 
•  jrent  donc  adoptées.  D'autres  mesures  de  conciliation  ,  pro- 
^  posées  par  des  membres  de  l'opposition  ,  et  plus  favoraoles 
aux  colonies,  furent ,  au  contraire ,  rejetées.  Des  pétitions 
contre  le  ministère  furent  adressées  au  roi,  et  mal  reçues. . 

Le  ministère,  voulant,  dans  la  crise  actuelle,  s'assurer 
l'attachement  des  Irlandais  ,  et  suppléer  aux  produits  de  1^ 
pêche  des  Américains,  proposa,  le  27  avril,  d'accorder  des 
primes  aux  navires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
qui  feraient  la  p^khe  au  banc  de  Terre-Neuve  ,  et  de  per- 
mettre à  ceux  Je  ce  dernier  pays  d'importer  en  Angleterre, 
,el  chez  eux,  en  exemption  de  droits,  les  produits  de  leurs, 
diverses  pèches.  L'Irlande  était  aussi  autorisée  à  expédier, 
en  Amérique,  des  draps  pour  l'habillement  des  troupes  an- 
.(»laises.  Le  bill  passa  en  loi  le  26  mai  ;  et ,  le  même  jour,, 
le  parlement  fut  prorogé. 

11  se  rassembla  de  nouveau  le  26  octobre,  et  s'occupa 
encore  de  l'Amérique.  Le  20  novembre,  lord  North  pro- 
posa un  bill  qui  annulait,  comme  insuffisants,  tous  les  actes 
précédents  sur  la  restriction  du  commerce  ,  et  autorisait  le 
gouvernement  à  nommer  des  commissaires,  investis  du- 
pouvoir  d'accorder  le  pardon  aux  particuliers,  et  de  décider 
si  une  partie  d'une  colonie,  ou  une  colonie  entière,  était 
suffisamment  rentrée  dans  l'obéissance,  pour  jouir  de  la 
iiaix  du  roi  ;  enfin,  il  interdisait  toute  communication  avec 
les  treize  colonies  rebelles,  et  déclarait  de  bonne  prise  ,  au 
profit  des  capteurs,  tous  navires  américains  arrêtés,  en  mer 
ou  dans  les  ports,  par  les  vaisseaux  du  roi.  Ce  bill  fut  sanc- 
tionné le  23  décemore. 

Le  10  novembre,  lord  Georges-Saclcville-Germaine  avait 
été  nommé  secrétaire  d'état,  pour  les  colonies,  à  la  place- 
du  comte  de  Dartmouth,  qui  devint  garde  du  sceau  privé., 
^   Le  vicomte  de  Weymouth  fut  nommé  secrétaire  d'état 
des  provinces  du  Midi. 

Des  propositions  de  faire  regarder  comme  inconstitution- 
«elle  la  mesure  d  envoyer  des  troupes  lianovriennes  dans^ 
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une  partie  quelconque  des  possessions  de  la  Grande-Brel*- 
gne  ,  sans  le  consentement  préalable  du  parlement ,  furent 
rcjetëes  dans  les  deux  chambres.  Elles  approuvèrent,  au  cor>- 
traire ,  un  nouveau  bill  sur  la  milice  ,  qui  conférait  au  roi , 
pour  un  tems  fixé ,  le  droit  de  l'assembler  dans  le  cas  de  re- 
oellion  d'une  partie  quelconque  des  états  britanniques. 

En  Amérique  ,  tout  prit  un  caractère  décidément  hostile. 
"Une  lettre  circulaire  du  secrétaire  d'état,  qui  défendait ,  au 
nom  du  roi ,  de  procéder  à  l'élection  des  membres  du  con-  *^ 
grès  futur,  ne  produisit  aucun  effet.  Ces  élections  eurent 
lieu  partout, même  dans  la  province  de  New-York,  qui,  jus- 

3u'alors,  avait  montré  une  modération  ,  à  laquelle  elle  avait 
û  l'exception  de  n'être  pas  nommée,  d  abord,  dans  les 
dispositions  prises  contre  les  autres  colonies. 

Le  nouveau  congrès  provincial  de  Massachusets ,  qui 
s'assembla  le  i*'.  février  177^,  exhorta  le  peuple  à  s'exercerau 
maniement  des  armes,  et  à  se  tenir  prêt  au  premier  signal  ; 
il  ne  tarda  pas  à  être  donné.  Une  première  rencontre  eut 
lieu ,  le  19  avril,  à  Lexington  ,  près  de  Boston.  11  y  eut  du 
monde  tué  de  part  et  d'autre.  Toute  la  province  prit  les  ar- 
mes ;  le  cri  de  guerre  retentit  dans  toutes  les  colonies  ;  de 
sorte  que  lorsque  le  plan  de  conciliation  de  lord  North  ar- 
riva, il  fut  rejeté  aveç  dédain. 

Le  congrès  général,  réuni  pour  la  seconde  fois  à  Phila- 
delphie, le  10  mai,  commença  par  prendre  des  mesurra 
qui  confirmèrent  le  peuple  dans  ses  sentiments  ;  il  ordonna 
ia  formation  d'une  armée,  et  la  création  d'un  papier  mon- 
naie pour  la  payer.  Les  Colonies-Unies  (tel  fut  le  nom  qu'il 
prit  pour  l'avenir)  ,  en  garantirent  le  paiement.  Le  congrès 
défendit  aussi  de  porter  des  vivres  aux  pécheurs  anglais  qui 
se  trouvaient  A  Terre-Neuve. 

Des  détachements  américains  s'emparèrent  des  forts  Ti-^ 
condérago  et  Crown-Point,  qui  comjnandaient  les  passages 
du  Hudson-river,  et  prirent  aussi ,  sur  le  lac  Champlain , 
deux  bâtiments  armés. 

Le  25  mai,  les  généraux  anglais  Howe,  Burgoyne  et 
Clinton,  arrivèrent  à  Boston  avec  tles  forces  considé- 
rables. 

Le  8  juin  ,  le  congrès  déclara  que  le  contrat ,  entre  l'An- 
gleterre et  le  peuple  du  Massachusets  ,  était  rompu  ,  par 
la  violation  de  la  charte  que  leur  avaient  octroyée  Guil- 
laume III  et  Marie ,  et  invita  le  peuple  à  nommer  de  nou- 
veaux magistrats ,  de  nouveaux  représentante  et  ud  gouver- 
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«fur.  Le  gën<^ral  Gaee  publia,  le  12,  une  proclamation 
qui  promettait  le  pardon  à  tous  ceux  qui  mettraient,  bas  les 
armes,  exceptant,  nommément,  Samuel  Adams  et  Jean 
Hancock  ;  les  lois  militaires  étaient  mises  en  vigueur.  Celte 
proclamation  produisit  si  peu  d'effet ,  que  Hancock  fut 
nommé  président  du  congrès  général. 

Le  17  juin,  les  Anglais  attaquent  les  retranchements 
élevés  par  les  Américains  à  Bunkershill ,  pour  défendre 
l'isthme  qui  unit  Boston  au  continent  ;  ils  les  emportè- 
rent ,  mais  en  perdant  beaucoup  de  monde  ;  la  perle  des 
Américains ,  qui  soutinrent  fort  tien  le  feu  ,  fut  moins  con- 
sidérable. Ceu^t-ci  se  fortifièrent  ensuite  dans  leur  posi- 
tion, et  tinrent,  pour  ainsi  dire,  les  Anglais  bloqués; 
ces  derniers  ne  recevaient  des  subsistances  que  d'Europe, 
et  en  petite  quantité. 

Le  6  juillet ,  le  congrès  publie  un  manifeste,  dans  lequel 
il  expose  les  griefs  qui  avaient  forcé  les  Américains  à  pren- 
dre les  armes  ;  il  parle  des  secours  qu'il  peut  recevoir  de 
l'étranger,  si  le  cas  l'exige;  mais  en  même  tems ,  affirme 
qu'il  n  a  pas  dessein  de  rompre  les  liens  qui  unissent  les 
colonies  5  la  métropole  ;  que  la  nécessité  ne  les  a  pas  encore 
contraintes  à  prendre  ce  parti  désespéré,  et  que  son  sin- 
cère désir  est  de  voir  l'union  se  rétablir. 

Dans  le  courant  de  ce  mois,  la  Géorgie  se  joignit  aux 
autres  colonies.  Alors  la  confédération  prit  le  nom  des 
Treize  Colonies-Unies.  Georges  Washington  ,  habitant  de 
la  Virginie,  fut  nommé  commandant  en  chef  des  armées 
américaines. 

Des  hostilités  eurent  lieu  en  Virginie  ;  le  gouverneur 
proclama  l'établissement  des  lois  militaires  drins  la  colonie, 
;et  promit  la  liberté  à  tous  les  domestiques  engagés  et  aux 
nègres  qui  se  joindraient  aux  troupes  du  roi.  Cette  mesure 
causa  une  borrcur  et  une  indignation  générales  I>a  ville  de 
Norfolk,  la  plus  commerçante  de  la  Virginie,  fut  livrée 
aux  flammes  par  les  Anglais.  Dans  les  deux  Carolines,  les 
gouverneurs  furent  obligés  de  se  retirer  à  bord  des  vais- 
seaux de  guerre. 

Les  Américains,  encouragés  par  leurs  succès  sur  les  lacs, 
j^avancent  en  Canada;  ils  arrivent,  le  9  novembre,  devant 
Québec.  Dans  une  escalade ,  tentée  le  3i  décembre  ,  Mont- 
gommery,  leur  général,  est  tué  ;  une  partie  de  leurs  troupes 
ft&t  prise ,  1  autre  r«sle  autour  de  Québec ,  et  le  tient  bloqué. 
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Carleton  s'honora  par  la  défense  de'  celle  ^Ikct  |  ci  par  99m 
lîiimanité  envers  les  prisonniers.  -  .'.  'r^i^ 

Le  général  Gage  revint  en  Angleterre  an  cOBnencemeiit 
^^octobre ,  laissant  le  commandeaieiil  au  général  Howé.  ht 
4<9  octobre  y  Falqioviib,  ville  maritime,  voitine  de  fioetoni 
fat  détruite  par  ordre  de  ramival  aoglais.  Cette  niesiire  rt;^ 
fûfoxemt  fournit ,  sans  doute ,  uti  prétexte  àj^assemt>l4çr^ 
Massachusets  de  délivrer  des  lettres  de  marque  el;  w  re- 
présaille»,  pour  courir  au»  aux. Ufttimentf  aurais,  et  d'é*-  JÉ 
tablir  une  cour  d'amirauté  pour  juger  et  condamner  les  ^ 
prises  ;  Tarte  portait  que  l'on  ne  courrait  sus  qu'aux  h^fÛ^ 
ments  qui  apporteraient  des  secours  aux  Anglais.  ' 

Le  6  décennbre  ,  le  congrès  publia  une  réponse  à  la  dé- 
claration du  roi  d'Angleterre,  du  23  août;  il  combattait 
le  reproche  de  désobéissance  à  l'autorité  ,  de  trahison  et 
de  rébellion  ;  mais  il  finissait  par  déclarer  que ,  si  le  gou- 
ramement  anglais  prenait  des  mesures  vioteotescpilfi^ 
4|ai  défeodraient  la  cause  des  Américains ,  ceûx-p  aaéfaiéni 
oe  repré^iUes  contre  les  Anglais  qui  tcimberaient  en'leur 
iMuyoîr. 

En  1^776,  les  efforts  de  Topposition ,  pour  fiuré  nbmmér 
Am  cçmité  d'enquête ,  relativement  au  mauvais  succès  des 
armes  anglaises  en  Amérique,  et  pour  prier  le  roî  de  pren- 
dre des  mesures  de  conciliation  envers  les  colonies,  échouè- 
rent contre  la  majorité  fidèle  au  ministère.  Celle-ci  ap- 
prouva aussi  les  traités  conclus  avec  le  landgrave  de  Hesse- 
c  assel  elle  duc  de  lîruriswick,  traités,  par  lesquels  ces  princes 
s'engageaient  à  fournir  à  la  Grande-Bretagne  dix-neuf 
.mille  hommes  de  troupes,  pour  être  envoyées  en  Amérique. 
Le  ministère  obtint ,  le  2  mai ,  un  subside  d*un  million.  I^a 
*^ssion  se  termina  le  a3  mai.  Le  roi  annonça  (jue  toutes 
les  puissances  de  TEurope  montraient  des  dispositions  pa- 
cifiques envers  la  Grande-Bretagne;  remercia  le  parlement 
.des  subsides  quHl  avait!. accordés ,  et  que  les  circonstao)^  ' 
rendaient  nécessaires  ;  et  manifesta  Fespéiance  de  voirrett^ 
'treir  les  colonies  dans  le  devoir. 

Le  3  mai ,  le  roi  nomma  Vamiral  lord  Howe ,  et  ïe  major- 
général,  son  frère,  commissaires  pour  rétablir  la  paix  avec 
les  colonies  de  l'Amérique,  et  pour  accorder  le  pardon  à 
tous  les  sujets  rebelles  qui  le  mériteraient. 

Bans  le  courant  de  Tété,  les  corsaires  américains  causè- 
rent de  grandes  pertes  au  commerce  anglais  ;  elles  furent 
'évaluées  a  un  million  ;  ils  poussèrent  leurs  courses  jusqùes 
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()ans  les  mers  d'Europe.  Ces  calamités,  quoi»iue  vivement 
spnlies,  ne  suscitèrent  aucun  mécontentement  public  con- 
tre le  ministère.  On  attendait  tran(]uiUement  1  issue  de  la 
t:uotestatiun  qui  se  débattait  sur  le  continent  américain. 

Cependant  l'Europe  entière  faisait  des  vœux  pour  les  co- 
lonies. Ia^s  ports  de  hrance  et  d'Espagne  étaient  ouverts  aux 
navires  américains;  et  on  permettait  mi^me  à  leurs  corsaires 
d'y  vendre  leurs  prises.  Les  ministres  anglais  dans  ces  deux 
pays  adressèrent  à  leurs  gouvernements  des  remontrances, 
qui  furent  éludées.  La  Grande-Bretagne  était  certaine  que 
les  Américains  recevaient  d'Europe  de  l'artillerie  ,  des  fusils 
€t  des  munitions  de  guerre  de  t,out  genre.  Elle  savait  que 
des  ingénieurs  et  des  t)f6ciers  français  étaient  entrés  à  leur 
service,  et  que  des  bâtiments  français  couraient  la  mer  des 
Antilles  avec  des  lettres  de  marque  américaines.  Des  arme- 
ments considérables  se  préparaient  dans  les  ports  de  France 
«t  d  Espagne.  Ces  circonstances  engagèrent  le  ministère  à 
mettre  en  commission  seize  vaisseaux  de  ligne  de  plus,  et 
à  augmenter,  le  octobre,  les  gratifications  données  aux 
matelots  qui  entraient  au  service  de  l'état.  Ceux  qui  étaient 
occupés  au  service  étranger  furent  rappelés;  un  embargo 
fut  mis  sur  l'exportation  des  subsistances. 

L'Angleterre  et  la  France  se  rendirent  médiatrices  entre 
1  Espagne  et  le  Portugal,  qui  avaient  eu  quelques  différents 
sur  les  limites  de  leurs  possessions,  le  long  du  Rio  de  la 
Plata.  Le  roi  de  Portugal  tut  le  seul  monartjue  qui,  par  un 
décret  du  4  juillet ,  délendit  aux  bâtiments  américains ,  d'en- 
Irer  dans  aucun  des  porls  de  ses  états. 

La  cessation  du  commerce  avec  les  colonies  du  continent 
avait  privé  celles  des  Antilles,  des  divers  approvisionne- 
ments qu'elles  en  recevaient.  On  expédia,  pour  la  fourniture 
des  troupes  employées,  tant  sur  le  continent ,  que  dans  les 
îles,  des  convois  dont  le  départ  fut  retardé;  quami  ils  purent 
mettre  en  mer ,  le  mauvais  tems  fit  périr  plusieurs  bâtiments  ; 
d'autres  tombèrent  entre  les  mains  des  Américains. 

La  nouvelle  de  ce  qui  s'était  passé  en  Amérique  déter- 
mina la  rentrée  du  parlement  plutôt  qu'à  l'ordinaire;  elle 
eut  lieu  le  3i  octobre.  Le  roi,  dans  son  discours  d'ouver- 
ture, exprima  la  plus  vive  indignation  de  la  démarcbe  du 
congrès,  (lui,  loin  de  rentrer  dans  la  soumission,  avait  dé- 
claré l'indépendance  des  colonies;  il  se  félicita  de  ce  que 
cet  événement  devait  faire  naître,  entre  les  habitants  de  la 
métropole,  une  ferme  union  fondée  sur  là  conviction  delà 
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justice  et  de  la  nécessité  des  OMSures  qui  avaient  été srimj^ 
iî  ?ijouta  qu'il  avait  des  assurances  d'amitié  de  la  part  des  au*, 
très  cours  de  I  turope  ;  toutefois  îî  pensait  que,  dans  l'état  de 
choses  actuel ,  il  convenait  de  tenir  les  forces,  du.rojai|aiÇ| 
dans  un  étal  de  défense  respectable. 

Dans  les  débats  qui  s'élevèrent  contre  l'adresse,  en  ré- 

£6nse  au  discours  Ju  roi ,  Topposition  ne  se  borna  pas  à 
lâoier  la  conduite  du  ministère  envers  les  colonies;  elle 
soutînt  que  sa  TnaJadrane  finirait  par  entraîner  rAngieterre, 
dans  tme  guerre  avec  la  France  et  TEspagne,  qui  irattenr] 
daient  que  le  moment  d^éclater.  Ùadresse  passa  néanmoina^* 
et  TofyjâMition  échoua  égad^ent  dans  une  tentative  de  faire 
revoir  par  le  parlement  les  actes,  par  lesquels  les  Améri- 
cains $  étaient  déclarés  lésés.  Voyant  l'inutilité  de  leurs  ef-^ 
forts,  une  partie  des  membres  de  l'opposition  ne  prit  plus 
aucune  part  aux  discussions  qui  concrrnaient  les  affaires 
d'Amérique.  Cette  démarche  mit  au  jour  la  désunion  qui 
régnait  parmi  les  membres  de  ce  parti,  et  donna  plus  de' 
force  au  ministère ,  qui  en  avait  déjà  beaucoup. 

Le  8  novembre  1776,  la  chambre  des  communes  vola 
45,000  matelots  pour  le  service  de  Tannée  suivante.  wwj 
I*e  aS  avril  1776,  était  née  la  princesse  Marieu ,  ...^^jj^ 
Le  II  juillet ,  le  capitaine  G>ok  entre|>rend  son  îrois^Br' 
voyage  autour  du  monde.  Cette  expédition,  dans  laquelle 
cet  habile  et  intrépide  navigateur  fit ,  comme  dans  les  deux 
précédents ,  des  découvertes  qui  augmentèrent  considérable- 
ment la  connaissance  du  globe  ,  lui  fut  funeste.  Il  fut  taéf^ 
le  i4  février  1779,  dans  I  île  d'Ovaïhy.  Cook  a  découverlT' 
plus  de  terres  nouvelles,  quetousles  navigatéurs  qui  i'avaigij^. 
précédé.  ^  16 

En  Amérique,  les  troupes  et  les  habitants  restés  à  Bos- 
ton furent,  pendant  l'hiver,  réduits  à  une  détresse  extrême, 
par  (e  manque  de  subsist^ces  et  de  combustibles  :  plusieurs 
navires  qui  en  apportaient  avaient  été  pris  à  1  entrée  dik 
port.  Les  Américams  élavèrent  des  outrages ,  et  dressèrent 
des  batteries  qui  incommodèrent  tellement  les  Anglais ,  que , 
le  17  mars  1776 ,  le  général  Howe  fut  obligé  d évacuer  1%, 
nlnce.  Washington  y  entra  aussitôt*  Ilowe  se  retir%  à  Ha-^ 
lifax,  dans  la  nouvelle  Ecosse. 

Le  6  mai ,  Carleton  attaqua  Arnold  9  qui  continuail  la 
'sié^e  de  Québec ,  et  le  força  de  sl^  retirer  dans  un  grand"' 
désordre;  ensuite,  renforcé  par  des  troupes  arriyé^â  uËlir 
rope,  il  lui  fit  évacuer  le  Canada  le  i4         ^  uvjfeî  ^^mt^ 
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î.es  troiipos  royales  avaient  essuyé  un  éckec  dans  la  Caro- 
luj(^  méridionale,  le  27  février  1776. 
"La  Piovidcncc,  dans  les  îles  Ëaliama,  fut  prise  au  mois 
de  mars  par  les  Américains. 

/  Une  escadre  anglaise ,  partie  de  Plymouthf  à  la  fin  de 
1775,  sous  le  commandement  ie  Pari^er^  n'arriva  sur  les 
côles  de  la  Caroline  méridionale,  qu'en  mai  1776.  Elle 
mouilla  devant  Charlestowa  9  au  commencement  de  Juin,; 
etf  réunie  à  Tarmée  de  Clinton  et  de  Comwallis,  elle  at-' 
laqua  cette  .ville,  et  fut  repoussée. 

I.c  congrès,  après  avoir  sondé  les  colonies  sur  une  dé-» 
rlaration  d  indépendance ,  prit  cette  mesure  décisive,  le  4 
iuilU't.  Les  treize  colonies  abjurèrent  l'obéissance  au  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  renoncèrent  à  tout  lien  politique 
avec  ce  pays,  et  déclarèrent  que,  comme  états  libres  et  in- 
dépendants, elles  avaiciit  tous  les  droits  t^ui  lieuiient  àcettcC 
qualité. 

Le  général  Howe,  ayant  quitté  Halifax  avec  ses  troupes, 
était  arrivé,  par  mer,  vers  La  fin  de  juin ,  sur  b  côté  du 
NewT Jersey  ;  il  y  débarqua,  le  3  juillet,  près  de  New- 
Yorck  ,  et  y  fut  bientôt  rejoint  par  Tescadre  de  son  frère  > 
ramiral.  Celui-ci  envoya,  le  juillet ,  par  un  parlemen- 
taire, une  lettre  circulaire  aux  derniers  gouverneuirs  de 
plusieurs  colonies,  pour  leur  faire  connaître  les  pouvoirs 
dont  il  était  investi,  conjointement  avec  son  frère  ,  et  les 
inviter  à  publier  la  proclamation  (|u'il  leur  transmettait. 
Elle  contenair  Tassurance  du  pardon  ,  à  quiconque  rentre- 
rait dans  le  devoir.  Le  congrès,  qui  reçut  ces  pamers  par  le 
canal  de  Washington,  les  lit  iiisérer  dans  les  feuilles  pu- 
bliques, en  y  ajoutant  une  préface  en  guise  de  commen- 
taire.  Une  lettre,  adressée  à  Washington ,  ne  fut  pas  reçue 
nar  celui-ci ,  parce  que  l'adresse  n'énonçait  pas  le  titre  que 
lui  avait  conféré  le  congrès  des  États-Unis.  Le  congrès  ap- 
prouva sa  conduite.  Le  20,  Washington  refusa  d'ouvrir  une 
autre  lettre,  dont  l'adresse  ne  portait  pas  la  qualité  de  gé« 
néral ,  mais  accueillit  très-poliment  Tofficier  porteur  de  la 
dépêche.  Ce  dernier  parla  des  pouvoirs  étendus,  dont  les 
conmiissaires  étaient  revêtus,  et  de  leur  vif  désir  d'effec- 
tuer un  accommodement  Washingluu  répondit  que  ces 
pouvoirs  semblaient  ne  s  étendre  qu  à  accorder  le  pardon  , 
mais  qu'il  était  inutile  à  quiconque  n'avait  pas  commis  de 
crime;  et  que  les  Américains  ne  faisaient  que  défendre  ce 
qu'ils  rei^aidâieul  comme  leurs  droits  incontestables. 

1.  *  4^  . 
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Le  32  ao^ftl,  les  troupes  de  Howe,  augmerftëes  dè  reî1p* 
de  Clinton  et  de  Coruwalis,  et  montant  à  trente-cînq  iniiie 
hommes,  débarquirtiit,  sans  opnposîtîoa,  à  Textrémité  de 
LoDjg-lslandf  en  avant  de  New-^Yorck.  I^e  97,  le»  Anglais 
jbatt&nt  hs  iiméricalas ,  qui  perdirent  beanconp  de  monde» 
Le  99 ,  een-ci  traTéisèrenil  le  détroit  mri  sépare  Long-Is^ 
laiiddu  continent,  et  emmenèrent  leurs  oagageii  et  une  par- 
tie de  ^eur  artillerie.  Peu  de  joura  a^rès,  le  CGfn^rèBf  à  la  de* 
niandks  de  lord  Howe,  Itii  envoya  des  commissaires  pour 
conférer  sur  les  condi lions  d'une  réconciliation»  li  fnt  m* 
possilrle  de  s  entendre,  même  sur  les  bases. 

Tout  espoir  de  réconciliation  <^varroui,  les  généraux  an-* 
ffïais  voulorent  profiter  de  leurs  succès.  Le  i5  septembre,, 
Hs  débarquèrent  leurs  troupes  à  New-\orck.  Les  Améri- 
cains évacuèrent  précipitamment  la  ville  ,  en  abandotinant 
leur  artillerie  et  leurs  munitions.  (Quelques  jours  après  ,  le 
30  ,  des  incendÎMres  mirent ,  à  minuit  ^  le  feu  à  la  Tille , 
dont  nn  tiers  fat  réduit  en  tendMs. 
'  Lord  Howe  tourna  erisurtè  Us  Américsm  dans  leurs  po^ 
aitions,  au  nord  de  New-Yorckt  afin  de  couper  les  com- 
munioations  de  Washington  avec  les  provinces  dé  l'Ëst,  ti 
de  le  cerner,  s'il  ne  pouvait  pas  le  forcer  à  un  engagement. 
Washington ,  sentant  le  danger  de  sa  situation,  exécuta  un 
mouvement ,  par  lequel  les  troupes  faisaient  face  à  la  ligne 
de  mairche  de  l'armée  royale,  et  ayant  son  front  couvert  par 
]^  rîvière  de  Brunx.  Le  passage  en  ayant  été  forcé  le  28  oc- 
tobre, Washington  quitta  son  camp,  le  1".  novembre;  les 
Anglais  Toccupèrent,  Howe,  voyant  qu'il  ne  pouvait  le 
^rcer  à  en  venir  aux  mains,  s'occupa  de  déloger  les  Amé- 
'ricaifls  de  leurs  postes  sur  le  North^^Biver  ^  yisMà-iis  de 
New-Yoik«  et  y  réussît^ ce  (]Ui  lui  outritîe  Nevr-Jency, 
<iù  ses  troupes  s^étendtrent  jusqu^i[  la  Delamre* 

Le  4-  octobre ,  le  congrès  «  loin  de  se  laisser  abattre  par 
les  échecs  que  ses  troupes  venaient  d^easujer,  signa  nn 
traité  d'union  et  de  confédération  perpétuelles  entre  les 
treize  colonies  ;  ce  pacte  réglait  aussi  leur  gouvernement  et 
leurs  relations  réciproques.  Le  10  décembre,  il  publia  une 
adresse  au  peuple,  pour  l'animer  h  la  résistarice.  Cette  me- 
sure avait  ét«'  dccasionnée  par  la  déinarclie  de  plusieurs  ha- 
Litants  de  New-York,  qui,  après  la  prise  de  ceit*-  ville, 
avaient  fait  leur  soumission  au  roi  de  la  Grande-Bretagne. 
Leur  exemple  avait  ensuite  été  suivi  par  plusieurs  habitants 
de  la  Bensjrltaaie  et  dn  Kevr-Jerttj.  Philadelphie  étant 
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more. 

Le  II  octobre,  le  ^néral  Cirleton  avait  détruit  la  flotte 
américaine,  sur  le  lac  (.liaïu^lain.  i.es  ÂiBéricain»  évacuè- 
rent ensuite  les  forts  de  Ticoiid(Mnij;a  et  de  West-PgUit , 
qu'ils  ilétruisixeiit.  (yarletoQ  retourna  en  Canada. 

Le  8  dëcembjre,  Clinton  et  Parker  s'emparèceat  de  Ebodeir 
Island,  et  blo^gj^çnt  Tescadre  américaine^  réfugiée  ii  la 
Provideqce*  • 

i3  déceg»I>re ,  le  génénal  jméncaîn,  Lée,  fut  pris  dm 
•e»  fluariiecs ,  le  bmg  de  b  J)àmBm»- Anglais  réfutèrent 
j^e  r<idi»Dger,  £  U^iikf^  am  irigMSur.  .L»  cpn|^àf 
9ym%  déclaré  ave ,  Ton  .eoniaiett»k.dâ  wAenw  ccn^ne 
sa  rperftopnei  xi  iwmk  de  jrepréMÎHfB  w  h»  ,pri«»uiteEt 
aniUw  t  les  .olHim.ne  fiitreikt  pa»  poMsiées  restrémM^' 

Le  ii6  (dfcOTbue^  fefr  im^aig  ^  Awa^le  iHew-Jqwieyy. 
Ibrent  ^s^l^p^i04  A  Tseoiûm^  par  vVasfaîngtoiij;  neuf  oente 
Hessois  mirent  bes  les  «nues*  ^Qe  succès  releva  le  courage 
des  Américains.  Ils  défirent  dmé^  «ir  kft  irQniièQe»  de  1» 

Virginie  et  de  la  Caraline^  de9iCilirp8.de*Mttvege»r^^  1^ 

JUiglais  a%'aieikt  £ait  marcher  contoe  euK. 

Jplaqs  rindef  lord  P.igot,  quû>aYftU{ré1»bli  defis.ses  étala 

4e  fifeli  de  ïleojâourt  dépossédé  jpir  le  «ebab  «d'Accat ,  de 

CAiaceft  ev<ec des. troupes  de  la  compagnie, iiit  en  butte  à  la 

^aine  du  QQfIseii  de  Aladras.      94août  1776  ,  . il  fut  arnlté 

<^r  ^  officiers  ,  et  mis  en  poison*  h»  €An^UdjiL.^eagaW 

approuva  cet  acte  de  violence. 

Le  6  février  1^77,  la  cliambre  des  communes  adopta, 
sans  opposition  ,  un  bill  pour  autoriser  l  amirauté  à,déJi.vrcr 
des  lettres  de  marque,  à  l'effet  de  rourir  sus  aux  navires, 
appartenants. aux  colonies  de  l  Ainei  ique  en  état  de  rébel- 
lion. W  fat  JWCtionné  le  3  luarSt  ainsi  (iii  nu  autre,  qui 

^autorisait  le  roi  à  faire  arrêter  et  détenir  touie  personne 
accusée  ou  soup^omiec  ,  soil  du  trime  de  haute  trahison 

.commis  en  Amécitpie  ou  eu  mer,  so*L  du  crime  de  i>lraierie. 
Ce  bill  ne  .paspâ  que  hasquc  le  juinistre  eût  décWc  qu  il 

-ne  devait  être  miâ  a  exécution  qu'en  -Amérique. 

Des  débals  très-vifs  s'élevèrent,  lorsque  la  chambre ,  for- 
mée en  comité -de  subsides  ,  s'ocoupa  de  plusieurs  .branche», 
du  service  de  la  guerre,  auxciuelles  il  n'avait  pas  été  pqurvii» 
Il  en  fut  de  même  ,  quand  les  ^ministres  présentèrent  ,  .le  g„ 

, avril  ,  un  imessagc  du  roi,  qui  exprimait  seSiCegreijiid'élre- 
obligé  de  demander  qLi'onieimîi^fia.éUt  de  ^^Aes^delUs^ 
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de  la  lîst€  civile,  qui  montaient  a  près  de  600,000  liv.  sfJ 
La  somme  fut  pourtant  arconlde,  et  la  chambre  vota  aiïssf 
une  addition  amiut  lle  de  100,000  iîv.  st.  ai»reVenu  de  la 
liste  civile.  Quand  sir  ï U  tcher-lNorton  ,  orateur  de  la 
chambre  ,  présenta  le  bill  à  la  sanction  royale,  il  prononça  - 
im  discours,  pour  lequel  des  remereînients  lui  furent 
votés.  Les  amis  du  ministère  raltaqucrent  ensuite  ,  sur 
quelques  phrases  de  ce  discours  :  «  Sire  ,  avait-ii  dit  au  roi, 
.»  vos  fidèles  communes  vous  accordent ,  non-seulement  des 
»  subsides  considérables ,  mais  aussi  uneaugmentation  de  re- 
»  venu  particulier ,  grande  au-delà  de  tout  exemple ,  et  oui 
»  surpasse  les  plus  rortes  dépenses  de  votre  majesté  ;  elle# 
»  Vont  fait  dans  la  conviction  intime  et  bien  fondée  ,  oue 
a»  vous  emploîrez  sagement  ce  qu'elles  ont  donné  libéiate-* 
»  ment  ;  enfin ,  elles  ont  accordé  ce  don  à  une  époque  diffi- 
»  cile  et  dangereuse  9  et  lorsque  le  royaume  gémit  sous  le 
»  poids  de  fardeaux  qu*il  a  bien  de  la  peine  à  supporter.  »La 
conduite  de  sir  Fletcher-Nortop  fut  approuvée  de  nouveau* 

Le  3o  mai ,  lord  Chatam ,  malgré  son  grand  âge  et  ses 
infirmités  ,  vint  à  la  chambre  haute ,  et  proposa  de  sup- 
plier le  roi ,  par  une  adresse ,  de  mettre  un  terme  aux  hos- 
tilités avec  les  c!olonies  de  T Amérique,  en  faisant  droit 
à  leurs  griefs  accumulés ,  seule  base  de  conduite  juste  ét 
solide.  11  insista  sur  la  ^nécessité  urgente  d'adopter  un  plan 
-efficace  de  réconciliation ,  parce  quil  était  certain  que,  si 
cette  malheureuse  guerre  continuait,  un  traité  entre  la 
France  et  l'Amérique  ne  tarderait  pas  à  être  signé.  «  L'A- 
•j»  mérique  ,  s  écna-t-il  ,  combat  la  Grande-Bretagne  ;  la 
■31  France  est  sa  batterie  masquée  ,  qui  s'ouvrira  sur  ce  pays, 
j>  aussitôt  qu  elle  s  apercevra  qno  nous  sommes  assez  affaiblis 
3>  et  quelle  se  trouvera  suffisamment  préparée.  J.rsmirnS" 
tres  nièrent  l'existence  de  ce  danger;  la  proposition  fiu  rf^- 
jetée.  Le  G  juin,  le  roi  prorogea  le  parlement,  qu'il  remercia 
de  son  empressement  à  fournir  les  subsides.  ^ 

Malî^ré  b  part  ialile  (jue  la  France  montrait  pour  ies  Amé- 

•  ricains,  la  paix  ne  fut  pas  troublée  en  Europe.  Les  corsaires 
américains  conLiMuait'nt  à  désoler  le  commerce  anglaisa  un 
tel  point,  que  les  navires  marchands,  qui  faisaient  la  navi- 
gation entre  l'Angleterre  et  l'Irlande  ,  ne  pouvaient  plus 

•  lîieltrc  en  mer  que  sous  la  protection  d  un  convoi.  Mais 
les  négociants  anglais,  obligés  d'expédier  leurs  marchandises 

•  par  des  navires  étrangers,  ne  souffraient  pas  autant  de  cet 
état  de  choses  que  les  armateurs      ,  -  . 
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"  T. es  nouveTIrs  n  çiies  crAmôrlque  ,  jiisques  vers  l  automne»  , 
annonçant  dos  succès,  les  ministres  s'applaudirent  (îii  ré- 
sultat des  mesures  qu'ils  avaient  prises  ;  ils  retardèrent  même 
l'ouverture  de  la  session  du  parlement,  afui  d  avQÏr  à  an- 
noncer une  victoire  décisive.  Cependant  les  dépêches  qu^iU  ^ 
recevaient  commençaient  k  être  moins«&vorabies.  Enfin  la 
rentrée  eut  lien,  le  ao novembre.  Le  roi  ^  après  avoir  dit  que 
de  gros  sobsides  seraient  nécessaires  pour  Tannée  suivante^ 
entr^antres  pour  pourvoir  à  Taugimentation  des  forces  nar- 
valeS)  exigée  par  les  armements  qui  se  continuaient  dans 
Tes  ports  de  France  et  d'Espagne,  annonça  sa  ferme  résoln- 
tion  de  poursuivre  mesures  qni  avaient  déjà  été  prises 
pour  !e  rétablissement  de  la  subordination  constitutionnelle, 
qu  il  était  décidé  à  maiuteair  dans  toute  1  étendue  de  ses 
états. 

Le  26  novembre,  soixante  mille  matelots  furent  accor- 
dés. J^e  L>ill  relalif  à  la  suspension  de  Vhal/eas  corpus,  fut 
renouvelé  pour  un  tems  limité^  Le  3  décembre ,  la  nouvelle 
des  revers  essuyés  en  Amérique ,  frappa  les  ministres  de  sur- 
prise et  de  terreur ,  et  donna  une  nouvelle  fohre  aux  sarcas- 
mes de  la  minorité*  La  conduite  du  ministère  fut  attaquée 
.avec  un  redoublement  d'animosilé  ;  on  liii  reprocha  ,  sur- 
tout, l'emploi  des  sauvages  de  l'Amérique  contre  les  habi- 
tants des  colonies.  Le  comte  de  Chatam  demanda  vainement  ' 
uneenqn(^te  sur  cette  mi^snre,  qu'il  qualifia  (finfame.  Celte 
proposition  échoua,  comme  ceib^.  que  Fox  avait  faite  de 
prendre      considération  l'état  de  la  nation. 

I^e  28  novembre,  les  miîiislres  avaient  obtenu  q»ie  l  im- 
pôt territorial  serait  porte  de  trois  à  quatre  scliellings  par- 
livres;  le  4  décembre,  la  chambre  vota  un  subside  de 
683,816  livres.  Le  ii  décembre,  le  parlement  s'ajourna 
pour  six  semaines ,  malgré  les  efforts  redoublés  de  l'opposi- 
.tion. 

'  Le  3  novembre  était  née  la  princesse  Sophie. 

En  Amérique,  après  l'échec  éprouvé  par  les  troupes 
hessoises ,  lord  Cornwallis,  ayant  réuni  ses  troupes,  marcha 
contre  Washington.  Le  2  janvier  1777,  les  deux  armées  se 
canonnèrent  à  Trenton.  Pendant  la  nuit,  Washint^ton  se 
porta  sur  Princetown ,  ou  se  trouvaient  plusietirs  corps  an- 
glais ;  ils  se  replièrent  avec  perle.  Cornnallis  quitta  ensuite 
'  les  honls  de  la  Delaware,  et  resta  en  cantonnement  à  r)runs- 
wick  et  à  Anilun  ,  ou  il  était  fort  à  l  étroit.  On  s  observa 
pendant  le  printems  et  l  eîe.  Iluwe  ni  Cornwallis  ne  pu- 
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r4"iit  ?>mf»ner  \Vashinj;^ton  à  une  bataille  rangée.  Le  33  juil- 
let,  I l(Mvo  fil embarrjuer  une  partie  de  i  armée  ;  et,  après 
avoir  pris  des  renforts  à  Rnode-lsland ,  il  clél)arf[ua  se* 
troupes,  le  25  août,  au  ioiitl  de  la  baie  de  Ches.iprak  ,  et 
s  avança  le  3  septembre  sur  Pbiladelphie.  W  asbingtoa 
quitta  le  New  Jersey,  pour  défendre  cette  ville  ;  mais, 
après  quelques  escarmouches  ,  il  reprit  son  antienne  posi- 
tion. J.e  II,  les  Aiucricaios  furent  battus  sur  les  bortii»  de 
la  Brandiwine,  avec  une  perte  considérable ,  et  reculèrent 
|ttsqu^à  Chester  et  ensuite  à  PhiladeLphte.  Ils  ëvacuèreot 
cette  ville  le  a6  ;  CoqpwaUtt  v  «ntra  le  iondemaiiu  i^e  corpi 
|>rtacipal  des  Anglais ,  posté  à  'Gromuntown ,  £iat  «fctaqué 
uar  surprise ,  le  4  ootobve*  11  repoussa  lesassaillaQts  ; 
laire  fut  meurtrière* 

Lord  Howe ,  instruit  de'la  prise  de  Philadelphie  ^  Vac*^ 
cttpa  de  &ire  sorCtr  la.Aolteiet  les  tnasports  de  la  Chssa- 
peak,  pour  porter  .à  raimée  de  terre  tous  les  secours  dont 
elle  avait  besoin»  Teus  les  forts  américains^  le  long  de  la 
TJelaware^  furent  détruits,  le  xS  novembre.  Cependant 
Washington ,  ayant  feçu  des  troupes  fraîches,  vint  camper 
à  White-Marsh ,  à  quatorze  milles  de  Philadelphie.  l«e  gé- 
néral Howe ,  n'ayant  pu  l'engager  à  une  bataille^  reata 
4laiis  Philadelphie,  le  8  décembre  ;  et  Washington  porta 
son  camp  un  pçu  plus  IoîAi  à  VAlIey^Korge  9  w  U  Skuyi«- 

Le  général  Burgoyne,  parti  du  Canada ,  pour  pénétrer 
dans  les  colonies,  par  le  nord  de  New-Yorck,  campa,  le 
ai  juin  ,  sur  le  bord  occidental  du  lac  Champlaîn,  avec 
sept  mille  deux  cents  hommes  de  troupes  anglaises  et  alle- 
mandes ,  un  corps  d'artillerie,  et  des  milires  tlu  Canada  :  il 
devait  être  secondé  par  un  détachement  de  plus  de  neuf 
cents  hommes,  qui  agissait  sur  sa  droite.  Il  publia  un  ma*- 
nifeste  propre  à  inspirer  la  terreur  aux  colons;  puis  s'avança 
vers  l(î  fort  de  Tîronderago,  que  l*^s  Américains  évacuèrent 
le  5  juillet;  leur  arrière-garde  fut  poursuivie  le  B  ,  et  mise 
en  déroute  ;  ils  perdirent  beaucoup  de  monde  et  leurs  ba'- 
gages;  ilsabanduimèrent  aussi  le  fort  Edouard,  sur  le  Hud- 
son.  Les  difficulies  <|ue  iiurgoyne  rencontra,  rempéchèrent 
d'arriver,  avant  la  fin  de  juillet,  sur  les  bords  du  Hudson- 
Rivei.  J^es  Américains  s'élaitDt  r(  tii  es  sur  Saratoga,  D  a- 
bord  découragés,  ils  ne  montrèrent  cependant  aucune  dis- 
position à  se  soumettre;  ensuite  ils  s'occupèrent ,  avec  la 
mus  grande  activité  I  à  rassembler  les  troupes  pour  . axxéter 
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les  progpèf  des  Anelais.  Les  cniatatés  eommiies  par  Ici  sau^ 

yaçes ,  excitaient  ctiacun  à  s'armer  pour  sa  défense  person- 
nelle. Les  Anglais,  campés  à  Saratoga,  souiïraietit  de  la 
disette.  Ils  firent  plusieurs  tentatives  pour  enlever  les  ma- 
gasins des  Américains  ;  elles  échouèrent.  Une  armée  améri- 
caine ,  commandée  par  Gates ,  s'avançait  ;  le  19  septembre, 
Burgoyne  vint  l'attaquer  à  Stil-Water  ;  la  perte  fut  égale 
des  deux  côtés  ;  chacun  reprit  ses  positions  ;  1  armée  anglaise 
diminuait  chaque  jour,  elle  manquait  de  vivres  \  le  8  octd-r 
bre ,  elle  éprouva  uu6  défiûte  ;  le  1 7,  J^urgoyoe  fut  obligé  dé 
signer  une  capitulation  âvec  le  général  Gates.  Ses  troupes , 
au  noiii)>Fe  de  cinq  mille  sept  cents  hommes ,  après  avoir 
t6j^9aé  lem| armes,  pouvaient  aller  s'embarquer  à  Boston, 
pdlir  retourner  en  Europe»  mais  à  condition  de  ne  pas  sert 
irîr  de  toute  la  guerre  contre  les  Américains* 

Gates,  dont  la  conduite  mérita  des  éloges,  même  de  la 
part  de  ses  ennemis,  descendit  ensuite  le  long  du  Hudson , 
où  les  Anglais,  conduits  par  Clinton  ,  avaient  pris  deux  forts 
et  une  grande  quantité  d  artillerie  et  de  munitions.  Leur 
escadrille,  sous  les  ordres  de  Wallaceel  de  Vaughan,  avait 
remonté  le  fleuve  jusfju'à  Esojpus  ;  cette  ville  fut  réduite  en 
•  cendres.  Gates  écrivit  à  ce  sujet  une  lettre  pleine  de  repro- 
ifaès  aux  généraux  anglais^  qui  se  retirèrent  à  New-York, 

rmd  ilsle  virent  approcher.  Telle  fut  Tissue  malheureuse 
la  campagne  dans  le  nord,  qui  avait  d*abord  &it  conce-; 
voir  de  si  vives  espérances.  Ces  désastres,  comQie  on  l'a  va 
plus  haut  y  donnèrent  lieu  è  roppoSitiott  de  censurer  amère- 
ment les  plans  des  ministres.  ^ 

Dans  rinde ,  lord  Pigot  mourut  le  1 1  mai ,  dans  sa  prison 
à  Madras.  La  compagnie  avait  décidé  de  le  rappeler  avec  ses 
partisants  et  ses  antagonistes;  car  la  conduite  de  ceux-ci 
avait  été  l'objet  d^une  enquête  sérieuse  ;  mais  on  avait  trouvé 
aussi,  que  celle  de Pi^ot avait  été  extrêmement  imprudeota 
impolitîque. 

,  Jtn  1778,  la  perte  de  Tarmée  de  Burgoyne  fit  songer  la 
gouvernement  à  lever  de  nouvelles  troupes;  mais  les  nïinis'* 
très  n*osèrenjt  en  laire  la  demande  au  parlement,  parce  que 
les  derAien  désastres  et  le  peu  d*espoir  qui  restait  d'amélia* 
xer  Pétat  des  choses  par  la  torce»  lèur  ôtaient  les  moyens  de 
ae  présenter  âvec  avantage  dans  la  discussion.  La  lasguf^ 
durée  de  l'ajounkement,  et  la  précipitation  avec  laquAle  il 
avait  été  proposé ,  prouvaient  que  le  ministère  ne  se  souciait 
giièr^  d#  voir  les  afoires  de  i' Amérique  1  devenir  Tobiet 


Digitized  by  Google 


3a8  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

• 

des  débats  des  deux  chambres,  jusqu'à  ce  qotil  fût  en  état 
d'offrir  un  aperçu  de  sa  force  et  des  moyens  de  continuer  la 
guerre,  plus  satis£»isant  que  celui  qu^on  avait  sous  les 

yeux. 

Ces  conjoiirlures  lui  firent  naître  i  idée  de  mettre  à 
l'épreme  le  zèle  du  parti,  qui,  dès  le  principe,  avait  sou- 
tenu avec  (  lialeur  le  plan  des  mesures  coercitives  contre  les 
colonies,  il  s  agissait  d'offrir  au  gouvernement  tiei  Uoupes 
levées  volontairenient  par  souscription.  Les  grandes  vîUes  ^ 
commerçantes  de  Mancnester  et  dte  Lîyerpool,  soit  de  leur 
propre  mouvement,  soit  par  TefFet  d*insinuations  détournées, 
donnèrent  les  premières  cet  exemple  d'attachement  au  roî. 
Lear  proposition  fut  acceptée  avec  reconnaissance;  les  amis 
du  ministère  s'évertuèrent  partout ,  pour  y  faire  adopter  des 
mesures  semblables.  Les  'ministres  souhaitaient  vivement 
que  la  cité  de  Londres  suivît  le  mouvement.  Le  conseil  gé- 
néral rejeta  la  proposition,  qui  avait  déjà  été  adoptée  dans 
le  conseil  îles  aldermens.  L  esprit  qui  régnait  dans  la  cité 
se  manifesta  encore  mieux  parla  proposition  d  une  adresse 
au  roi,  pour  le  prier  de  vouloir  bien  raire  offrir  aux  Améri- 
cains des  conditions  de  nature  à  mettre  un  terme  à  la 
guerre  calamiteuse  qui  affligeait  le  royaume.  Une  tentative  * 
dtt  même  genre  échoua  pareillement  à  Bristol  ;  mab  les 
capitalistes  des  deux  villes,  ouvrirent  des  souscriptions  pour 
lever  des  soldats  9  «  que  le  roi  employerait  ensuite,  de  telle 
manière qu^il  jugerait  convenable  »  :  expressions,  qui,  par 
la  suite,  donnèn  nt  lieu  à  de  longues  discussions.  Le  projet 
des  souscriptions  fut  accueilli  en  Ecosse.  'Le  gouvernement.  • 
tira  moins  d'avantage  de  l'argent  qui  fut  versé  dans  ses 
coffres,  que  de  1  occasion  qu  il  trouva  de  réveiller  le  désir 
de  soumettre  les  colonies,  désir  que  les  derniers  événements 
avaient  singulièrement  ralenti. 

La  satisfaction  que  le  ministère  ressentit  de  ces  témoi- 
gnages d  approbation  donnés  à  i>a  conduite,  se  déploya  a  la 
rentréedu  parlement.  Le  22  janvier  1 778,  sir  P.  J.  Clerke  pro- 
posa une  adresse ,  pour  demander  que  4es  détaik  relatifs  aux 
troupes  levées  durant  rajoumement  fussent  mis  sous  les 
yeux  de  lachamhre.  La  demande  fut  adoptée  :  et  lord  North 
saisit  cette  occasion  de  se  féliciter  au  nom  de  ses  collègues,  • 
de  ceîconcours  universel  pour  approuver  les  plans  du  minis^ 
tère.  T]e pendant  l'opposition  appela  le  projet  illégal  et  in- 
constitutionnel. Les  débats  furent  violents,  lorsqu'en  co- 
mité de  subsides ,  il  fut  question  ^  le  4  février,  de  voter 
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les  sommes  nécessaires  pour  rhabillemient  des  nouvelles 
troupes. 

Le  17  février,  lord  ^'o^th  €ausa  une  surprise  générale  par 
un  discours,  dans  lequel  il  déclara  que  la  paix  avait  toujours 
é*é  le  guide  et  le  but  de  sa  conduite  ;  que,  dans  son  opinion, 

les  împ^ls  mis  sur  les  Américains  lie  pouvaient  jamais  pto- 
duire  un  revenu  important  ;  enfin  qu'il  n'avait  jamais  pro- 
posé dVn  asseoir  aucun ,  mais  qu'il  les  avait  malheureuse^ 
ment  trouvé  établis  à  son  entrée  au  ministère.  11  justifia  lêS 
lois  de  rigueur  comme  nécessaires  dans  les  conjonctures  où. 
elles  avaient  été  rendues,  quoiqu'elles  eussent  produit  deSi 
effets  (]u  il  [favait  ni  prévus  ni  pu  attendre.  Il  rappela  les 
mesures  de  Conciliation  qu'il  avait  proposées,  a\ant  que 
l'épée  fût  tirée;  attribua  leur  mauvais  succès  à  une  fatalité 
qui  avait  obscurci  la  chose  la  plus  claire;  et  finit  par  té-# 
moigner  combien  l  issue  malheureuse  de  la  guerre  avait 
déçu  ses  espérances  ;  il  demanda  ,  en  cons('(|uence ,  la  pei- 
mission  de  présenter  un  bill,  qui  déclarerait  les  sentiments 
du  parlement  de  la  Grande- Bretagne  ,  sur  l'exercice  du 
droit  d  imposer  les  colonies;  et  un  autre,  qui  autoriserait  le 
roi  à  nommer  des  commissaires  revêtus  de  pouvoirs  suffisants 
pour  traiter,  délibérer  et  convenir  des  moyens  d'a[jaiser 
tes  troubles  eiistants  en  Amérique.  Le  ministre  ajouta  que 
les  commissaires  auraient  la  faculté  de  traiter  avec  le  con- 
grès comme  avec  une  autorité  légale ,  de  suspendre  le  pou- 
voir des  lois  prohibitives  ,  d*ordonner  des  armistices ,  a  ac-> 
corder  des  amnisties ,  de  rétablir  Tancienne  forme  de  gou^ 
vemement  où  et  quand  cela  serait  nécessaire,  et  de  nommer 
les  gouverneurs,  les  conseils,  les  juges  dans*  les  colonie» 
où  ces  choix  appartenaient  au  roi. 

Le  discours  de  lord  Noith ,  écouté  avec  l'attention  la  plus 

5 refonde,  produisit  rétonnement,  l'abattement,  la  crainte 
ans  toute  l'assemblée.  Ses  propositions  excitèrent  un  vi£ 
mécontentement  chez  tous  les  membres  qui  avaient  soutenu 
le  plus  •igoureusement  le  principe  de  la  souveraineté  de  la 
métropole,  et  la  prérogative  royale.  Quelques  députés  des 
provinces,  surtout,  se  plaignirent  avec  aigreur  d  avoir  été 
trompés  sur  le  motif  de  la  guerre,  si  ce  motif  n'avait  pas  été 
Fassiette  des  impôts  sur  les  colonies.  L'opposition,  au  con-*: 
traire,  donna  son  approbation  aux  projets  du  ministre  ;  mais 
elle  censura  sévèreTnent  une  guerre  qui  était  évidemment 
inutile  ,  puisqu  il  paraissait  que  jamais  l'on  u  en  avait  bien 
compris  l'objet,  auquel  aujourd'hui  l'on  renonçait  entière'^ 

L  4^ 
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ment.  Les  deux  biîîs  furent  sanctionnés  le  ii  mars,  ainsi 
que  deux  autres,  dont  l  un  révoqua»!  T impôt  sur  le  thé  im- 
porté en  Américjue,  et  Taulre,  l'acte  relatif  au  gouveroe* 
«Kol  de  MaiMchiiseltfb 

C«flMwrc9  étaient  trop  tardives  ;  les  colonies  Améri- 
que éiaiem  déji  reconnueSf  par  une  poissance  de  TEuropey 
comme  éiats  indépendants. 

'  Le  1 7  man  1 7  76,  k»rd  Nor  ih  présenta,  k  la  chambre  descom- 

Wunes,  un  message  du  roi,  qui  accompagnait  une  notifica- 
tion de  l'ambassadeur  de  France,  du  i3,  relative  au  traité 
d  alliance  défensive  ,  si^^né  h  Paris,  le  6  février  précédent, 
entre  son  souTcrain  et  les  Etats-Unis  de  l'Aroérique.  l.e  roi 
annonçait  que  ,  ronipiant  sur  le  secours  de  son  peuple,  il 
était  délermiue  à  employer,  s  il  le  fallait,  toutes  les  forces 
et  les  ressources  de  son  royaume,  pour  repousser  les  atu- 

3ues  de  ses  ennemis,  et  soutenir  la  puissance  et  T honneur 
t  son  pays. 

•  Lofd  Norih  infoiiiu  la  chambre  que  Tambassadenr  d*An- 
^eterre  avait  reçu  Tordre  de  cjuitter  Paris ,  et  proposa  use 
adresse  pour  témoigaer  au  roi  rindignation  causée  par  la 
eonduîte  de  la  France ,  et  assurer  le  monarque  de  l'empres*- 
sèment  de  son  peuple  à  supporter,  avec  joie,  les  charges ei- 
traordinaires  quVxîgerait  îe  soin  de  venger  l'honneur  de  sa 
lotiioiine,  et  de  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  ses 
royaumi's.  Un  amendement,  consistant  à  insérer  dans  l'a- 
dresse la  deinaiiJe  du  renvoi  des  ministres  ,  comme  n'ayant 
conseillé  que  des  mesures  désastreuses,  excita  un  orage  vio- 
Ifnt  contre  le,m in istèrc.  On  l  accusa  d'incapacité  et  de  né-  * 
âligence ,  pottr  «^avoir  eu  connaissance  des  desseins  du  ca- 
oinet  de  Vemilles ,  que  lorsqu  ib  étaient  dé^à  effectués ,  ou 
^il  les  avait  connus,  po«ir  n'avoir  rien  qui  pût  en  pa- 
ralyser TeHet.  L^amendemeot  fut  rejeté.  Il  en  fut  de  même 
daos  la  ehambre  des  pairs. 

'  Le  ao,  1  ambassadeur  de  France  partit  de  Londres* 
fVaprcs  les  ordres  de  sa  cour.  L'embargo  ayant  ét#taiis  eo 

France  sur  tous  les  navires  anglais  ;  une  mesure  semblable 
eut  lieu  ,  !e  27  ,  en  Angleterre,  pour  les  navires  français. 
'  I-.a  giieir(>  avec  les  colonies  de  l'Amérique  avait  porté 
wn  coup  fatal  au  commerce  de  l'Irlande.  Ce  royaume  ne  pou- 
vait plus  faire  face  à  ses  dépenses  ;  ses  habitants  allaient  être 
réduits  au  désespoir.  Les  ministres  songèrent  enfin  a  mettre 
an  tenue  à  eet  état  de  malaise.  En  conséquence ,  le  2  avril* 
b  ehaifibre  des  coimnunes  adopta  la  propositien  de  lem 
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ks  fcitricttoas  «n  fiénaieot  le  commerce  de  TlrUode,  et 
de  lui.  accorder  lA  ncuUé;  d'expédier  direelcsmcot  ans 
colonies  et  autres  établisseBents  de  la  Grai^6^Bi«lMne; 
9^.  d*importer  cHes  eUe  les  produits  de  ces  pays  -,  Z\  (Tex- 

Sorter  le  vwae  de  ses  maiiu&ctures ,  excepté  daiis  la  6raBd»r 
retagne;  /i?.  d'exporter  le  produit  de  ses  maawÛcUires  dé 
fil,  de  coton,  de  toiles  à  voilas»  et  de  coidagrs  dans  U 
Grande-Bretagne. 

Ces  facilités  alarmèrent  le  commerce  anglais  à  mi  tel 
point,  qu'à  la  seconde  lecture  <les  bills,  le  6  mai ,  ou  proposa 
ae  les  ajournera  trois  mois.  Mais,  grâce  au  rèle  de  Burke, 
cette  motion  fut  rejetée.  Cependant  une  partie  des  avantages 
proposés  pour  l  lrlande,  unit  par  ^tre  mise  momeAtaAé- 
Mnt  deic^ ,  et  éUe  n'oMut  cju'une  plus  ^ratide  exUdsioa 
4àiiaée  k  son  conuaerée  de  Iodes,  .et  âe  nouveaux  idébon* 
tinéf^à  son  industrie^  en  Afrique  et  dans  les  AotiUes.' 

«j||i#*S  avril  9  la  chambre  des  comsnuaes  autorisa  le  aei  i 
^f^ucer  sut  Le ferenn annuel  de  la  couronne ,  une  rente  via-^ 
^de  fioyoooliyfes  9  pour  les  six  ila  putoés  de  Sa  Majesté , 
,oooiiour  les  cinq  jeunes  princesses i  ia,odo  pour  h*  fils 
et  la  fille  dti  duc  de  Gloccster.  Ces  dispositions  ne  devaient 
avoir  lieu  qu'après  la  mort  du  roi  dans  le  premier  iiast  OV 
après  celle  de  son  frère  dans  le  second. 

Le  i3,  un  bill  tendant  à  interdire  à  tout  membre  de  la 
chambre  la  faculté  d'avoir  un  inlérôt  dans  les  marchés 
jiassés  avec  le  gouvernement,  fut  d'abord  adopté  ;  mais,  le  ^ 
<^Jmmi^  lofsqu'il  fut  question  de  le  discuter  en  ootniléf  îl  ' 
.fiit  rejeté  parnne  majorité  4e  4en|[  ¥oix« 
.  r  Le  7  aisrilt  la  cbambre  des  pairs  étant  formée  4n  eendjté 
/â!«ifùAtes  sur  Tétat  de  la  nation,  le  duc  de  Richmond  avait 
fitùpMé  inné  longue  adresse  au  roi ,  dans  laquelle  il  était 
'•^neptieà.dai»  nécessité  de  reconnaître  Tindépendance  dea 
lOolonies.  Le  comte  de  Chatam,  qui,  malgré  sa  faiblesse 
extrême,  était  venu  à  la  chambre,  exprima  en  termes  éner- 
giques  Tindignation  que  lui  causait  Tidée  seule  d'un  dé- 
membrement de  l'empire.  Le  duc  lui  répondit  avec  la  plus 
grande  politesse*,  lord  Chatam ,  en  essayant  de  se  lever  une 
seconde  fois,  eut  une  crise  qui  le  fit  tomber  à  la  reQvecse. 
«Ou  remporta  hors  de  la  chambre ,  qui  s'ajourna  sUinle^ 
.  jdiamp  ;  il  mdnrat  le  la  mai.  U  :fi>t  entenrté  aux  fini  de  la 
nation,  qui  paya  aussi  ses  dettes ^  et  attacha  au  oonté  -ê^ 
..«iChatam  nne  imuiké  de  (bon  livrés  ^  prise  sur  la  liste  oiviloi. 
-  v,.L|jn  i4  mait  nr  George  SaviUe  propose  nu  hîU|.^ni  séttm- 
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que  les  peines  et  incapacités  portées  contre  les  catholiqiiesf 

Sar  un  acte  passé  sous  GuilUume  III.  Le  biil  passa  sans 
ifiBcttUé,  et  rat  converti  en  loi. 
le  I".  juin,  lord  Thurlow  fut  nommé  chancelier^  â  la 
'  place  de  lord  fiathurst.  Le  3  juin,  le  parlement  fut  prorogé. 

Au  printenis  de  la  même  année,  1778,  la  milice  avait 
été  mise  sur  le  pied  de  guerre;  ron  forma  plusieurs  camps. 
Le  i3  juin ,  Tamiràl  Keppel  met  en  mer  avec  vingt  vais- 
seaux ae  ligne.  Le  17,  on  s'empare  de  la  frégate  fran- 
cise la  Ucome;  la  Belle-Poule ,  sa  conserve,  commandée 
par  le  brave  la  ClorViellcrie,  après  un  combat  acharné, 
ga^np  la  r(S\c  àe  France.  Le  27  ,  Keppel  rentre  à  PorLs- 
mouth  pour  se  renforcer;  l'arrivée  cfes  convois  venus  des 
Antilles  et  du  levant  lui  procure  des  matelots;  il  sort  de 
nouveau,  le  9  juillet,  avec  vinc;t-quatre  vaisseaux  de  li- 
gne; six  autres  le  rejoignent  bienlôt;  le  23,  il  se  trouve 
en  présence  de  l'escadre  française ,  commandée  par  le  comte 
d'()n illiers,  et  forte  de  trcnle-deux  vaisseaux.  Le  27,  l%s 
deux  HoLtescomliaîtent,  à  la  hauteurd'Ouessant,  sans  résultat 
ilécisif  :  ce  qui  cause  un  grand  mécontentement  en  Angleterre. 

Le  2  5  novembie ,  le  roi  ouvrit  la  session  par  un  discours 
rempli  de  plaintes  amères  contre  la  France  ,  qui ,  sans  aucune 
provocation,  avait  commencé  les  hostilités.  Il  exprima  ea-- 
traite  ses  regrets  de  ce  que  les  mesures  de  concilia  tic  a 
Avaient  échoiié  en  Amérique. 
.  '  Le  s  décentre  ^  la  chambre  vota  soixantenlix  maille 
telots.  Dans  les  débats ,  il  fut  question  dn  combat  naval,  dn 
27  juillet*  Keppel  se  plaignit  de  la  conduite  de  «ir  Hugb 
nlliseFf  dans  cette  journée  ;  Palliser  déclara  que,  pour  laver 
rinjure  &ite  à  son  tionneiir,  il  avait  déjà  obtenu  de  Vami- 
rauté ,  qu^un  conseil  de  guerre  jugeât  1  amiral  Keppel»  Ce- 
lui -ci ,  à  qui  la  chambre  témoigna  le  plus  vif  intérêt ,  re- 
mercia Dieu  d  être  l'accusé  et  non  l'accusateur,  puis  quitta 
la  chambre.  Le  16,  un  bill  autorisa  l'amirauté  à  ùm  tenir 
i  terre  le  conseil  de  guerre  «  à  cause  de  la  mauvaise  santé  de 
Keppel. 

Èn  Amérique ,  les  événements  de  la  gueriW,  au  pristems^ 

iiirent  insîgniHants ,  quoique  désastreux.  Le  congrès  sus- 
pendit le  départ  de  l'armée  de  Burgoyne  pour  FAngleterre, 
jusqu'à  ce  que  les  ratifications  de  la  convention  ea  fussent 
revenues. 

Le  2  mai  T778,  le  congrès,  qui  siégeait  à  York- Town,  reçut 
la  copie  du  traité  conclu  ^vec  la  Frjgnce.  llie£t  aussitôt  pu- 
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blicr.  La  joie  des  Attk  rirains  éclata  de  la  manière  la  plus 
vive  ;  leur  courage  s'rxalla. 

Le  8,  Clinlon  prit  le  commandement  de  l'armée  de 
Houe,  qui  retourna  en  Angleterre.  Au  commencement  de 
juin,  le  comte  de  Carlisle,  M.  Eden  ,  et  le  gouverneur 
Johnstone,  commissaires  nommés  pour  effectuer  la  récon- 
ciliation des  colonies,  arrivèrent  à  Philadelphie;  Clinton 
leur  était  adjoint.  I-.es  propositions  qu'ils  apportaient  étaient 
déjà  connues.  Elles  avaient  été  traitées  ae  menées  insi- 
dieuses pour  rompre  l'union  ;  le  congrès  les  avait  fait  im- 
primer dans  les  gazettes.  Les  commissaires  furent  ohligés  de 
faire  parvenir,  au  président  du  cf)n^rès ,  par  les  voies  ordi- 
naires, une  copie  de  leur  commission  et  d'autres  papiers. 
J.es  concessions  offertes  aux  Américains  étaient  si  consi- 
dérables,  qu'à  une  époque  antérieure,  elles  auraient  cer- 
tainement été  acceptées;  mais,  après  de  longs  débals,  le 
président  répondit ,  le  17  juin  ,  que  les  actes  du  parlement, 
et  les  autres  pièces  qu'il  avait  reçues,  supposaient  le  peupla 
des  Etats-Unis  sujet  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  ce 
qui  ne  pouvait  nullement  s'admettre.  11  ajoutait ,  que  le 
congrès  était  prêt  à  conclure  un  traité  de  paix  et  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  incompa- 
tible avec  les  traités  déjà  existants  ;  mais  que  la  seule  preuve 
que  cette  puissance  pût  donner  de  la  sincérité  de  ses  désirs 
à  cet  égarn ,  était  de  reconnaître  formellement  l'indépen- 
dance des  Ktals-Uiiis,  ou  de  retirer  «es  flottes  et  ses 
armées.  ' 

Les  Anglais  avaient  déjà  pris  la  r^olution  d'évacuer  Phi- 
ladelphie: elle  fut  mise  à  exécution  le  18.  Ils  se  dirigeaient 
sur  Sandv-Hook.  Arrivés  à  Free-Hold,  le  28  juin,  ils  y 
furent  surpris  par  des  détachements  américains.  Leur  perte 
fut  peu  considérable;  ils  arrivèrent,  le3o,à  Sandy-Hoolc,  oà 
lorci  Hood  avait  mouillé  la  veille  ,  venant  de  la  Delaware. 
Une  partie  de  l'armée  fut  transportée  sans  accident  à  New- 
York  • 

Le  II  juillet ,  l'escadre  française ,  commandée  par  le 
comte  d'Éstaing,  parut  devant  Sandy-Hook  :  elle  mouilla 
en  dehors  de  la  pointe ,  et  y  resta  huit  jours  à  Tancre.  Le 
22,  elle  fit  voile  pour  Rhode-lsland  ;  cela  fui  très-heureux 
pour  les  vaisseaux  de  l'escadre  de  lord  Ryron  ;  endommagés 
et  dispersés  par  les  tempêtes  ,  ils  arrivaient  les  uns  après  les 
autres,  ce  qui  les  aurait  rendus  une  proie  facile  pour  l'en- 
nemi. 
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Leprojpt  des  Français,  à  Khodr-Island,  ëtait  d'attaquer, 
par  mer,  la  flotte  anglaise,  pendant  que  les  Amàricatfi»  te 
porteraient^  fst  terre ,  sur  leur  armée.  D^fiitaingy  MTtvé  le 
10  août  f  mouilla  à  peu  de  distance  de  New^Port  ,piiîs  eut» 
dans  le  |M>rl.  Les  Anglais  brûlèrent  quatre  fiégates,  et  eé 
coulèrent  deox  autres ,  pour  quVlIcs  né  fussent  pas  prises» 
HovrCf  informé  du  danger  de  Rhode-lsland,  y  était  arrivé 
le  ^  août,  avec  des  renforts.  L'escadre  oe  d'Ëstaing 
sortit.  On  allait  combattre,  quand  une  tempête  affreuse 
sépara  les  deux  flottes.  Les  Français  allèrent  se  répa-^ 
rer  à  Boston  ;  Howe  les  y  suivit  le  3o  août ,  mais  ne 
trouva  pas  le  moyen  de  les  attaquer;  il  retourna  ensuite 
à  Rhode-lsland,  où  la  tentative  des  Amencains,  par  terre, 
avait  échouée;  puis  il  revint  à  iSew-Yorck,  se  démit  du 
commandement,  et  partit  pour  T Angleterre*  ^ 
'  Le  7  septembre,  IHe  de  la  Domimmie fut  pi4se  parlé 
maranis  de  Boinllé ,  gonvemeur  de  ia  Martimqae. 
'  L^mîral  Montagne  s'empare >  le  a4  dn  même  mois,  dea 
tles  de  Saint-Pierre  et  Miquelôn. 

Le  S  octobre f  les  commissaires,  avant  de  quitter  TAmé* 
rîqoe,  publièrent  un  manifeste  rempli  de  menaces.  Cette 
proclamation  fit  naître  nnc  rontrc-rlérlaraf ion  du  conG;rès, 
qui  annonçait  des  représailles  terribles ,  si  les  menaces  s'ef^ 
fec  tuaient.  •  * 

Le  27  novrmhre ,  les  Anglais  prirent  Savannah. 

Le  comrao<Jore  liolliâm  partît  de  Sandy-Hook  ,  et ,  réuni 
à  Tamirai  barrington  ,  en  station  à  ia  barbade,  se  porta  sur 
Ss^nte-Locsel  Le  la  décembre  ,  les  titmpes  's'ëtaient  em- 
parées de  la  plupart  des  fm«tes  de  Tîle ,  lorsque  l'escadre  dé 
d'Estaing  parnt.  Il  écboua  dans  la  teiitatiw  dè  déloger  ies 
Anglais. 

•  Jians  rinde ,  Pondicbéiy  fat  pris  par  les  Angbia ,  le  i€ 
octobre  i77d«  lU  ^'emparèrent  aussi  de  toaa  ka  comptoirs 

français. 

T^e  procès  de  ramiral  Keppel ,  qui  commença  le  r)  Janvier 
1779,  à  Portsmouth  ,  fixa  singulièrement  i  attention  du 
public,  f.e  II  février,  Tamiral  fut  acquitte  de  la  manière  la 
plus  honorable.  Les  deux  cbarabres  lui  votèrent  des  remer- 
ciements. La  baine  du  peuple  se  manifesta  violemnitnt 
contre  ses  adversaires.  Palliser  duuua  sa  démission  de  mera-*' 
bre  du  parlement ,  et  de  tontes  les  places  qu^il  oecnpait» 

Un  biU  exempta  les  dtsiidmta  des-ainnides,  auxquelles  <Ui 
lois  les  assujétissaient^ 
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Pendant  toute  la  session,  le  ministère  eut  beaucoup  de 
peine  à  se  défendre  contre  les  attaques  de  l'opposition ,  qui 
demandait  fréquemment  des  enquêtes  sur  la  manière  dont  la 
guerre  avait  été  conduite,  et  proposait  des  adresses  au  roi, 
pour  le  supplier  de  changer  ses  ministres. 

Tandis  que  les  partis  étaient  ainsi  constamment  en  pré- 
sence, un  événement  vint  ajouter  aux  embarras  dans  lesquels 
la  nation  était  plongée.  Le  i6  juin,  1  ambassadeur  d  Espa- 
gne, à  l^ondres  ,  présenta  un  manifeste  équivalant  à  une 
déclaration  de  guerre ,  et  annonça  son  départ  immédiat. 
Cette  pièce  fut  communit|uée  ,  le  lendemain  ,  aux  deux 
chambres,  par  un  message  du  roi.  Lord  Morlh  proposa  de 
lever  la  milice.  Le  parlement  fut  ajourné,  le  3  juillet.  r 

Des  fanati()ues  écossais,  aigris  par  les  mesures  de  dou- 
ceur, que  le  parlement  avait  prises  envers  les  catholiques, 
formèrent  des  associations  pour  combattre  1  esprit  de  tolé- 
rance. Des  écrits  incendiaires  excitèrent  la  populace  d'Edin— 
bourg,  qui,  le  2  février,  pilU  brilla  une  maison  occupée 
par  un  prêtre  catholique  ,  et  commit  beaucoup  d  autres  dé- 
gâts. Ces  désordres  durèrent  plusieurs  jours ,  sans  que  les 
magistrats  pïissent  un  parti  efficace  pour  les  arrêter. 
maison  du  célèbre  historien  Roberlson  et  de  quelques  au- 
tres personnes,  regardées  comme  ayant  favorisé  le  bill ,  fu- 
rent aussi  attaquées,  mais  sans  autres  dommages  que  des 
vitres  cassées.  Des  dragons  furent  alors  appelés  pour  pré- 
server la  ville  de  tout  tumulte  ;  la  tranquillité  ne  fut 
entièrement  rétablie,  que  lorsque  le  lord  prev.<^t  eut  publié 
une  proclamation  ,  dans  laquelle  il  prit  sur  lui  d'assurer  les 
gens  bien  intentionnés,  que  les  dis{X)silions  pénales  contre 
les  calhorK|ues  ne  seraient  pas  révoquées.  Des  troubles  eu- 
rent lieu  aussi  dans  d  autres  villes  d  J^cosse. 

Alaûnde  janvier  1779,  les  Français  s'emparent  du  Sénégal 
et  des  comptoirs  anglais  dans  la  Gambie.  Peu  de  tems  après  ^ 
les  Anglais  prennent  Gorée. 

Le  l*^  mai  ,  les  f  rançais  font  une  tentative  contre  l'île 
de  Jersey  ;  elle  échoue.  * 

Au  mois  de  juin ,  les  Espagnols  commencèrent  le  siège 
de  Gibraltar. 

Les  Uot  tes  combinées  de  France  et  d'Espagne,  se  montrent, 

Fendant  le  mois  d  août,  devant  l'extrémité  méridionale  de 
Angleterre  \  elles  poursuivent  Tescadre  tle  sir  Charles 
'  Hardy  jusques  vis-à-vis  Plymouth  ;  l'approche  de  l  équi- 
ijQ.xe  y  le  grand  nombre  de  malades ,  le  mauvais  état  de 
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beaucoup  de  vaisseaux,  les  forcent  à  se  retirer.  Leur  dépari 
fit  cesser  les  craintes  qu'elles  avaient  causées  en  Angle- 
terre. On  s  y  était  attendu  k  une  tentative  de  descente  de 
la  part  des  ennemis ,  et  Ton  arait  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires,  soit  pour  les  repousser,  soit  pour  les  priver 
des  ressources  qu'ils  auraient  espéré  de  trouver  à  leur  dè< 
barquement.' 

Au  mois  de  novembre ,  le  comte  Bithurst  fut  nommé 
président  du  conseil,  lord  Stormont  secrétaire  d^état  des 
provinces  du  Nord,,  le  comte  de  HillsborougK  des  pro- 
vinces du  Sud. 

Le  aS ,  le  parlement  s'ouvrit  ;  les  ministres  furent  vive- 
ment attaqués  sur  Tétat  de  danger ,  dans  lequel  le  royaume 
se  trouvait  ;  on  leur  reprocha  aussi  les  symptômes  de  mé- 
contentement qui  s^étaient  manifestés  en  Irlande.  Le  iS 
décembre ,  lord  North  proposa ,  i  °.  de  révoquer  les  lois  qui 
interdisaient  à  l'Irlande  T^xportation  de  ses  lainages  dans 
les  divers  pays  de  l'Europe;  2\  de  lever  les  restrictions  qui 
gênaient  le  commerce  du  verre  ,  en  Irlande  ;  3°.  d'accoraer 
à  ce  royaume  !a  fa(  tiltc  de  commercer  directement  avec  les 
établissements  anglais  d  iVmérique  et  d  Afrique.  Ces  propo- 
sitions ,  adupLées  sans  opposition ,  furent  converties  en  loi , 
le  2'd  «lécembre. 

Le  23  février  '779,  naquit  le  prince  Oc  ta  vus. 

En  Irlande,  ropposition  des  manufacturiers  anglais  à 
la  levée  des  restrictions  imposées  au  commerce  de  ( c  royau- 
me, donna  Heu  à  une  assemblée  qui  se  tint  ;â  liublin  ,  le 
16  avril.  On  y  résolut  de  ne  pas  faire  usage  âes  marchan- 
dises ou  des  productions  de  l'Angleterre,  qu'il  était  possi- 
ble de  fabn(juer  ou  d  obtenir  en  Irlande.  Plus  tard,  les  Irlan- 
dais, prenant  pour  prétexte  la  lu  i^ligence  <iu  uisnistère  an- 
glais, qui  laissait  leur  pays  sans  défense,  formèrent  des 
associations  pour  lever  des  corps  de  volontaires.  Le  minier- 
tèrc ,  qui  ne  put  voir  sans  une  certaine  inquiétude  un  état 
de  choses  qui  semblait  ravir  Tlrlande  à  son  autorité  «  essaya 
de  se  rendre  maître  de  cette  force  nouvellement  créée.  Ses 
tentatives  ayant  échoué ,  ,il  eut  Tair  de  concourir  à  un 

Slan  qu'il  était  hors  de  son  pouvoir  de  renverser^  et  fournit 
es -armes  aùx  volontaires.  La  nation  irlandaise,  qui  sen- 
tait* sa  force,  commença  à  examiner  ses  droits.  Me  ré-* 
solut  de  demander  une  liberté  de  commerce-  âbsoloe*  Le 
parlement,  qui  s'assembla  le  ta  octobre,  dj^lara,  dans  son 
adresse.au  roi  ^  que  cetto  concession  pouvait^  iieale,  sauver 
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lé  pays  de  s»  rame  ;  et  aifis  que  set  démarcHet  oltérienrea 
ne  fussent  pas  entravées  par  un  ajournement ,  elle  ne  irotà 
de  subsides  que  pour  six  mob. 

£fi  Amérique,  Clint^  s'empara,  en  juin ,  des  forts  Yer* 
planks-Neck  et  Stoney-Point  sur  le  Hudson-Rîver  ;  les 
Américains  reprirent  ce  dernier  fort  le  i5  juillet ,  pms  le 
détruisirent.  ' 

Les  Français  prirent,  au  mois  de  juin  ,  Tîle  de  Saint- 
Vincent  ;  ils  furent  aidés  par  les  Caraïbes ,  mécontents  des 
planteurs  anglais.  Le  a  juillet,  ils  font  la  conquête  de  U 
Grenade.  Byron, arrivé  au  secours  de  cette  île  avec-son  es- 
cadre ,  a  du  désavantage  dans  le  combat  qu'il  livre  à  d'£s<i 
taing ,  le  6  ;  il  retourne  n  Sainte-Lucie. 

Au  mois  d  août,  les  établissements  anglais,  sur  le  Mis-* 
aissipi  ,  sont  pris  par  les  Espagnols. 

Le     octobre,  (rEstaing,  qui  nttaquaît  Savannah,  con- 

i'ointement  avec  les  Américains,  est  repoussé  par  le  général 
*révost. 

Le  i6  octobre,  les  Anglais  prennent  le  fort  d'Omoa,* 
dans  la  baie  de  Honduras.  Uivt  i  ses  expeiliiioiis  détruisirent 
des  magasins  et  des  bâtiments  américains  ,  dans  la  baie  de 
■Chesapt  ak  ,  en  mai  ;  et  une  iioUe  américaine,  à  Penobscot^ 
au  mois  de  juillet. 

Les  événements  de  la  guerre ,  généralement  peu  favo- 
rables aux  armes  anglaises ,  la  situation  alarmante  de  la  na-« 
tien ,  la  vivacité  des  plaintes  qui  s'élevaient  contre  le  mi-- 
nîstàre,  et  qui  étaient  plus  souvent  réfutées  par  la  majorité 
des  votes,  dans  la  chambre  des  ciHEnmunes ,  que  par  des  ar<« 
goments  solides,  toutes  ces  causes  avaient  répandu ,  dans  le 
royaume,  un  es{Nrit  de  mécontentement ,  qui  se  manifesta ,  au 
commencement  de  Tannée  1780,  par  de  nombreuses  assem- 
blées de  comté$4  Ces  réunions  agitèrent  et  échauffèrent  en- 
'core  plus  les  esprits  ;  on  s'occupa ,  non«-seulement  du  re^-» 
dressement  d^s  grie& ,  mais  aussi  de  la  réforme  du  parle- 
ment ^  et  Ton  en  vint  à  penser,  qu'à  moins  d'en  abréger  la 
durée ,  et  d'obtenir  une  représentation  plus  égale ,  on  ne 
pouvait  pas  espérer  de  remèdes  aux  maux  du  présent,  et 
une  garantie  contre  leur  retour. 

J^je  comté  d'York  donna  Texemple,  qui  fut  suivi  par 
beaucoup  d'autres,  et  un  grand  nombre  de  villes.  Dans 
quelques  endroits,  on  forma  des  associations ,  et  on  nomma 
oes  comités,  pour  s'occuper  des  projets  de  réforme.  Cette 
SMsàre  fut  rejotée  ou  désapprouvée  ailleurs  ^  comme  ayant 
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une  letodance  dangereuse;  et  Vm  cita  rAmérique  et  Tir* 
lantfle  pour  exemptas.  La  chambre  reçut  aussi  uire  pétition 

de  la  Jam3H|Tie,  cpii  se  plaignait  ,  on  termes  énergigues ,  rie 
la  négligeace  des  miiiistrea  à  pourvoir  à  la  sûreté  oe  cette 
Ik  importante. 

Des  propositions,  pour  réformer  les  dépenses  diverses 
branches  du  gouvernement ,  occupèrent  la  chambre  des 
communes  pendant  les  mois  de  lévrier  et  de  mars.  Bui^e , 
auteur  des  prc^eu  de  réforme,  brilla  »  surtout,  dans  cette 
discussm  ;  mais  tous  les  plans  d'économie  échouèrent.  Le 
liîil  niittf  aux  mémbres  du  ]parlemeiit ,  intéressés  dans  les 
fournitures  faites  au  ^uvemement ,  lut  présenté  de  nou-^ 
veau  ;  les  commun  es  Tadoptèrent,  les  ^>airs  le  rejrtèr-ent. 

Le  2$  avril ,  après  que  le  biii  de  réforme  de  M.  Boite 
eût  élé  repoussé,  lord  North  en  fit  pnsspr  nn  ,  ponr  nommer 
iino  c  ommission  des  comptes  :  les  membres  du  parlement 
en  étaient  exclus.  L'on  conJînuait  à  s'occuper,  avec  chaleur, 
des  moyens  de  réduire  ou  lic  mieux  régler  les  dépenses  de 
Tétat ,  lorsqu'un  événemtiit  ,  qui  se  préparait  depuis  long- 
tcms ,  m^i^  auquel  on  n'avait  pas  fait  grande  attention  , 
éclata  avec  une  violence,  qui  fit  perdre  de  vue  tous  les  plans 
f  or  lesquels  les  yeus  du  puUic  étaient  €«és> 

Lord  Geoi^s  Gordon ,  frère  du  duc  de  ee  nom ,  placé  à  la 
<ête  de  l'association  formée  en  Ecosse  ,  contre  l'adoucisse- 
mot  àw  lois  pénales  veiitîves  aux  Catholinues ,  fut  aussi 
Mnmé  |irésident  d'une  association  semblable,  qui  avait 
ans'naissanceà  Londres,  sous  le  nom  de  Société  Protestante. 
Lord  Norlh  avait  refusé  âe  présenter  au  parlement  une  pé-* 
tilion  de  cette  société  contre  la  loi  favorable  aux  Catholi- 
ques. Peiidanl  la  session,  GonJnn,  qui  finit  membre  <le  la 
chambre  des  communes,  interrompait  souvent  les  discus- 
sions, pour  parler  de  la  religion,  et  exposer  les  dangers  que 
le  papisme  faisait  courir  à  l  état.  Il  se  vantait  d'élre  le  chef 
de  cent  yingt  miUe  Ecossais,  vaillants  ,  qui  sauraient  bien 
trouver  un  remède  à  leun  gfiefii ,  sHIs  ne  pouvaient  en  ob- 
tenir autrement  la  reparstion.  On  riait  de  lui,  parée  que 
son  Iso^ge  n^était  pis  moins  bisarre  que  sa  mise  et  ses  ma- 
nières. P^ut-étre  la  chambre  poussa-t-elle  rindHSfiârence 
tKPp  loin*  Le  mai,  Gordon  présida  la  société  protestante, 
pi'ononça  un  discours  incendiaire  pour  convaincre  ses  audi- 
teurs des  rapides  progrès  du  papisme  en  Angleterre,  et  finit 
par  proposer  à  i  association  de  s*»  rendre,  en  masse,  à  la 
chambre  àc&  cpramuutrs,  le  vendredi  suivant ,  avec  une  pét 
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6tmi  qa'il^  promît  ik  prteBtBr,  pourm  iffiX  ^^t  HHvi  au 
Qioio9  «k  viagfc  mille  personnes  ;  puis  il  îndiqiui  Tonlre  d» 
la  marche  t  iavîlant  Km»  ceux  qui  feraient  paroe  du  raseem- 
Ûcment  à  porter  une  cacande  bieiie.  CoiMia  si  ce  a*eût  patf 
4fté  assez  pour  exciter  rattentioD  du  gouTei^emeot ,  Goraon 
avertit  la  chambre ,  le  mardi  3a«  qae  le  vendredi  suivant  la 
jpétitîon  serait  présentée,  et  que  tous  les  membres  de. l'as- 
acM^tMh^  réuniraient  k  Saini-Geor£;ea-Fieli  |  pour  aller 
^suidHp  ajbambre. 

ijtessRa  auraient  dû  sérieusement  allarmer  le  gouverne- 
ment; il  paraît,  toutefois,  qu^i!  n*en  fut  rien;  ce  ^uî 
Ibiirnit,  plus  tard,  sujet  A  l'opposition  d'accuser  le  minis- 
tère d'avoir  en  quelque  sorte  encouragé  le  rassemblement 
de  ces  fanatiques  ,  afin  de  discréditer  les  associations  qui 
avaient  en  vue  des  objets  plus  sérieux  ,  et  de  rendre  odieuse 
et  méprisable  toiHe  intervention  des  particuliers  dans  leS 
affaires  publiques. 

Le  vendredi,  a  juin  ,  une  foule  immense,  que  l'on  a  éva- 
luée à  100,000  bommes,  partit  du  lieu  du  rendez-vous  et  sJa- 
chemina  vers  le  parlement ,  où  elle  arriva  vers  deux  heures. 
Un  énorme  rouleau  de  parchemin,  qu'un  homme  avait 
bien  de  la  peine  à  porter,  contenait  la  pétition.  Ces  fana- 
tiques se  l)ornèrent  d'abord  à  forcer  les  membres  rhj  parle- 
ment, à  mesure  qu'ils  arrivaient ,  de  crier  Pasde  papisme, 
et  de  prendre  une  cocarde  bleue.  Quelques-uns  les  obli- 
geaient «  dit-on ,  de  (urer  aa'Us  contribueraient  de  tout  lent 

SDuvotr  i  la  lévacalinn  oe  ktni ,  qu'ik  —miaift  Fade 
u  papi&ma.  liais,  ^uasdila  Titent' l*aeclwrà|Ma  df'York» 
ainsi  que.  d*auiras  ^lafes^  des  paifa  aft  dea  nmWfii  dea 
eommunos ,  attachais  an  ministère,  o«  regav^  ttmmsn  avant 
iavofisé  le  hiU  odienx,  leur  futenr  a» en— wt  nkaa  de  hor*  . 
nés ,  al  iU  se  panamAt  dea  ootra^ies  et  dea  wlencea  coUra 
tous  osa  nananoa^aa.  ]>anx  fois  ila  cssa]fèraMt  d-Vnlbncer 
les  portas  du  parlement  ;  mais  ils  furenA  renonasés  pnc  laifca^ 
meUi  et  la  ivÉsolnlion  dea  hwisaieas  el  ^nal^^  aatrea 
personnes. 

An^miAieu  de  cette  scène  tuamltueuse  «  Vanteinr  de  la  sé* 
dition  ,  ayant  obtenu  la  permission  depfésentfr  la  pétition  , 
demanda  fu'elle  fdl  attssildti  prise  en  considératioBè  Celte  ' 
pcoposition  occasionna  «fuelques  débats  ;  tea  muiiBA  occi>* 
paient  le  vestibule ,  de  sorte  cpie  la  cliambce  resta  blequée- 
pendant  plusieurs  heures  avant  de  pouvoir  voter.  Cependant 
fjfprdoA  socUit  de  tems  en  tems,  et  da  haut  de  lescalii^ 
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informait  la  foule  de  ce  qui  se  passait.  Enfin  l'arrivée  <?• 
magistrats  et  d'un  détachement  de  la  garde  rendit  la  li- 
l)erté  à  la  chambre ,  et  la  proposition  de  Gordon  fut  re- 

t'etée  par  ceot  (piatre-vingt-aouze  voix  contre  six.  La  cham- 
vce  s'ajourna  au  6. 

On  a  beaucoup  blâmé  la  chambre  des  communes  de 
n'avoir  pas  ,  lorsque  la  garde  arriva,  feît  arr^ter&yBene^lf 
la  tour,  l'auteur  d'un  tumulte  si  hont«ux  el^lQH^ereux' 
Tgam  elle  ;  et  l'on  à  dit  <jjae  cette  mesure  auraiO^^able- 
ment  prévenu  les  scènes  qui  en  furent  la  suiti^raais  ce. 
moyen  aurait-il  réussi  sqr  une  foule  de  mutins  exaltés  par* 
le  nnatisme  religieux  f 

Avant  que  la  chambre  levât  sa  séance,  plusieurs  troupes 
'de  mutins  se  portèrent  sur  deux  chapelles  d^ambassadeurs 
étrangers  f  qu'elles  dé|piisirent.  La  populace  conpiit  ces 
excès,  sans  rencontrer  d'opposition;  mais  la  garde  arriva ^ 
et  treize  mutins  furent  arrêtés,  samedi ,  le  tumulte  pa- 
raissait à  peu  près  apaisé;  ce  ne  fut  que  pour  recommencer 
avec  plus  de  violence,  le  dimanche  4i  après  midi.  Plusieurs 
chapelles  et  maisons  de  catholiques  furent,  pillées  et  démo- 
lies. Le  lundi  5,  les  mêmes  excès  se  renouvellèrent ,  et  la 
maison  de  sir  Georges  SaviUe,  auteur  du  bill,  fut  ravagée 
par  les  bandits. 

Le  mardi  6,  des  troupes  entourèrent  le  parlement;  la 
chambre  des  pairs  avait,  la  veille,  résolu  de  présenter  une 
adresse  au  roi ,  pour  le  suppKer  de  faire  poursuivre  les  au-; 
teurs  et  fauteurs  des  'troubles.  Deux  cents  membres  de  la 
chambre  des  communes  eurent  le  courage  de  se  rendre  à 
leur  poste ,  au  milieu  de  la  foule  oui  remplissait  les  rues, 
£Ue  prit  des  résolutions  semblables  a  celles  des  pairs,  et  une 
nt|tre  pour  que  les  dommages  causés  aux  ambassadeurs  étran-f 
l^ers  leur  fassent  remboursés.  Quelques  pairs  se  réunirent 
aussi  ;  mais,  ayant  considéré  qu^il  était  peu  convenable  de 
délibérer  sur  les  affaires  publiques ,  dans  un  moment  de 
troubles,  et  entourés  de  soMats  ;  et  ayant  appris  de  plus,  que 
le  premier  lord  de  l'amirauté  avait  été  attaqué  et  blessé  en 
venant  à  la  chambre,  ils  s'ajournèrent  au  19.  Vers  six 
heures  du  soir  ,  la  populace  continua  de  piller  et  de  brûler 
.  des  maisons,  brisa  les  portes  des  prisons,  y  mit  le  feu,  et 
'  en  fit  sbftir  le^  détentis)  partout  les  mvlhis  enfonçaient  les 
paves,  et  ces  misërablefli  ^enivraient.  On  fit  feu  sur  ceux 
qui  dévastaient  la  maison  d$  lo^  Mansfield,  président  de 
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b  cour  <]u  hanc  du  roi  ;  mais  ils  n'en  continnèraifc  pas  moin* 

leurs  ravages. 

Le  7,  le  désordre  fut  au  comble.  On  voyait  des  inren- 
dies  tiaus  trente-six  endroits  de  la  capitale.  Jamais,  à  au- 
cune époque  connue,  elle  n^avait  présente  un  coup  d  œil  si 
épouvantable.  Lft  terreur  s'était  emparée  de  tous  les  esprits  ; 
1  après  midif  toutes  les  boutiques  turent  fermées  ;  des  mor- 
ceaux de  soie  bleue  étaient  suspendus  à  la  plupart  des  mai-  - 
sons ,  et  ces  mots,  Pùs  de  papisme ,  étaient  écrits  à  la  xraie  « 
sur  les  portes  et  les  volets  <ms  fenêtres,  afin  de  conjurer  li 
fureur  dfes  mutins,  dont  personne  ne  se  croyait  à  Fabri.  Deux 
attaques  avaient ,  dans  le  courant  de  celte  ]ournée,  été  ten- 
tées contre  la  banque;  mais  la  popul:ice  fut  si  intimidée  à 
Faspect  de  la  force  qui  gardait  cet  établissement ,  qu'elle 
n^agit  qu'avt  r  mollesse,  et  fut  repoussée  à  la  première  dé- 
charge des  militaires.  Elle  essaya  aussi  d  entrer  par  iorce 
dans  le  bureau  des  payeurs  généraux,  et  n'y  fut  pas  mieux 
traitée.  Si  la  banque  et  les  autres  établissements  publics 
eussent  été  les  premieis  obiets  de  sa  fureur ,  il  n'est  pas  don* 
teux  qu'elle  n'eut  réussi  à  les  enlever. 

Il  était  tems  de  songer  sérieusement  k  préserver  la  capi- 
tale de  sa  destruction  totale ,  et  même  le  g;ouvemement  de 
sa  dissolution.  Dès  le  lundi ,  il  avait  à  la  vérité  promis  une 
récompense  de  cinq  cents  livres  sterling  à  quiconque  dé- 
noncerait un  individu  coupable  des  excès  commis  juscp'alors.  ' 
Des  mutins  avaient  été  arrêtés  et  interrogés  :  mrîis  leurs 
complices  avaient  redoublé  de  fureur.  L'incertituilc  et  la 
peur  semblaient  paralyser  les  ministres  et  les  magistrats. 
Dans  cette  triste  extrémité,  les  attaques  tentées  contre  la 
banque  réveillèrent  le  gouvernement  ;  des  troupes  étaient 
arrivées  de  différents  côtés  ;  des  compagnies  de  volontaires 
s'étaient ^Ednnées;  une  proclamation  ou  roi  autorisa  les  mi- 
litaires à  disperser  les  attroupements  par  la  force ,  sans  at* 
tendre  les  ordres  de  Tautonté  civile.  Cet  acte  de  vigneuc 
sauva  la  banque  «  la  ville  de  Londres  et  Fétat,  On  fit.feiisttr 
la  populace,  et  tout  rentra  dans  Fordre.  Quatre  cents  cin^ 
quante-huit  mutins  furent  tués  ou  blessés;  il  périt  aussi 
beaucoup)  de  ces  misérables  ,  écrasés  sous  les  ruines  des  mai- 
sons qii  ils  détruisaient,  la  plupart  dans  un  état  d'ivresse 
complète. 

Le  jeudi,  on  en  arrêta  plusieurs,  qui  essayaient  de  re-?  , 
piettre  le  feu  aux  prisons.  Londres  présentait  le  speclacle 
4^ une  ville  prrse  d  a^auL.  La  chambre  des  cuiimiumes  se  raSr* 
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sembla;  maïs,  cpioique  le  ttimiilte  fût  entièrem^Tît  ^piiUé, 
comme  Westminster  était  sous  l  empire  de  la  loi  martiale  ^ 
on  s^ajourna  an  19.  L'après  midi,  Gordon  fut  arrêté,  inler- 
rogé,  puis  enfermé  à  la  tour.  Il  fut  ensuite  jugé;  le  jury 
Facquilta,  parce  que  son  crime  ne  parut  pas  ^tre  dans  l'es-» 
pèce  de  celui  que  portait  l  acté  a  accusation.  Un  granci 
iu>mbre  de  séditieux  furent  punis,  sttiVMit  la  riguenrdei 
lois.  • 
.  ^  le  roi  vinl  an  ptrlemenl  »  il  ûi%  qu'an  mtKea  àt 
la  confusion  générale,  qui  semblait  menacer  Tétat  de  sa 
sobvenîon ,  il  s^était  cru  obligé  par  tons  les  liens  da  devoir 
et  de  son  amour  pour  soo^  peuple ,  de  mettre  un  terme  à  la 
révolte ,  et  de  pourvoir  au  salut  public ,  en  employant ,  d'uné 
manière  efficace  et  prompte,  la  force  que  le  parlement  lui 
avait  confiée.  Ce  discours  obtint  rapprohation  générale; 
mais,  dans  les  deux  chambres,  on  rejeta  sur  les  ministres  le 
blâme  des  troubles. 

Le  20,  les  communes  s*occupèrent  des  péli  Lions  contre  lé 
bill,  favorable  aux  catholiques.  Ce  fut  plutôt  une  conférence 
grave  et  solennelle ,  qu'mr  débat  f  car  tous  les  orateurs  pro-^ 
iesièrent  les  mimes  opôrions  qoi  ftisaîent  honneur  i  leur 
esprit  de  tolérance.  Borfee  et  Fox  parlèrHit  pendant  plus  dé 
trois  beores  diaena.  Toutefois,  pour  calmer  les  craintes 
des  penomies  mal  instruites ,  la  chambre  prit  des  résolu- 
tions tendaient  à  les  éclairer;  cite  adopta  aussi  un  bill^ 
cpii  fut  généralement  regardé  comme  inutile;  il  avait  ponr 
but  de  préserver  îa  relîpon  protestante  des  envnbis<;ements  • 
du  papisme,  et  défendait  aux  ratholiqucs  (Je  sr  rliarf^er  en 
rien  de  1  échiration  ou  de  \  instruction  des  entants  protes- 
taiits.  chambre  des  pairs,  considérant  ce  bill  comme  wnc 
coocessioi>  faite  à  l'esprit  de  parti  qui  venait  de  priukiire 
des  effets  si  déplorables,  et  par  conséquent  comme  inju-  , 
neose  à  la  dignité  d«  partemcRt,  qni  wmUi  semblé  ne  Tâvoir 
adopté^  que  comiM  contraint  par  la  vîolcnee  et  les  outra* 
«  en  icirroya  kl  troisièmo  lecture  à  un  jour  qui  arriVatt 
après  la  pnntigatioD,  4 laquelle  on  s'attendait. 

Ëfiectivement^  le  roi  mit  fin  à  la  session,  le  6r  juillet.  Il 
'  recommanda  inslainBieot  à  chacun  des  nwembres  des  dem 
chambres,  de  faire  sentir  au  peuple  de  leurs  provinces  res- 
pectives les  bienfaits  que  leur  assurait  la  ronslitutioOi  et 
de  le  mettre  en  i^arde  contre  les  projets  d  innovation. 
•  I>horrible  tumulte,  auquel  la  capitale  avait  été  en  proie, 
(ttt,  ^r  1  c vcAcment ,  très-avantageux  pour  le gouvernemen U 
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ne  vit  cjue  le  danger  qui  pouvait  résulter  des  rassemblements 
fx>pulaires  ;  et  touies  ks  issGcbtkws  dû  comtés  tombèrent 

en  (lts<Tédit. 

Le^  janvier  1780,  TamirM  RotJnev  prît,  sur  la  côte  d'Espa- 
gne, uii  convoi  de  quinze  naviçes  marchatuls  chargés  de  vi- 
vres ,qu  il  envoya  à  Gibraltar,  et  ^  empara  aussi  des  bâtimt'nls 
de  guerre  ^ui  leB«KOitaî«it.  Le  16 ,  il  combaUit,à  la  hauteur 
du  cap  âaint-Vîaceat^  Teacadre  die  don  Juan  de  i<angara^ 
lofiÊrieure  en  force  k  la  aîenne,  et  prit  fcin^  vanseaox;  un 
sixième  aauta  en  Taîr.  Six  autres  se  réfugièrent  à  Cadix* 
Aodney  alla  eDsaitefftvîtailler  GibraUir,  puis  fit  voile  pour 
les  Antilles. 

Lorsque  l'Espagne  eût  déclaré  la  ç^aerre  à  l'Angleterre , 
le  16  juin  Ï779»  celle-ci  demanda,  le  21  mars  1780,  aux 
Provinces-unies  des  Pays-Bas  les  secours  stipulés  |)ar  les 
traités;  n'ayant  pas  reçu  de  réponse  ,  elle  vit  clairement  que 
l'inHuence  française  dominait  en  Holiaiuie. 

lies  le  01  décembre  1779  9  un  convoi  de  navires  marchands 
hollaadàis,  chargés  de  munitions  navales  pour  la  France, 

escortés  par  vaisseaux-  de  guerre,  fut  rencontré  pa» 
ime  escadre  anglaise,  qiù  voulut  visiter  les  navires.  Le» 
HoUandais  tirèrent  mxr  les  chaloupes  anglaises.  Les  vais^ 
seaux  de  guerre  laclièrent  des  bordées;  Tamirai  hollandais  « 
€}ai  n  était  pas  de  force  à  soutenir  le  C(Hnbat,.aména  son  pa<4. 
Villon.  La  plupart  des  navires  marchands  gagnèrent  les 
ports  de  Fraiice;  1  amiral  hollandais  refusa  de  rontînner  sa 
route,  et  de  se  séparer  du  reste  du  convoi  ,qu  il  accompagna 
jusqu'à  Spithead,  pour  y  attendre  des  ordres  de  son  gouver- 
iiement.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  publia,  le  17  avril 
1780,  une  proclamation  dans  laquelle  le  relus  des  états-' 
généraux ,  d'exécuter  les  conditions  stipulées  par  les  traités  , 
était  représenté  comme  une  renonciation  a  aon  lalliance 
avec^a  Grande-Bretagne;  en  conséquence,  les  citovsn»  dea 
Provinces^Hmiesiureot  privés  dss  privilèges  dont  ils  jouis- 
saient en  Angletktrrc. 

Les  prétentions  de  la  ^srrande-Bretagne^à  l'empire ,  oà  k 
)a  prééminence,  sur  mer,-  essuyèrent  une  attaque  dans  i>e  nord 
de  l  Europe.  LeaHfévrier  1 780,  la  cour  de  Saint-Pétersbourg 
publia  un  manifeste,  dont  le  principe  fondamental  était 
que  le  navii^  aifranchît  la  marchandise  ;  on  eti  induisait  que 
les  états  neutres  avaient  le  droit  de  continuer  à  coiumercer 
avet:  les  pays  qui  se  faisaient  la  guerre  ,  rl  mèuii  à  Iraus— 
|jiulei  (iii  i  ua  àl  autiç,  lûuleâ  e^pece^  de  marchaudibcs ,  ex« 
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cepté  celles  qui  pourraient  être  regardées  comme  de  contre- 
bande ,  en  vertu  des  traités  existants.  Les  autres  états  du 
noixl  accédèrent  nux  principes  du  calïinet  de  Saint-Péters- 
bourg, et  publièrent  des  déclarations  semblables  à  la  sienne; 
le  iJaneniaik,  au  mois  de  mai ,  et  le  8  juillet;  la  Suéde, 
le  21  juillet.  Ces  puissances  |ignèreat  le  9  juillet,  à  Copen- 
hague, et  le  z<'.août,  à  Saint-Pétenbourg,  une  convention 
pour  le  maintien  des  principes  énoncés  dans  leurs  déclara^ 
lions  respectives.  La  Prusse  accéda,  le  8  mai  1781 ,  à  la 
neutralité  armée ,  l'Autriche ,  le  9  octobre  1781 ,  le  Portu- 
gal, le  1 3  juillet  1782,  enfin  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
le  10  février  1783.  La  France  rt  l'Espagne  avaient  donné 
leur  approbation  entière  a  ce  système  ;  la  Grande-Bretagne, 
au  contraire,  eut  à  ce  sujet  des  explications  avec  les  cours  du 
iSorJ;  en  tout  autre  tems ,  elle  leur  eût  déclaré  la  guerre; 
les  conjonctures  actuelles  la  forcèrent  d'étouffer  son 
indignation.  ' .  .... 

Le  1".  septembre  1780,  le  parlement  fut  dissous  à  Timpro* 
viste. 

,  ]>  .  10  du  même  mois ,  M*  I^aurena,  ex-président  da 
congrès ,  fut  pris  dans  sa  traversée  d^  Amérique  en  Europe  f 
'et  à  son  arrivée,  emprisonné  à  la  tour^  le  8  octobre, 
comme  coupable  de  haute  trahison.  Il  refusa  de  répondre 
à  rin4errogatoîre  quVn  voulut  lui  faire  subir;  mais  ses  pa- 
piers ,  qui  avaient  été  retirés  de  la  mer  ,  h  l'instant  où  ils 
venaient  dy  être  jetés,  hreot  conntiître  qii  un  traité 
éventuel  d'amitié  et  de  commerce  avait  été  conclu  entre 
les  Américains  et  les  Provinces-Unies.  Ces  papiers,  repré- 
sentés aux  états-généraux,  donnèrent  lieu  à  des  explica- 
tions, à  la  suite  desquelles  [  ambassadeur  anglais  reçut  l'or- 
dre de  quitta  La  Haye  ;  et,  le  20  décembre ,  la  Grande- 
Bretagne  déclara  la  guerre  aux  Provinces-Unies.  * 
'  Le  10  octobre ,  le  comte  de  Carlisle  lut  nommé  vicfr-roi 
d'Irlande..  ' 

Le  nouveau  parlement  se  réunit  le  3i .  La  nation  se  trou- 
vait dans  des  dispositions  qui  lui  avaient  fait  rejeter  plusieurs 
membres  de  l'opposition.  M.  Cornwall  fut  élu  orateur  de 
la  chambre  des  communes ,  au  Heu  de  sir  h  ietcher  Norton^ 
qui  avait  encouru  Tanimadversion  de  la  cour. 

En  Amérique  ,  Clinton,  arrivé  devant  Savannah  ,  vers  la 
fm  de  janvier  1780  ,  après  une  traversée  longue  et  pénible', 
se  rendit ,  en  février,  dans  la  Caroline  méridionale  ,  et ,  le 
avril ,  ouvrit  la  tranchée  devant  Charleslown.  L'anûral 
./    Arbûthnot  investit  la  place  par  mer;  le  11  oiai',  elle  car 
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bîtnia*  €ori)waUis  et  Tarlelon  défirent  les  Américains  à 
vVaxsaw,  le  2^.  Clinton,  voyant  que  tout  était  soumis 
dans  la  Caroline  méridionale  et  en  Géorgie,  refkrit  la  route 

de  Ne\v-\ork ,  au  coinincncement  de  juin. 

Le  12  n\as$  17^0,  le  fort  de  la  Moi^iie  fut  pris  par  les 
Espagnols. 

Le  17  avril,  ia  Jlutte  anglaise,  commandée  par  Rodney^ 
et  la  flotte  française,  par  Guichen  ,  se  cauoiiiièrt  iit  près  de 
la  Martinique,  sans  résultat  décisif;  un  autre  eiigagejaicni, 
prtîel  eut  lieu  le  i5  mai.  * 

Le  .1 1  juillet ,  une  escadre  française  et  un  convoi  portant 
des  troupes  commandées  par  le  comte  de  Mochambeau*  ar- 
rivèrent ^  Rhode-lsland.  Le  i3,  une  escadre  anglaise  vint 
bloquer  le  port,  et  voulut  attaquer  la  vdie;  elle  la  trouva 
trop  bien  défonduc.  Clinton  proposa  une  attaque  simultanée 
sur  terre  et  sur  mer;  des  dissensions,  (jui  sVlevèmit  entre 
Aii)uthnot  et  lui ,  firent  écli(niei  ce  piujri  ;  il  rembarqua 
ses  troupes  pour  New  -Yoik  ,  et  son  retour  garaalît  celte 
-ville,  que  VVaslntjgKjii  mcnac^ait. 

Le  i5  août,  Cornwail»-»  baHii  les  Américains  à  Camb-*- 
4cn  ,  dans  la  Caroline  septentrionale. 

Le  s3  septembre ,  le  najor  André ,  chargé  par  Clinton 
êe  m^Oicier  avec  le  général  américain  Arnold,  oui  avait 
promis  de  livrer  aux  Anglais  le  fort  de  West-Point^  où  il 
commaodaUf  fut  arrêté  au  moment  où  il  venait  de  sortir 
de  ce  poste  important ,  situé  sur  le  Uudson-Hiver.  Arnold, 
infunné  de  cet  accident,  s'échappa;  le  malheureux  André 
fut  pendu  le  a  octobre.  Son  triste  sort  arracha  des  larmes  À 

«Ç5  juge». 

Le  3  octobre,  un  ourngi^n  aifrcux  étendît  ses  ravages  sur 
toutes  les  Antilles.  La  iioiie  de  Kodney  avait  heureuscmejD.t 
•quitte  ces  parages,  pour  secourir  New- York. 

Dans  l'Inde,  une  contédératiou  fut  conclue  contre  les 
Anglais,  entre Haïder-^Aly,  le  Nizam,  les  Marattes  et  d'au^- 
«ftres  princes  indignés  des  vexations  des  agents  de  la  cotapa* 
gnie.  iéC  gouverneur  de  Bombay,  instruit  de  cette  ligue,  fit 
jnarcher,  en  février  1 780,  toutes  sés  troupes  disponibles,  què 
coaHiiaodait  le  général  Godard;  celui-ci  emporta  d'assaut 
Aèimedabad^  capitale  du  Guzarat.  Le  5  avril,  il  attaqua 
-dans  leur  camp  Scindiah  et  Holkar,  chefs  des  Marattes ,  et 
les  forra  d  abandonner  le  terrain.  I.e  major  Poplmm  leur 
enleva  ie  fort  de  (ioualior,  qui  passait  pour  îuhm niable. 
Le  a4  ao4t ,  Ilaïder,  qui  avait  déjà  uLlcnu  des  succès  9  • 
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investît  Arcat.  01)liG;é  de  quitter  le  siège  pour  rouvrir  Cort- 
jeveram,  il  attaqua  les  Anglais  le  lo  sopteinbre  ,  les  battit 
et  leur  fil  beauroup  de  prisonniers.  Arcat  fut  pris  d^assauf. 

La  présidence  de  Calcutta  ,  voulant  réparer  ces  désastres , 
envoya  sir  Eyre  Coote  à  Madras  ,  pour  prendre  le  connoan— 
dément  de  l  armée  du  Carnatic. 

Diverses  pétitions,  arrivées  de  Tlnde,  firent  prendre  en 
considération,  par  la  chambre  des  communes,  en  1781,  les 
aifaircs  de  ce  pa^s^  en  proie  aux  vexations  inouies  de  la 
cour  suprême  de  justice.  Ces  pétitions  furent  renvoyées  ^  un 
-comité. 

Le  i5  février  1 781 ,  M.  Burke  présenta  de  nouveau  son  bill 
de  réforme ,  qui ,  postérieurement ,  fut  ajourné  à  six  mois. 
Les  débats ,  qui  furent  trèsranimés ,  fournirent  A  Guillaume 
Pittf  second  fils  de  feu  lord,  Chatam^  Toccasion  de  dé- 
ployer pour  la  ot  emière  f(>is  ses  talents  et  son  éloquence  ^ 
en  prenant  la  oéfense  du  bill. 

De  toutes  les  opérations  du  minisire ,  pendant  sa  longue 
gestion  des  affaires  de  1  état ,  aucune  ne  lui  attira  une  cen- 
sure aussi  amcre ,  dans  la  chambre  des  communes,  et  autant 
de  blâme,  de  la  part  du  public,  qu^un  emprunt  de  douze 
millions ,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  cette  année.  Le» 
conditîT)ns  en  étaient  si  avantageiises  pour  les  prêteurs,  que 
le  prix  des  nouveaux  effets  s'éleva  de  neuf  à  onze  pour  cent 
an-dessus  du  pair.  Avant  que  cette*circonstance  fut  connue, 
M.  Fox  attaqua  vivement  le  principe  et  le  mode  de  l  em- 

Ërunt,  le  7  mars  ,  jour  où  le  ministre  présenta  le  budget. 
>ans  son  discours ,  où  il  fit  preuve  de  grandes  connaissances, 
en  finances,  il  soutint,  par  des  ai^ments  et  des  faits  in- 
contestables, que  le  marché  était  très  préjudiciable  au  pu- 
blic ,  et  qu'on  aurait  pu  obtenir  de  l'argîent  à  des  condi- 
tions moins  onéreuses  ;  qu'au  reste,  ce  n'était  là  que  le 
plus  petit  inconvénient,  puisque  le  ministre,  ayant  la  fo- 
culté  de  disposer  des  profits  de  l'emprunt,  qui  étaient 
immenses,  pouvait  les  employer  à  accroître  et  maintenir 
son  influence  daïis  la  chambre.  Il  attaqua  aussi  la  loterie  , 
jointe  à  l'emprunt,  tant  parce  qu'elle  grossissait  des  béné- 
lices  déjà  considérables,  que  parce  qu'elle  tendait  à  corrom- 
pre le  peuple.  Il  demanda  que  cette  disposition  fill  retran- 
chée du  bill  :  sa  demande  fut  rejc^téc.  Le  bill  éprouva  encore 
d'autres attac|ues,  dont  il  triompha;  mais  les  améliorations, 
qui  ont  eu  lien  postérieurement  dans  les  opérations  de  ce 
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IçfTïre,  semblent  pruuvi  r  que  i  on  reconnut  les  abus  énor- 
mes dont  elles  élaienl  1  obj(;t. 
Le  3o  avril ,  lâ  nouvelle  des  échecs  éprouvés  par  les  ar<> 
.  mes  anglaises,  dans  le  Camatic,  donna  lieu  À  la  fonnalion 
d*un  comité  secret,  chargé  d examiner . les  causes  de  la 
guerre  et  Tétat  des  possessions  dans«rinde,  La  majorité  des 
membres  du  comité  y  nommés  au  scrutin  ^  était  composée 
.d'amis  du  ministre. 

Le  comité,  qui  avait  examiné  Ïps  nétitions  du  Bengale  , 
ayant  fait  son  rapport ,  on  présenta,  le  ^3  mai,  un  biîl  qui 
donnait  une  nouvrlle  organisation  h  la  cour  suprême  de  jus- 
tice du  Heiigalr ,  i|ui  a[)|)i  nuvait  la  ronfliiite  du  gouverneur 
et  du  conseil,  ponr  avoir  résisté  aux  décrets  de  cette  cour, 
et  qui  réglait  yuui  1  avenir  les  opérations  de  celle-ci.  Le 
bill  passa  en  loi.  , 

<  Le.  ministre ,  pour  faire  accepter ,  à  la  compagnie  des 
Indes ,  les  conditions  cmH  lui  avait  proposées  pour  le  re-^ 
nouvellement  de  sa  chSe,  et  qu'elle  ^vait  re jetées  comme 
contraires  à  ses  droits  et  préjudiciables  à  ses  intérêts,  avait^ 
Tannée  précédente,  fait  aécider,  par  la  chambre,  que  Fora- 
leur,  conformément  à  un  acte  du  parlement,  notifierait,  àr 
îa  compagnie,  c[ue,  sa  charte  devant  expirer  dans  trois  ans, 
la  sommr  qtio  1  état  lui  devait  serait  payée  le  5  avril  1783. 
L'accomplissement  de  cette  formalité  semblait  annoncer 
l'abrogation  de  la  charte.  Pour  intimider  davantage  la  com- 
pagnie ,  lord  Norlh  présenta  plusieurs  résolutions,  dont  les 
t:laui)es  lui  étalent  extrêmement  onéreuses.  La  discussion 
dura  pendant  la  plus  grande  partie  de  la  session  ;  enfin  les 
mauvaises  nouvelles  arrivées  de  Tlnde  ayant  fait  évanouir  ' 
Ûespoir  d'obtenir  des  sacrifices  volontaires  de  la  part  de  la  ' 
compagnie,  pour  le  renouvellement  de  sa  charte ,  tord  Norih 
proposa,  le juin , un  biU  qui  lui  en  confirmait  Toctroi  y 
et  lu!  imposait  le  paiement  d'une  somme  de  402,000  livre» 
à  l'état.  , 

Plusieurs  propositions,  pour  mettre  un  terme  à  In  guerre- 
ayec  F  Amérique  ,  échouèrent,      session  finit  le  iH  juillet. 

Le  6  janvier  i^S»,  les  Français  avaient  renouvelé Jeur- 
tentative  contre  Jersey;  les  huit  cents  hommes  <|aiU avaient 
débarqués  ,  furent  DU  pi  isoutnés. 
•  Le  i3mars,  la  Uuite  de  la  Manche,  commandée  par  l'a^ 
mirai  Barby,  partit  de  Portsmoutb  ,  pour  aller  ravi|a}ller> 
Gibraltar,  qui ,  par  la  rigueur  du  blocus ,  souffrait  beaucoup 
de  la  disette  2  cettji  entreprise  fol  heim^çi^^eme^t  exéciuée*. 

« 
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Les  Espa^ols  faisaient  un  feu  continuel  sut  U  place.  l^Éi 
\  illf  fiiL  délruite }  mais  les  fortifications  furent  peu  entlota-^ 
uiagées. 

Le  commoilore  Johnstonc,  parti  d'Angle torrn  on  ifirme  • 
tprns  que  l.>arby,  avait  relâché  h  San-Iago ,  l  une  îles  îlos  dit 
Cap-Wrl,  où  il  était  mouillé  lîans  le  port.  Le  i6  avril  ,  il 
y,  fut  ailanué  par  1  escadre  du  bailli  de  Suffrcn.  Le  combat 
dura  une  iieure  et  demie.  Les  Français -se  retirèi^nt  aprèat- 
celte  canonnade.  Johnsioite4é9  pmirauivit,  ffour  renmiveler 
la  bataille  :  le  mauvais  état  de  son  vaisseau  IVn  empêcha^* 
i,e  a  mai ,  il  quitta  Santiago  ;  et,  au  mois  de  juillet,  ii  ar*< 
riva  à  la  baie  de  Saldagne^au  nord  du  cap  de  Bonrie-Ks-* 
pérance  ,  où  plusieurs  vaisseaux  de  la  com{»agnie  hollaudaisef 
des  Itulps  étaient  mouillés.  Les  Hollandais,  voyant  les  An- 
glais s  approcher,  mirent  le  feu  a  leurs  bâtiments  ;  on  et^ 
sauva  quatre.  Ensuite,  .Tohnstone  reprit  la  route  de  TAïi- 
glelerre  avec  ses  prises,  et  une  partie  de  ses  vaisseaux  ,  lais- 
sant le  reste  continuer  sa  navigalmn  vers'les  Indes,  où  il 
portait  des  troupes. 

Le  5  août ,  Tamiral  P^ker,  qui  revenait  de  la  Baltique , 
'  avec  un  convoi  sous  son  escorte ,  renconira^  sur  le  Boggers-* 
Bank  »  une  escadre  hollandaise ,  commandée  par  Famiral 
Zoutaian*  On  se  canonna  pendant  plus  de  trois  heures.  Au- 
cun vaisseau  ne  fut  pris ,  ni  coulé  à  fond  pendant  l'action  ; 
mais,  dans  la  nuit,  un  vaisseau  hollandais  fut  submergé*  lie» 
Anglais  réclamèrent  la  victoire.  Le  combat  fut  trè^-san-^ 
glant. 

Le  23  aniH  ,  les  flottes  française  et  espagnole  combinées 
débarquèrent  à  iMinorque  une  armée,  commandée  par  le 
<luc  de  Crillon  ,  tjui  çoinmcnça  le  siège  du  fort  Saint-Phi- 
lippe. 

Le  27  novembre,  >.llioL,  gouverneur  de  Gilbrallar,  fit 
vue  sortie,  et  détruisit  les  ouviagrs  des  Espagnols. 

Le  12  décembre,  l*amiral  Kcmpenfeldt  ^empara  d^ui» 
convoi  fiançais  9  qu'un  coup  de  vent  avait  séparé  de  son 
rscort^y  et  ^ui  était  chai^  de  troupes  et  de  munitions  de* 
guorre. 

Le  37  novembre  1 781,  le  parlement  avait  oifvert  sa  session. 

îji  nouvelle  des  désastres  essuyés  en  Amérique  donna  beau  \o\r 
à  1  opposition.  D'ailleurs,  les  senlinif-nts  de  la  nation  étaient 
bien  rfntigés.  Tous  les  hommes  sages  étaient  convaincus 
de  1  impossibilité  de  recouvrer,  par  !a  force,  les  colonies 
de  l  Aoîenque.  Les  ministres,  à  qui  1  opinion  publique  était 
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^ktù  connue,  sVxpi inièrcnl  avec  une  modération  rcmnr- 
cjuable,  en  répondant  à  leur»  adversaires,  ils  ttétlarèienl  |»o- 
silivemenl  <jue  les  membres  qui  votaient  pour  l'adresse  au 
roi ,  ne  s'enuageaienl  nullement  à  soutenir  le  système  de  la 
guerre  contre  les  colonies. 

Burke  ayant,  le  4^  décembre ,  prrjposd  une  enquête  sur  deS 
confiscations  (jui  avaient  eu  lieu  dans  l  île  de  Sainl-Eusta- 
rhe ,  par  ordre  de  1  amiral  Hovlney,  celui-ci,  qui  était  pré- 
sent, se  répandit  en  invectives  contre  la  perfidie  des  Hol- 
landais, et  déclara  que  leur  partialité  pour  les  ennemis  de 
la  Grande-Bretagne,  avait  déterminé  sa  conduite  envers 
eux.  Il  repoussa  ensuite  les  attaques  dirigées  sur  1  inaction, 
dans  la(|uelle  il  était  resté  pendant  trois  mois  après  la  prise 
Je  celle  île.       proposition  de  Burke  fut  rejefée. 

Le  17  décembre,  lîurke  annonça  ifn  il  présenterait  bien- 
tôt un  bill,  ])our  régler,  avec  les  Américains,  le  mode 
d'écbange  des  prisonniers  de  guerre.  Il  saisit  cette  occasion 
pour  blâmer  le  traitement  que  1  on  faisait  éprouver  à 
Al.  Laurcns,  enfermé  à  la  tour.  Le  ministère  nia  que  Ion 
eût  usé  envers  M.  Laurcns,  d  une  rigueur  excessive.  Mais, 
le  20,  Bu:ke  déposa  sur  le  bureau  de  la  chambre,  un<^ 
représentation  et  supplique  de  M.  Laurcns,  jMlressée  aux 
communes.  Elle  était  écrite  au  crayon;  on  supposa  qu  il 
avait  rfffusé  de  se  servir  de  phnn*  et  d  encre,  pnrce  qu  on 
ne  lui  en  avait  offert  1  usaj^e  que  fin^uis  quelqjirs  jouis.  Cet 
exemple  prouve  à  quel  excès  d  aniinosilé  avaienl  ete  portées 
des  dissensions,  qui  étaient  .^ur  le  point  de  finir.  i*eu  de 
lems  après,  M.  l^urens  sortit  de  prison  sous  caution,  et 
fut  échangé  rtvcc  le  général  Jiurgoyne:  enfin,  lesvslème^u 
Çouverni  inent  chang.  a  :  ce  qui  reniiit  le  blll  <l(;  VJ.  liui-ke 
•  inutile.  Ou  fit,  à  celte  époque,  une  reniaïque  singulière; 
tandis  que  Laurens  était  enfcnfiéà  la  tour,  dont  Coruwallis 
était  gouverneur,  ce  général  siguait  la  capitulation  ne  son 
armée,  avec  le  ccdonel  américain  Laurens,  lils  t)e  son  pri- 
sonnier. 

Les  idées  de  réfinncr  la  constitution,  qui  s'étaient  ma- 
nifestées en  Angleterre,  vers  1779  ,  avaient  ,  àt  la  même 
époque,  passé  en  Irlande.  Ce  pays -avait  obtenu  divers 
avantages,  qui  le  rendaient  indé[»"T?'lant  de  la  législa- 
ture britannique.  J^e  parlement  d  Irlande  jouissail ,  pour  ccf 
poyanme,  des  mêmes  droits  que  le  parlement  britannique, 
pour  la  (irande-Iiretagne  ;  mais  le  niutiny-bill  était  per- 
pétuel dans  le  prfpiicr  de  ces  royaumes;  un  essai  d  en  rcs-* 
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treindre  U  durée  à  deux  ans,  échoua;  la  proposition  fut 
rejette  par  une  grande  majorité.  Le  28  décembre  1781  ,  les 
officiers  d'un  régiment  de  TUbrer,  s  assemblèrent  et  adon- 
lèrent  unanimement  cette  résolution  :  «  pour  rétablir  la 
»  constitution  dans  sa  pureté  originelle il  est  à  |iropos  de 
M  preuilre  les  moyens  les  plus  vigoureux  et  les  plus  eflicaces , 
i*  d  extirper  du  corps  législatif  la  corruption  et  rinHueace 
■»  de  la  cour  ».  Le  même  jour ,  les  représentants  de  cent 
quarante-trois  corps  de  volontaires  se  i^unirent;  leurs  ré- 
solutions «  adoptées  en  substance  par  tous  les  volonUim 
des  provinces  méridionales^  se  bornèrent  à  maintenir  1  in- 
dépendance politique  du  royaume. 

bans  l  Inde,  larrivée  de  Coote  à  larmée  du  Camatic, 
mit,  dans  loai opérations  des  agents  de  la  compagnie,  la  vi- 
gueur et  Tu  lanimîté  qui  leur  manquaient  depuis  long-tems. 
Quoique  les  succès  de  îlaïder  eussent  contribué  à  augmen- 
ter considérablement  son  armée,  que  Von  estimait  à  près 
de  100,000  hommes,  Coote  résolut  de  le  combattre.  Haïder, 
après  la  prise  d  Arcat,  avait  mis  le  siège  devant  Vellor, 
Ouandeouachi ,  Permccoil,  et  Tchinglei>out.  Ouandeoua- 
chi  se  trouvait  réduite  aux  extrémités.  Coote,  à  la  tête  de 

Îrooo  hommes,  se  mit  en  marche, le  17  janvier  1781 ,  pour 
a  secourir.  Haïder ,  instruit  de  laporoche  de  Coote,  leva 
précipitamment  le  sié^e  des  quatre  places.  Sa  retraite  laissa 
Coote  maître  du  terrai^k  ^^^^^  -^i  profita  pour  renforcer 
diverses  garnisons,  et  couvrir  Madras.  Cependant  Haïder, 
se  fiant  sur  sa  nombreuse  armée,  envoya  Tippo-Sahib, 
son  fils,  assiéger  Ouandeouachi ,  et  fit  mine  d'aUaquer  Tri- 
(  hînopaly.  Coote,  pour  déjouer  ses  desseins,  fit  camper  sa 
petite  armée  à  Porto-Novo,  près  de  Goudelour,  le  i"". 
juillet,  attira  les  troupes  de  Haïder  au  combat,  et  nm- • 

forta  une  victoire  complète  ^  dont  le  manque  de  cavalerie 
empé!;lia  de  profiter.  Il  se  porta  ensuite  au  nord,  effectua 
sa  jonction  avec  un  renfort  qu'il  attendait  du  Bengale,  et 
se  porta  sur  Trépassore ,  qui  capitula ,  le  a3  août.  Il  attaqua  , 
le  27,  Haïder,  auis*avançait  au  secours  de  cette  place,  et 
le  battit.  Une  af&ire  semblable  eut  lieu,  le  37  septembre,- 
près  de  Cholingour;  ce  qui  mit  Coote  à  même  de  délivrer 
Vellor,  réduite  à  la  dernière  extrémité,  il  assiégea  ensuite 
et  prit  Chittore. 

Chelt  Sing,  radja  de  Bénarès,  ayant  donné  lieu  de  sus- 
pecter sa  bonne  foi,  M.  Hastinj^s,  gouverneur  général ,  vint 
a  Bouxar,  et  le  fit  airéter.  ùa»  parlisaii^u  cadja  massa- 
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crèrent  s«9  gardes;  il  se  réfuta  dans  le  fort  de  Louttéfpour. 
Hastings,  instruit  qu'il  devait,  pendant  la  nuit,  être  atU- 
cjaé  dans  son  camp  près  de  Bénarès,  se  retira  sur  Chonar. 
Ayant  reçu  des  renforts,  il  dispersa  les  troupes  du  radja, 
dont  il  avait  à  plusieurs  reprises  rejeté  les  proposition» 
<1  accommodement,  et  le  força  de  fuir  à  Bidjeygour.  De  re- 
tour à  Bénarès,  Hastin^s  établit  un  nouveau  rad^a,  avec 
lequel  il  conclût  une.  convention  qui  augmenta  le  tribut  • 
payé  k  la  compagnie.  D'un  autre  côté ,  le  colonel  Muir  força 
Scindîahf  de  signer  un  traité  d'alliance  et  d  amitié  avec  la 
compagnie.  Cependant  Cheit  Sing  fut  obligé  d  abandonner 
Bidjeygour,  forteresse  regardée  comme  imprenable^  et  où 
il  avait  renfermé  ses  trésors,  dont  il  emporta  une  partie, 
lâ  place  capitula  ensuite,  et  Ton  y  fit  un  butin  immense. 

Les  Anglais  s'emparèrent ,  au  mois  d  août  1781 ,  de  Pan- 
dang,  comptoir  lidllandais ,  dans  l  île  de  Sumatra.  Le  12  . 
novembre ,  Négapatnara ,  place  qui  appartenait  aux  Hol- 
landais, dans  le  'i'aniaour,  se  r^Midit  au  général  Munro ,  et 
à  Tamiral  Hughes.  Cette  conquête  obligea  les  troupes  de 
Halîder,  d'évacuer  tcAiies  les  places  qu'elles  occupaient  dana 
le  Tan  jaour  et  sur  les  frontières.  > 

£n  Amérique ,  la  fortune  se  montra  d*abord  Sivorable  aux 
Anglais,  pour  leur  faire  ensuite  éprouver  toutes  ses  rigueurs* 
Recommencement  de  Tannée  i  joi  y  fut  signalé  par  un  événe- 
mânt ,  qui  semblait  promettre  de  ||randi  avantages  à  ia  cause 
des  Anglais.  Les  soldats  américains  n'avaient  pas  reçu  de 

Saye  depuis  long-lems.  Quelques-uns  avaient  servi  au  delà 
u  terme  fixé  par  leur  engagement.  Le  1".  janvier,  la  di- 
vision désignée  par  le  nom  ne  ligne  de  Pennsylvanie,  déclara  . 
qu  elle  ne  voulait  plus  servir,  si  1  on  ne  faisait  pa^  droit  à 
ses  plaintes;  treize  cents  hommes  abandonnèrent  leur  camp 
à  Morris-Town,  emmenant  avec  eux  leur  artillerie  et  leur 
bagige  ;  pub  marchèrent  sur  Prince-Toivn.  Clinton  leur 
envoya  des  émissaires ,  qui  leur  firent  les  offres  les  plus 
avantageuses,  s'ils  voulaient  rentrer  sous  Tobéissance  da 
roi  ^mais  ces  mutiiis^  loin  de  prêter  Toreille  à  ces  propo-- 
sitionSf  s'éloignèrent  encore  plus  de  Clinton,  qui  axait 
passé,  avec'des  troupes,  de  New- York  à  Staten-lsland  ;  al- 
lèrent à  Trenton,  et  livrèrent  deux  émissaires  anglais,  qui 
furent  pendus.  Bientôt  ils  obtinrent  satisfaction ,  et  revin- 
rent à  leur  devoir.  Un  mouvement  semblable  eut  lieu  dans 
la  ligue  du  New-Jersey,  et  fut  apaisé  de  m^me. 
Le  18  janvier,^  le  colonel  Taiietou  fut  battu  par  le  co-; 
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loiiel  amériraia  Mui^ja»,  pr^s  ile  Niti  ly-Six,  clans  la  (Ca- 
roline oiéridiunale.  Tarlctoti ,  qu  iqup  st»s  troupes  fussent 
£11  pleine  déroute ,  panrint  cepémlafnt  4  rallier  une  partie  dè 
Sà  cavalerie  ^  et  à  repousser  celle  de  renn^mî^Maîs  la  des-* 
tructîon  de  ses  troupes  légères  fut  fatale  à  l'armi^e  anglaise, 
et influa  sur  te  sort  de  la  campQgne.  Comwallis,  qui  se  trou^ 
vait  sur  les  fi^ontièros  (h  la  Caroline  septentrionale,  appre" 
•  jiant  la  dëfaiti*.  île  Tarloton,  détacKn  une  partie  de  son  ar- 
mée au  sud ,  pour  intercepter  U*  corps  liv  Alorgan ,  mais  nè 
put  V  réussir.  Knsuite  il  s  avança  vers  l  est,  contre  lo  jç^cué- 
ral  aoiciicain  Greene,  qui  avait  surrédé  à  Gates,  et  (pii  sé 
retirai!  sans  cesse;  il  olitiiil  plusieurs  surrM  pnrtiels,  et  en- 
fin le  joigiiiL,  II'  i.)  mars,  près  de  tiuiltUoiil  Court-liouse , 
dans  (a  Caroline  septentrionale.  Quoique  les  Américains 
lussent  plna  nombreux,  il  Irs  battit  comptètemeat  t  mais  il 
.  De  put  les  p04irsuivre  :  car  il  manquait  de  vivres.  Il  ^t  repo- 
ser ses  teoupes  k  Wilmîn^ton  ,  ville  voisine  de  i^océan,  et 
doQtune  expédition,  partie  Je  Charlestown,  sVtail  emparée* 
11  y  était  au  rtvé  le  7  avril;  quoique  la  victoire  lui  eât  ouvert 
l^enluée  d'une  province,  où  l'on  supposait  que  les  royaliste^ 
étaient  nombreux,  elle  n'attira  auprès  d(^  lui  aucune  per-^ 
sonne  d<*  cousidoral ion.  Il  publia  une  proclamation  ,  pour 
inviter  tous  les  amis  de  la  raus-^  royale  à  se  joindre  à  lui, 
et  à  l'aider  de  tous  leur:»  inovfns;  el!e  ne  produisit  aucun 
effet;  et,  après  avoir  l>attu  l  enuriul,  (y<u  invallis,  vainqueur, 
était  réduit  k  parœurii'  par  de  longs  tiétours  une  distance 
de  deux  cenla  milles ,  pour  tro4avcr  un  refu^  au  bord  de  la 
mei'. 

LaCaroiine  méridionale  ijelttait  «nvérte  ;  Greeae  y  entra , 
et  arriva,  le  19  avrils  en  faotf  de  lord  Rà^rdon,  qui  était  resté 
à  Cambden.  Gremc  fnt  surpris,  et  battu  le  23  Ce  succès 
ii*eut  pour  rémltat  q^i**  <le  faire  révolter  la  |»artie  de  la  pro- 
vîoce  stt4aée  entre  Camb<lcn  et  la  mer;  il  qmtta  CamtMten , 
pour  se  rapprochrr  .le  Cliai  loslown ,  qui  éiait  menace,  l-.es 
Anglais  fure fit  ohi i^>f. s  d  évacuer  Niiu'fv  Six  ;  '  et  Greene, 
qui,  aya^t  altacpic  ce  pi>ste,  avait  cle  n»pouss(*,  finîl  par 
rester  maître  de  tout  le  pays  haut,  dans  les  deux  Caroliues 
et  en  Geui  gie. 

Arnold,  mis  k  la  t^te  d'un  corps  de  troupes  anglaises, 
avec  le  grade  de  Vrigadier  général ,  avait  été ,  dès  Je  corn- 
meoœment  de  raaode  1781,  envoyé  iiar  Clinton  ,  en  Virgi- 
nie. Arrivé.,  avee  une  petite  Hotte ,  mns  la  baie  de  Chesa^ 
pcakf  il  portaii  de  tous  c^Us'  le  «arage  et  la  déao4ation. 
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Washington  envoya»  au  secours  de  la  Virginie,  âenx  mille 
IiQiUines  Je  ses  nïeiilciiiTs  Iroupes,  sous  les  ordres  du  mar* 
qui*  de  la  l\iveLli  qui  parvint  h  rontonir  l'ennemi.  Le 
comte  de  Kocliainlx  aii  tnibanjua  <leux  mille  hommes  sur 
1  escadre  de  M,  de  1  emey,  qui  rencontra,  le  i6  mars,  à  la 
hauteur  du  cap  Henri,  celle  des  Anglais,  commandée  par 
l^samiraïui  Griive$  et  Arbulknot.  On  se  battit  sans  résultat 
décisif;  pâU  les  FiMiçab  ne  menl  tnttêt  dm  b  bftîe 
cluaaiieak  «  el  lîimt  eUigés  de  retonnMr  à  Mode-lsbad. 
Le  major  général  Phillips  arriva  bientôt  après,  par  mer,  dv 
liew-Vofli,  avec  deux  mille  hommes  de  troupes  choisies  ^ 
prit  le  commandement  des  troupes  d'Arnold,  et,  remon- 
tant le  Jamesr-Aiver,  causa  des  pertes  imnenses  ank  Amé- 
ricains. 

Don  Galvez,  gouvcrriPiir  de  la  Louisiane,  continuant  ses 
entreprises  contre  les  Anglais,  leur  enlcMa,  le  q  m  ni  ,  Pen- 
^acula  .  dont  la  perte  entraîna  ceiic  de  toute  la  i  ioride  oc- 
cidenlalc. 

Cependant  Rodney  était  retourné ,  de  New-York ,  dans 
les  AntiUes  %  il  se  joignit  au  général  Vaughan ,  et  tâcha  în«K 
iilMent  de  prendre  SntnlKViac|M.  Il  tôt  plas  hem^ux  à 
&«£ustacliCt  îk  hollandaise,  qui  IPrendit  le  3  février  lySi.  - 
On  a  esfcimé  à  troin  millions  de  livres  sterling  le  butin  ùÀt 
dans  cette  tle,  qui  était  devenue  ^entrepôt  du  commeree* 
dea  Antilles  et  de  F  Amérique.  Un  convoi  de  trente  voiles  y 
parti  peu  de  jours  auparavant  pour  la  Hollande  ,  fut  pour- 
suivi ,  et  tomba»toul  entier  dans  les  inain'î  des  vainqueurs, 
i-es  petites  lies  de  Saba  »'!  de  Saint-Mar  i  m  subirent  le  sort 
de  Saint-Eustache.  Les  Aiiglais  ayant  la».sse  ilolter  le  pa- 
\  illou  hollandais  sur  les  forts  de  cette  dernière  île,  beaucoup 
de  navires  français,  hollandais  et  américains  entrèrent  dans  - 
le  port ,  OÙ  ils  furent  pris  ;  t>n  en  avait  déjà  trowté  demr 
cent  cinquante  dana  le  port  ;  plusieiirs  étaient  richement 
chargés. 

Ihia  escadrille  dn  corsaires ,  la  plupart  de  Bristol ,  s'em^ 
para  des  étabiianementa  hollandaia  de  Démerarf  et  d'£sser 

qtiebo. 

Hodney  se  déshonora  .  par  son  avidité,  à  Saint-Eustache, 
Sous  le  prétexte  de  trahison  ,  il  confis^pia  tout  ce  qui  ap- 
partenait aux  habitants,  qui,  cfi  capitulant  ,  t  étaient  re- 
commandés à  la  clémence  et  à  la  générosité  des  généraux 
anglais;  plusieurs  furent  Iwiuuls.  IJjie  grande  quantité  dtf 
marciuuidiiiis  apj^arl^nait  à  des  négociants  anglais.  RédnCj^ 
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malgré  leurs  redamations  «  fit  vendre  à  Tencan'  tout  ce  qiil 
avait  été  saisi. 

Ses  succès  firent,  plus  tard,  oublier  celte  indigne  con- 
duite. Instruit  de  l  arrivée  prochaine  de  1  escadre  du  comte 
de  Grasse ,  il  détacha  les  amiraux  Hood  et  f)i  ake ,  avec  dix 
vaisseaux  de  ligne,  pour  l'intercepler,  restant  à  Saint-Kos- 
tache  avec  deux  vaisseaux.  î-e  29  avril  ,  1  escadre  française 
arriva;  on  se  haitit  pendant  trois  heures  dcvinr  Ip  fort 
royal  de  la  Martinique.  Les  Anglais  se  retirèrent ,  pendant 
la  nuit,  à  Antigoa. 

Le  10  mai  ,  le  manjuis  (Je  iîouillé  attaqua  ,  sans  succès  , 
Sainte-I  iiric.  Il  fut  plus  heureux  à  Tabago.  Le  gouverneur 
Fer^usau  tut  »jblige  de  capituler  le  2  juin. 

Pendant  l'été  de  1781,  la  pjnerre  (rAiiiéri(|ue  pritune  tour- 
nuie,()ul  liiiii  par  auRiiei  tlcs  i csuitats de  la  plus  haute  iiuf>r»r- 
tauce.  (^<uii wdllis ,  trouvant  a\ec  raison  sa  position,  à  \\  11- 
niiii^i*>ii ,  iucomiuude  et  peu  sûre,  \yiïl  la  résolution  hardie 
d  alli  i,  en  Virginie,  effecluer  sa  jonction  avec  Phillips.  Il 
se  mit  donc  en  marche  à  la  fin  d  avril,  et  en  moins  d*ua 
mois  arriva  à  Pétersbourg ,  en  Virginie.  Phillips  venait  de 
mourir.  Arnold,  qui  luirait  succédié  -dans  le  coroniamlc- 
ment ,  avait  rc^u  de  LliM^n  un  renfort  de  deux  mille  hom- 
mes. Le  marquis  de  la  Kayette  «  avec  un  corps  améncaîa 
'bien  moins  nombreux ,  se  tenait  sur  la  défensive  sur  la  rive 
gauche  du  James-Hiver.  Comwalli*  traversa  ce  Aeuve  k 
vVestover;  et,  s'avançant  dans  le  pays,  pendant  que  la 
Fayette,  à  une  petite  distance  ,  sur\'eilUit  lôus  ses  mouve- 
ments, il  détacha  les  colonels  Tarleton  et-Sîmeoe  ,  pour 
nétoyer  l'intérieur.  Ceux-ci  firent  beaucoup  de  mal  dans 
des  cantons ,  jus(|u  alors  exempts  des  rava^  de  la  g^uerre^ 
et  où  étaient  déposées  beaucoup  de  inunitions  de  ^erre  ^ 
de  provisions  et  de  marchandises.  Lorsqu  ils  revinrent  , 
Cornwallis  se  replia  sur  Hic!imond,  puis  se  rapprorha  de 
la  mer:  h  la  tin  de  juin,  11  était  à  Wilîlamshourg ,  capi- 
tale de  la  Virginie.  La  Fayette,  qui  avait  reçu  des  ren- 
forts considéranles  ,  gênait  beaucoup  ses  opérations.  Depuis 
la  victoire  tle  Guildfort,et  les  succès  d'Arnold,  eu  Virgi- 
nie, le  cahinet  auglais  s  était  décidé  à  faire  de  cette  pro- 
vince le  théâtre  principal  de  la  guerre,  et  à  êlablir  sur  ses 
côtes  un  poste  qui  donnerait  les  moyens  de  tenter,  suivant 
l  occasion  ,  des  entreprises  sur  terre  et  sur  mer.  Coruwaîlis 
fixa  son  rlioix  sur  York-ToM  n  ,  situé  dans  une  prestju  île  ^ 
çntre  le  Janies-Kivcr  et  TYork-RivcT,  y  prit  posiliou,  au 


Digitized  by  Google 


DES  ROIS  D\\XGIiiTEaRE,  ^  555 

ïttois  d'août ,  avec  srpl  mille  hommes ,  et  fortifia  cet  enr 
drult  ,  ainsi  que  UlGiicester ,  situé  sur  la  rive  opposée  de 
r  York- ver. 

Sur  ces  entrefaîtes,  Washington  ayan-t ,  par  des  dépê- 
ches,  qu  il  laissa  inlen  epter,  persuatlé  aux  Anglais  que 
I\cw-York  était  Tobjel  il  une  aLtaf|iJc  qu'il  avait  concertée 
avec  les  l'rau^ais,  lit ,  au  coinuiLMiceuienl  de  juillet  lySi^sa 
jontlion  avec  les  trouves  trau<^aises  de  lUioile  Isiaiul,  com- 
ïiiaiulét's  par  iuu  !iaml>cau  ;  s  appnu  li.i  ile  New  York,  ou  il 
donna  uiie  vive  alaiiiie  ;  puis,  passant  le  North-Kivci-,  le 
août,  et  traversant  le  New-Jersey  et  la  Pensjlvanie, 
arriva,  en  septembre ,  sur  les  bords  de  TElk,  qui  tombe 
dans  la  baie  ae  Chesapeak-  Ses  troupes  légères  s'embarquè"< 
rent.  Le  reste  poursuivît  sa  marche  par  lerre. 

Hood,  qui  venait  des  Antilles,  arriva,  le  2^  noAt,en  vue 
de  la  ChesapcaK,  a\t"c  quatorze  N  niss.  aux  de  ligne  et  (|uel- 

3ues  frégales.  Ne  trouvant  pas  1  aniiial  (i raves  avec  l'escadre 
e  Ne\v-\\>rk  ,  il  fit  voile  pour  Sandy-Hook,  où  Graves 
le  joignit,  le  3i ,  avec  cinq  gros  vaisseaux  de  li^ne  et  un  de 
cinquante  canons.  Cependant  de  Grasse,  qui  était  arrivé  des 
Antilles  à  la  Chesapeakle  38,  bloqua  le  Janies-Kiver 
rYork-Rîver,  pour  couper  a  Cornwallîs  la  cetrûte  en  Ca-^ 
ToHne.  Le  S  septembre ,  un  combat  eut  lieu  à  Tentrée  de  la 
Ghesapeak,  entre  les  flottes  française  et  anglaise;  celle-ci 
perdit  deux  fré^tes,  et  reprit  la  route  de  New- York.  Ainsi 
Cornwallîs f  pnvé  de  tout  espoir  d'être  secouru  par  mer, 
investi  de  tous  les  côtés ,  fut  réduit  à  capituler  le  19  octo- 
bre. Il  reconnut  y  dans^  ses  dépèches  onicielles ,  les  bons 
traitements  que  ses  troupes  et  lui. avaient  reçus  ^  après  la  ca- 

Situlation  ,  et  vanta  ^  surtout,  la  politesse  et  la  générosité 
es  officiers  français.  Le  2/^,  l'armée  et  Tescadre  anglaise, 
qui  venaient  de  New-York,  arrivèrent  «lans  la  Chesapeak; 
iûstraites  de  la  capitulation ,  elles  s^en  l'étournèTent.  Les 
Français  ne  firent  aucun  mouvement  pour  les  inquiéter. 

Pendant  ces  événemenls,  Arnold,  qui  était  allé  à  New 
Yortcy  partit,  le  6 septembre,  pour  une  expédilîon  dans  le 
Connecticat,  province  dont  il  était  natif;  il  piit  New- 
London  ,  et  brilla  cette  ville,  ainsi  que  tous  les  bâtiment» 
qui  étaient  dans  le  port. 

Greene  ayant  reçu  des  renforts,  combattit ,  le  S  septem- 
bre, le  colonel  anglais  Ste%vart ,  î  Ëutaw-Springs ,  dans  \^ 
Caroline  méridiou^ile.  Chacun  s'attribua  la  vi£toire;maîfr-k 


Digitized  by  Google 


556  CimOTyOLOr.TT:  ÎTTSTÔlltQttE 

pendant  la  nuit,  les  Anglais  derampèrent,  pour  ^gnCr 
Charlestown ,  éloigne  ôv  suixanie  mill«*s. 

f.e  26  novembre» ,  Uouilïé  s'empara  de  Saint-£ustache  ^ 
où  il  fit  un  butin  cnnsidérâble. 

l.a  perte  de  1  armée  de  ('ornwâllis  était  un  coup  trop 
fort,  pour  que  la  Grande  Jireiagnepilt  aisément  ou  prompte- 
tnent  s  en  remettre. Elle  devait  évidemment  changer  la  nature 
de  la  guerre  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne.  Celle-ci  ne 
|)ottVait  plus  agir  of&nstvemi'nt  par  terre,  au  moios  pour  de 

fraudes  opération^.  On  peut  done  considérer  la  redditioe 
'Yoif^rTown  comme  la  ric'iture  de  la  guerre  continentale 
en  Amérique  ;  mais  ses  effets  se  firent  sentir  en  Europe. 

Le  i3  mars  1781,  M.  Herschel,  astronome  allediand. 
établi  en  Angleterre ,  découvrit  une  nouvelle  planèle,  qu*il 
nomma  Georgium  stdtts,  en  Thouneur  do  roi,  son  bien^ 
faiteur.  Elle  est  plus  généralement  connue  sous  le  nom 
é'Uramuim 

î  a  première  affaire  dont  s^ocrupa  la  chambre  des  com-^ 
ïmines  ,  après  la  vacance  de  Noê'l,  le  ?3  janvier  ry8?  ,  fut 
urii^  proposition  de  M.  Fox,  de  nonmicr  un  coiniie  priur 
examiner  la  conduite  du  premiei-  lord  de  1  anurauté  ;  elle 
passa.  1^-  7  février,  la  i  hambrc  s  étant  formée  en  comité 
d  enquête ,  M.  Fox  proposa  de  censurer  le  minisire  pour  sa 
galion  des  affaires  maritimes  pendant  lannéc  ij8i. 
motion  fut  re jetée  par  une  majorité  ,  moins  forte  que  celle 
qui  se  prononçait  ordinairement  en  faveur  du  ministère. 

Fa%  reproduisit  sa  motion  le  20  février,  et  n^eut  pas  plus 
^e  succès  ;  mais  la  majorité  qu^il  eut  contre  lui  fut  encore 
moindre  que  dans  le  débat  précédent.. 

Cette  diminution  dans  le  nombre  des  votes  du  parti  mi- 
tiistériel,  était  le  prélude  d'un  échec  encore  plus  décisif, 
Kn  effet,  Topinlon  publique  ,  depuis  long-lems  contraire  à 
la  guerre  contre  les  colonies  de  l  Aînéritjue  septentrionale, 
se  manifesta  bientcM  si  onverlemfnl ,  (ju  il  n  y  avait  pas  de 
désir  secret  de  la  prolonger  qui  pût  tenir  confie  le  vœu  d  un 
arrangement.  I.e  22  février,  le  général  Convvay  proposa  de 
présenf^cr  une  adresse  au  roi ,  pour  le  supplier  de  prêter 
j  oreille  à  lavis  de  ses  communes ,  qui  pensaient  que  l'on 
ne  devait  pas  continuer  la  guerre  en  Amériqi^ ,  dans  le 
/lessein  inexécutable  de.  réduire ,  par  la  force ,  les  habitants 
de  ce  pays  à  i^obéissance  ;  et  pour  exprimer  Tespoir  de  la 
chambre  9  de  voir  la  désir  de  sa  majesté ,  de  rétablir  la  tran- 
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fpliUité  ^iiMique ,  secondé  et  effeciué  par  uiie  heureuse  ré*- 
conciliation  avec  les  colonies  révoltées.  ^ 

Les  débats .  durèrent  jusqu'à  dcuj^  heures  du  malio*  On 
Tê{»ëtai ,  des  êenx  côt^s ,  les  pj^mMt  déi^  reprâMlollls  sur 

1^  imnbY|^.  tinrent , 
'<^iiime  aiipanrvatit  «  mt  iân|;age  vagi^^^t  iwlècU.  |»ro^ 
^sition  mise  aux  Vûîx^sN^ti  tt^a  19$  pâhr.  tàikpter^ 

194  po"^  rejeter. 


guerre  d  /\moriq 
soumettre  de  nouveau  \n  question  à  la  chnnihre,  .1  la  pre- 
mière occasion  ;  en  consj'quence  ,  le  27  frvrier,  le  fjénéral 
Conway  proposa  à  la  chambre  des  résoliitior\,s  semblables, 
€n  substance ,  à  celle  qui  avait  été  rejelée.  L'expression , 
«eule ,  différait,  pour  se  conformer  au  règlement.  On  avait 
'mf^incM ,  à  la  précédente  proposition  ^  d  être  va^ue  et  ot»- 
Le  g^ërai  Cônway  ajouta  donc  que  ropinîon  de  la 
chambre  était  opposée  &  utie  gneité  offîsnsive  contre  TAmé- 
.TÎque. 

I.e  ministère  es^Niya  de  se  tirer  de  sa  position  difficile ,  en 
demandant  qne  la  proposition  fAt  ajournée  ,  ,ce  qui  fut  re- 
jeté par  234.  voix  contre  2i5.  Alors  la  question  originale  , 
et  une  adresse  au  roi  ,  passèrent  sans  division.  11  fut  décidé 
^que  l'adresse  serait  présentée  par  ton  le  la  chambre, 

La  réponse  du  rot  est  rapportée  à  la  rbanibre,  le  4 
mars.  Sa  majesté  annonce  «  qu'en  conséquence  de  l'avis 

de  la  chambre ,  elle  prendra  les  mesures  qui  lui  pariî- 
»  tront  le  plus  propres  à  rétablii^  Tharmonie  entre  la 
»  Grande-^Bretagne  et  ses  colonies  révoltées ,  et  que  ses 
j»  efforts  seront  dirigés  de  la  manière  la  plus  efncace  fcontre 
^  ses  erniemis ,  en  Eotope  ^  jusqu'à  ce  qu^eile  ait  obtenu 
w  une  paix  conforme  aux  intérêts  et  à  la  prospérité  im- 
M  muable  de  son  royaume.  » 

1^  chambre  ^?ota,  à  l'unanimité,  des  remerciements  au 
roi,  pour  cette  réponse  gracieuse.  Ensuite,  le  général  Con- 
way proposa  la  résolution  suivante  :  «  La  chambre  re- 
M  gardera  comme  ennemi  du  roi  et  de  la  patrie,  quiconque 
»  conseillera  ou  essayera,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
»  de  continuer  une  gueiTe  offensive  sur  le  continent  de 
»  l'Amériauc  septentrionale,  dans  le  but^de  réduire,  par 
»  iorte  9  à  Fobéissanco  les  colonies  révoltées.  » 

Apràs  une  faible  opposition  du  ministère  9  cette  proposl- 
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lion  pa^  axas  division.. Le  public,  à  c^tte  nouvelle,  ma^lî-r 
festa  une  joie  universelle» 

Le  langage  mâle  et  patriotique  tenu  par  le  premier  mi- 
nistre,  dans  le  cours  du  débat,  le  27  février,  avait  fait  su^ 
poser  qu'il  quitterait  immédiatement  un  poste  où  il  n'était 
plus  soutenu  parla  confiance  du  parlement.  Comme  il  ne 
prit  pas  ce  parti  tout  '4^  suite,  on  nensa  que  la  cour  Tavait 
engagé  à  rester,  jusqu'à  ce  que  l  on  eû^  essayé  tous  les 
moyens  d*éviter  ce  que  Ton  regardait  comme  le  pire  des 
maux.  £n  efïét,  la  crise  était  extrêmement  alarmante  pour 
la  rcMir.  11  est  probable  que;  s'il  ne  se  fidt  agi  que  d'un  slmr 
pie  changement  de  ministres,  on  eût  promp terne nt  satisfait 
aux  (léslrs  du  parlement;  mais  on  concevait  sans  peine 
€|ii^un  cliangement  complet  dans  la  politique  du  gouvernO'- 
ment ,  serait  la  conséquence  inévitable  du  renvoi  des  per- 
sonnes en  place.  C'est  ce  changement  que  la  cour  redoutait. 
Le  langage  obscur  que  tint  le  minislre,  lorsqu  il  fut  pressé 
sur  ce  sii}cl  dans  ia  chambre  des  communes,  donna  du  poids 
aux  suppositions  du  public.  Lord  JNorth  lU m  lara  à différeii te^ 
reprises,  qu'il  gardait  son  poste  par  principe  de  gratitude, 
el  non  par  inclination  ;  qu  il  ne  r  slait  en  place  que  pour 
prévenir  la  confusion  ;  (ju  il  la  quitterait  aussitôt  qu  il  pour- 
rait se  retirer  avec  bon nenr ;  mais  que  des  circanstances 
particulières,  et  qu  iliie  pouvait  expliquer,  Ten  empêchaient 
pour  le  moment. 

L'opposition  ,  impatiente  de  jouir  complètement  de  son 
triomphe ,  essaya  plusieurs  fois  ue  faire  censurer  sévèrement 
1»  conduite  que  le  ministère  avait  tenue^ depuis  quelques 
années.  Ses  eflTorts  échouèrent  contre  une  £iible  majorité. 
Une  nouvelle  proposition  de  ce  genre  allait  <tre&îte  le  ap 
mars,  lorsque  lord  Norlh  informa  la  chambre ,  que  le  mi- 
nistère actuel  n'existait  plus ,  et  que  le  toi  avait  décidé  de 
le  changer  ;  puis  il  demanda  que  la  question  fût  ajournée  , 
afin  de  laisser  le  tems  nécessaire  pour  les  nouveaux  arrange- 
ments h  prendre.  L'opposition  hésita  un  moment,  puis 
adopta  la  demande. 

Le  nouvi  au  ministère  fut  formé  sous  les  auspices  du  mar- 
quis de  Kockingham,  en  qui  la  nation  avait  la  pins  grandie 
confiance,  pour  ses  principes  comme  bomme  <rétat,  et 
'pour  son  caractère  comme  particulier  :  il  fut  nommé  pre- 
mier lord  de  la  trésorerie.  Le  comte  de  Slielburne  et  M.  Fox 
devinrent  secrétaires  d'état  ;  lord  Carobden  fut  présideutt 
du  conseil;  le  duc  de  Grafton,  f^de  du  sceau  privé;  lord 
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John  CaTenilish  ,  chancelier  de  l'échiquier;  ramiralKeppel» 
créé  vicomte, premier  lord  de  l'annirauté;  le  général  Conway, 
commandant  en  chef  de  l  armée;  le  duc  de  Richmond, 
grand-mnître  de  l  artillerie  ;  If*  duc  de  Portland,  vice- roi 
(\  Irlaïulo  ;  lord  Thiirlow  resta  chancelier.  Ces  uominatiou» 
turc  ni  annoncées,  le  28,  à  la  chambre. 

Le  8  avril ,  M.  Kden  ,  ex-secrétaire  du  comte  de  Cari is le , 

Î>récédemmeiit  vice- roi  d'Irlande,  entretint  brusquement 
a  chambre  des  communes ,  des  affaires  de  ce  royaume,  qu  il 
,  venait  de  quitter.  Après  avoir  passé  en  revue  l^istoire  po-- 
litiquë  de  ce  royaume,  durant  les  deux  dernières  années,  il 
instruisit  la  chambre  des  mesures  dont  on  s'occupait,  dit- 
il,  pdur  rendre  ce  pays  entièrement  indépendant  de  la  lé- 
gislature de  la  Grande-Bretagne  «  et  termina,  en  demandant 
la  permission  de  présenter  un  bill,  tendant  àr  révoquer  la 
clause  d\iu  acte  (lu  règne  de  George  1,  qui  investissait  le 
parlement  de  la  (xrande-Bretnî^nt' ,  du  droit  de  rendre  des 
lois  obligatoires  pour  le  royaume  d  ii  lande. 

La  précipitation  avec  laquelle  un  objet  si  important  était 

présenté  à  la  chambre ,  sans  avoir  été  communiqué  ajx 
ministres,  et  sans  connaître  leurs  intrutions,  fut  blâmée 
haulonKînt.  On  menaça  même  M.  Eden  d  un  vote  de  cen- 
sure ;  enliu  il  céda,  niais  avec  beaucoup  de  difTicuUé,  au 
vœu  de  la  chambre,  et  retira  sa  proposition. 

Le  lendemain  9,  M.  Fox  apporta  nn  message  du  roi, 
annonçant,  «  qu  affligé  de  voir  le  mécontentement  et  la 
>•  jalousie  régner  parmi  ses  loyaux  sujets  du  ru\aume  d'ir- 
n  lande,  sur  des  objets  de  la  plus  haute  importance,  il  re- 
»  commandait  à  la  chambre  de  les  prendre  en  sérieuse  con- 
»  siflération ,  afin  de  parvenir  à  un  accommodement  qui 
*  satisfît  également  les  deux  royaubies  »*.  Un  message' sem-* 
blable  fut  adressé  à  la  chaml>re  haute;  des  adresses  conformes 
à  ia  teneur  des  messages,  furent  votées  unanimement  dans 
les  deux  chambres.  - 

Le  ministère,  voulant,  dans  cdtteaf&ire  délicate,  marcher 
d'accord  avec  le  parlement  d  Irlande,  un  message  semblable 
lui  fut  transmis  parle  vice-roi.  Alors  M.  Grattan ,  membra 

de  la  chambre  des  communes ,  pro|)osa  une  adresse  au  roi , 
dans  laquelle,  après  ime  déclaration  explicite  drs  droits  de 
1  Irlaudc  à  l'indépcnd.inr;' ,  il  exposait  les  causes  de  son  mé- 
contentement, c  esl-à-dirf  l'acte  de  la  sixième  année  du 
règne  de  George  1,  rapporté  plus  haut; le  pouvoir  attribué 
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au  cooaeil  privé  d'annuler  ou  de  foodifter  ica  bUls ,  «i  lu 

permanence  du  biU  de  séditicML 

Conform^meot  aux  principes  de  ce|t«  adresse  j  les  secfé* 
laires  d  étal  proposèrent,  dans  chacune  des  chambres  du 
parlement  Je  la  (irande-Brefagne,  la  révoralion  de  l'acte 

ce  George  I.  La  rliambre  des  comoiunes  se  borna  sur  les 
autres  pf)ints  à  cette  résolution  :  «  11  est  essentiellement 
»  néct'&saiK  au  Imuheur  luutueî  <les  Jeux  pavi»,  qu  uue  liai-p 
*  son  solide  et.  durable  s  élal)liss(' Lieniot ,  Je  leur  consen- 
w  tcuicjJt  r(*.Hpeclif ,  et  l'on  |'  iera  le  roi  Je  proposer  les 
M  mesures  nécessâkres  poux'  y  ainver  »•  Ce&maiiaa«  pa«sÀ' 
i*eul  sans  diflicuUë. 

Le  parlement  d  Irlande,  instruit,  le  27,  |)ar  le  duc  de 
PorlîaiiJ,  Jes  décisions  prises  y.ir  la  légi:>lâlur^  hi  ilaniii- 
fjue,  et  Je  l  intention  Ju  roi  Je  donner  son  conseiilemeaL 
aux  autiL's  Liils  conformes  aux  dcstii  de  Tlrlande,  vola  une 
îiCcuuJe  aJivsse  au  roi,  pour  exprimer  sa  satisfaction.  Il  té- 
moigna ensuite  sarcconnaissauçe,  en  votant  100,000  iivi^s, 

Sour  lever  viogt  mille  matelots  irlandais.  11  vota  aussi 
0,000  livres  pour  acheter  une  propriété  terrttoriate  à 
M.  Gratlan*  comme  un  témoignage  <le  h  gratitude  de  Vk* 
lande,  pour  les  bienfaits  inestimables  que  ce  royaume  lui 
devait. 

PenAint  nue  le  ministère  s*6ccupait  ainsi  avec  succis  àê 
rétablir  Torare  et  la  paix  m  Irlande ,  il  songeait  également 
à  mârir  et  à  proposer,  pour  la  Grande-Bretagne; les  plans 
é^économie  ttée  réforme,  de  Texécution  desquels  il  s  étail 
rendu  garant  envers  le  public*  Le  bitl  qui  privait  les  agents 
do  fiac,  du  dtoit  de  voter  dans  les  élections  dés  membres 
dii  parlement,  et  eekii  qui  rendait  les  personnes,  intéres-' 
sées  dans  les  marchés  conclus  :wec  Và  gouveraement,  inha-* 
biles  à  siéger  dans  la  cHambro  des  communes,,  passèrent 
dans  les  deux  chambres ,  et  reçurent  la  sanction  royale. 

Le  t5  avril,  un  message  du  roi  recommanda  à  la  chambre, 
de  s'occuper  d'un  plan  général  J  cronomrc  dans  toutes  Ie5 
branches  Jes  dépenses  publiques,  et  annoui^a  en  mt^me  tems^ 
qu'il  examinait  les  réformes  à  faire  Jaits  la  liste  civile. 
M.  Burke,  <pii  avait  toujours  proposé  ces  ^)\mis  à  la  am- 
bre, mais  inulilenient ,  fut  nommé  pie.sideul  Ju  coniiié, 
chargé  Je  réJiger  Icbill,  teudanl  à  supprimer  plusie  jrs  em- 
plois occupés  ordinairi»menl  par  des  membres  Ju  parlenwnit , 
et  doîil  les  salaires  inontaîetil  à  |>lusde  72,000  livres,  iis-^nr* 
^a£caà  lui  duuiiei  par  la  suite  piuS'  U  exteusioft.  , 
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.  î.e  3  mai,  Wilkes  profila  de  roccasîon,  pour  faire  effa- 
cer, sur  les  registres  de  la  chambre,  la  résoluii<in  du  17  fe-. 
vrier  1769,  runcernant  l'éiection  de  Middlescx.  Sa  de- 
mande fut  accueillie,  malgi'é  1  opposiliou  Je  luid  iSorth  et 
de  M.  Fox. 

M.  G-  Pilt,  qui  commençait  sa  carrière  politique  avec 
Cfïtte  ardeur  propre  aux  jeunes  gens  doués  de  grands  talents , 
proposa  de  nouveau ,  le  7  mai ,  à  la  chambre  des  commu-* 
nés,  la  réforme  parlementaire.  Voulant  éviter  lès  difficultés 
insurmontables,  qui  avaient  empêché  les  partisans  de  cette 
réforme  d'être  d  accord  sur  le  détail  des  pronosilions,  il 
demanda  que  la  chambre  nommât  un  comité  ciiargé  d'exa-' 
miner  l'étal  de  la  représentation  de  la  nation  au  parlement, 
et  de  faire  h  la  chamhre  le  rapport  (Je  son  opinion  sur  ce 
sujet.  Le  débat  fut  Iod^  et  soutenu  avec  habileli- .  iiKiis,  à 
la  division  ,  la  p! nj)f>.it nui  fut  rejetce  par  cent  soixaute-uue 
voix,  contre  cf  ut  quarante-une. 

L'année  était  tiejà  si  avancée,  que  le  nouveau  ministère 
n'eut  pas  le  tems  de  compléter  et  J  achever  les  plans  de  ré- 
forme qu'ilavait  en  vue.  Cependant,  afin  d*empêclier qu'ils 
ne  fussent  oubliés  ou  négligés  dans  ées  circonstances  diffé- 
rentes, la  chambre,  sur  la  proposition  du  chancelier  de 
l'échiquier,  décida,  le  18  juin,  de  prendre  en  considéra*^ 
tion ,  an  commencement  de  la  session  suivante,  dix  résolue 
fions ^  qui,  conformément  au  message  du  roi ,  du  i5  avril ^ 
avaient  pour  but  d'apporter  de  l'économie  dans  la  ^rception 
des  revenus,  et  dans  les  dépenses* 

Sur  ces  entrefaites,  le  ministère  reçut  un  coup  fatal,  par  là 
mort  du  mat'quis  de  Rockinghaiti,  arrivée  le  i"  juillet  1 782. 
liOrd  Shelbume  lui  succéda  comme  premier  lonJ  de  la  tré~ 
sorerie;  màis  plusieurs  des  membres  les  plus  distingués  du 
ministère,  tels  que  le  duc  de  Portland,  lord  John  Caven- 
dish,  M.  Fox  et  M.  Burke ,  donnèrent  leur  démission. 
M.  Pitt  devint  (  lui'celier  de  l  échiquier;  M.  T.  Towns- 
hend  et  lord  Grantliam  furent  nommés  secrétaires  d'état;  le 
comte  Temple  fut  vice-roi  d' h  lande» 

tJn  changement  si  soudain  et  si  essentiel  ,  dans  la  com- 
position du  ministère,  donna  beaucoup  à  |h  user  au  public  j 
qui  voulait  en  deviner  la  cause.  Les  uébau  sur  ce  sujet , 
dans  les  deux  chambres,  ne  l'éclaircirent  pas  beaucoup.  Il 
parut  qu'il  avait  existé  des  mésintelligences  dans  le  cabine t*. 
pendant  la  maladie  du  maïquts  de  Aocàingham ,  et  qua 
I.  4$ 


des  jalousies,  jet  rivai i tés ,  dej  âaimimtés  f>artie«lièf<S| 
tvatept  joué  un  crand  râle  daas  cette  occasion. 

Durant  toute  Ta  session  ,  les  comités  de  la  chambre  des 
ixminiunps,  chargée  des  affaires  de  l  Inde ,  travaillèrent  avec 

mm  artlvîtt'  iiifaligablc.  ils  proposèrent  des  résolutions, 
pour  censurer  sévèrement  la  ronduite  de  plusieurs  agents, 
denionder  le  rajipel  de  (jneiques-uns,  et  apporter  des  rliau- 

tjit  rits  au  mode  de  gouverneiikent  Bc^gfil^  et  à  i  admi-- 
i^isi ration  de  la  compagnie. 

J^e  parlenit  iit  fut  prtu  o^l^  le  i  i  juillet. 

La  guerre  continua  avec  vigueur  dans  les  difierentes  par* 
ties  du  monde. 

l.n  l'Europe,  le  fort  Saint-Plrilippc,  dans  Tîle  de  Mi- 
nm(]ue,  se  rendit,  par  capiluiaUuii ,  aux  £s[)agn0is|  la  S- 
ftv  r^er  ijSu. 

Le  20  avril,  l  amiral  Barrington  prit  un  vaisseau  de 
ligne  français,  et  dix  bâtiments  de  transport,  ^u'il  cob- 
\oyait. 

Jues  flottes  marchandes,  destinfies  pour  Tem-Neuve  et 
Québec,  perdirent  dix-huit  bâtiments,  qui  furent  nris,  en 
min,  parles  escadres  française  et  espagnole.  La  Aotie  de 
la  Jitmaï(|ue ,  grâces  aux  mouvements  habiles  djes  smiraux 
Barrington  et  Kempenfeldt ,  entra  heureusement  à  Portsi** 
month  au  mois  de  juillet. 

Le  i3  septembre,  Gibraltar,  depuis  long  tems  assiégé 

Ï^ar  les  Espagnols  et  les  Français,  soutint  une  des  atia«|ues 
es  plus  furieuses,  dont  Thistoire  fasse  mention.  Dix  batte- 
ries flottantes ,  d'une  invention  nouvelle,  canonnèrent  la 
plate  à  quinze  cents  pieds  de  distance  ,  tandis  que  les  bat- 
teries  ordinaires  lançaient  une  grêle  de  bombes  et  debou* 
lels.  Les  boulets  rouges,  tirés  de  la  place,  linirent  pàr  met* 
tre  le  feu  aux  batteries  flottantes,  qui  sautèrent  successive- 
ment en  Tair.  Le  général  Elliot ,  commandant  de  la  place, 
qui  s'était  déjà  signalé  par  sa  belle  défense ,  se  distingua 
de  nouveau  par  sa  conduite  dans  cette  mémorable  journée. 
La  perte  de  la  garnison  fut  insignifiante  ;  les  fortiucations 
n'e{>roin  èîMMit  pas  de  dommages  importants. 

Le  II  octobre,  Tamiral  Uowe,  avec  une  escadre  de  trente- 
quatre  vaisseaux  de  ligne,  des  frégates,  des  lïrùlots,  et  un 
grand  nond^re  de  navires  de  transport,  ravitailla  Gibraltar, 
en  présence  des  escadres  ennemies ,  qui  avalent  quarante- 
quatre  vaisseaux;  le  20,  il  rentra  dans  l'Océan  atlantique. 
Le  lendemain,  les  Français  et  les  Espagnob  essajèrent  de 
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^upefc  M  Mrièfe-garde;  il  ofifrît  le  cotthbftt^  ^  lui  r«- 
Ênéf  et  revHil  heureusement  ea  AngU^tcrre,  a^rès  avoir 
rempli ,  avec  ua  ulftntadmiraUey  U  tâche  diffîciie  dont  il 
t'était  chargé. 

Kn  Amérique,  le»  armées  sur  le  continent  restèrent  à  peu 
près  inact^es  flan-^  ]<>  voisiiiaa;e  cIp  New-Yoïrk.  î.a  nou- 
velle (le  la  résolution,  prise  par  le  parlement  de  laCiraride- 
Bretagjie  ^  Wa  empêcha  4<s  rien.  enirepreiMlre  au  retour  du 
printein^. 

Aumois  fie  janvier  17.82,  les  Frat|<^ais  reprirent  Demerary 
et  Essequebo,  et  rendirent  ces  colonies  aux.  Hollandais,^ 
'  l^e  i3  fëvriep^  Tîk  de  Saint-ÇhnstopliQ  se  sounitti  par 
«apHulfltÎM.,  au*  Français ,  ooo^mjlnd^s  1^  le  niarquîs  às 
Boofllé.  Mjt9^  fias-  dft  Névisweir  de  BloaUeML  sotiireni  en^ 
•uit«  le  inéni»sfirt. 

1*  JtoKBTiqm  p^9i«aa»VinaiifM:ée  d  jun^  d^iM^r  H^miitent 
par  les  escadres  française  et  espagfiole<r  J^flca,  étaieut 
mouillées  à  Saint-Domingue  et  à  Ouha.  Rodney  arriva  , 
le  iq  févrirr,  à  la  IJarliad»',  avec  douze  vaisseaux  de  li^ue, 
«éiiectuâ  sa  jonclion  avec  Hood  ,  et  re^^at  lûeiU^t  aprrs  trois 
vaisseaux  tl  Ant^irlcrre  ;  son  escadre  en  compta*  aluti  Ueute- 
six.  Après  a\*t)ir  essayé  liiuliU'iu«aî.  d  itUercepter  un  ^on^  (»i 
iiraitiçais,  il  gagna  Saiule-Lucie.  l^c  (x-ra^se  ,  mouillé  à  U 
Martinique  avec  trente-deux  vaisseaux ,  voulait  éviter  un  * 
•ngagemeift^y  avant  d'arroîip  opéré  9a  pnoiion  avec  Vesca- 
dre  espagnole^  Il  parUi  done>,  le  &  avril-,  serinant  de- près-  U 
lerre.  Kodney,  inslruii  de  ce  mouvement,  se  mit  à  la  pour- 
suite des  Français.  Le  soir  même  y  les  deux  escadres,  étaient 
«n  vue  riavedie  rantffë  ,  à  la  hauteur  de  la'  r)omiui()ue.  Le 
lendemain,  il  y  eut  une  action ,  dans  laq'Uolie  l  avant -garde 
anglaise  fnt  ,  surlonf  ,  engagée  contre  ]o.  corps  dt?  la  iiotle 
française.  Deux  vaisseaux  »le  celle-ci  lurent  tellement  mal- 
traités, qu  ils  enlix*r<*til  à  la  GuavK'loiipe»  Qiu- k|u os' va is-f 
seaux  anglais  souffrirent  aussi  hcaucwjp  ,  mais  m*  fuiitnl  • 
pas  abligés  de  qoitiec  1a  ligiie.  Ou  |)assà  le  <^  à  r^piner 
les  dommajgcs;  <•       ,  « 

.  JLa  ai  t  Mt> Fiançais^iStMent  si  lok» ,  qu'on  ne  pouvait  les 
aiparçeimr  que  d»  MUi  dermlts  ;  on  pensait  donc  qu>  on*  ne 
pourrait  jasiaîa  les  atteindre,  surtout  parce  cpilU  avaieat 
ra««nta|^  du  ven^.  B<»entâi  on<  découvrit  deux  de  leur« 
yai^eaux  mafatraités  rester  en  afrteffr  dd  l- escadre  • .  à  nn  e- 
grande  diatanoe-soilsiie  vent.  W^poarsuite  devint  alors  si 
vinre^  qiiecea  dettv.vaiimiix.  ammi  ÎMfoiAlibieifMint  ftiô 
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coQpés  do  refte  dé  Tescadre ,  si  de  Grasse  ne  -fôt  verni  k 
kur  isecours*  11  résulta  de  ce  motiirement  m»  combat  géné-* 
ralf  ijui  commença  te  la,  vers  sept  heures  do  matin ,  et 
dura  |usqu^aii  soir,  à  la  même  heure.  Roduey  employa,  pour 
)a  première  fois  f  ia  manœuvre ,  accompagnée  depuis  de  tant 
de  succès,  de  rompre  la  ligne  de  i  ennemi.  Des  deux  côtés  ^ 
on  déploya  le  courage  le  plus  déterminé.  Enfm ,  la  Ville  de 
Paris  y  vaisseau  <ln  romlr  fie  Grassp,  nprès  avoir  v-lé  atta^ 
cjiiée  snccessivcmi'iil  par  iilusirnrs  vaissraux  n,  lu  iiyi'; ,  fut 
obligée  (le  se  rendre  au  lîarjleur  ^  commandé  par  1  amiral 
Hood.  II  ne  restait,  ciit-ou,à  bord  que  trois  hommes,  qui 
ne  fussent  pas  tués  ou  blessés.  Quatre  autres  vaisseaux  de 
ligne  français  furent  pris;  1  un  d  eux  sauta  ensuite;  les  An-^ 
glais  n'en  perdirent  pas  un  seul.  La  division  de  Hood  con- 
tîniiala  Doursuite;  et,  le  19,  prit  deux  vaisseaux  de  Ugoe 
et  deux  tré^tes,  dans  la  jpasse  de  Mona,  enlie  Saînt-Do- 
mingue  et  Porto-'Rico. 

Le  8  mai  lytta,  les  îles  de  fiahama  forent  prises  par  lea 
£spagno)s. 

Les  Anglais  sVmparèrent  du  fort  Commcnday  apparie-* 
liant  aux  liollandais,  sur  la  côte  de  Guinée. 

Le  8  août ,  les  établissements  de  la  compa^ie  de  ia  baie 
d  Hudson  furent  pris  par  une  escadre  francise ,  que  com- 
mandait La  IVroose. 

Les  Anglais  ,  sous  les  ordres  du  lieutenant  colonel  Des— 
pard ,  reprirent  les  établissements  anglais  de  la  côte  des 
Mosquites,  dont  les  espagnola  s*étaient  emparés.  Melsoa 
faisait  partie  de  cette  exjpéditton. 

Dans  rinde,  Trinquemale,  en  Ttle  de  Cevlan,  fut  pris 
d^assaut ,  le  11  janvier  17821  par  lés  troupes  de  Tescadre  de 
Tamiral  Hughes« 

Le  i5  février,  Hughes  soutînt  un  combat  naval  contre 
le  bailli  de  Suffren  ,  et  souffrit  beaucoup.  H  gatrna  Trin— 
quemale  yiour  se  réparer  ;  puis,  vers  le  milieu  de  mars  ,  re-» 
tourna  à  Madras,  il  revenait  à  Trinquemale  ,  avec  des  ren- 
forts en  htinimcs  et  en  nuiuilions  pour  la  garnison;  Suffren 
le  rencouUa  ;  un  se  bauit  le  12  avnl.-Les  deux  escadres 
a'étant  séparées  pour  se  réparer ,  restèrent  quelques  jours 
dans  cetle  position  ;  puis  les  Français  s  éloignèrent. 

Sur  le  eontinent,  le  major  Abiogdon  emporta  d^asaaut, 
}e  B  janvier  1782,  le  camp  d  Haïder-Alj,  qui  assiégeait  Telli-^ 
cbéry.  Le  16  février,  Haïder-Aly  délit  les  Anglais,  sur  les 
hords  du  Coleroun.  Ses  ironpcs,  jointes  à  ceUes  des  fran* 
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tais,  prirent  Goutîelour,  le  8  avril,  et  ensuite  Permacoïl. 
il  marcha  ensuite  conhe  Ouandeouachy.  Coote  s'avança  au 
Sfcours  de  cette  place.  I.e  2  juin,  if  battit  Haïder  près 
d  Arni;  le  manque  de  cavalerie  l  empt^cha  de  poursuivre 
1  enoemi.  Bientôt  le  délabrement  de  sa  santé  le  força  rie 
quitter  le  service.  Jleut  pour  successeur  le  général  Sluarl. 
.  SufTren,  après  s  être  ravitaillé  et  réparé  à  la  côte  de 
Coromandel,  parut,  le  5  juillet,  devant  Negapalnam ,  où 
Huches  était  mouillé-  On  se  battit  depuis  midi,  et  le  len- 
demain. Suffircn  souffrit  beaucoup  plus  que  les  Anglais; 
mais  il  répara  ses  dommages,  bien  plus  vite  que  ne  le  fit 
Hughes  ;  et,  aidé  d'un  renfort  de  deux  vaisseaux,  il  attaqua 
et  prit  Trinquemale,  le  3o  août.  Hughes,  informé,  trop 
tard,  du  danger  de  cette  place,  arriva  le  3  septembre. 
L  ennemi  sortit ,  pour  le  combattre  ,  le  3.  Les  deux  rivaux 
déployèrent ,  pour  la  quatrièjmc  fois,  leur  bravoure  accou- 
tumée ;  l'affaire  ne  fut  pas  plus  décisive  que  les  précédentes. 
Hughes  regagna  Madras.  Il  reçut,  au  mois  d  octobre,  un 
renfort  de  cinq  vaisseaux  de  ligne. 

•  La  guerre  des  Marat tes  ayant  été  terminée  par  un  traité, 
le  colonel  Humhcrstone  fut  envoyé  de  Bombay,  avec  des 
troupes,  sur  la  côte  de  Malabar.  11  prit  Calicul  et  Paniany, 
ainsi  que  toutes  les  places  intermédiaires  ;  puis ,  pénétrant 
dans  l  intérieur,  au  mois  de  septembre  ,  il  s  empara  de  plu- 
sieurs forts  ,  et  arriva,  le  19  octobre,  devant  f*alacatchery. 
Mais  rennemi  y  était  si  bien  fortifié,  qu'il  se  relira,  avec 
perte  de  ses  bagages  et  de  ses  vivres,  à  Mangary-Coltah. 
On  envoya  le  général  Mathews  à  son  secours.  Cependant , 
Tippoo  Sahib  quitta  le  Carnatic,  pour  intercepter  Hura- 
berstone  ;  celyi-ci  se  retira  sur  Paniany,  le  20  novembre  ; 
puis  laissa  le  commandement  au  colonel  Macleod,  qui  fut 
bientôt  investi  par  Tippoo,  aidé  d'un  corps  français  ;  Ma- 
cleod le  repoussa  ;  et,  le  11  décembre,  Tippoo  leva  subite- 
ment son  camp  et  retourna  ,  à  marche  forcée,  dans  le  Car- 
natic ,  où  son  père  était  mort ,  le  7,  à  Arcat. 

Pendant  que  la  guerre  continuait  au  loin,  on  s^occupail,' 
en  Europe  ,  des  moyens  d'y  mettre  un  torme  ;  car  elle  n  avait, 
plus  d  objet  particulier.  I)ès  le  commencement  de  Tannée 
1782  ,  un  agent  britannique  avait  été  envoyé  à  Paris,  pour 
sonder  les  dispositions  du  gouvernement  français;  il  offrir 
de  reconnaître  l'indépendance  de  l'Amérique.  Au  mois 
d'août,  M.  Allèyne  Fitz-Herbert,  ministre  plénipotentiairt? 
à  Bruxelles,  se  rendit  à  Paris;  M.  Gérard  de  Ray  naval  vint 
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k  Loadresl  Dii»  ViiiteWal^ ,  1c  iiii»i$ièi<0Maniif«|im  âvnl 
Cisayé  de  conclure  une  paix  séponéc  a^ec  les  Etato-Génénu»  t 
ceox-H:!,  par  um  resotution  du  is  juio  »  déchrèreot  qv'ils  a* 
traiteraient  que  de  concert  avec  wFrane».  Lesmlniaireane 
fiirent  pas  plas  heureux  flans  leurs  démarches  envess  le  coO'* 
grès  américain.  I.e  général  Carleteir,  ijui  caatiflundaît  e» 
Àmérîrjiie,  nyant  demandé  un  passeport  poiir  un  commis- 
saire britannique,  qu'il  3vaît  orclre  d'envoyer  à  Philadelphie 
avec  des  oCfrcs  p^i't  7  roii^rè??,  par  un  décret  du  i4niâiy 
refusa  le  passeport ,  sans  vouloir  preatlre  connaissance  des 
propositions. On  apprit  ensuite  à  Londifes,  «jue  Carletou  avait 
offert  de  reconnaître  i  indépendance  de  rAmérinue,  en 
vertu  d'un  ordres  muni  du  grand  sceau.  Cettraonvelle  causa 
une  ^ande  surprise-  Lora  ShellHiiiie  ni»  oousIasnBifiilf 
d'amnr  eu  comuîssance  de  oea  ordres  oir  sou  pçoooai  Iriitap* 
quis  Je  Rocking{iaaa^de  lÏBs  amrfattnDpédiert  peut-être  d» 
laifeu  de  M.  Fox.  Le  congrès,  par  une  résolutioa  du  4-  oc— 
tobre,  maintint  ses  piccéttenles  déclarations  de  ne  traite» 

3 ne  de  concert  avec  la  France.  Une  déclaration  du  cabinev 
e  Saiut-James,  du  2/^  septembre,  .^corda  le  principe  de 
l'indéppnrjance  de  l'Amérique;  et,  le  3o  lîovt'mlire,  ui» 
traite,  signe  à  Paris,  rf»eoiuiiit  ies  ElatarUnis  <ie  i'Aniiénc[ue^ 
pour  une  puissance  indépendante. 

Le  S.decembre,  le  roi  ouvrit  la  session  j>ar  un  long  dis— 
couFSy  dans  lequel  on  remari^ua  ce  passage,  suc  Piodépen-. 
danœ  dos  oolcmîea  de  VAménquc  :  Un  eossentanc-  à  leur 
j»  séparation  de'Ia  cooronoie:»  ces  towittes,  fai  sactfM 
»  toute  considération  persoimellb  aux:  vosux:  et  b  l-opMiîoir 
»  de  moa  peuple.  J«  prie  instamment  le  dieu  tout  puissant 
M  ipu  la.Granoe-firatafHfie  ne  ressente  ancun  inal  d  un  dé- 
lit membrement  aussi  considéraUef.  et  que  l'Amérique  soit: 
«  exomptc  f)es  ralamilés ,  qui  ont  prouvé  jadis,  dans  la  mère 
»  patrie,  combien  le  gouvcmemont  monarchique  (%t  essen^ 
tiel  à  la  jouissance-  de  la  liberté  coustitutionneîle  ».  T-a- 
roi  ânnon(^a  ensuite  que  la  marche  des  négociations  ^isaèt 
espérer  une  paix  procnaine;  . 

Il  avait  été  question  tic  la  cession  de  GiUaltài  dans  les 
négociations^  Un  des  membres  les  plus  jeunes  de  la  chaiiibre* 
des  comiMmes ,  que  Vow  rcj^da»  en  cctte^dccssiDn  ^  oommcr 
étftoti  dan»la  eoQfideDoe  dn«iiciistèr&,  fittramlien  dexette' 
particularité  pour-découviiiriy  œque  Vôm  supposa  ,  com* 
ment  cette  mesure  sMit  re^oe  par  la  chambn.  L'Aianftie  et' 
liadi^DiËMm  huent w^cùiM»^  9tip/lnÈmtm  nepnbseas^-r- 
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)filM]uèreiitf      stnière  à  iétosrner  te  odttfttèré  de  son 

|>ru|^et. 

.  kjck  Irlande ,  lesacttt  dii  parlement Mttnnique^  qui  assu*  , 
lateni  Tin  dépendance  de  ce  royaume,  avaient  causée  ainsi 

qu'on  l  a  vu  plus  haut ,  une  satisfaction  géuéfale.  Son  ]>arle- 
mentrrmlit  plusieurs  actes,  qni  avaient  pour  but  île  inetti-e  • 
en  activité  sa  nouvelle  conslilutioii.  L'un  autoris<iif  levier-' 
roi,  ou  tout  autre  gouverneur,  et  leconspil  a  tmiisiin  i  ii  c  au 
roi,  certifiés  sous  le  grand  sceau  d  iâianûc,  If  s  bills  |>a>st'S 
par  les  deux  cliatubres  du  parlement,  sans  addil  ion  ,  riihan- 
chemeni,  ni  changement.  Ces  bills,  revêtus  du  grand  sceau 
de  la  Grande-Kretagne  9  sana  ançiinc  altératton ,  seraient 
aaniitionnés  en  parlement.  • 

'  Un  second  limkait  k  deut  ana,  la  durée  dn  mutiny'^lnll. 

Un  troisième  statuait  qu'à  Tavenir  les  jagements,  ordres 
W  décrtls  pronoacéa,  seraient  définitivement  examinés,  et 
réformés  par  U  habite  cenr  dn  periementdlrknde  eadusi-i 

vempnt. 

jL)  auLres  tMahlissaient  Vlîaheas-Coqmsp  et  rendaient  lea 
juges  indépendants  de  la  couronne. 

Ces  actes  des  deux  Icgislatures,  apaisèrent  l'ardeur  pour 
les  réformes  parlementaires.  ■ 

Le  janvier  1783,  les  préliminaires  de  la  paix  furent 
signdsà\  ersailles,  par  la  Grande-Bretagne,  avec  la  jj^nce 
et  r£spagne.  Ulh  reconm  en  Amérique ,  la  Grenade^  Ica 
Gieaadines,  Saint-Yincant,  laJDominique,  Saîpt  Chriato- 

Îbe,'Ne^s  et  Mont-Serat  ;  elle  restitua  a  La  France ,  Sainte- 
lurie^  et  lui  céda  Tabago  :  eile  Ini  restitua  les  îles  Sainte 
Pierre  et  Miquelon  ;  les  limites  asaignées  à  la  pèche  des 
Français,  sur  la  côte  de  Terre-Neuve ,  furent  étendues.  Ën 
Afrif|ue  ,  la  Grande-Bretagne  céda  la  colonie  du  Sénégal 
avec  toutes  ses  dépendanres ,  et  rendit  Gorcf  ;  elle  ohiint  la 
garantie  dt  la  possession  du  tort  James,  etdu  iieuvede  ial  Zam- 
bie, ainsi  cjue  la  liberté  de  faire  la  traite  de  la  gomme  depuis 
i  t-mboucbure  de  la  rivière  Saint-Jfati,  jusqu'à  la  baie  de 
Portendick,  sans  pouvoir  y  former  d  etabhssciiieul  ueima-* 
nent}  dans  i'inde,  elle  rendit  les  établissements  traoçais 
anr  k  cèle  d' Oriia  el  daoa  k  Bengale ,  et  a^obligea  de  ato^ 
curer  un  aggcandièsemènt  de  territoire  autour  de  Poadicnéiy 
et  de  Karikal;  etk  consentit  i  l'abm^tion  des  articles  de 
tous  les  traités  antérieurs,  relati£i  à  jUnnkerqne*  Ëlle  céda  • 
k  1  Espagne  la  Floride  orientale,  lui  abandonna  ses  droita 
aur  k  Floride  oeaidentak,  et  loi  §ii«atit  Minorqne^ooo^ 
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vra  les  tks  Lucayes ,  et  la  permission  de  couper  du 
sur  b  côte  de  Campérhe  :  mais  les  limites  du  terrain  ,  mx^ 
lequel  ce  droit  pouvait  s'exercer,  et  cette  £icultë  elle-même^' 
restèrent  aussi  incertaines  qu'auparavant. 

Le  :»i  du  même  mois  de  janvier,  on  présenta,  dans  la 
chambre  des  communes,  un  hil!  tendant  à  éloigner  el  pré- 
venir tous  les  doutes,  nés  où  à  naître,  relativement  au  droit 
exclusif  du  parlement  et  des  cours  do  justice  d  Irlande,  en 
matières  delégislaUon  et  de  jusiice,  et  empêcher  qu'aucune 
cour  de  la  Grande-Bretagne  ne  reçût  à  1  avenir  des  appels 
venant  de  ce  royaume.  Le  bill  oassa  en  lot  sans  o|>posiiion. 

Le  5  février,  le  roi  créa  rorare  de  Saint-Patnce ,  pour 
le  royaume  d*Irlande. 

Le  17 1  on  publia  dans  Londres,  la  cessadon  des  hosti- 
lités par  terre  et  par  mer. 

Le  même  jour,  la  chambre  des  communes  s^occupa  da 
traité  préliminaire  de  paix  avec  la  France  et  l  Espagne, 
ainsi  qu  avec  l'Amérique.  Plusieurs  articles  furent  vivement 
censurés  par  l'opposition  ;  elle  se  récria  surtout  coutre  l  ex- 
tension extrême  donnée  auxliinites  du  territoire  des  Etats- 
Unis,  et 'Contre  1  al)aiHl{)ii  des  royalistes  par  le  gouNcrne- 
ment.  I)es  amcniiements  à  l  adiesse  au  roi ,  furent  adoptés 
par  334  voix,  contre  ao8.  Le  ministère  fut  plus  heureux 
dans  ja  chambre  haute;  elle  rejeta  ceux  qu'on  lui  proposa. 
Mais  un  nouvel  échec  lui  était  résexvé  dans  la  chambre  des 
rommunes.  Le.ai ,  le  même  sujet  y  fut  repris  :  après  un 
débat  très-long  et  très  vîf,  20J  voix  contre  190,  adoptèrent 
quatre  résolutions.  Par  les  trois  premières,  la  chambre  s'en- 
gageait  à  soutenir  et  à  maintenir  la  paix  conclue ,  et  à  éten- 
dre ses  bienfaits,  et  approuvait  la  reconnaissance  faite  par 
le  roi,  de  Tindépendance  des  Ktats-Unis  d  Amenque. 
La  quatrième  elati  ainsi  coTirue  :  «  t-es  concessions,  faiies 
»  aux  ennemis  de  la  Giaiide-j»rrîaG:ne ,  sont  plus  coiisïdéra- 
»  bles  que  celles  auxquelles  ils  avait  iil  ilroit,  soit  d'après 
j»  Tétat  actuel  de  leurs  possessions  respectives,  soit  d  après 
f»  leurs  forces  comparatives  ». 

Après  une  censure  si  énergiquement  exprimée  par  la 
chambre  des  communes,. sur  un  acte  aussi  important  qu*mi 
traité  de  paix ,  il  était  impossible  que  le  ministère  se  sou- 
tint.  Le  comte  de  Shelbume  quitta  donc  sa  place  de  premier 
lord  de  la  trésorerie,  et  le  chancelier  de  Téchiquier  déclara 
à  la  chambre,  qu'il  ne  continuait  ses  fonctions,  qu'en  at- 
tendant qu  'on  lui  nouuuâl  un  successeur.  Le  royaume  resta 
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àmsVsans  mînîsfère  fesponsaMo  pctiilant  plus  a  un  mois,  et 
Jps  affaires  restèrent  en'  suspens,  notamment  les  négocia- 
tions àvec  les  pnissànces  étrangères,  qui  pourtant  récla- 
maient une  attention  particulière,  . 

Ou  ne  savait  a  quoi  attribuer  le  délai  extraordinaire  qui 
s'écoula,  entre  la  démission  des  ministres,  et  la  nomination 
de  leurs  successeurs.  Cependant  on  supposa  qu  il  venait  eu 
partie  de  ce  que  l  événement  était  arrivé  si  subitement, 
qu  il  avait  été  impossible  de  s'occuper  d  avance  de  ce  que 
1  on  devait  faire  dans  une  conjoncture  semblable  ;  et,  comme 
il  était  question  d  appeler  au  ministère,  des  personnes  des 
partis  diff<*rents,  qui  récemment  étaient  encore  dans  un 
étal  d  bostilités  ouvertes,  cbacun  entretenait  contre  l'autre 
une  jalousie  bien  prononcée  ;  et  il  était  fort  difficile  de  con- 
cilier leurs  prétentions  mutuelles.  Les  intrigues,  les  négo- 
ciations se  succédaient.  Elles  n'avaient  encore  rien  produit, 
le      mars  ;  alors  un  membre  de  la  chambre  des  communes 
annonça,  que,  si  le  ministère  n'était  pas  formé  le  vendredi 
suivant,  il  proposerait  une  adresse  au  roi  sur  ce  sujet.  Ou 
pensa  que  celte  démarche  avait  produit  1  effet  qu'on  s'eii 
était  proniis,  puisqu'une  négociation  nouvelle  fut  entamée; 
la  proposition  n'eut  donc  pas  lieu  :  mais,  le  lundi  24,  elle 
fut  reproduite  et  ailopiée  avec  l'approbation  générale.  La 
chambre  suppliait  le  roi  de  former  un  ministère  qui  eût  la 
confiance  du  peuple  ,  et  qui  fût  capable  de  mettre  un  terme 
aux  malheureuses  divisions  qui  agitaient  le  royaume.  Le  roi 
fit  une  réponse  conforme  au  vœu  de  la  chambre.  Le 
]NL  Pilt  donna  sa  démission;  s^-^  .•.  -v>         i,  cv*»^       i-»^  * 

Enfm  ,  le  2  avril ,  on  annonça  la  formation  du  ministère , 
coim  usons  le  nom  de  ministère  de  la  coalition  y  parce  que  ses 
ineml)res  appartenaient  à  des  partis  opposés.  Le  (lue  de 
l'ortland  fut  premier  lord  de  la  trésoreriip,  lord  North  et 
INl.  Fox,  secrétaires  d  état,  lord  John  Cavendish  ,  chance- 
lier de  l  échicjuier,  le  vicomte  Keppel ,  premier  lord  de 
Lamirauté,  le  vicomte  Stormont,  président  du  conseil,  lé 
comte  de  l^arlisle  ,  garde  du  sceau  privé  ,  lord  Northington  , 
vice-roi  d  Irlande.  Le  chancelier,  pour  lequel  le  roi  avait 
une  affection  particulière,  et  que  la  coalition  avait  voulu 
expulser,  ne  fat  pas  remplacé.  Le  grand  sceau  fut  mis  en 
commission. 

Le  16  avril  ,  vfii  fTÀpriiht  de  dôïiéé  mîflîons ,  propose  par 
le  chancelier  de  l'écliiquiei' ,  fut  scièrcmciil  critiqué  à 

1-  47 


cause  de  la  forte  prime  quHl  donoait  tout  de  suite  aux  ff^ 
neurs. 

Le  7  mai,  M.  Pttt  présenta  de  nouveau  sa  proposîtimi 
pour  la  rëft>nne  delà'  représentation  parlementaire;  il  dfr* 
mandait  principalement  que  le  nombre  des  députés  de  b 
irille  de  Londres  et  des  comtés  fût  augmenté.  La  cbambre 
avait,  cette  année,  reçu  peu  de  pétitions  en  faveur  de  la 
réforme;  la  proposition  fut  écarlée  par  AgS  voix,  contre 

Le  a3  juin  y  la  chambre  rota  une  somme  de  60,000  livres, 
pour  les  frais  de  premier  établissement  de  la  maison  du 

E rince  de  Galles»  Le  roi  se  chargeait,  sur  sa  liste  civile,  de 
i  dépense  annuelle  de  la  maison  de  son  fils ,  qui  s'élevait  k 
5o,ooo  livres. 

La  session  du  parlement  se  termina  le  16  juillet.  ^ 

Le  2  septembre,  les  préliminaires  de  la  paix  entre  la 
Grande- Brctaene  et  les  Etals-Généraux  fies  Provinces  Unies, 
furent  signés  dans  la  même  ville.  Négapainam  lui  redéà  h 
Grande- Kl e Ugne ,  mais  avec  la  claiise  tJc  i  t  ijLiLuUua  aux 
Elats-Généraux ,  s'ils  offraient  un  équivalent. 

Le  3,  les  traités  définitiis  avec  la  France,  l'Espagne  et 
les  Etals-Unis ,  furent  signés  à  Paris.  La  paix  défiuuiye  fat 
proclaumée  à  Londres  le  i5. 

Le  II  novembre,  le  roi,  dans  son  discours  d'ouverturé 
de  la  sessioiî ,  annonça  la  conclusion  des  diveis  traités  de 
paix,  et  parla  ensuite  de  la  situation  de  la  compagnie  des 
indes,  qui  exigeait  l  attention  du  parlement.  11  ajouta  que 
Ton  attendait  impatiemment  le  résultat  des  recherclies, 
dont  les  comités  de  la  chambre  des  communes  s'étaient  oc- 
cupés depuis  si  long-tems.  Lorsqu'il  fut  question  de  l'adresse 
en  réponse ,  M»  Pitt  et  d'autres  partisans  du  précédent 
ministère,  blâmèrent^d'une manière  victorieuse ,  l'inconsé- 

3uence  du  parti  ministériel  actuel ,  qui  votait  une  adresse 
e  remercîment  au  roi ,  {khit  avoir  conclu  des  traités  défi- 
nitif, dont  la  teneur  était  absolument  la  même  -que  celle 
des  articles  préliminaires,  traités  auparavant  de  vicieux  et 
de  déshonorants.  £n  même  tems ,  ils  sommèrent  le  minis- 
tère île  présenter  sans  délai ,  pour  les  possessions  britanni- 
ques dans  rinde,  un  plan  vigoureux  et  efficace ,  qui  assuiit 
et  augmentât  les  avantages  qu'on  en  pouvait  tirer.  M.  Fox 
répondit ,  que  les  ministres  avaient  Tmiention  de  fiiire  une 
proposition  sur  ce  sujet  ^  le  18. 
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ïfTectîvement ,  ce  jour-là,  le  ministre  demânoa  lâ  per* 
mission  de  présenter  un  bill  qui,  pour  Tavantage  des  ac-* 
tionnaires  et  de  l'état ,  remettait  les  affaires  de  la  compa- 

fnie  des  Indes  dans  les  mains  de  commissaires  ;  et  un  autre 
ill,  qui  réformait  le  gouvernement  des  possessions  terri- 
toriales et  de  leurs  dépendances  dans  Vlnde.  Le  premier  de 
ces  bills  conférait  Tadministration  des  possessions  territo- 
riales ,  des  revenus  et  du  commerce  de  la  compagnie ,  ainsi 
que  tous  les  pouvoirs  exercés  auparavant  par  les  directeurs 
ou  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ,  à  sept  direc- 
teurs nommés  pour  (|uatre  ans.  Neuf  directeurs-adjoints, 
propriétaires  chacun  d'actions  pour  a,ooo  livres,  devaient, 
sous  les  ordres  des  directeurs,  diriger  et  gérer  le  commerce  . 
de  la  compagnie  ;  le  roi  devait  nommer  aux  places  de  di- 
recteurs vacantes  ;  les  directeurs-adjoints  étaient  nommés 
par  les  actionnaires ,  à  la  majorité  aes  voix;  ils  pouvaient 
être  destitués  par  cinq  directeurs,  qui ,  alors,  étaient  tenus 
de  motiver  leur  opinion  sur  les  registres  de  la  compagnie  ; 
les  directeurs  et  les  directeurs-adjoints  pouvaient  être  des- 
titués par  le  roi,  sur  la  demande  d'une  des  chambres  du 
parlement.  Le  second  bill  concernait  principalement  les 

Fouvoirs  accordés  au  gouverneur-général  et  au  conseil  de 
Inde  ,  et  la  conduite  à  tenir  envers  les  naturels  du  pays. 
Ces  bills  furent  soutenus  par  les  uns,  comme  réunissant 
la  simplicité  dans  le  mode  d'administration  ,  l'efficacité 
dans  le  mode  d'action,  et  la  responsabilité  dans  l'exécution; 
leurs    antagonistes,   qui   les   combattirent   avec  chaleur 
et  aigreur,  ne  contestèrent  et  ne  nièrent  pas  qu'ils  ne 
réglassent,  avec  beaucoup  de  sagesse,  le  gouvernement  de 
l'Inde.  Us  produisirent  une  forte  impression  sur  le  parlement 
et  sur  le  public  ;  on  trouva  le  principe  de  ces  bills  trop  hardi; 
les  objections,  dans  la  chambre  des  communes,  roulèrent 
principalement  sur  ce  qu'ils  envahissaient  arbitrairement, 
et  sans  la  moindre  nécessité,  les  droits  des  actionnaires  et  des 
directeurs  de  la  compagnie  des  Indes,  fondés  sur  uimî  charte; 
on  objecta  aussi  qu  ils  accordaient  un  pouvoir  dangereux 
aux  nouveaux  directeurs.  Les  débats  furent  soutenus  par  les 
plus  habiles  orateurs  des  deiLx  partis;  les  séances  qu'ils  oc-' 
cupaicnt,  duraient  fréquemment  jusqu'à  cinq  heures  du  ma- 
tin ;  des  pamphlets  et  des  caricatures ,  qui  paraissaient 
journellement ,  tendaient  à  rendre  les  bills  et  leurs  auteurs* 
odieux  au  public.  La  cité  de  Londres  et  la  compagni©  de».* 


a  CnRONOl.OCl£  BI^TQEiQUE 

Indes  présentèrent  des  iiétiiions  contre  ces  bills.*  Mais  leur  ~ 
adoption,  par  la  chambre  des  communes,  fît  connaître  Ift 

forer  dç  la  coaiition,  à  laquelle  ils  devaient  leur  origine. 
1.»^  premier  fui  adopté  le  8  décembre,  à.  line  majorité  de  ' 
ao8  voix  contre  102. 

Malgré  1rs  attaques  qu'il  avait  rssinécs  îïors  de  la  cliara- 
bre,  aucun  symptôme  n'annonçait  le  sort  tjui  menaçait  ce 
LUI  et  ses  auteurs.  On  ol)s<'rva,  toutefois,  que  plusieurs' 
membres  de  la  chambre  des  communes  ,  connus  sous  le  nom 
d*amisduroi,  volèrent  avec  l'opposition.  Maïs  on  pensa 
généralement  que ,  si  d'an  c6té  le  ministère  était  trop  fort 
.  pour  être  ébranlé  par  rexploston  des  clameurs  populaires, 
dé  Tautre  il  n'était  nullement  probable  qu*il  eût  adopté 
tine  mesure  d'une  si  liaute  importance,  sans  connafire  ou 
pour  contrarier  les  dispositions  du  roi.  On  ne  tarda  pas  à, 
être  instruit  de  la  vérité. 

Le  9,  à  la  première  lecture  du  bill  dans  la  cliambre  ilvi 
pairs,  le  duc  de  Ricbmond,  le  comte  Temple  et  lord  Thur- 
Jovv,  ex -chancelier,  le  combattirent  dans  des  termes  éner- 
giques et  même  insultants.  Le  dernier  de  ces  orateurs  fit  le 
plus  grand  eioge  de  M.  llastings,  et  de  l  état  l)riUant  aufjiicl 
il  avait  élevé  les  affaires  de  la  compagnie.  Cependant  la 
chambre  décida  qu'il  serait  lu  une  seconde  fois  le  i  *^. 
Sur  ces.  entrefaîtes,  Torage  grossissait.  On  parlait  de 
.  mouvements  extraordinaires ,  qui  avaient  eu  lieu  à  -la  cour. 
On  disait  que,  le  11 ,  le  rot,  ayant  fait  appeler  le  comte 
Temple  dans  son  cabinet,  lui  avait  témoigné  qu  il  désap- 
prouvait le  bill  de  l'Inde,  et  l'avait  autorisé  à  le  dire  à  qui 
îl  voudrait  ;  ou  ajoutait  que  le  roi  lui  avait  remis  une  note»  • 
par  laquelle  il  tlcclarait  qu'il  regarderait  ceux  qui  voteraient 
pour  le  bill,  nou-seu'ement  comme  n  étant  pas  ses  amis, 
mais  comme  ses  ennemis,  et  qu<' ,  si  lord  Temple  pouvait 
rmdie  cette  déclaration  en  termes  plus  forts,  il  en  avait  la 
iiyculié.  Il  est  hors  de  doute  nue  I  on  fit  usage,  auprès  de 
plusieurs  pans,  de  la  note  ou  «lu  nom  du  lol  ;  car  quelques—  . 
uns  de  ceux  qui  avaient  confié  leu'-s  procurations  au  minis* 
tre  et,  à  ses  amis,  les  reprirent  quelques  heures  avant  le 
rassemblement  de  la  chambre ,  pour  1^  seconde  lecture  ;  ' 
d*autres,  sur  lesquels  le  ministère  avait  compté,  votèrent 
avec  lopposition  Le  i5,  Tajournement  ayant  été  demandé 
s|ir  la  seconde  lecture  du  bill ,  les  ministres  n'eurent  pour  eux  • 
cpift  71^  vok  contre  87. 
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Lf»  mAm«  jour,  la  chambre  des  communes  s  occupa  des 
bruits  que  1  on  vient  de  rapporter:  et  à  la  majorité  de  ifî3 
voix  contre  80,  adopta  celle  proposilion  :  *<  il  est  actuelle- 
*i  ment  nécessaire  de  déclarer,  que  rapporlei  quel'e  est 
>»  1  opinion  o\i  lopinion  supposée  du  roi,  sur  un  bill  ou 
»  toul  autre  objet  en  discussion,  dans  une  des  deux  cbam- 
>»  lires  flu  parlement ,  dans  le  dessein  d'influer  sur  le  vote 
f  des  meml)res,  e^t  un  crime  d  état ,  injurieux  aux  d;'oils 
3>  de  la  couronne ,  attentatoire  aux  priviléf^es  fondamentaux 
>»  du  parlement,  et  subversif  de  la  constitution  ». 

La  chambre  résolut  aussitôt  de  se  former  en  comité,  le 
aa  ,  pour  prendre  en  considération  1  état  de  la  nation  :  et, 
comme  il  paraissait  certain  que  le  roi  chanpjerait  le  minis- 
tère ,  il  était  naturel  de  regarder  la  dissolution  du  parlement , 
comme  la  conséqjience  immédiate  et  nécessaire  de  cette 
mesure.  I.a  majorité  pensa  qu'elle  ne  devait  pas  perdre  de 
tems ,  pour  rendre  celte  tenlative  la  plus  difficile  possible. 

En  conséquence,  elle  fil  prendre  une  résolution  ,  par  la- 
quelle la  chambre  déclarait  qu'elle  regardait  comme  ennemi 
de  V  état ,  quiconque  conseillerait  au  roi  d  empêcher  d'une 
manière  quelconque  le  parlement,  de  remplir  le  <levoir  im- 
portant d'ap])orter  un  remède  aux  abus  qui  refluaient  dans 
le  gouvernement  des  possessions  britanniques  aux  Indes. 

proposilion  avait  été  combattue  comme  manifestement 
factieuse ,  comme  tendante  à  se  minier  du  f>ouveruement 
exécutif,  et  comme  empiétant  sur  les  prérogatives  incon- 
testables de  la  couronne.  M.  Pitt  se  dislins;ua  parmi  ceux 
qui  s  opposèrent  le  plus  vivement  à  ces  démarches. 

Le  17,  la  chambre  des  pairs  rejeta  le  bill ,  h  une  majorité 
de  Q.S  voix,  contre  76.  Le  m<^me  jour,  à  minuit,  im  messa- 
ger du  roi  apporta  aux  deux  secrétaires  du  roi  ,  l'ordi-e  de 
remettre  les  sceaux  de  leurs  emplois,  et  dtî  les  faire  appor- 
ter par  leurs  sous-secrétaires,  parce  qu'une  entrevue  person- 
nelle ,  à  cette  occasion ,  serait  désagréable  à  sa  majesté.  Le 
18,  les  autres  membres  du  ministère  reçurent  leur  démis- 
sion ;  et,  le  iq,  leurs  successeurs  furent  nommés.  M.  Pitt 
devint  premier  lord  de  la  trésorerie  ,  et  chancelier  de*  Téchî- 
quier.  Il  commençait  à  1  âge  de  vingt-quatre  ans,  son  long 
et  mémorable  ministère.  Lord  Oower  fut  président  du  con- 
seil; lord  Svduev,  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ;  le  mar- 
quis de  Carmarthen ,  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étran- 
gères; lord  Tburlow,  chancelier;  le  duc  dç  Kuiland,  garde 
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du  scdiu  privé;  le  vicomte  Howe ,  premier  lor3  deTum-^'. 
raulë;  le  duc  de  Richmdnd,  grand  maître  de  rartilleriev 

Ce  changement  de  ministère ,  kiaflani  la  majorité  dans 
la  chambre  des  communes  à  ropposition  ,  fkisau  regarder 
la  dissolution  du  parlement  comme  inévitable  ;  c^est  poor^ 
quoi,  dans  un  comité  d  enqnéte  sur  Vétat  de  la  nation,  elle 
adopta,  le  la  proposition  d^une  adresse  au  roi,  pour 
représenter  à  sa  majesté,  les  inconvénients  ^i  résulteraient 
de  cette  mesure.  Le  roi  assura  la  chambre  qu  il  n'interrom- 
prait pas  leur  réunion,  en  usant  de  sa  prérogative ^  soit 
pour  proroger ,  soit  pour  dissoudre  le  parlement. 

£n  Irlande,  la  pavE  avait  rendu  inutiles  les  corps  de  vo- 
lontaires, qui ,  par  les  circonstances,  s^étaient  considérable- 
ment augmentés.  Quoiqu'ils  eussent  obtenu  par  les  actes 
de  la  législature,  l'objet  secondaire  de  leurs  vœux ,  ils  ne  se 
séparaient  pas:  cela  attira  l  attention  sérieuse  du  gouverne- 
ment Il  (  ssaya  de  les  engager  à  se  dissoudre,  en  formant, 
sous  son  autorité,  une  espèce  milice  nationale,  sous  le 
nom  de  régiments  de  FenciUes.  Mais  les  volontaires  ne  se 

Ï grêlèrent  pas  à  ces  tentatives,  et  poursuivirent  avec  chaleur 
e  projet  d  une  réforme  parlementaire.  Des  délégués  fuient 
nommes  pour  s  en  occuper;  des  coniiles  <le  (  orrespondance 
furent  établis;  des  lettres  furent  adressées  aux  pius  zeiés 
partisans  de  la  réforme,  en  Angleterre,  pour  avoir  leur 
avis. 

Le  8  septembre  1 788 ,  une  assemblée  générale  des  délégués 
de  la  province  d'Ulster,  se  tint  à  jjungannon.  Ln  plan  de 
réforme  y  fut  proy>uiié  et  approuvé  ;  et  1  on  décida  qu'une 
convention  des  représentants  de  1  armée  des  volontaires, 
s^assemblerait,  le  10  novembre,  à  Dublin.  Les  volontaires 
des  autres  provinces  approuvèrent  ces  mesures.  La  réunion 
eut  lieu  ;  les  plans  de  rétbrme  fiirent  proposés.  lendemain , 
un  membre  de  la  cliambre  des  communes ,  demanda  la  per- 
mission de  présenter  un  bill ,  pour  obtenir  une  représenta'» 
tion  plus  égale  dans  le  parlement.  La  grande  majorité  des 
membres  accueillit  très*mal  une  proposition  qui  lui  était 
f  n  quelque  sorte  présentée  à  la  pointe  de  la  bayonnette  : 
elle  fut  rejetée  par  157  voix,  contre  77.  La  chambre  vota 
ensuite  une  adresse  au  roi ,  pour  exprimer  le  bonheur  dont 
le  royaume  jouissait  sous  ta  forme  de  ^uvemement  ac^ 
tuelle ,  et  Tassurer  de  la  ferme  résolution  où  étaient  ses 
logiembres ,  de  soutenir  la  constitution  au  péril  de  leur  vie 
^«t  de  leur  fortune*  La  convention ,  instnûle  dn  cette  me» 
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sure,  arrt'ia  de  faire  une  contre-adresse  au  roi,  pour  le  sup- 
plier de  ne  pa^  imputer  à  l'esprit  il  innovation ,  mais  à  un 
désir  pur  et  sincère  de  maintenir  la  constitution ,  et  de  per- 
Jiétuerrunion  entre  les  deux  royaumes,  le  vœu  qu'elle  avait 
exprimé  de  voir  remédier  h.  certains  abus  dans  la  représen- 
tation parlementaire. 

paix  avait  régné  en  Europe;  et  la  guerre  avait  conti-' 
nué  dans  Vinde.  Le  5  janvier  1788,  Onore ,  dans  le  Canara 
inférieur,  fut  pris  d'assaut  par  le  général  Matthews ,  qui 
s'avança  ensuite  le  long  de  la  côte,  et  s'empara  de  (^oun- 
dapore  ;  puis  il  passa  les  Gates.  Bednore  capitula  au  corn— 
mencemi'iii  de  février.  MaUhews  revint  ensuite  sur  la  côte, 
€t ,  le  q  mars  ,  réduisit  Mangalore.  11  était  de  retour  à  Bed- 
nore, le  1".  avril.  Tippo-Sahib  vint  Vy  attaquer,  et  le 
força  de  ca^)ituler  le  -aS.  On  n'entendit  plus  parler  de 
lindl  a*élait  souillé  par  des  eiactions  et  des  cruautés 
iv^Resi  on  supposa  qu  il  avait  péri  de  mort  violente.  Ses 
soldats  et  ses  officiers,  qui- avaient  participé  à  ses  dépré-> 
dations,  partagèrent  son  triste  sort;  un  trà-petit  nombre 
échappa.  Coundapore  avait  été  abandonné  par  sa  garnison. 
Tippo  mit  le  siège  devant  Mangalore,  avec  les  Français  ses 
alliés,  et  allait  l'emporter,  sî  la  nouvelle  de  la  paix  n'cilt 
-engagé  ceux-ci  à  se  rrîin  r.  l^ppo  continua  le  blocus;  mai^ 
le  général  Macléod  jeta  du  si (  ours  dans  la  place. 

Le  général  Stuart  altarfua  Goudelour,  au  coninieiu  émeut 
de  juin.  SufFren  arriva  do\aut  la  place  avec  son  escadre,  c% 
rencontra  Hughes,  qui  (luisait  pour  l'intercepter.  On  se 
canonna  pendant  trois  heures,  le  20  Juin.  Les  Français  se 
retirèrent  ensuite  sur  la  rade  de  Ponaichéry.  Hughes  les  f 
«uivit;  mais  le  manque  d^eau  Toblicfa  de  faire  voile  pour 
'Biadras.  Le  a5 ,  la  garnison  de  Goudelour  fit  une  sortie  vi-? 
goureuse  pour  .détruire  les  ouvrages  des  assiégetiits  ;  elle  fut 
repoussée  avec^ perte.  Deux  jours  après,  la  nouwle  de  U 
paix  mît  fin  aux  hostilités. 

L'attention  publique,  au  commencement  de  lyS^,  était 
fortement  occupée  du  spectacle  extraordinaire  que  1  Angle- 
terre oftrait  d  un  combat  ent  re  le  gouvernement  et  la  cham- 
bre des  communes,  ce  qui  ne  s  était  pas  encore  vu  dans  ce 
pays,  depuis  que  la  maison  de  Brunswick  était  montée  sur 
le  Irone.  Diverses  circonstances  concouraient  à  donner  à 
celte  lutte  uà  liaxit  dègré  d'importance  et  d'intérêt.  L'objet 
en  contést^oÀ  tbuchait  i  Tessence  même  de  la  constitur 
'tion«  et  ne'jpouvait  êtr^  décidé^  sans  q^u'il  en  xésultât  um 
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changement  considérable  <:!ans  sa  lendanre.  P-^mil  les  défen- 
seurs de  rautorlté  de  la  chambre  des  communes,  on  comj>- 
tait  des  hommes  hahîîes ,  appartenants  h  dfs  pari Is  puissants, 
et  exercés  par  des  aila<jues  mutuelles  à  loulcs  les  finesses  de 
la  guerre  politique.  Le  champion  de  la  pn'rogative  clait 
un  personnage  nop  moinsdistinguc  par  des  talents  brillauls^ 
et  la  rapidité  extraordinaire  de  son  avancement,  que  par  le 
courage  et  la  persévérance  qu'il  avait  déjà  montrés  dans  là 
causé  dont  il  était  le  plus  ardent  défenseur.  Par  Teffet  na^ 
turel  de  l'influence  du  ministère  sur  la  chambre  des  eom-* 
munes,  il  se  joignit  au  nôùveau  ministère  un  nombre  dè 
memliressuffisant ,  pour  que  les  votes  en  sa  faveur  balanças^ 
sent  ceux  de  l'opposition.  Le  ministère,  d  ailleurs ,  trouvait 
de  1  avantage  dans  l  obligation  où  il  était  de  se  tenir  sur  là 
défensive.  Cette  situation  était  très-  favorable  pour  lui  -,  il 
avait  en  m^me  îems  la  faculté  de  choisir  le  moment  lé'plus 
propre  à  livrer  le  combat;  il  pouvait  faire  un  appel  au  peu- 
ple. On  devait  raisonnablement  présumer,  que  le  jteuplese 
rangerait  du  cote  auqiiclsa  considération  et  son  importance 
dans  1  état  étaient  nécessairement  attachées;  et  le  ministère 
pouvait  se  flattek-  de  lui  &îre  partager  ses  vues,  en  lui  ins* 

Sirant  de  la  méfiance  sur  les  desseins ,  ainsi  que  sur  hi  force 
angereiise,  et  le  pouvoir  de  ses  adversaires.  C'est  ce  qu'il 
avait  fait  avec  une  habileté  extraordinaire,  et  presque  im- 
croyable  y  et  avec  un  succès  encore  plus  étonnant.  Ainsi, 
chanue  avantage  que  Topposition  gagnait,  chaque  point 
qu*eile  emportait,  devenaient  pour  ic  peuple  de  nouveaux 
sujets  de  défiance;  et  leminislèri",  en  choisissant  jii<hcieu- 
srmrnt  son  terrain,  avait  toujours  la  chance  de  meUre  ses 
ad\  ersaires  dans  une  mauvaise  position ,  quand  ils  l  atta- 
quaienl. 

J^e  l'j.  janvier  1784.,  Topposilion  voulait  <jue  la  chambre  se 
formât  en  comité  sur  1  étal  de  la  nation.  Le  ministre  soutint 
que  les  af&ires  de  la  conipagnie  des  Indes  devaient  avoir  là 
priorité,  et  pria  de  différer,  au  moins  pour  un  certain 
tems ,  des  toesure's  qui  pouvaient  entraver  cet  objet  impor- 
tant. Mais,  pour  que  la  chambre  pût  s'en  occuper  avec  une 
liberté  entière,  il  fallait  que  son  existence  ne  dépendît  pas 
de  la  personne  dont  elle  allait  discuter  les  propositions.  On 
interpella  donc  M.  Pitl  de  déclarer,  s'il  avait  le  dessein 
d  arrêter  les  mesures  que  le  comité  prendrait  pour  la  si\reté 
delà  chambre,  de  lui  donner  une  assurance  que  la  dissolu- 
tion n'aurait  pas  lieu.  M.  Pi It  refusa  positivement  de  cou- 
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descendre  ^  cette  demande,  déclarant  qu^il  ne  compromet-* 
trait  jamais  la  prcrop:ative  royale ,  ni  n^en  ferait  le  prixdW 
accord  dans  la  chambre  des  conmianes. 

La  majorité,  convaincue  que  le  nouveau  ministère  né 
|N>uvait  être  retenu  que  par  les  craintes  qui  \m  seraient 
inspirées,  adopta  dos  nvovcns  vigoui-eux.  Elle  lit  prendre 
cleux  résolutions  :  Fnne  j>orlait,  que  si  les  dépenses  pu- 
bliques votées  dans  la  session  actuelle  ,  étaient  ])a\ees  avec 
l'argent  de  l  état,  après  (pic  le  parlement  aurait  été  dissons 
ou  prorogé,  et,  s  u  Tétait,  avant  qn  un  acte  eût  appliciné 
les  sommes  nécessaires  aux  différents  services,  quiconque 
effectuerait  un  tel  pavement,  commettrait  un  crime  d'état, 
et  une  prévarication  sul>\  ersive  des  lois  du  pa\s.  La  seconde 
ren  voyait  au  23  février,  la  seconde  lecture  bu  blll  annuel  y 
relatif  à  la  police  de  l'armée  (muliny  l)iU).  Deux  autres  ré- 
solutions ,  diiectement  hostiles  contre  le  ministère,  furent 
ensuite  adoptées. 

].e  i/f.  janvier  1784^,  M.  Pitt  présenta  son  L»i 11 ,  relatif  à  la 
réfornii:  de  Tadministration  de  la  compagnie  des  Indes. 

Le  16 ,  la  chambre  approuva  une  i^olution ,  qui  décla- 
rait  la  continuation  de  rexistence  du  ministère  actuel ,  con- 
traire aux  principes  constitutionnels ,  et  injurieuse  à  l'inté-»  . 
rét  du  roi  et  de  la  nation. 

L'attente  du  public  était  fixée  sur  ce  qui  allait  arrîven 
L^on  regardait  comme  une  conséquence  nécessaire  du  der- 
nier vote  de  la  chambre  des  communes,  ou  la  démission 
des  ministres  «  ou  la  dissolution  de  la  chambre.  Le  so,  on 
essaya  d'effectuer  un  rapprochement.  M.  Pitt  convint  que 
sa  position  était  nouvelle  et  extraordinaire  «  mais  que,  lors- 
que l'occasion  convenable  se  présenterait  d^exposer  k  la 
chambre  les  motifs  pour  lesquels  il  restait  en  place  après 
la  résolution  du  16,  on  reconnaîtrait  qu'il  avait  été  guidé 
par  le  sentiment  de  son  devoir. 

Le  a3 ,  le  biU  de  l'Inde,  de  M.  Pitt ,  fut  rejeté  à  la  se^ 
conde  lecture  par  aaa  voix  contre  2i4«  H  f»t  alors  vive-* 
ment  pressé  de  donner  à  la  chambre  quelques  éclaircisse^ 
m.ents  sur  le  projet  de  la  dissoudre  ;  il  refusa  absolument  de 
répondre.  Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  ait  de  la  con- 
venance ou  de  l'inconvenance  de  ce  refus,  on  ne  peut  nier 
que  M.  Pitt  n'ait  donné  un  exemple  de  fermeté  de  caractère 
bien  remanjuahle ,  surtout  chez  un  homme  si  jeune  et  si 
récemment  lancé  dans  la  carrière  pollli(|iie;  il  resta  iné- 
branlable au  milieu  d  un  uragc  terrible  ^  qu  il  brava  presque 
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seul,  car  les  ministres  ,  ses  collègues,  ne  lui  prAlèront  pas 
grand  appui.  J^es  jours  su  Ivan  is  ,  les  attaques  se  renouvelé-* 
rent;  il  inonlra  le  mcnui  couragf?. 

Oppndant  plusieurs  membres  de  la  <  hamljre  des  rom- 
munts,  cjui  ne  tenaient  à  aucun  parti,  voulant  mettre  un 
terme  à  un  état  de  choses  aussi  'afftîgfant ,  (]ne  ceiut  dont 
ils  élaient  t^oios,  se  réunirent  le  26,  et  rédigèrent  une 
adrme  an  duc  de  Pbrtland  et  à  M.  Pitt,  pour  leur  témoi- 
gner le  désir  de  ▼oirs'efTectuer  un  rapprochement  entre  eux.. 
Tous  deux  manifestèrent  la  volonté  d^acquiescer  au  voau 
d'une  réunion  si  imposante  ;  mais  lé  duc  mit  pour  préli- 
minaire indispensable  à  une  entrevue  aver  M.  Pitt,  la  dé-" 
mission  préalable  de  ce  ministre.  M,  Pin  refusa  celle  ron* 
di[l<»n.  lh'%  tentatives  ullérieures  n'eurent  pas  plus  de  suc- 
cès :  Mjute  idée  de  coalition  entre  le  ministère  passé  et  le 
ministère  actuel  fut  donc  abandonnée. 

Le  2  février,  la  chambre  avait  déclaré  que  la  continuai  ion 
des  ministres  actuels,  dans  leurs  fonctions  ,  était  un  obs- 
table  &  la  formation  d'un  mi niat^  ferme»  nombreux  ût 
uni  ;  cette  résolution  avait  été  présentée  au  roi*  Le  x8  » 
avant  de  s*occuper  d^une  question  de  subsides ,  on  demandât 
à  M.  Pîtt  s  il  n'avait  rien  à  commun i  jiir  r  i  la  chambre 
relativement  h.  cette  résolution.  11  répondît  que  le  roi,  aprèa 
avoir  mûrement  réfléchi  à  letat  du  royaume,  n^avait  pas 
jugé  à  propos  de  renvoyer  les  ministres  ,  et  qu'en  consé- 
quence ils  n'avaient  j)as  domié  leur  démission,  L'ajoumc-i 
ment  des  subsides  fut  décidé  par  208  voix  contre  if^6. 

Opendant  la  chambre  haute,  qui  était  restée  simple 
spectatrice  de  la  lutte,  venait  d'y  prendre  part.  Le  4-  fé- 
vrier, elle  avait  adopté,  h  une  majorité  considérable,  deux 
résolutions  absolument  contraires  à  celles  de  la  chambre 
des  communes  ^  du  ±i  décembre  et  du  16  janTier. 

Alors f  celle  ci  en  prit  six  nouvelles,  pour  défendre  sa 
conduite  et  constater  ses  privilèges.  Le  ao  février ,  elle  de^ 
manda,  par  une  noureUe  acfeesse  au  roi ,  la  formation  d'un> 
DouM'au  ministère.  Le  «7,  elle  reçut  la  réponse  du  roi ,  qui. 
déclarait  qu'aucune  accusation  n'ayant  été  portée  contre  sea 
ministres,  et  qu'au  contraire,  de  îîtimbreiîses  adresses,  qui 
arrivaient  de  foutes  parts,  exprimant  la  satisfaction  de  ce 
qu'il  rwail  changé  son  conseil,  il  espérait  que  la  chAinlirc 
penseiait  ,  comme  lui,  que  le  renvoi  des  ministres  actuels 
ne  produirait  aucun  effet  salutaire.  Le  i*'.  mars,  la  cham- 
bre fit  encore  une  adresse  au  roi ,  qui ,  le  4>  répondit  de  lit 
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nêmft  nnière.  Le  elle  décida  de  préicater  une  longue 
remontrance,  qui  ne  passa  que  d^une  voix,  191  contre  190. 
Le  to,  le  muttny  bîll  patsa  sans  division.  Le  j4t  1^  parle* 
ment  fut  prorogé  ;  et ,  le  lendemain ,  il  fut  liissons» 

Cette  mesure  était  réellement  trè»-peu  hasirdeiNe;  car 
le  ministère  de  la  coalition  ,  mai|(ré  le  pouvoir  que  lui  avait 
donné,  <îans  la  chambre  des  rommuno*;,  la  réunion  qui  lui 
avait  servi  de  base,  ne  jouis^nit  pis  de  la  conliance  fie  la 
nation.  Plus  de  cent  soixante  membres,  presque  tous  amis 
de  ce  ministère  ,  ne  furent  pas  rdélus.  Cet  événement  au^ 
rait  fourni  une  preuve  de  la  puissance  i\e  ropiijion  puiili- 
qut! ,  malgré  les  principes  déft t  tueux  de  la  représonUiloïi 
nationale  ,  si  le  gouveroemeut  était  resté  neutre  dans  cette 
4>ceaaton. 

Le  18  mat,  le  «ooveea  parlement  a^ouvrtt.  M.  Coniwall 

fut  réélu  orateur. 

Le  ai  juin ,  le  ministre  présenta  un  bill  qui  diminuait  les 

droits  sur  le  thé;  cettemesure  produisit  le  lïon  effet  d'em* 
pécher  la  fraude.  On  augmenta  Vimpâtsur  les  fenc^tres. 

J.e  ministre  s'occupa  ensuite  des  atTaires  de  Vlnde  ,  objet 
qui  exigeait  tout  son  talent  et  toute  son  adresse.  Un  pre- 
mier bill  autorisa  la  compaguic  à  donner  huit  pour  cent 
d'intérêt  ;  un  second  lui  accorda  un  nouveau  délai  pour 
payer  ce  qu'elle  devait  à  réchiquier,  lui  peraiit  d  accepter 
des  billets  au-delà  des  sommes  fixées  par  les  actes  précé- 
dents ,  et  fixa  ses  dividendes  futurs.  Le  bill  qui  réformait 
l'administration  des  affaires  de  la  compagnie ,  établissait  un 
conseil  de  commissaires  nommés  psr  le  roi  parmi  les  mem- 
bres de  son  conseil  privé  ;  il  devait  surveiller,  inspecter  et 
contrôler  toutes  les  opérations  relatives  à  radratmstratioii 
civile  et  militaire  ^  ou  aux  revenus  de  la  compagnie  :  et  c'est 
ce  qui  le  fit  nommer  r.onseil  du  contrAle;  il  pouvait  con- 
sulter tons  les  papiers  de  la  compagnie,  en  demander  des 
copies,  ainsi  que  de  toutes  les  opérations  des  âsscmî)lées 
des  actionnaires,  de  r*  Iles  des  direrleurs ,  enfin  de  toutes  les 
dépêches  reçues  de  l  iiide,  et  des  ordres  et  insirnclions  que 
ia  compagnie  y  envovait  ;  les  copies  eiaietit  renvoyées  aux 
directeurs  avec  l'approbation  ,  l  improhation  ou  les  correc- 
tion» dfl  conseil,  et  ensuite  expédiées  dans  Tinde  ;  le  conseil 
«vaît  le  droit,  dans  ks  cas  d*ufgcnce ,  d'envoyer  dans  Tlnde 
des -ordres  non.  sujets  Â  la  révbion  du  bureau  des  di- 
recteurs. Le  roi  nommait  le  coôimandant  en  chef,  et  poo<- 
Wt  destituer  le  gouveraeQr-^flérM  ».  k  (ijésident  ou 
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membres  du  conseil  ;  les  directeur??  nommaient  à  ces  places^ 
a\  i  c  l  api^roLaliou  du  roi.  Le  gouverneur  et  le  conseil-gé-^ 
néral  avaient  un  pouvoir  absolu  sur  les  présidences ,  pour 
tout  ce  qui  concernait  les  transactions  avec  les  puissances 
du  pays,  l'emploi  des  revenus  et  des  troupes;  tout  sujet 
anglais  était  justi(  iable  des  cours  Angleterre  »  pour  les 
déuts  commis  dans  Tinde.  Les  gouverneurs  pouvaient  faire 
arrêter  toute  personne  soupçonnée  d'entretenir  une  cor- 
respondance illicite ,  et  l'envoyer  en  Angleterre  ;  tout  agent 
tle  la  compagnie  était  tenu  ,  dans  le  toriTif»  de  deux  îiiois 
après  son  retour  en  £lurope,  de  niiK  Ure  sûjus  sernu'iu,  à 
la  cour  de  1  échiquier,  un  inventaire  de  tous  ses  Mctis;  dans 
le  cas  où  le  conseil  du  conii  ùle  ou  le  bureau  porteraient 
des  plaintes  contre  lui  à  ce  sujet,  la  cour  de  l'échiquier 
l'interrogerait,  et  le  ferait  emprisonner,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
jcépondu  d*une  manière  satisfaisante. 

Une  nouvelle  cour  de  justice  était  instituée  pour  la  pour- 
suite des  crimes  conmiis  dans  Flnde.  Ses  sentences  étaient 
définitives  ;  elle  infligeait  pour  peines  l'amende  et  laprison^. 
Ëes  btlb  passèrent  à  de  grandes  majorités. 

Le  3o  |uin ,  le  ministre  proposa  Tadoptîon  d*un  emprunt 
de  six  millions.  Les  condiitions  n'étaient  pas  onéreuses  à 
l*état,  et  disaient  honneur  aux  talents  du  ministre. 

Une  proposition  de  restituer  les  biens  confisqués  en 
Ecosse ,  pour  cause  de  la  rébellion  de  174^9  passa  en  loi. 
Xa  session  finit  le  20  août. 

Le  duc  de  Rutland  avait  été  nommé  vice-voi  d^Irlande 
le  1 1  février  ij^Le  comte  de  Gower  le  remplaça  comme 
garde  du  sceau  privé,  le  a4> novembre  suivant,  et  eut,  le  i'^ 
décembre,  pour  successeur  le  comte  Cambden. 

Le  changement  du  ministère  de  la  Grande-Bretaene ,  qui 
avait  élevé  à  la  première  place  l'avocat  le  plus  zélé  de  la  ^ 

réforme  parlementaire,  releva  les  espérances  des  amis  de 
cette  rause  en  Irlande.  Le  i3  mars  1784,  un  bill  à  cet  effet, 
Lill  appuyé  d'un  grand  nombre  de  pétitions ,  fut  préseiUé 

Île  nouveau.  A  une  secon.de  lecture,  une  très-forte  majorité 
e  rejeta.  ^ 

Exaspérés  de  cette  ddfaîte  et  de  quelques  actes  du  nouveau 
gouvernt'nu'iit  |umi  ai^K-alilps  au  [u'uple ,  les  volontaires  d'ii'^ 
lande  eurent  recoiiis  aux  moyetis  extrêmes.  Le  7  juin,  les 
citoyens  de  Dublin ,  assemblés,  délibérèrent  de  présenter 
vn&  nouvelle  pétition  au  roi^  et  de  faire  circuler  une  adresse 
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Au  peuple,  pour  Texcller  à  se  prononcer  vigoureusement 
«n  èmur  de  la  réforme;  Tadresse  invitait  4  élire ,  dans 
chaque  comté,  cité  ou  grande  ville,  cinq  personnes  qui  se 
réuniraient  4  Dublin  en  congrès  national  ;  elle  contenait 

aussi  la  proposition  d^a^lmettre  les  catholiques  du  royaume 
^  la  participation  du  droit  d^élirc  le^  membres  du  parle- 
ment. On  douta  que  cette  proposition  fût  sincère. 

I.e  gouvernement,  justement  allarmé  du  projet  d*une 
réunion  srniblaljle  ,  prit  des  mesures  vîqonrouses  pour  la 
prévenir.  Les  gens  du  roi  procédèrent  contre  les  magistrats 
des  divers-co^ntp*;  qui  avaient  convoqué  des  assemblées  et 
signé  leurs  rcst»lui  ions.  Ils  poursuivirent  les  imprimeurs 
et  les  éditeurs  des  feuilles  publiques  qui  avaient  inséré  ces 
actes. 

Malgré  ces  obstacles,  le  congrès  se  réunit  le  aS  octobre  ; 
mais  il  fut  incomplet.  Il  adopta  ,  néanmoins,  plusieurs  ré- 
solutions semblables  à  ^celles  ^ui  avaient  été  prises  dans 
l'assemblée  précédente  ;  on  exhorta  les  communautés  qui 
n'avaient  pas  envoyé  de  députés,  à  rendre  la  prochaine 
réunion  complette ,  et  Ton  se  sépara. 

Au  reste,  d'autres  causes  de  mécontentement  agitaient 
la  masse  des  babiiants  de  Tlrlande.  La  détresse  des  mrinu- 
facturiers  do  Dublin  était  devenue  sî  grande,  vers  la  fin  de 
1783,  qu'elle  faisait  appréhender  beaucoup  de  trotil)!»  s.  On 
ouvrit  des  souscriptions  en  leur  faveur  ;  la  chambre  des 
communes  nomma  un  comité  pour  prendre  m  (  onsldéra- 
lion  l'état  des  manufactures  du  loyaume.  M.  Gai  Jmerf  l'un 
de  ses  membres,  passa  en  Angleterre  pour  conférer  sur  ce 
sujet  avec  les  ministres. 

Le  3i  mars,  M.  Gardiner  proposa  de  mettre  un  droit  de 
deux  schellings  six  pences  par  auue  sur  toute  espèce  de 
draperi*;  importée  dans  le  royaume ,  et  annonça  qu'il  pré- 
senterait des  projets  semblables  pour  d'autres  objets  manu- 
facturés. Le  rejet  de  cette  proposition,  par  1 10  voix  contre 
36,  excita  une  vive  fermentation  dans  le  peuple.  A  la  séance 
suivante,  le  5  aMil,  une  foule  furieuse  fondit  dans  la 
chambre,  et  injuria  les  membres,  en  leur  n'])rochaut  de 
s'être  vendus  à  la  Grande-lJrctagno.  I.a  garde  viut  à  bout 
de  dissiper  1  émeute,  sans  eifusiou  de  sang;  deux  chefs  fu- 
rent arrêtés. 

Comme  des  adresses  incendiaires ,  insérées  dans  les  feuilles 
publiques ,  avaient  probablement  porté  Iç  peuple  à  com^ 
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in<»ttre  ces  violences,  des  poursuites  furent  commencées 
contre  plusieurs  imprimeurs;  et,  le  7  la  chambre 

ado^iU  un  bill  pour  assurer  la  til)erlé  Je  iâ  presse,  en  pro- 
hibant la  publication  drs  liUclli's. 

Le  aS  janvier  1785,  le  roi  recommanda  partiml icrfmrnt 
à  Tatlenlion  du  parlement  les  rapports  commerciaux  entre 
la  Grande-Bretagne  et  T  Irlande. 

M.  Pitt,  ayant,  par  ses  démarches  dans  U  chambre,  prû 
envers  les  avocats  de  iaréfonne  parlementaire  rengagement 
de  foire  valoir  leur  cause,  demanda,  le  18  avril ,  ta  per- 
mission de  présenter  un  bill  à  cet  effet  :  son  projri  ôtait  à 
trente-six  bourgs  déclius  ou  en  décadence  le  droit  (rôlcc- 
tion ,  cl  le  transférait  aux  principales  villes  rinti  rc[.res(Mi- 
técs  et  aux  comtés,  en  donnant  une  indemnité,  en  ar^^nil, 
aux  propriétaires  et  possesseurs  des  bourgs  privés  de  leurs 
droits  ;  il  étendait  aussi  aux  tenanciers  le  droit  de  voter  pour 
l'élection  d^^s  députés  des  comtés.  Le  projet  fut  rejeté  par 
248  voix  contre  174. 

Dès  le  mois  de  février,  M.  Pitt,  après  avoir  proposé  une 
résolution  portant  qu'il  était  également  avantageux  à  la 

Grande-Bretagne  et  à  l'IrLinde,  que  leurs  relations  coiu- 
merciales  fussent  définitivcTnrut  réglées ,  pns<;ri  eu  revue 
tout  ce  qui  av.iît  rléjà  été  acrordé  a  ce  derni-  r  pays  par  le 
parlement  britannique,  puis  parla  de  ce  nu  il  paraissait 
convenable  d'y  ajouter ,  en  observant  qu  il  se  réduis.iit 
il  deux  chefs;  1".  permettre  a  l  Irlande  d  exporter  dans  U 
Grande-Bretagne  les  marchandises  (ju'elle  mirait  reçues  des 
Antilles  et  de  l'Auierique  :  2".  établir  un  échange  mutuel , 
à  conditions  égales,  entre  It  s  deux  pays  ,  de  leurs  produc- 
tions naLuredes  et  des  produits  de  U  urs  îiiaiiuiac  l Lires.  L  Ir- 
lande devait,  en  retour  de  ces  concessions,  conserHii  au 
paiement  annuel  d'une  somme  fixe,  piise  sur  le  sur}  lus  de 
SCS  revenus  héréditaires,  et  qui  serait  employée  aux  dé- 
|>enses  générales  de  l'empire  britannique. 

La  chambre  des  communes,  voulant  s  entourer  de  toutes 
les  loTni«^res  possibles  sur  un  sujet  si  important,  entendit 
un  rapport  du  conseil  de  commerce  et  des  plantations,  puis 
appela  à  la  barre  nn  grand  nom]>re  de  commen^anls  et  n\a- 
îiidi(  turiers  anglais.  Plus  de  <leux  mois  furent  employés  à 
i  examen  de  VaRaire ,  et  à  la  lecture  des  pétitions  qui  y 
étaient  relatives. 
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I  q  I  2  mal ,  M.  Pltt  présenta  de  nouveau  ses  propositions 
modiliées^et  en  ajouta  dix  autres.  Quelles  qur  fussrnt  les  lois 
futures  de  la  OrauJe-Brpfagne  concernant  ia  navigntion  ,  le 

rarlemeiît  d  Iriaiiùi'  lait  icim  dVn  rendre  de  semblables; 
il  lande  ne  pourrait  iiapurler  chez  elle,  puis  exporter  en 
Angleterre,  que  les  productions  des  colonies  anglaises;  elle 
ne  pourrait f  pendant  la  durée  de  lâchante  de  ia  compagnie 
des  Indes,  faire  le  commerce  avec  aucun  pa^s  situé  au-deîi 
du  cap  de  Bonne-Ëspérance  jusqu'au  détroit  de  Magellan* 
J.c  bill  conforme  à  ces  bases  auoplées  par  les  deux  chambres^ 
fut  lu  pour  la  première  fois  dans  la  chambre  des  commuDesy 
le  aS  juillet  ;  puis  une  adresse  des  deux  chambres ,  en  expo-  ' 
sanr  cv  qu'elles  avaient  fait ,  di^clarait  que  estait  au  parle- 
ment d  Irlande  à  doniiPi  son  avis  et  sa  décision.  Le  août^ 
le  parlement  fut  prorogé. 

Kn  Irlande  ,  le  coîigrès  national,  pour  la  réforme  parle- 
mentaire, tint  sa  seconde  séance  le  2  janvier  ijSS.  Diverses 
réunions  eurent  lieu  ensuite;  celle  du  20  avril  fut  la  der-» 
nière.  Le  bill  de  réforme  fut  rejeté  le  la  mai. 

Le  cabioet  britannique  avait  concerté ,  avec  les  commif 
aaires  nommés  par  l'inande,  les  mesures  à  prendre  relati- 
vement aux  relations  commerciales  entre  les  deux  pays;  en 
conséquence,  elles  furent  soumises  en  Irlande,  le  7  février, 
à  la  chambre  des  commuoes*  Adoptées  par  les  deux  cham* 
bres,  elles  servirent  de  base  au  projet  présenté,  par  M*  Pitt, 
au  parlement  britannique. 

I/on  avait  suivi  en  Irlande,  avec  une  inquiétude  extraor- 
«linaire,  la  inarche  du  bill  approuvé ,  le  28  juillet,  dans  la 
(Grande-Bretagne  :  ce  bill  fut  mal  accueilli  en  Irlande  ;  un 
grand  nmabre  de  pétitions  s'en  plaignirent  ;  plusk'urs  mem- 
bres de  la  chambre  des  communes  désapprouvèrent  haute-^ 
ment  les  additions  et  les  changements  que  le  projet  original 
avait  subis.  Le  la  août,  un  bill  correspondant  fm  présenté* 
A  la  division,  il  y  eut  12 f  voix  pour  le  bill,  et  io« contre* 
Une  majorité  si  ra.ible  dans  la  chambre,  comparée  au  mé- 
contentement qui  se  manifestait  sur  tant  de  points  ,  en^i^g^a 
le  ministère  à  laisser  le  bill  de  côté.  .  *  • 
Malgré  la  conduite  ferme  et  vigoureuse  du  gonvernement^ 
Dublin  fut  pendant  tout  Tété  un  théâtre  de  troubles.  Dè» 
<|ue  le  parlement  se  fut  séparé,  des  résolutions  furent  prise» 
de  ne  pas  importer  des  marchandises  de  la  Grande-Breta- 
gne :  cet  exemple  fut  suivi  dans  tout  le  royaume  ;  plusieurs 
grands  jurés  donnèrent  même  leur  approbaliou  à  ces  me- 
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sures  ;  les  négociants  des  ports  de  mer  se  virent  obligé» 
d*y  souscrire.  Le  vicc-roî,  pour  comprimer  la  violence  de 
la  multitude ,  plaça  des  troupes  dans  les  parties  de  la  capi- 
tale 1rs  plus  turbulentes;  quoiqu'il  fût  personnellement 
agréable  au  peuple ,  il  reçut  des  preuves  mortifiantes  de  la 
haine  que  Ton  portait  au  gouvernement  1  ritnninqne. 

Le  parlement  britannique  fut  ouvert  le  16  janvier  178G. 
La  première  question  importante  qu'il  discuta ,  fut  une 
mesure  proposée  par  le  duc  de  Ricnmond,  grand-maître 
de  l  artiderie,  pour  fortifier  les  arsenaux  de  Portsmoiitb  et 
de  Plymouth.  La  i!<  nse  clail  évaluée  à  760,000  livres.  Le 
27  février,  M.  Pitt  piojiosa  une  résolution  tendante  à  ap- 
prouver le  projet.  LorsijuVlle  fut  mise  aux  voix,  il  s'en 
trouva  1B9  pour  l'adopter  et  autant  pour  la  rejeter.  Lu  râ- 
leur, souiuie  (le  donner  la  sienne,  vola  contre  la  proposi- 
tion; il  n'en  fut  plus  question. 

Le  roi,  clans  son  discours  d  ouverture,  avait  appelé  l  al- 
tention  de  la  chambre  des  communes  sur  les  mesures  pro- 
pres à  réduire  la  dette  publique.  M.  Pitt  proposa,  en  con- 
séquence ,  dès  les  premiers  jours  de  la  session ,  de  nommer 
lin  comité  chargé  d^examiner  quel  devait  être  à  Tavenir  le 
montant  des  revenus  et  des  dépenses ,  et  d^en  faire  son  rap- 
port à  la  chambre.  Il  fondait  cette  demande  sur  ce  que  le 
revenu ,  non-seulement  égalait  les  dépenses  à  faire ,  mais 
offrait  même  un  excédent  considérable,  quil  comptait  em- 
ployer à  Pextinction  de  la  dette. 

^Le  comité  fit  son  rapport  le  21  mars*  il  confirma  en 
partie  l'assertion  du  ministre.  Le  ig  ,  M.  Pitt après  avoir 
exposé  <i\ie  le  revenu  annuel  excédait  de  900,000  livres  les 
dépensés,  et  déclaré  que  cet  excédent  pouvait  être  porté  k 
1, 000,000,  proposa  que  la  somme  de  a5o,ooo  Ijv.  fût ,  an- 
nuellement remise  de  trois  mois  en  trois  mois,  par  Léchiquier^ 
à  des  commissaires,  pour  être  employée  au  paiement  de  la 
dette  publique.  Ces  commissaires  devaient,  avec  celte 
somme,  acbeler  des  fonds  publics  et  en  cumuler  Linlérêt 
au  profit  de  Tétat.  M.  Pitt  calcula  que  le  produit  de  cette 
opération  devait,  en  vingt-buii  ans,  s'élever  à  une  somme 
qui  laisserait  cliaque  aimee  un  excédent  de  quatre  millions 
ap|)lir.able  aux  besoins  de  T état.  La  proposition  passa  sans 
division  dans  les  deux  chambres ,  et  reçut  la  sanction  royale 
au  mois  de  mai. 

Le  -22  mai,  le  ministre  fit  adopter  la  proposition  d  oter 
à  I. administration  des  douanes  la  levée  des  dioits  sur  le  vin» 
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|M>ur  fft  donner  à  Taccise.  Le  produit  de  ces  droits  avait 
éprouvé  une  JiminuiioD  considérable,  parce  qu'aune  grande' 
t|uantité  de  vins  étrangers  avait  été  introduite  en  (ir^de,  et 

ynvce  f]ue  Ton  fabriquait  en  Angleterre  une  liqueur  qui  se 
vendait  sous  le  nom  de  vin.  La  mesure  proposée  devait  faire 
disparaître  ces  deux  inconvéniens  ,  l'acllon  de  l'accise  s  é-* 
tendant  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons  dans  l'in* 
téi'ienr  du  pays.  Le  hill  fut  converti  en  loi. 

Le  39  juin,  la  chambre  des  communes  adopta  nn  biil,  qui 
autorisait  des  commissaires  nommés  par  le  roi  à  ^>  enquérit 
de  Vétat  des  bois ,  forêts  et  revenus  fonciers  appartenants  à 
la  cQuronne,  et  à  les aliéoer.ll  passa,  le  j  juillet,  à  ia  cham- 
We  des' pairs. 

Une  proposition  pour  étendre  aux  personnes  occupant 
des  places  dans  les  bureaux  de  la  marine  et  de  l'artillerie  ^ 

iiuhabileté  à  voter  aux  élections  des  mend>res  du  parle* 
ment  ,  fut  rejetée  par  une  grande  majorité. 

M.  Uastings,  ex-gouverneur-générai  du  Bengale,  était 
depuis  long  lenis  robji  i  des  discussions  du  parlement.  Le  ^ 
avril  1786,  iM.  Burke  i  accusa  d  avoir  malversé  dans  ses  fonc-* 
tions  ,  puis  présenta  successivement  les  cliefs  d  arrusation. 
i^e  ,  M.  iiâstings  demanda  à  être  entendu  dans  sa  dé-^ 
fense  et  à  obtenir  nne  copie  de  Taccusation  ,  ce  qui  lui  fut 
accordé.  Le  i3  juin,  un  des'che^  d  accusation  foi  admiâ 
par  la  chambre. 

Dnrant  cette  procédure^  M.  Dundsa ,  président  du  coo-» 
seil  du  contrôle,  proposa  un  bill  qni  augmentait  les  pou- 
voirs du  gouverneur- général  de  1  Inde ,  lui  confiérait  le 
droit  de  nommer  aux  pldr^s  vacantes  dans  le  conseil  ,  et 
rautorisait  à  premlre  un  p.irll  décisif,  cpiand  même  le  con- 
seil serait  d'un  avis  oppnsf.  1-e  bill ,  maigre  une  forte  op- 
position dans  les  deux  cliamlu  i  s ,  tut  converti  en  loi,  "  ' 

l>a  session  du  parlemenL  se  Urrnina  le  1 1  juillet. 

Le  14.  juillet,  une  convention  futsignée  entre  la  Grande-  , 
Bretagne  et  T Espagne,  pour  arranger  les  dififiirends  relatifs 
aux  coupeurs  de  bois  dsîiis  la  baie  de  Campéebe*  l^s  Anglais, 
et  les  autres  colons  qui  avaient  joui  de  la  protection  de 
TAngletcrre  devaient  évacuer  la  côte  des  MosquHos ,  dans 
tuie  étendue  fixée  par  le  traité.  La  nouvelle  liglie  s'étendait 
depuis  la  rivière  de  Sibun  ou  Jahon  ,  en  remontant  dans 
1  intérieur,  jusqu^aux  limites  fixées  par  les  commissaires  des 
deux  gouvernements  en  1783.  Le  nouveau  territoire  était 
plus  étendu.  Les  colons  pouvaient»  eu -dedans  de  la  nouvcila 
L  49 
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ligne,  cooper  non-seulement  des  bois  de  teîotare,  mais  aussi  • 
de  l'acajou,  et  reniolllir  toutes  les  productions  naturelles  de  . 
la  terre;  il  leur  était  dt'fendu  de  cultiver  le  snrn» ,  le  café, 
le  cotc^,  et  toute  espèce  de  végélal  susceptible  d  être  un 
objet  de  commerce.  Le  roi  d'Ëspagii«  conservait  la  $ouve-« 
raineté  du  pays. 

Le  2  août,  à  1  luslaiil  où  le  roi  descendaïL  de  voiture 
pour  entrer  dans  son  palais  de  Saint- James ,  une  femme , 
qui  attendait  à  la  porte  sous  le  prétexte  de  présenter  une 
pétition ,  essaya  de  le  frapper  à  la  poitrine ,  avec  un  couteau 

2u*elle  tenait  caché.  Le  roi  é^ita  heureusement  le  coup,  ea 
lisant  un  mouvement  en  arrière  ;  elle  allait  porter  un  se- 
cond coup ,  lorsqti^iin  yeoman  de  la  garde  lui  saisit  le  bras 
en  même  tems  un  des  domestiques  du  roi  lui  arracha  ie 
couteau.  Le  roi ,  sans  montrer  le  moin<?re  tjonhle,  sVrrîa  : 
«  Je  ne  suis  [las  blessé  ;  avez  soin  de  cette  pauvix  temme  ; 
>»  ne  lui  faites  pas  de  mal.  »  Le  cons<^il  privé  iuterrogea  la 
coupable.  Lllo  s  appelait  iMarguerite  Nicbolson;  elle  était 
née  dans  le  iiortl  de  l  Auglelerrc  \  elle  avait  été  domesti- 
que ;  elle  travaillait  en  linge.  On  reconnut  qu'elle  avait  la 
téte  dérangée  -,  elle  s'tmmnait  avoir  des  droits  à  la  couronne. 
£lle  fut  enfermée  4  Thl^ital  des  fous.  . 

Le  a6  septembre ,  un  traité  de  commerce  et  de  navigation 
fut  signé  à  Versailles entre  la  Grande-Bretagne  •  et  la 
France.  Il  admettait,  à  des  conditions  moins  onéreuses,  Vinj 
troduction  respective  des  productions  naturelles  et  indus- 
IrielKs  (le  cbarun  des  deux  pays  dans  l'autre,  de  manière  à 
établir  entre  eux  une  balance.  Le  droit  d  aubaine  fut  aboli 
en  Franre  pour  les  Anglais* 

J-.a  rentrée  du  parlement  eut  lieu,  le  23  janvier  1787. 
Une  loi  statua  ijue  les  coupables  condamnés  à  la  dépor- 
tation seraient  envoyés  à  Botany-Bay,  sur  la  côte  occiden- 
tale de  la  Nouvelle-Hollande.  Le  premier  convoi  partit  le  . 
i3  mai. 

Le  13  février,  M.  Pitt  prononça  dans  la  chambre  des 
communes  un  long  discours,  pour  développer  les  mott&  et 
les  avantages  du  traité  de  commerce  conclu  avec  laFrance» 
«tdont  le  roi  avait,  dans  son  discours  d^ouverture,  invité 
le  parlement  à  s'occuper.  Après  avoir  exposé  que  les  deux 
nations  trouveraient  un  grand  avantage  dans  les. relations 
amicales  qui  allaient  sVtahllr  entre  elles,  le  ministre  répon- 
dit à  qu('l(pu's  objections  qui  avaient  été  élevées  sur  la  ten- 
dance politique  du  traite.  L'on  avait  dit  qu  il  finirait  par 
apaiser  la  jalousie  et  la.iiVâlitc  qui  reguaiCuL  eulrelei  deux 
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fMiys,  sènlimënts  utiles  à  la  prospérité  de  TAngleterre ,  puî»- 
r}ue  la  FVance  éuit  son  ennemie  nâturelle  et  nécessaire. 
Al»  Pitl  déclara ,  qu'il  regardait  cette  opinion  comme  un 
firéfQSjé  funeste  et  indigne  d'un  peuple  éclairé;  il  soutint 
^e  c  était  frire  la  satire  des  sociétés  politi^pies,  q^t  de  sup- 
poser que  deux  états  voisins  étaient  nécessairement  ennemis. 
11  finit  par  proposer  que  toutes  les  productions  naturelles 
et  les  objets  manufacturés  provenant  du  temtoire  européen , 
du  roi  de  France^  quin^étaient  pas  spécifiés  dans  le  traité, 
pnssent  être  importés'  en  Angleterre,  en  payant  des  droits 
aussi  faibles  que  ceux  qui  se  percevaient  sur  les  mêmes  mar- 
chandises venant  de  tout  autre  pays  de  TEurope.  M.  Fox 
combattit  vainement  le  ministre;  la  proposition  fut  adoptée 
à  une  forte  majorité. 

Le  i5  février,  M.  Pitt  proposa  que  les  vins  de  France 
fussent  admis ,  en  ne  payant  pas  des  droits  plus  élevés  que 
ne  payaient  actuellement  les  vins  de  Portu(*aî.  Cette  de- 
niantic  fut  vivement  combattue,  comme  anéantissant  le 
traité  de  Methuen,  conclu  a^  pc  le  Pnrtug;nl.  M.  Fox  pro- 

f>osa,  par  amendement,  de  ré<iuii  o  ri  un  tiers  les  droits  sur 
es  vins  de  Portue;al.  La  résolution  do  M.  Pitt  passa.  Le 
traité  fut  approuvé  par  une  forte  majorité  darts  les  deux 
chambres;  elles  votèrent  m<^me  uoe  adresse  au  roi,  pourle 
remercier  de  l  avoir  conclu.  Ce  traité  qui  n  existe  plus,  a 
été  Ijlàmé  dans  les  deux  pays;  il  fut  plus  préjudiciable  à  la 
France  qu'à  1  Angleterre  ;  mais  on  ne  peut  disconvenir  qu'i-l 
n'ait  excîlr  ,  dans  le  pinnif'r  pays,  le  désir  de  rivaliser  les 
maiiutai  luifs  de  l  autic  Sous  ce  rapport,  il  a  iait  tlu  bien 
à  la  France,  puisqu  il  a  cunlribué  à  pdfectiuuiàer  son  in- 
dustrie. 

Le  comte  d^Âbercom,  et  le  duc  de  Queensberry^  deux 
des  aeiae  pairs  d'Ecosse,  élus  pour  siéeer  dans  la  cliambre 
haute,  ayant  été  créés  pairs  de  la  Grande-Bretagne,  il 
a*ékTa  la  question  de  savoir,  sMls  poument  contmuer  à 
alé^r  dans  leur  qualité  de  représentants;  Pacte  d'union 
était  muet  sur  ce  point.  La  discussion  commença  le  i3  fé-' 
^ier.  La  chambre  décida  qu-'il  y  avait  incompatibilité  entre 
les  deux  qualité»,  celle  ae  pair  siégeant  temporairement 
par  élection ,  et  celle  de  pair  siégeant  par  droit  héréditaire* 

Le  36  février,  M.  Pitt  fit  adopter  un  bill,  qui  convertis' 
sait  eu  un  seul  droit  sur  chaque  objet,  ceux  que  levaient 
séparément  la  douane  et  Paccise.  Celle  mesure  fut  avanta^ 
geuse  au  trésor  publie. 

Une  proposition  de  révoquer.  Tacte  du  test,  qui  exclut 
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des  emplois  publics  toutes  les  perscmiieis  qui  ne  font 
profession  de  la  religiop  anglicane,  futrejetée,  le  38  mars  ^ 
dans  la  chambre  des  communes. 

Le  prince  de  Galles  avait  cootracié  des  dettes;  il  réduisit 
sa  dépense,  et  consentit  ^  ce  que  ses  amis  élevassent ,  dans 
la  chambre  des  communes ,  des  réclamations  en  sa  faveur^ 

ruisque  ni  le  roi  ni  ses  ministres  n'avaient  demandé  que 
on  vînt  5  son  secours.  M.  Pitl,  à  qui  Ton  demanda,  le  50 
avril,  s  il  comptait  proposer  qu' Itjtie  rnt'sure  *|><Mir  tirer  le 
prince  de  Galles  d  embarras  ,  répondit  qu'il  n  avait  pas  d  or- 
dre du  roi  sur  cp  point.  Il  fut  plusieurs  fois  question  de 
cette  affaire ^  une  proposition  tendaiilc  h  ce  qiicl.i  rbamlire 
s'occupât  des  intérêts  du  piince,  fut  annoncée;  il  se  mvlà 
beaiK  (>up  d  aigreur  dans  le  s  di  hats,  parce  que  le  prince  avait 
fornir  iles  liaisons  particulières  avec  les  membres  les  plu? 
marquants  de  1  opposition  ;  on  alla  jusqu'à  faire  allusion  à 
un<^  union  que  la  rumeur  publique  prétendait  avoir  été 
contractée  par  le  prince  avec  une  dame  catholique-romaine, 
union  qui,  disait-on,  avait  élé  accompagnée  de  cérémonies 
défendues  par  les  lois.  M.  Fox  déclara  que  le  fait  supposé  • 
p'avait  pas  eu  lieu,  et  qu'il  était  autorisé  à  parler  ainsi. 
LVffet  produit  par  ces  débats,  par  la  conduite  franche  da 
prince,  et  par  la  dureté  avec  laquelle  il  avait  été  traité,  fut 
tel  dans  le  parlement  et  dans  le  public^  que  le  ministre 
craifmît  de  ne  pas  avoir  la  majorité  ^  si  la  queslion  était  agi» 
tée.  £n  conséquence,  des  ouvertures  fiirent  ùites  au  prince 
pour  un  accommodement  ;  et ,  le  Smai ,  M.  Pitt  alla  rmfor^ 
merde  la  part  du  roi ,  que,  si  la  proposition  qui  devait  avoir 
lieu  le  lendemain  était  retirée,  tout  pourrait  s^anranger  à 
sa  satia&ction.  Le  prince  y  consentit  :  et,  le  ai  mai,  un 
snessage  du  roi  adressé  aux  deux  chambres,  leur  annonça 
^ue  sa  majesté  prendrait  annuellement  to,ooo  livres  sur  sa 
liste  civile,  pour  les  ajouter  aux  revenus  du  prince,  qui 
#vait  promis  de  mieux  régler  ses  dépenses  à  rdvenip^etqv^nn 
état  des  dettes  serail  mis  sous  les  yeux  du  parlement  E\\eA  * 
s'élevaient  à  i Ai ,000  livres.  Les  communes  volèrent  uoe 
^dresse ,  pour  prier  le  roi  de  payer,  sur  sa  liste  civile,  cette 
.somme,  qu'elles  s'engagèrent  à  rembourser. 

Le  26  avril,  la  chambre  adopta  nn  bill,  qui  affermait 
pour  trois  ans,  le  droit  sur  Ips  cnevanx  de  poste.  Ce  droit, 
par  suite  4  uae  mauvaisie  gestiou,  était  devenu  à  peu  près 
nul. 

I^'arcnsatîon  contre  M.  Hastings  continuait  h  occtip  r  1  - 
chambre  dçâ  çon^nuoes.  liàvers  cheCs  lui  eut  suçcessivemeui 
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àdmis;  cniiffv  Vacte  d'accusatioa  fîit  lu  et  )lpprouvë;  é^^  lé 
lo  mâî Al.  Bnrke,  accompagné  rf'un  graDd*  nombre  âé 
membre$  de  la  chanibrie  des  commanes,  se  rendit  à  !a  barre 
de  la  chainf^re  des  pairs,  et  au  nom  des  communes  delà 
•Oraoile-Bretagne ,  accusa  WarrenHastings  ,ex-gouvern(Mii- 
général  du  Bengale  ,  en  déclarant  que  les  communes  présen- 
teraient, avec  lacélérifé  convenable,  les  chefs  d^accusation  , 
«t  les  prouveraient.  M.  Ilastiugs  fut  arrt^té  par  I  huissicrde 
la  chambre  haule  {^hlack-rofî);  puis  relâché  sous  caullori. 
Le  28  mai,  M.  Burke  présenta  aux  pairs  les  chefs  d  accu- 
sation. '  *  .  * 
Lo  v>o,  le  parlement  fut  ajourné. 

Le  ib  janvier  1787,  la  Graude-Brelagne  et  la  France 
jrvaient  si^né,  à  Paris,  une  conTentton  en  huit  articles, 
^ur  expliquer  différents*  poitÉti  tjtilralté  de  commerce. 

Le  3i  ao^t,  ellevai  arrêtè^iif 'uncf  autre,  oour  terminer 
ks  di£ficul^  qui  s'étaient  élevée^  dans  les  Indes  orientales^ 
«ur  le  sens  et  1  étendue  du  traité  de  paix,  de  lyBB. 
\  Des  troubles  avaient  éclaté  dans  les  Provinces- Unies  ;  les 

éiats  de  Hollande  étaient  en  hostilité  ouverte  contre  h* 
StalUouder.  I>e  ï/J-aoïlt,  TainKassadeur  d'Angleterre  à  La 
Haye  avait  vainement  offerî  la  médiation  de  son  souverain. 
Lne  armée  prussienne  eulra  en  Hollande,  au  mois  »Ie  sep- 
tembre, pour  soutenir  les  droits  du  prince.  Le  iG,  le  gou- 
vernement français  déclara  aux  cours  de  Londres  et  de  Ber- 
lin, qu'il  était  décidé  à  n  intervenir  dans  les  affaires  des 
Provinces-Unies  que  comme  médiateur ,  ajoutant,  que,  si 
quelque  puissance  prenait,  les  armes  contre  la  république, 
la  Fraiice  agirait  suivant  Texigence  des  cas.  Alors  laGrande> 
liretagne  notifia  que,  si  le  ^tathouder  était  attaqué,  elle 
le  défendrait.  Elle  équipa  une  Hotte,  recruta  une  armée  de  > 
•terre,  et  conclut  un  traité  de  subsides  avec  le  Landgrave 
de  Hesse-Cassel.  La  Franre  avait  fait  quelques  préparatifs 
hostiles;  mais,  toute  eniièfe  A  ses  affaires  intérieures,  elle, 
-les  cessa;  et,  le  ?.7  octobre,  elle  échangea,  \  Versailles,  avec 
la  Grande-Bretagne,  des  déclarations,  portant  que  les  deux 
juiissanres,  jalouses  de  maintenir  l'harmonie  qiii  régnait 
(atre  elles,  liesarmeraient,  et  réduiraient  respectivement 
leurs  forces  navales ,  au  point  Où  elles  étaient  au  premier 
janvier  1787. 

Ces  événements  iifttèrent  la  rentrée  du  parlement^  qui 
eut  lieu  le  37  novembre.  Le  roi  annonça  qu'il  était  inter-. 
venu  ponr  mainteDtr  le  gouvemement  légitime  dea  Pro-^ 
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Ymces-UnÎ€Sf  et  avait  pris  des  mesures  pour  s^opposer  i 
Vintention  bien  prononcée  de  la  France ,  d^aîiler  le  parti 
oui  avait  usurpé  1  autorité.  L'adresse  en  réponse  au  discours 
au  roi  fut  vo^éf»  h  runanimité.  Le  ministre  fit  ensuite  pas- 
ser la  proposition  d  augnu  nter  les  troupes  de iigne, et  d'éte- 
ver  des  fortifications  dans  les  Antilles. 

Le  gouvernement  anglais,  au  nionient  où  il  avait  craint 
une  rupture  avec  la  France,  avait  résolu  d'envoyer  (quatre 
régiments  de  plus  dans  Tlnde,  et  de  ks  embarquer  sur>les 
▼aisseaux  de  la  compagnie.  Les  directeurs  airaient  applaudi 
à  cette  mesure.  Quoique  tous  les  sujets  d^alarmes  eussent 
été  dissiiiéSi  le  gouvernement  persista  dans  son  dessein  ^ 
parce  qu  il  Toulait  former  dans  1  Inde  un  établissement  mi- 
litaire permanent,  composé  de  troupes  du  roi.  On  açtta 
dansle  parlement,  au  commencement  de  1788,  l.i  questiou 
de  savoir  sur  qui  «icvalt  toraber  la  dépense  occasionnée  par 
l'envoi  de  ces  troupes,  et  les  frais  de  leur  entrelien  ulté- 
rieur. Un  acte,  passé  en  1781,  avait  shpuU  que  la  compa- 

Snie  ne  serait  tenue  de  payer  uuc  les  troupes  qu'elle  aurait 
emandées;  en  conséquence,  les  directeurs  avaient  refusé 
de  charger  le  compte  de  la  compagnie  de  l'envoi  des  der- 
nières troupes.  Le  conseil  du  contrôle  avait  au  contraire 
décidé  qu*]i  était  investi  du  pouvoir,  dans  le  cas  de  refus 
de  la  compagnie ,  d*acqnitter  celte  dépense  avec  le  revenu 
territorial.  Plusieurs  jurisconsultes  célèbres,  consultés  par 
la  compagnie,  furent  d'avis  que  Tacte  de  1-84,  qui  éta- 
blissait le  conseil  du  contrôle,  ne  lui  co  iit  rait  pas  ce  droit. 
Les  directeurs  avaient,  d'après  cette  délibération  ,  refuse»  de 
recevoir  les  troupes  à  bord  de  leurs  vaisseaux,  prêts  à  faire 
voile  pourTlnde. 

M.  Pitt  demanda,  le  a5  février  1788,  la  permission  de  pré' 
senter  un  bill  pour  écarter  les  doutes  sur  Facte  de  1784,  et< 
déclarer  que  Tintention  delalégislatureavait  été  conforma 
à  l'interprétation  donnée  par  le  conseil  du  contrôle.  Ce  biU 
éprouva  une  ibrte  opposition  ;  la  compagnie  fit  entendre  des 
réclamations  par Torgane  de  ses  conseils;  plusieurs  membres 
de  la  c^^mlire,  qui  ordinairement  appuyaient  le  ministère, 
déclareront  que  l  interprétation,  que  l  on  essayait  de  donner 
à  1  acte  de  1784.1  le  rendait  aussi  désastreux,  que  le  bill  de 
l'Inde  rejeté,  en  1788,  parla  chambre  des  pairs  ;  avec  cette 
seule  différence  que  le  but,  ouvertement  avoué  par  celui-ci, 
était  le  même,  auquel  l'autre  tendait  clandestinement  et 
frauduleusement.  M*  Foa  et  ses  amis  triomphèrent  de  voir 
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Ips  mf^urps  qu'ils  avaient  proposées  dans  le  tems,  juslîGées 
artuelleineiit  par  1  aveu' tacite  de  lems  adversaires,  puisque 
ceux-ci  attribuaient  au  conseil  du  contrôle  le  même  pou- 
voir, qui  devait,  par  le  bill  rejeté,  être  exercé  par  des  cam^i- 
missaires.  lihilgré  la  forte  opposition  qu'il  rencontra  dans 
les  deux  chambres;  tè  bill  fut  adopté,  nu^is  à  une  majorité 
peu  nombreuse.        »  •  / 

1^  ta  mars  1788,  le  ministre  pk*oposa  d'ajouter  au  mutiny- 
bîll,  une  clause  ^ui  incorporait  dans  l'armée  un  corps  d'où- 
vriers  militaires,  nouvellement  levé,  d'après  un  plan  du  duc 
de  Richiuond. Elle  fut  combattue,  comme  sotmiettanl,  sans 
nécessité,  un  cerlain  nombre  d  individus  à  la  loi  militaire, 
et  les  privant  des  privi!éo;es  communs  à  tous  les  sujets  du 
royaume.  Néanmoins  ia  cUuse  pa^^a  daus  les  deux  cham'- 
bres.  ^  . 

Un  bill  fut ,  k  la  requête  des  manufacturiers  en  laine ,  pré- 
senté à  la  cliambre,  pour  rendre  plus  efficace  raction  dei 
lois,  qui  défendaient  l'exportation  de  la  lain\ï  en  nature  ou 
(liée.  Il  fut  vivement  comcMittu  par  les' députés  propriétaires 
de  terres,  qui  le  regardaient  comme  inutile,  et  comme  at- 
tentatoire h  leurs  intérêts.  Le  ministre ,  qui  ne  lavait  pas 
proposé,  le  défendit;  il  passa. 

M.  Grenviile  présenta,  le  6  mai,  un  bill  qui  modifiait 
<t  complellait  celui  que  son  père  avait  fait  passer  sur  lies 
élections  contestées.  Pour  diminuer  le  grand  nombre  de  ré- 
clamations mal  fondées  oui  s'élevaient  cha<iue  année  cojatre 
les  élections,  il  proposa  n'autoriser  le  comité  de  la  chambre  - 
à  condamner  à  des  frais  les  particuliers  qui  présenteraient 
unç  pétition  mal  fondée,  ainsi  que  ceux  qui  feraient  une 
réponse  futile  à  une  pétition.  Il  observa  que  celte  ^nesure^ 
avouée  "par  la  justire,  épargnerait  d'un  <'Até  l>eanr(îuj)  dé 
dépenses  aux  citoyens,  et  de  l'autre  beaucoup  de  tracas  et 
une  grnnde  perte  de  teins  a  la  chambre.  Le  bill  posait  aussi 
des  récit  s  jiour  constater  invariablement  le  droit  d  élection. 
Cette  disposition  était  nécessaire;  car  ou  voyait  assez  fré- 
quemment siéger  dans  la  chambre  déux  memnres  représen- 
tant le  même  boura;,  chacun  d'après  des  droits  d'élection 
différents.  Le  bill  lut  adopté. 

Ce  fut  dans  cette  session ,  que  le  parlement  s'occupa  pour 
la  première  fois,  de  l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  Une 
société  de  quakers  en  Amérique,  avait,  la  première,  pré- 
senté des  pétitions  A  la  législature  <î(vs  Ktals-lJnis,  pour 
tnettce  un  tenue  à  ce  commerce  ^  et  des  mesures  avaient  été 
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prisos  en  conséfl^ence.  Çln  1787  ^  \<is  quakers  de  la  GrraBcleJ 
Kretagne  avaient  som  Texemple  do  leurs  frères  d'Amérique  ^ 
en  s^adressant  au  parlement.  Leurs  ciForis,  jomte  k  ceai  da 
beaucoup  d^autrcs  per^nn€^f.^citècent-!^iDtérét  du  public 
sur  ce  sujet.  Il  se  forma  une  .société,  H  des  aouscriptiont 
*  considéraolès  eurent  Heu  pour  recueillir  des  renseignements^ 
et  subvenir  aux  frais  que  nécessiteraient  les  démarches  à 
faire  auprès  du  parlement,  yn  grand  pombre  d'écrits  fureoC 
publics  :  des  médailles  firent  frappées,. représentant  un  nè-» 
gre  eacnaîné,  à  genoux ,  dans  unepostur^uppliarite  ,  avec 
cette  inscription  :  Ne  suis-je  pas  aussi  ton  jrèreF  »  Plu- 
àieurs  ecclésiastiques  distingués  s'élevèrent,  contre  la  traite' 
des  nègres,  dans  leurs  sermons  et  dans  des  discours  imprimés» 
jËhiin,  au  commencement  de  la  se$si<m,  les  deilx  universi*- 
tés,  et  quelques-unes  des  principales  villes  du  royaume  « 
avaient  présenté  des  pétitions  semblables. 

Dans  ces  conjonctures,  le  minîslèj-e  jugea  qu'il  convenait 
tlp  faire  procéder  devant  un  comité  du  conseil  pfîvé  à  une 
euquèlc  sur  les  faits  allégués,  p<L»ur  et  contre  la  traite  des 
nègres.  M.  Wilbeforce  ^  membre  de  la  chambre  <j<'s  com- 
munes, cbargé,  par  une  sorte  de  coihseuLemenl  général,  des 
déniai(Jies  à  faire  dans  celle  assemblée,  élanî  al>sr!it  par 
maladie,  M.  PilL  proposa,  le  9  niai ,  à  la  chambre,  de  pren- 
dre en  considération,  dans  la  session  suivante,  diverses 
circonstances  de  la  Uaitc  des  nègres  dont  se  plaignaient  les 
péfiiions,  ([ni  avaient  été  présentées.  Il  ajouta  qu  eu  atten- 
dant cette  épocjuc,  Tenqu^^te,  commencée  devant  le  conseil 
privé,  serait  arrivée  à  un  point  uiaîuiité,  qui  faciHlerait 
beaucoup  la  discussion.  On  combéiltil  M.  Pitt,  en  se  plai- 
gnant du  délai  qu  il  demandait,  et  en  disant  que  le  parle-- 
Vnént  devait  prendre  l'initiative.  M.  W.  Dolben  observa 
que  les  souffrances,  que  les  nègres  enduraient  pendant  la 
traversée  d'Afrique  en  Amérique  ^  étaient  celles  auxquelles 
.  it  fallait  d'abord  reçaédier;  et,  le  ai,  il  présenta  un  bill 
qui  fixait  le  nombre  (k^  n^es,  d'après  le  nombre  des  ton- 
neaux du  navire  si|r  lequel  Us  étaient  iransportés.  Le  bill  fat 
adopté  f  malgré  les  réclamations  de  la  vh&c  de  Liverpool  , 
la  plus  intéressée  à  la  traite  dos  nègires. 

Le  BJuin  ,  la  chambre  des  communes ,  sur  la  proposition 
dé  M.  Pitt  y  décida  qi^'inie  somme  de  SySaB^aSg  livres,  se- 
rait accordée  aux  rojalistes  d*  Amérique ,  qui  avaient  éprouvé 
des  pertes  dans  la  guerre,  et  ii^^Sa  livres,  è  ceux  de  la 
Flohde.  Ils  élaient  rangés  en  ditterent^s  classes»  diapré» 
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ta  iiaiufel^é  iéats  téchmsiilàtii»  Ceà  somibès  dévaièi^t  être 
payées,  au  inoyen  di*ime  lotèric,  ju:>(ju'à  ce  que  le  téutfât 
aèqaité. 

ije  procès  de  M.  îlastings  avait  commencé,  le  i3  février  « 
dèvant  la  cliamhre  des  pairs,  «lànsla  ^ride  salle  de  West>^ 
Tninster.  Les  directeurs  de  raccusatîon  parcoururent  diverà 
thefs  jusqu'au  1 1  juîllf  t,  jour  auquel  le  parlement  fut  prorogé- 
M»  Haslifïgs  était  accusé  d'avoir,  dans  des  vnf^s  r!' intérêt 
personnel,  et  par  a!)us  de  pouvoir,  renversé  la  forme  J'ad- 
ministràtion  établie  dans  l'Inde  ;  d'avoir  dépouillé  des 
hommes,  dont  il  avait  ivt^a  1  argent  (|u'ils  lui  avaieiit  ijonné 
ftmt  te  corrompre  ;  d'avoir  aliéné  la  foridne  des  veuves,  eÉ 
terres  des  orphelins ,  pow  en  grdtîHeir  ses  créatures  ; 
a  avoir  )  par  le  moyen  de  ses  agents,  dévasté  et  liiiné  le  pays 
dont  il  était  goovemeof ,  tourmenté  les  habitants ,  désno- 
noré  leurs  femmes» 

Le  i5  cLvril  1788,  un  traité  d'alliance  défensive,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Provinres-Unins ,  fut  signé  à  La 
Haye.  Indépendamment  des  clauses  onrinaii  ck  de  se  défen- 
dre muluellement  en  cas  d  attaque,  et  tic  sv.  garantir  respec- 
tivonmnt  ses  possessions ,  S.  M.  Britanni(jup  garantissait  le 
âtalh(»udérat  héréditaire  dans  la  maison  d  Orange,  comme 
foMiant  une  partîé  essentielle  de  la  constitution  des  Pro- 
♦incètf-Unies» 

'  L^i3  aoât ,  un  traité  d'alliance,  semhhtble  au  précédent , 
fut  signé  à  Berlin,  entre  la  Grandé^-Brétagne  et  la  t^russei. 
Cette  triple  alliance  eiit,  d^s  cette  année  même,  une  in- 
fluence décisive  danà  les  affaire;  âu  nord  de  l'Europe.  Lç 
foi  de  Suède,  qui  fni«;ait  la  guerre  à  la  Russie  en  'F'intande, 
fut  tout  à  coup  obligé  de  quitter  ce  pays,  pour  volt  i  au  se- 
cours de  Gothembourg,  assiégé  par  une  armée  Danoise. (^ei  le 
place  importante,  dans  latjuelle  le  roi  s'était  jeté,  aurait 
.probablement  été  prise  oti  détruité,  sans  l'intervention  de 
M 'Grande-Bretagne,  de  laPmssAt  des  ProVincés^>Unies. 
M.  EHiot,  mittisire  de  la  première  de  ces  C0UI3  ,  à'  Copen-; 
>ïagae!,  vota  anpfès  du  rot  de  Suéde,  et  déclarai  au  prince - 
ro^l  de  Banemarck  et  au  général  dànois ,  que  si  leui'^ou- 
Tf^efnement  persistait  dans  son  système  offensif  contre  la 
Suède,  (ine  armée  prussienne  allait  entrer  dans  lé  Holstein^' 
et  une  flotte  anglaise  dans  la  m^r  Baltique.  Uft  armistice 
de  huit  jours  fut  concUi,  le  9  octobre,  sous  la  médiation  de 
M.  Elliot;  il  fut  cnsulïe  prolonge,  et  le*  troupes  danoises 
quittèrent  le  territoire  suédois. 

'      ♦   L  '  5o 
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Le  3i  janvier  17^18,  était  mort  à  Romef  Charl^Edouard^ 

^tuart ,  fils  aîné  du  prétendant-  il  était  né  dans  la  même 
ville  ,  le  3t  décembre  1720.  Il  ne  laissa  pas  de  postérité 

légitime. 

La  fui  (le  Tannée  1788,  fut  marquer  p un  événement , 
qui  répandit  la  consternalion  en  Aiiglt'lerre,  fit  édater 
l'amour  du  peuple  pour  le  monarque,  et  fournit  à  M.  Pitt 
Voccasion  de  montrer  les  ressources  de  sou  esprit  dans  les 
circonsiantcs  difficiles. 

Vers  le  milieu  du  mois  d^octobre,  Ton  a^jprît  que  le  roi 
était  malade,  et  cette  nouvelle  fut  annoncée  de  manièire  k 
causer  de  vives  alairroes  pour  liai  vie  de  ce  prince.  Pour  calmer 
les  inquiétudes  de  la  nation,  il  parut  à  un  lever,  le  sti  oc- 
tobre; mais,  lorsqu^il  fut  de  retour  à  Windsor,  sa  maladie 
prit  un  caractère  nouveau  et  plus  grave.  Avant  la  fin  de  la 
première  semaine  de  novembre,  on  sut  qu'elle  avait  dégénéré 
en  un  délire  contiouel ,  et  que  \o  roi  avait  l'rsprit  aln'iic. 

Cet  accident,  sans  exemple  dans  l  histoire  d  Aiigh  tcj  re, 
produisit  une  affliction  générale.  Le  prince  de  Galli-s  alla 
aussitôt  à  Windsor,  où  le  chaucelier  le  joignit  ;  et,  de  tun- 
cert  avec  la  reine,  ils  prirent  les  mesures  que  la  circons— 
tance  exigeait  pour  les  affaires  particulières  du  roi.  Tous  lea 
hommes  que  leur  rang  ou  leurs  places  appelaient  k  prendre 
part  à  un  événement  si  nouveau  et  si  soudain^,  se  réunirent 
dans  la. capitale.  M.  Fox  voyageait  en  Italie;  ses  amis  liii  es- 
pédièrent  un  courier  pour  nâler  son  retour* 

Le  parlement  aviit  été  successivement  prorogé,  au  30  no- 
vem1>r  e.  lise  rassembla  ce  jour  là,rt  s'a  jounia  au  4-^^c^mbre.La 
veille, le  conseil  privé  s  assend)la  ;  les  médecins,  qui  avaient 
soigné  leroi  pendanlsaïaâladie  ,  yfurent  appelés.  Interrogés, 
ils  déclarèrent,  i",  que  la  maladie  du  roi  le  rendait  incapable 
de  s'occuper  d'affaires;  a*',  qu'il  était  très  vraisemblable 
qu'il  recouvrerait  la  santé,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  .déter^, 
miner  à  quelle^  époque  que  cette  opinion  était  fondée* 
àar  leur  expérience,  ayant  observé  que  la  plupart  des  per-* 
sonnes  attaquées  de  la  même  maladie  en  avaient  guéri» 
Tous  lesmembres  du  conseil  avaient  été  présents;  on  remar- 
qua que  sur  cinquante-quatre,  il  s'en  trouvait  vingt-quatre 

de  l'opposi lion. 

*  Les  deux  chamUres  s'assemblèrent  lo  ^  décembre ,  et 
nommèrent  cbacune  un  comité  pour  coai^laler  l  état  du  roi. 
Le  résultat  de  l'enquête  fut  le  même  que  celui  de  l'examen 
des  médecins  par  le  conseil  privé. 
Le  xd|  M.  Ktt  proposa  de  nommer  un  comité^  chargé 
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compulsor  le«;  jcvuniaiix  rie  la  chambre,  et  de  faire  soi>- 
rapport  sur  les  ïiiesurcs  auxquell  's  orî  avait  pu  prccédem- 
infMit  avoir  rocours,  dans  les  cas  on  1  exercice  personnel  de 
l'autorité  royale  avait  étéemj)èche  ou  interrompu  par  Ten- 
lancef  la  maladie,  les  iafirmiiés  ou  toute  autre  cause,  afîn 
de  pourvoir  à  1-mrcice  de  cette  autorité  ;  M.  Fox  combattit 
cette  proposition  comme  oiseuse,  et  propre  seulem(»nt^  pro:* 
duire  des  délais  inutiles  et  âcheux.  «Le  ministre,  s'écria-t-il, 
»  sait  très-bien  que  Ion  né  peut  trouver  d'exemple,  que  le 
»  •  pouvoir  exécutif  ait  été  suspendu^  iorsquHl  existait  un  hë- 
»  rittcr  présomptif  <]v  la  couronne,  majeur  et  capable. Quant 
>»  à  moi,  après  avoir  mûrement  roHéchi  aux  principe*  et  h 
a»  la  pralif|uo  de  la  constitution ,  ainsi  qu'aux  analogies  four- 
*>  nies  par  la  lui  commune  du  royaume,  je  suis  convaincu, 
»  que,  lv)rsque  le  souverain,  par  une  cause  quelconque,  de- 
•»  vient  incapable  d'exercer  les  fonctions  de  la  royauté,  l'hc- 
«  ritier présomptif,  ayant  les  qualités  requises,  a  ondt-oit 
»  incontestable  à  l'exercice  du  pv) avoir  ^xéculif^  au  nom  et 
»  de  la  part  du  souverain.  Cependant  je  reconnais  que  les 
>  deux  cnambres  du  parlement  sont  seules  compétentes  pour 
»  prononcer,  quand  il  doit  prendre  possession  et  entrer  en 
»  exercice  de  son  droit  ». 

M.  Pitt  répliqua;  avec  une  certaine  chaleur,  que  celle 
doctrine  n'était  rien  moins  qu'une  trahison  manifeste  con- 
tre la  conslitntioi>;  il  soutint  au  contraire  cjue  l'héritiep 
présomptif  n'avait  pas  plus  de  droits,  dans  les  cas  cités,  que 
tout  autre  sujet  du  royaume,  et  qu'il  appartenait  aof  d'eux 
aulres  branches  de  la  législature,  de  prendre  ,  dè  la  part  du 
peuple,  les  moyens  qu  elles  croiraient. les  plus  convenables 
de  pourvoir  à  l'interruption  temporaire  de  l'exercice  des 
fonctions  de  la  royauté,  afin  de  conserver  intacts  les  inté- 
rêts du  souverain,  ainsi  que  la  sûreté  et  la  prospérité  de  la 
nation.  ^ 

Cette  grande  question  constitutionnelle  tut  débattue 
avec  1>eaucoup  de  véhémence  dans  les  deux  chambres:  et,' 
dans  cliacune,  la  majorité  se  prononça  contre  le  drtut  iiiu« 
du  prince  de  Galles  à  la  régence. 

Le  16,  la  chambre  des  communes  s^ëtant  formée  en  co- 
mité, M.  Pitt  fit  adopter  les  résolutions  suivantes  :'t^ ,  la 
inaladie  du  roi  Vempèche  de  remplir  les  fonctions  de  la 
royauté  ;  2^ ,  c'est  le  droit  et  le  devoir  des  pairs  et  des  com^ 
munes  de  la  Grande-Bretagne,  de  pourvoir  aux  moyens  <Ie 
suppléer  au  défaut,  de  lexercice  personnel  de  l'autorité 
royale  j  de  la  manière  que  l'exigencQ  du  cas  semblera  le  de- 
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mander  :  à  cet  effet,  et  pour  conserver  entière  l  auiorUè 
constitutionnelle  du  roi^  ii  est  nécessaire  que  les  pairs  el 
Us  conuminéi  rèslent  les  moy  ens  par  )esqiiek  le  ceosenie* 
ment  royal  9era  aonné  aux  bills  qui  ppurfCMoit  passer  4w  - 

deux  chaml^  du  parlejnei^tf  concernant  Texerpipe  én- 
pouvoir  de  k|  couronne,  durant  la  maladie  actuelle  du  roi,  » 
Une  proposition  de  procéder  immédîatemeiit  à  )a  pomtpa^ 
tîon*  a  un  régent,  fut  re  jetée. 

Le  19,  M.  Pilt,  interpellé  d'informer  positivement  la 
cbambre  de  la  manière  de  procë<Ier  qu'il  avait  le  projet 
dadopter,  répondit  qu^aux  yeux  de  la  loj»  la  capacité  poli^ 
tique  du  roi  étant  entière,  il  proposerait  que  tout  se  (ik 
sous  Tautorité  royale,  déléguée  à  une  commission  agissant 
d'après  des  lettres-palontcs ,  scelldes  du  grand  sceau  ;  que  les 
commissaiiTs  oin  riraient  le  parlement  au  nom  du  roi ,  dan\ 
ia  formt'  atjcoutuniue,  et  ensuite  donm  raient  le  cfmsenle-r, 
ment  royal  aux  bills  qui  passeraient  dans  les  deux  chainim  s, 
pour  nommer  un  regent  chargé  d  exercer  la  portion  de^ 
i  autorite  royale,  nécessaire  durant  la  maladie  du  roi. 

Les  mesures  proposées  par  IVl.  Piit  furent  adoptées  daqst 
les  d<  ijx  f  h  ambres.  La  nation  prit  une  part  très  active  aux 
débals  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet.  Lui  grand  nombre  de  vjlles 
et  de  comtés  envoyèrent  des  adresses,  qui  approuvaient  la 
condiiite  du  ministère;  quelques  autres,  au  contraire, 
tr'autres  les  comtësde  Northuml^rland  et  de  Southamptoa  ^ 
et  la  cité  de  Westminster  exprimèrent  leur  désapprobation^ 
du  nrgjet  de  régence,  e^  deq;  prlncipei  fiur  lesquels  il  était 
fonaé. 

M,  Cornwa],  orateur  de  la  chambre  des  communes^ 
étant  mort  le  a  janvier  17^,  M.  W.  Grenville  fut  élu,  lé 
5 ,  pour  le  remplacer.. 

La  chambre  ayant  repris  l'importante  afi^î^e  de  la  ré- 
gence, il  fut  résolu  d'interroger  de  nouveau  les  médecins  «ki. 
i.'oi*  Le  comité  fu  son  rapport  le  janvier.  Tous  les^  médc^* 
rins  pensaient  que  très  probablement  la  santé  du  roi  se  ré- 
tablirait ;  mais  leurs  espérances  à  cet  égard  nVtaient  pas  les  « 
mêmes,  et  aucun  u'ayaiL  voulu  SjB  ba^ ard^  4  ûxef  lépo^u^ 
de  cet  événement. 

Le  iG,  M.  Pilt  reprit  le  sujet  de  la  rénjence,  en  observant 
que  le  parlement  avait  n  pourvoir  à  !  interruption  de  1  exer- 
cice du  pouvoir  exiu  ulif,  pour  un  ii.tervaile  qui ,  comme  il 
l  espérait,  ne  serait  pas  long,  ainsi  qu'aux  embarras  qui  pour- 
raient survenir  à  la  reprise  de  ce  pouvoir,  lorsque  le  lui  re— 
«louvrciait  la  santé.  Il  proposa  tîonc  d  investir  le  priuçe  Ue 
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G«11<8  de  toute  Faiitorilé  royal  e,  sauf  certaines  limiter  et  rés-^ 
frictions  ;  i*  le  rëgent  ne  paurréit  pas  créer  des  pairs ,  excepté 
les  princes  du  sang  qui  atteindraient  leur  majorité  ;  s*,  il 
ée  |iourrait  accorder  aucune  place  ou  pension  a  vîe,  ou  ré- 
versible, à  TexceptioD  des  emplois  <|in,  par  leur  nature 9 
sont,  tenus  à  vie ,  ou  tant  que  le  titulaire  se  cpniluit  bien  ; 
.  S'*,  il  n'aurait  aucun  pouvoir  sur  la  propriété»  |>f'r«;onnollc 
du  n^i.  jM.  Pitt  proposa,  de  plus,  i".  de  corilier  le  soin  d« 
la  persoone  du  roi,  pendant  sa  raaladio,  à  la  reine,  et  de 
placer  sous  son  autorité  toute  la  maison  du  roi,  avec  plein 
pouvoir  de  renvoyer  et  de  remplacer  les  titulaire?,  suivant 
son  bon  plaisir;  2^.  de  nommer  un  conseil  cliari^é  d'aider 
^  la  reine  de  ses  aiûs»  Ces  propositions  furent  adoptées  par  lea 
deux  chambres. 

:  lae  ^7,  M.  Pitt  proposa  do  nommer  un  comité  chargé  de 
porter  au  prince  de  Galles  les  résolutions  adoptées  par  le 
parlement,  et  de  s'inforour  si  son  al lessé royale  était  dis- 
posée à  accepter  la  régence,  aux  conditions  qn  elles  fixaient. 
L'opposition  ne  manqua  pas  (Kaccuser  le  ministre  (lavoir 
rnontnî  p(  u  de  respect  pour  le  prince.  Onand  on  lui  pré- 
senta r(  solulions,  le  prince  répondit  tjue  son  devoir  <»n- 
vers  le  roi ,  son  allachemcnt  aux  intérêts  du  peuple,  et  son 
respect  pour  les  désirs  des  deux  chambres  remportant  sur 
toute  autre  considération ,  il  acceptait -la  fonction  émioente 
dont  on  Ini  proposait  de  se  charger,  confirmément  aux  ré- 
aolutîons ,  quoiqu'il  reconnut  les  difficultés  attachées  à 
exercice ,  dans  les  circonstances  particulières  auxquelles  elle 
lui  était  confiée. 

Un  romité  présenta  aussi  à  In  reine  les  résolutions  qui  la 
concernaient,  et  sa  majesté  icptuidil  que  son  (J"voir  et  sa 
reconnaissance  pour  le  roi ,  et  le  senliinont  tle  ses  grandes 
obligations  envers  la  nation  anç^laise,  étaient  de  sûrs  ga- 
rants de  l'altention  et  du  soin  qu'elle  mettrait  à  remplit'  1^ 
fonction  importante  que  lui  déiérait  le  parlement  * 
•^'11  fallut  ensuite  procéder  à  autoriser  les  deux  chambres  ^ 
qui  jusqu'alors  n^avaient  siégé  que  comme  convention,  à 
agir  comme  corps  législatif  ;  et  k  cet  effet ,  lord  CambdeOi 
président  ddH^seil ,  proposa,  le  ,  que  des  lettres  pa-« 
tentes,  revelues  du  grand  sceau  ,  pussent  être  délÎTréespar 
Vautoritô  <)es deux  chambres,  dans  la  forme  Tisitée,  pour 
nommer  des  i;tniiHnssaires  chargés  d'ouvrir  ta  session  «bi 

Sarlement.  Cette  proposition  ayant  pjssé  dans  la  cliarnbrn 
es  pairs,  et  çu^mle  dau$  celle  des  cuuiniunes,  après  de  vifs 
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débats,  la  session  fut  ouverte  le  3  février,  et  M.  Pitt 
manda  la  permiaston  de  présenter  le  bîll  de  rtemcè  ;  elle 
fut  accordée^  et  la  première. lecture  eut  lieii.  Ce  bill  coa- 
tenait  treote-deux  articles  ;  plusieurs  furent  débattus  avee 
aigreur.  Le      la  cbambre  des  pairs  commença  â  s^en  oc^ 
cuper.  La  discussion  allait  continuer  le  19 ,  lorsque  le 
cbancclier  intorma  la  cbambre  que,  d  après  le  rapport  des* 
médecins  du  roi,  il  paraissait  qu'il  était  depuis  quelque' 
tems  en  convalescence,  et  que  les  avis  que  Ton  venait  de 
recevoir  confirmaient  les  progrès  du  rétablissement  de  la 
santé  de  sa  majesté.  Il  ajouta  que,  dans  cet  état  de  choses, 
il  pensait  que  la  chambre  ne  pouvait  pas  continuer  à  s'oc- 
cuper du  bill      lui  était  soumis,  et  en  conséquence  pro—  ^ 
posa  de  l  ajourner  au  'j.^.. 

Le  34,  le  chancelier  annonça  à  la  chambre  qu  il  était 
allé  ]v  jour  mome  chez  le  r<oi  ,  d  nnres  l  onire  cxjirès  de  sa 
inajcsie  ,  cl  qu'il  l  avait  trouvé  parfaitement  rétâl)!î.  Il  v  eut 
un  nouvel  ajournement  jusqu'au  10  mai^.  Alors  l(  s  f  oni- 
munes,  l'orateur  à  leur  id.to  ,  s'étant  rpndiies  à  la  haim  Je 
chambre  des  pairs,  le  chancelit  r  kiL  les  lettres-patentes, 
signées  par  le  roi ,  qui  autorisaient  les  commissaires  nom- 
més par  les  précédentes  lettres-patentes ,  à  ouvrir  la  session 
ilu  parlement;  il  ajouta  que  te  roi ,  ëtant  entièrement  ré- 
tabli et  en  état  de  s^occuper  deaaffîtires  îpubliques,  avait 
ordonné  aux  commissaires  J'exprimersa  vive  reconnaissaace 
aux^  deux  chambres  pour  les-  nou'ieUes  preuves  qo>lles 
avaient  données  d'attachement*  4  sa  personne  et  d  mtéi^t 
ur  rhonneur  de  sa  couronne  et  pour  le  bon  ^ouvcsrnement 
ses  états.  Les  adresses  en  réponse  à  ce  discours  furent 
unanimement  votée^  dans  les.  deux  chambres*  Ainsi  se  ter— 
minèrent  les  opéralionji  du  parlement  dans  une  circons-»* 
tance  ijui  formerj^  toujours  un  des  événements  le»  plus  ioA^* 
portants  de  l'histoire  de  la  constitution  anglaise. 

hii  Irlande,  la  session  fut  ouverte,  le  r>  février  1789  ,  par 
le  marquis  de  Buckiiigliam ,  qui  avnit  suc  cédé  daos  la  vice- 
royauté  au  duc  de  Kul  Inml ,  moi  t  l  année  prérédente.  Après 
avoir  annoncé  aux  deux  cliaïuhres  la  niahuiitf  du  roi,  il 
ajouta  qu'il  avait,  donné  ordre  <le  leur  soun^j^tre  tous  les 
«locumcnts  ncrnssaires.  Après  que  1  adresse  accoutumée  eût 
été  votée ,  dans  la  chambre  des  eoiainunes  ,  un  membre  y 
attaché  au  vice-roi  comme  secrétaire,  proposa  de  se  former 
en  c<Mnité ,  le  16,  pour  prendre  en  considération  Tétat  de 
la  santé  du  roî^ .Cette  diemande,  qui  n'avait  pour  but  que 
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d*ompAcherU  p»rlement  d'Irlande  de  prendre  aifCuoe  ré- 
solution rivant  que  le$  déterminations  du  parlement  de  la 
Grande- Bref Jgrie  pussent  lui  (*tre  sonmises  ,  pour  qu'il  y 
concourût,  fut  fortement  combattue  ,  comme  dnrogpant  ^ 
Viudépcndanfle  de  TTrlande  ,  ainsi  qu'à  la  dignité  de  son 
parlement,  line  pronusuiua  éo  s  assembler  le  1 1  ,  passa  à  Isr 
majorité  de  128  voix  contre  7^.  Le  il  ,  la  chambre  résoUit 
<|u  une  adresse  serait  présentée  au  prince  de  Galles,  pour 
le  prier  de  se  charger  du  gouyetnement  du  royaume  peodint 
la  maladie  du  roi.  La  chambre  dea  pairs  prit  une  résolution 
semlblable;  dix-sept  pairs  pnoteaterent.  Le  19,  les  deux 
chambres  portèrent  leurs  adresses  au  vice-roi ,  en  l'invitant 
à  les  transmettre  au  prince  de  Galles;  il  refusa.  Les^leoz 
chambres  nommèrent  une  dépiitation  ,  pour  aller  en  An- 
gleterre présenter  l'adresse  au  prince.  La  chambie  des  com-  ' 
mîmes  décida,  de  plus,  que  la  réponse  du  vice-roi  serait 
censurée  ;  enfm  elle  ne  vota  que  deux  mois  de  subsides.  Le» 
depLités  irlandais  arrivèrent  à  Londres  le  2^;  ils  étaient  en- 
core à  teius  de  présenter  leur  adresse  au  prince  ;  il  leur  té- 
moigna sa  vive  reconnaissance leur  apprit  en  même  tems 
la  convalescence  du  roi,  et  exprima  son  espoir  que  sous  peu 
de.jottrs  sa  majesté  pourrait  reprendre  les  rênes  du  gouver- 
nement. A  leur  retour  à  Dublin,  le  30  mars  ,  on  y  avait 
appris  officiellement,  depuis  neuf  jours ,  le  rétablissement 
de  la  santé  du  roi.  La  précipitation  du  parlement  d'Irlande 
en  cette  occasion,  et  larrivée  ir^nlive  de  leurs  députés, 
fournirent  matière  à  des  plaisanteries  sans  nombre. 

Les  deux  ro> diurnes  rivalisèrent  de  zèle  ,  pour  témoigner 
la  joie  que  causait  le  1  établissement  du  monarque.  Les  ré- 
jouissances surpassèrent  tout  ce  que  Ton  connaissait  en  ce 
genre.  Les  illuminations  furelit  les  plus  magnifiques  que 
Pon  eût  encore  vues  celles  furent  générales.  Un  jour  d^ac- 
tion  de  grâces  fut  indiqué-pe«r-le  aS  avril,  et  célébré  avec 
la -plus  grande  solennité.  Le  roi ,  accompagné  de  la  famille 
royale des.grands  officiers  de  l'état  et  des  deux  chambres 
du  parlement ,  se  rendit  en  grand  cortège  à  l'église  cathé« 
diale  de  Saint- Paul.  * 

Le  docteur  Willîs,  dou4  les  soi  us  a\.>iont  contribué  à 
rendre  la  santé  au  roi,  recul  une  pension  de  i5oo  livres. 
.  M.  Fox  présentait,  depuis  quelques  années,  un  bill  pour 
ta  révocation  de  l  impôt  sur  les  boutiques,  qui  devenait  de 
plus  en  plus  odieux  au  peuple ,  contre  lequel  des  pétitions 
avaient  été  adressées  k  la  cnambr^  «  et  qui  ne  rendait  pas  à 
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heaucoup  près  autant  qu'on  avait  espéré.  Le  ministre  finit 
par  céïkr  a  ^opinion  publique ,  et  consentit  à-Ia  révocation. 

Les  circonstances  avaient  empêché  la  chambre  de  pren- 
flre  en  considération  k  traita  des  nègres.  Elle  s'én  occupa 
île  nouveau  le  12  mai  i7^*  Un  tr^long  rap|prt  du  conseil 
iwivé  fut  déposé  sur  le  bureau,  et  plusieurs  pétitions,  pour 
el  contre  la  traite,  furent  présentées  à  la  chambre.  M.  Wil- 
beforce  lui  soumit  douze  résolutions  fondées  sur  le  rapport. 
J,a  chambre  se  forma  ensuite  ,  pendant  plusieurs  jours,  en 
comité,  pour  entendre  des  dépositions,  et  ajourna,  à  sa 

f Prochaine  session ,  1  examen  ultérieur  de  celte  affaire.  Le 
>ill  (jul  avait  été  adopté  en  1782,  pour  régler  le  transport 
des  pègres,  fut,  par  on  nottvel  acte^  prolongé  avec  deà 
amendements. 

M.  GrenrtUe  ayante  au  mois  de  juin,  été  nommé  secré^ 
taire  d'état,  sur  la  démission  de  lord  Sydney,  M.  Addington 
fut  élu  ^  à  sa  place ,  orateor  de  la  chambre  des  communes. 

Le  procès  de  M.  Hastin^  continuâ  1  mais  avec  beaucou]^ 
de  délais  et  d'interruptions. 

Le  parlement  fut  prorogé  le  11  août. 
DansTlnde ,  la  guerre  recommença  couU  e  Tippoo-Sahîb  y 
qui  avait  envahi  le  territoire  du  iudjah  de  J  ravancure  , 
allié  de  la  compagnie,  ^omme  elle  était  en  paix  avrc  les 
autres  puissances  de  l'Inde,  et  soutenue  parles  Nizams  et 
les  Bilattrattas,  jaloux  de'f  ippuo ,  qui  joignirent  leurs  troupes  * 
iiuxii^îenhestr  elle  eut  plus  d'avantages  pour  combattre  son 
ennemi;  elle  lui  déclara  la  guerre,  et  envoya  Contre  lui 
deux  armées,  Tune  de  iS,ooo  hommes,  dans  le  Camatic^ 
sous  le  général  Méadows,  l'autre  de  7,600  hommes,  com- 
mandée par  le  général  Abercrombie,  daîis  la  présidence  de 
Bombay.  Tippoo  essaya  vainement  (rerirtfr  l  orago  par  des 
négociations  :  il  a])an donna  le  Xravancore,  et  se  retira  dans 
Seringapatuam ,  sa  capitale. 

La  nation  anglaise  avait  généralement  vu  d'un  œil  fa- 
vorable les  efforts  des  Français,  pour  obtenir  un  gouverne-* 
ment  représentatif^  et  «ne  constitution  fondée  sur  une 
Jierté  raisoniAble  ;  mais  les  excès  ^ui  accompagnèrent  Ué 
mduyemettts  dont  la  France  fu#agitée,  èt  renventeénent 
de  plusieurs  institutions  anciennes,  éflrayèrent  un  grand 
nombre  d'habitants  da  la  Ûrande-Bretagne  et  leur  causèrent 
4es  allarmes  ;  ils  craignirent  que  l'esprit  d'innovation  ne 
s'éteriiîil  jusque  dans  leur  patrie.  iVun  nuire  cAté  ,  ceux  qui 
dcioatidaient  d^uis  ioug^lcms  des  rélonnes  dans  ks  lois 
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tciviles  et  religieuses,  et  dont  Tat tente  avait  été  constâmment 
tléçue,  ré|Miia^ieiit 9  U  plupart,  événement  qui 
leur  fiijs^it  eatrevQÎr  un  avenir  plus  £nro<^ble  ^  leurs  vœux* 
Quelques  sociétés ,  qui  s'étaient  établies  pour  obtenîr  des 
léfoiines'Y  écrivirent  des  lettres  de  félicitatioa  auv  personnes 
qui  avaient  le  plus  inarqué  dans  les  événemeots  dont  Pai^ 
avait  été  le  théâtre  ;  une  de  ces  sociérés  adressa  mlmcuoo 
lettre  à  l'assemblée  nationale  de  France*  Enfin  il  se  forma, 
dans  plusieurs  grandes  villes  du  royaume,  des  clubs,  dont  le 
but  était  de  favoriser  les  réformes,  que  l'on  ne  croyait  pas 
pouvoir  obtenir  des  représentants  de  la  nation. 

(^e  fut  dans  ces  dispositions  des  esprits  que  la  session  dut 
parlement  s'ouvrit  le  janvier  1790.  UaévéMment,  qui 
neureuseflafint  n>u(  aucune  suite ,  troubk  un  instant  la 
marche  4^  cpf  tége  royalp  Un  hcmime  jeta  une  pierre  contre 
la  voiture  du  monarque  ^  quand  elle  traversait  le  pare  Sâint- 
^mes  ;  il  fut  arrêté  et  examiné  aussitôt  ;  c'était  un  nommé 
^ean  Frith ,  lieutenant  dans  un  corps  de  l'armée.  On  re-« 
connut  qu'il  avait  déjà  écrit  un  libelle  contre  le  roi ,  et 
qu  il  l'avait  affiché  quinze  jours  auparavant  dans  la  cour 
du  palais.  Traduit  devant  U  COur  crtminçHe^  le.  mai 9  il 
fui  acquitté  comme  fou. 

Le  roi,  dàus  son  discours  d'ouverture,  avait  déploré  les 
troulbles  qui  agitaient  plusieurs  pays  de  l'Europe,  et  annoncé 
d'aîll^iirs  ({ue  de  tous  côlés  il  reoevaik  des  assui^nces  de  dîs^ 
positions  paeifiqufS  enveîrs  la  Grande-Bretagne.  La  France 
Q^avait  pas  été  ncKBinée  dans  ce  discours  ;  elle  le  fut  daiis  la 
chambre  des  communes  ;  et ,  le  9  février,  M,  Fox  ayant  cité* 
avecdes  termes  d'approbation  ,  l.i  lévoluiion  qui  a\  ait  éclaté 
dans  re  pays,  M»  Kurke,  qui  jusqu  alois  avait  f:r»ii.slAmment 
partage  les  opinions  de  iM.  Fox,  i  jiijilova  toute  son  éloquence 
à  blâmer  les  principesel  les  circonstaneej)  de  cet  événement. 
Kmporié  par  la  fougue  de  son  caractère  ,  il  prononça  un  des 
discours  les  plus  véhéments  qu'il  soit  [)Ossible  d  imaginer; 

eo6u  il  déclara  hautement  qu'il  rompait  tout  lien  d'amitié 
avec  M.  Fox.  Celui-ci  et  d'autres  mâilbre^  de  r^ppcpîtion 
répliquèrent  f  défendirent  les  principes  de  la  rév^lutk»!! 
fisuçaise,  tout  en  détestant  les  cruautés  dont  file  avait  été 
souillée»  M.  Pitt,  et  plusieurs  membres  de  la  chamhfe  qui 
avaient  applaudi  au  discours  de  M.  Burke  ,  déclarèrent  qu  ils 
partageaient  ses  sentiments,  et  le  remercièrent  dw  servie^ 
qu  il  avait  rendu  à  sa  patrie,  ce  jour-là,  par  Ja  démarche 
loieimeile  qu  il  avait  faite.  Des  diiiereuces  d'opinion  ,  ç^-z 
•  JL     -  5l  \ 
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lement  prononcées,  se  manifestèreiit  dans  toul teroyaiiiae/ 
Chaque  parti  choisit  son  terraiii  ;  l'esprit  d'intmtUé  réci— 
proque  se  déployait  avec  beaucoup  plu^  d*Apreté  «  .qu'à  Té-» 
poque  de  la  guerre  d'Amérique^ 

Ces  sentiments  prirent  une  nouvelle  force  par  la  tentative 
qtie  firent  les  dissidents,  pour  faire  révoquer  tes  lois  qui  frur- 
étaient  contraires.  La  petite  majorité,  par  laaueUe  leur  de- 
ïTiandc  avait  été' rejetée,  leur  fit  concevoir  des  espérances. 
Ils  tinrent  des  assemblées  et[adressèrent  des  appels  au  peuple 
pour  s'intéresser  à  leur  cause;  ils  prirent  même  des  résolu—, 
lions  pour  ne  donner,  aux  prochaines  élections  dn  parle-^ 
ment ,  leurs  voix  qu^aux  membres  qui  auraient  voté  pour 
eux.  Cette  conduite  peu  judicieuse,  et  Vardeur  avec  laquelle 
plusieurs  dissidents  avaient  défendu  les  principes  de  réforme, 
ainsi  que  la  justice  de  la  révolution  de  France t  lear  nuisi-* 
rent  beaucoup.  On  redouta  leurs  desseins;  on  supposa  «jue, 
ne  se  bornant  pas  à  la  révocation  des  actes  qui  leur  étaient 
contraires,  ils  ne  regarderaient  cette  révocation  que  comme 
un  aclitiniiiu  ment  à  la  destruction  des  institutions  ecciesi as- 
tiques. La  proposition  de  révoquer  ces  actes,  ayant  été  faite 
à  la  chambre  des  conomunes,  fut  rejetée  par  294  voix  contre 
io5p  . 

L'épbqne  n'était  pas  favorable  pour  parler  de  réformes  ; 
c^est  pourquoi  une  demande  ,  &ite  par^  un  membre  de  la 
chambre  des  communes,  d'ajouter  au  nombre  actuel  cent 
nouveaux  députés,  qui  seraient  élus  par  les  chefs  de  famille 
de  chaque  comté,  fut  si  peu  agréable  à  la  chambre,  quesoft 
auteur  consentit  à  la  retirer. 

Le  10  mars  1790,  la  chambre  adopta  une  résolution  ^ 
pour  porter  à  6,000  livres  le  traitement  de  l  orateur. 

L^ouverture  du  budjet  annuel  fournit  ministre,  le  iS 
avril,  l'occasiofa  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  chambre  un 
expoaé  trfes-satîsfaisant  de  Tétat  des  revenus  publics  sous,  sa 
»»tion.  Il  montra  que  les  recettes  avaient  augmenté  et  of-* 
fiaient  un  excédent  sur  les  dépenses.  Tandis  qu'il  se  félici- 
tait et  qu'on  lui  contestait  la  justesse  de  ses  calculs,  en 
n'admettant  pas  les  bases  sur  lesquelles  il  les  fondait,  il  se 
passait  des  événements,  qui  aumient  pu  déranger  ses  spécuf^ 
lations. 

Le  5  mai,  un  message  du  roi  an  parlement  apprit  qu'un 
QfScier  de  la  marine  espagnole  avait  saisi  des  navires  mar- 
chands anglais  à  Noutka,  sur  la  côte  nord-ouest  de  TAmé- 
rique  septentrionale,  et  avait  f;iiit  les  éuui  pages  prisonniers, 
|ous  piétaKte  qu'ils  commerçaient  le  long  d'une  «ôle  qui 
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appartenait  au  roi  catholique;  les  Espagnols  s'étaient  aussi 
^empa^és  de  quehjues  barraques  en  bols  ,  que  les  Anglais  ap- 
pelaient un  comptoir,  avaient  abattu  le  pavillon  britanni- 
que, et  Pavaient  remplacé  par  leur  pavillon,  déclarant  que 
tout  le  pays  compris  enlie  le  cap  Horn  et  le  soixantième 
de^ré  de  latitude  boréale  appartenait  à  leur  souverain. 
Dès  que  la  çour  de  Madrid  avait  eu  connaissance  de  ces 
faits,  elle  en  avait  instruit  celle  de  Londres,  le  lo  février 
précédent, et  avait  demandé  que  le  roi  de  la'Grande-liretagne 
donnât  des  ordres  pour  que  les  côtes  de  Tamérique,  occu- 
pées par  des  Espagnols,  ne  fussent  plus  visitées  par  les 
Anglais.  Elle  ajoutait  qu'en  considération  de  l'ignorance 
des  capitaines  anglais,  qui  ne  connaissaient  pas  les  droits 
de  l'Espagne ,  et  par  égard  pour  la  nation  britannique  ,  le 
vice-roi.  du  Mexique  avait  fait  relâcher  les  navires  saisis* 
le  ministère  anglais,  loin  de  condescendre  à  cette  de- 
mande, prétendit  que  la  dignité  de  la  nation  avait  été  ou- 
tragée, el^  exigea  une  satisfaction  éclata,ntc.  La  cour  de 
Madrid  la  refusa.  Alors  le  roi  de  la  Grande-Brelaenc  or- 
donna des  préparatifs  de  guerre,  et  annonça  au  parlement 
sa  feiTne  détermination  de  soutenir  l'honneur  de  sa  cou-r 
ronne  et  les  droits  de  son  peuple.  La  chambre  des  com-» 
munes  vota  à  l'unanimité  une  adresse  au  roi  pour  le  re- 
mercier de  sa  résolution ,  et  accorda  un  million.  Cependant, 
au  milieu  des  préparatifs  de  euerre,les  négociations  conti- 
nuèrent -,  des  notes  et  des  déciaiations  furent  échangées  ;  et 
enBn,  le  28  octobre ,  une  convention,  signée  à  l'Escurial, 
décida  la  difficulté  en  faveur  de  la  Grande-Bretagne.  L'Es- 
pagne rendit  les  navires  saisis,  et,  à  titre  de  dédommace-- 
nient,  paya  210,000  piastres  ;  elle  reconnut  que  les  Anglais 
avaient  la  liberté  de  naviguer,  de  trafiiiuer,  de  pêcher  dans 
le  grand  Océan  ,  et  de  débarquer  sur  les  côtes  qui  n'étaient 
j>as  occupées,  à  condition  de  se  tenir  à  deux  lieues  marines 
de  tout  établissement  espagnol. 

Ce  fut  ainsi  que  par  sa  fermeté  et, par  le  sacrifice  de  trois 
millions  de  livres  dépensés  pour  l'armement  des  vaisseaux 
de  guerre,  la  Grande-Bretagne  acquit  des  droits  à  une  pos- 
session qui  assure  à  ses  commerçants  une  part  importante  à 
la  traite  des  pelleteries.de  la  côte  nord-ouest  d  Amérique  , 
et,  ce  qui  n'est  pas  moins  avantageux,  la  pêche  dans  le  grand 
Océan. 

Le  10  juin  1790,  la  session  fut  close  parle  roi;  et  le  len- 
demain, lo  parlement  dissous. 

La  révolution  française  occupait  fortement  les  esprits^ 


.  j  ^  _  .  l  y  Google 


'  rannîversàire  de  U  prise  de  la  Bastille  fat  c^ébr^  aVèe 
beaucoup  d^éclat  dans  différentes  parties  du  royaume  pat 
les  amis  des  réformes.  Alors  *M,  Burke  publia  êo/ù  ouvragée 
iatitulç  Ré/kadons  sur  lu  RèinUnikn  française^  dans  lequel  il 
employa  toutes  les  ressources  de  son  esprit  à  blâmer  et  rî-^ 
diculiser  ce  grand  événement,  ainsi  que  les  principes  c|ut 
^a^'atnnt  amené,  prédit  des  cataslrophear  qui  arrivéreni  cf- 
fnrl  ivemcnt ,  et  censura  avec  une  extrême  âpreté  les  soi  iétéa 
et  les  écrits  qui  tTétendaient  la  môme  riose  dans  la  Grande- 
Brelagne.  Peu  de  livres  oui  produit  une  plus  grande  sensa- 
ti«>ii.  il  fui  comblé  d  eloge^i,  même  hors  de  i  Angleterre  , 
et  contribua  puissamment  à  inspirer  une  vive  confiance 
dans  le  parti  dont  M.  Burke  s^était  déclaré  le  champion.  Il 
donna  lien  aussi  à  beaucoup  de  répliques  et'  de  critiques,  mé^- 
ritées  quelquefois  par  le  ton  emporté  de  Fauteur.  Le  prin- 
cipal antagoniste  de  Burk^  fut  Thomas  Payne ,  qui ,  par  ses 
j)rmts  del^Homme,  balança  Teffet  produit  par  les  RéflexUms^ 
et  accrédita,  dans  une  certaine  classe  de  lecteurs^  tes  prin- 
cipes démocrahques  et  IVsprit  <le  réforme. 

Malgré  l'agitation  que  ces  (oiuro verses  causaient  dans  ici 
esprits,  la  tranquillité  publique  ne  fut  nullement  troublée, 
et  les  élections  au  nouveau  parlement  se  firent  avec  une 
froideur  qui  tenait  de  T indifférence. 
:  Le  nouveau  parlement  s'assembla  le  novembre  i790* 
M.  Addington  tut  unanimement  réélu  orateur  de  la  cham* 
bre  des  communes.      mi  parla  des  efforts  qu*il  avait  ûiitSi 

Iiour  terminer  les  troubles  des  Pays-Bas ^  et  annonça  que 
es  différends  avec  TEspagne  avaient  heureusement  cessé  ; 
mais  il  ne  dit  pas  nn  mot  de  la  France, 
*  Les  dépenses  occasionnées  par  les  préparatifs  de  guerre 
contre  l'Espagne,  furent  acq!iit!ée.«;  par  quelcpies  impAfs 
temporaires,  et  par  un  eniprunt  d  un  miiUon,  que  la  ban- 
que fournit  sans  intérêt. 

Le  procès  de  M,  Hastin^  n'était  pas  terminé  ;  il  s'agissait 
de  décidcn*  si  fine  accusation  intentée  par  la  chambre  des 
communes  existait  toujours,  malM  la  dissolution  dn  parle- 
ment survenue  dan^  l'intervalle;  la  question  fut  décidée  af- 
firmativement. 

Le  2$  octobre  1790,  mourut  le  duc  de  Gumberland, 
frère  du  roi  (i).  . 


(t)  Henri-Frëtlcric  ,  <luc  cli*  CuniberUn4|  ^tftit  né  le  7  novembre 
1745,  et  av.nt  ppoat«,-le  3  nOvirnibre  &;7i  »  Anne-^Horlon ,  filk 
du  lord  Jrbiiaf». 
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"Sin  \t\ïïDàey  Besakm  du  parlemeiit  s'ouvrit  lé  si  jan-*  . 
vîer  1790.  L'opposition  essaya.^  sans  succès  9  de  &ire  passer  ' 
des  résolutions  pour  arrêter  Tinfiueace  corruptrice  des  mî-^ 
taistres,  et  ^ur  supnrimar  les  places  et  les  pensions  inu- 
tiles. Le  parlemetit  xîit  dissous  le  8  avril.  Les  «élect ions  des 
nouveaux  membres  occaslonèrent  en  plusieurs  endroits  de 
grands  lumultrs.  La  populare  attaqua  plusieurs  personnes  , 
et  aoaitit  les  maisons  de  (Quelques-unes  de  celles  ^ui  avaient 
volé  contre  ses  désirs. 

Dans  l'Inde,  TaYmée  du  Carnattc,  commandée  par  le 
général  xMeadows ,  partit  de  Trichinapaly,  le  i5  juin  1790, 
et  marcha  k  l'ennemi ,  en  réduisant  plusieurs  places  sur  sa 
jFOut««  Mais  Tijppoo ,  ayant  .&t|^       UrniptioD  dans  le  Cai^ 
oatic^  £c>f^.  Meadows  à  cfadoieér  de  plan  et  à  Y  y  pouESiiîwe; 
'i.'ippoo  fit  retraite  et  sut  si  bieii  éluder  les  rechercties  db 
^n  ennemi,  (jue  Mcadows,  n'ayant  pu  le  rejoindre,  revint 
À- Madras  À  la  fin  de  décemt3re.  D'un  autfecdté,  le  général 
Abercrombie,  ayant  débarqué  à  Tellichrry,  sur  la  rôle  or- 
ciilentale,  le  5  décembre  1789,  sVmpara  de  Cananor,  de  > 
Balliapatnam  et  de  INVrcarro.  Les  Anglais  conclurent  un 
traité  d  alliance  avec  le  I^iz^am,  le  i".  juin  1790,  et  avec 
ies  Mahrattes  le  7  juillet.  La  coalition  prit  plusieurs  autres 
olaces  oui- appartenaient  à  Tippoo.  Le  rajah  de  Travancor 
fut  rétabli. dans  ses  états.  Cependant  la  campa^^nc,  quoique 
conduite  avec  succès,  ne  produisit  rien  de  décisif  contre 
la  puissance  de  Ti(%poo.  On 'espéra  que  dans  une  autre  caoï- 
|ia^ne  les  ruses  de  Tippoo  tie  pourraient  pas  le  sauver  d'une 
rume  totale  ;  en  conséquence,  lord  Cornwallis,  gouverneur 

fénéral  de  1  Inde,  résolut  de  prendre  le  commandement  de 
armée.  H  (lartit  donc  de  lialculta^  et  arûva,  le  1 5  dé- 
cembre ,  à  Madias. 

Le  parlement  adopta ,  au  rommenremenl  «le  un 
bill ,  qui  exeuipLail  les  catholiques  des  peines  portées  conli^ 
eux  par  les  lois.  "    ;    •  , 

L«  4  mars  y  M.  Pitt  présenta  un  . bill  qui  partageaitie  Ci- 
aada  en  deux  gouveroements,  sous  les  noms  de  iiaut  et  bas 
Canada,  et  donnait  à  chacune  de  ces  provinces  un  conseil 
:législatif  et  une  assemblée,  sur  le  modèle  de  la  constitution  ^ 
anglaise.  Le  bill  fut  converti  en  loi. 

i>(s  Tannée  prccédenle,  la  Grande -Tîretagije  avait  con- 
tribué aux  efforts  des  puissances  qui  tâchaient  de  ramener 
la  paix  dans  1  orient  de  1  Europ^  Ses  plénipotentiaires 
avaicjjt  pris  pari  aux  conférences  de  Keichenbach ,  ouvertes 
le  2j  juin  17^0.  Le  27  juillet  de  ctftte  même  année,  iW 
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'  avaient  s^ffté  Facte  de  gaianlte  des  déchiations  échangées, 
entre  TAutriche  et  la  Prusse  ;  celte  dernière  puissance  avait, 
par  ses  .démonstrations ,  accéléiré  Touverture  d'un  congrès 
à  Ssistôwe.  La  Grande-Bretagncp  y  envoya  u#plénipoten* 
tîaîre ,  et  la  paix  y  fut  conclue,  le  4^  aoiit  1791  ,  sous  sa 
médiation ,  celle  de  la  Prusse  et  des  £^ts- Généraux,  entre 
l'Autriclie  et  la  Porte. 

Cependant  la  guerre  avait  continué  entre  la  Russie  et  la 

^  Turquie.  La  première  de  ces  puissances  ayant  refusé  toute 
intervention  étrangère,  la  Prusse  fit  marcher  des  troupes; 
et  la  Grande-Bretagne,  toujours  iptimement  liée  à  la  conr 
de  Berlin ,  déclara  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  que , 
sans  exiger  que  sa  médiation  et  celle  de  ses  alliés  fussent  ac- 
ceptées ,  elle  ne  peiiiiettrait  pas  qu'on*  imposât  des  samfices 
à  la  Porte f  et  qu^elle  réclanaait  pour  cet  état  le  recouvre- 
ment de  ses  possessions-' avant  la  guerre.  Cette  démarche  de- 
vait produire  une  impression  d'autant  plus  vive  à  Saint- 
Pétersbourg,  que  la  Grande-Bretagne  pouvait  disposer  des 
forces  navales  qu'elle  avait  préparées,  pendant  qu'elle  né- 
gociait avec  rËspagne.  En  effet,  elle  annonça  l'intention 
d'envoyer  une  flotte  dans  la  Baltiaue  ,  et  somma  les  Etats- 
Généraux,  ses  alliés,  de  préparer  leur  contingent.  Les  al« 
liés  réclamèrent  aussi,  au  mois  de  février  1791 ,  les  bons 
offices  de  .la  cour  de  Danemark,  pour  engager  k  Russie 
restituer  aux  Turcs  les  conquêtes  qu  elle  avait  faites  sur  eux» 
Le  Danemark  accepta  ce  rôle  honorable.  L'impératrice  de 
Kussîe  voulut  garder  OczakofP.  Pendant  cette  négociation., 
le  ministre  delà  Porte,  h  Berlin  ,  plaignif  de  la  lenteur 
avec  la(]ii L'Ile  on  rnuplissait  les  engagements  pris  enven? 
spD  souverain.  Cette  note  décida  k  ministère  anglais  à 

'  presser  ses  |)ré|)nral ifs  de  guerre,  et  à  en\over.  à  la  lin  de 
mars,  à  Saiui-Pétersbuur^  ,  son  uiLiiiialuai ,  ciaus  lequel, il 
insbtait  sur  ses  demandes  en  faveur  de  la  Porte.  \ 

Le  39  mars  179  s ,  un  message  du  roi  informa  la  obambre 
des  communes  que  tous  sea  efforts  et  ceux-  de  ses  alliés,  pour 
amener  une  pacification  entre  la  Russie  et  la  Porte,  ayant 
élé  inutileS|  il  avait  jiigé- nécessaire  d'augmenter  ses  forces 
navales,  pour  appuyer  ses  représentations  auprès  de  la 
Russie.  Le  ministre,  en  proposant  nne  adresse  ronforme  i 
re  messai^r' ,  se  fonda  sur  ce  que  la  Grande-liretagne  avait 
un  intérêt  direct  à  soutenir  les  Turcs,  ses  alliés  naturels, 
et  à  arrêter  les  progr^  de  la  puissance  russe  ,  (jui  devenait 
dangereuse  pour  le  système  politique  de  TEurope.  M.  i'ox 
ni  M.  Burke  se  réunirent  pour  «^opposer  à  çcs  raesurçs ,  et 
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tM'élpntlirent  que  la  question  se  réduisait  à  ces  termes  :  la 
lussie  gardera-t-elle  ses  conquêtes  sur  les  Turcs ,  c'est-à-* 
dire  OczakoH  et  son  territoire?  Cet  objet  n'était  certaine- 
ment pas  assez  imnortant,  nour  exiger  Tintervention  armée 
de  l'Angleterre.  Quoique  le  ministère  eût  réussi  à  faire 
adopter  sa  proposition ,  ccj)endant ,  comme  elle  avait 
éprouvé  une  opposition  très-forte ,  et  n'avait  passé  qu'à  une 
faible  majorité,  il. vit  que  le  projet  d'une  guerre  avec  la 
Russie  n'était  pas  agréable  à  la  nation  ,  parce  qu'elle  lui 
offrait  en  perspective  la  ruine  d'une  brancne  de  commerce 
très-lucrative,  tandis  que  les  avantages  que  promettail  la 
Porte  aux  négociants  qui  fréquentaient  les  éclielles  du  Le- 
vant étaient  incertains  :  il  craignit  de  perdre  la  majorité  j 
à  laquelle  son  existence  était  attachée,  et  abandonna  son 
projet,  il  Y  <*ut,  d'ailleurs,  à  cette  époque  un  changement 
dans  le  mmistère ,  par  la  retraite  du  duc  de  Leeds,  secré- 
taire d  état  pour  les  affaires  étrangères.  Lord  Grenvllle  ,  son 
^iccesseur,prévoyant  que  la  paix  pourrait  bien  ne  pas  se  main- 
tenir long-tems  avec  la  France,  désirait  éviter  une  guerre 
avec  la  Russie  ,  pour  ne  pas  partager  les  forces  de  la  Grande- 
Bretagne.  Les  Etats-Généraux,  de  leur  côté,  éprouvaient 
beaucoup  de  répugnance  à  prendre  part  à  une  guerre  contre 
ia  Russie  ;  leur  exemple  fut  suivi  par  la  Prusse  ;  les  négo- 
ciations furent  reprises ,  et  la  paix  fut  conclue  Tannée  sui- 
vante. 

Le  3o  mai  179Î,  la  chambre  des  communes  adopta  un 
bill ,  qui  établissait  à  Sierra-Leone  ,  sur  la  côte  occiuentals 
d'Afrique,  une  colonie,  qui  devait  être  cultivée^ar  des 
nègres  libres. 

session  se  termina  le  10  juin. 

L'esprit  de  parti  trouvait  un  aliment  continuel  dans  les 
événements  qui  se  passaient  en  France.  La  plupart  des  dé- 
bats du  parlement  étalent  entremêlés  de  discussions  très- 
aigres  sur  la  révolulion  qui  avait  éclaté  dans  ce  pays.  L  an- 
Jiiversaire  du  i4  juillet  1789  ,  fut  célébré  avec  solennité  cxi 
Angleterre,  dans  plusieurs  endroits,  parles  partisans  des  ré- 
formes. A  Birmingham,  la  populace  hua  d'abord  ceux  qui  se 
réunissaient,  et  après  leur  séparation  ,  fondit  sur  le  lieu 
leur  réunion  ;  les  magistrats,  ayant  montré  de  la  mollesse, 
elle  le  détruisit  de  fond  en  comble  ;  elle  continua  ses  excès  , 
détruisit  et  brûla  d  autres  maisons  pendant  huit  jours  ,  aux 
cris  de  IV^lise  et  le  roi  ;  la  terreur  était  générale  ;  l'autorité 
fcivile  ne  suffisant  plus  pour  ^lettre  un  terme  à  des  désordres  1 
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qui  allaient  toujours  croîssanla.  Enfin,  le  20  et  le  si -y  la 
force  militaire  vint  faire  cesser  ces  scènes  déplorables. 

Le  a3  noyembre ,  le  duc  d'York ,  second  fds  du  roi  f 
épousa  !a  princesse  rrédérique-Cliarlolfe-Ulri(iue-Cathe- 
rine ,  fille  du  roi  de  Prusse.  Le  mariage  avait  été  annoncé 
par  te  roi  à  son  conseil,  îe  '>8  se{)rembre. 

Dans  l  lnde ,  lord  Cornwallis  marcha  sur  Rant^alore  et 
jwît  d'assaut  celte  ville,  le  ai  janvier  1791  ;  il  s'avança  en- 
suite contre  Seringapainam ,  capitale  des  états  de  Tippop  ; 
étf  te  iS  maif  i\  remporta  une  victoire,  qui  le  rendit  maître 
des  approches*  Cependant  là  disette  des  vivres  et  le  retard 
«les  Manrattes  ,  qui  lui  avaient  promis  de  prompts  secours  » 
le  forcèrent  à  remonter,  le  long  du  Caveiy,  pour  aller  au- 
devant  d'Abererombie ,  arrivé  à  Periapatnam  avec  un  con- 
voi de  provisions  et  d'artillerie.  ITn  débordement  subit  du 
fleuve  rîérnnc^"n  les  plans  de  Co!n>vallis;  son  armée  était 
affa!l)lie  par  les  maladies  et  la  (H'^elte  ;  il  revint  à  Baniû;a- 
lore.  Sur  ces  entrefaites  ,  divers  <  oi  ps  de  Farmée  angUi&<^ 
avaient  prié  plusieurs  places  appartenant  à  I  tppoo. 

La  session  du  parlement'  s'ouvrit  le  3i  janvier  1792.  On 
lut,  en  quelque  sorte,  surpris  d'entendre  le  roi  annoncer, 
«knis  son  discours  ,  que  VAnîgleterre  continuerait  à  jouir  de 
la  paix.  Il  ajouta  cjue  cette  perspective  satisfaisante  justifiait 
les  réductions  qui  allaient  s'opérer  dans  ta  marine  et  dans 
Tarmce  de  terre,  et  donnait  l'espérance  de  pouvoir  graduel*» 
lement  diminuer  les  impôts. 

Kn  effet  ,  le  17  février,  M.  Pilt  exposa  que  la  recette  de 
l'année  précédente  avait  tellement  surpassé  celle  des  quatre 
années  antérieures,  que  le  revenu  à  l  avenir  excéderait  de 
4.00,000  livres  la  somme  des  dépenses  fixes,  y  compris  le 
million  consacré  annuellement  à  rextinclton  de  la  dette 
publique  ;  ce  qui  mettait  fe  gbuvernemeht  en  état  de  dimi<- 
nuêr  de  aoo,ooo  Uvfes  les  impôts  qui  pesaient  le  plus  sur  la 
classe  du  peuple  la  moins  aisée ,  et  d'employer  les  autres  . 
AoOfOoo  livres  à  Taccroiisement  du  fond  d^amortissement. 
Le  minis\fc  finit  par  confihner  ce  que  le  roi  avait  avance 
dans  ?on  discours.  «  I.a  nation  ,  quoiqu'elle  jouisse  d'une 
»#grande  prospérité,  s  écria- 1 -il,  peut  arriver  à  un  état 
3i  encore  plus  florissant  -,  mais  ,  pour  que  cette  perspective 
»»  flatteuse  se  réalise,  la  irauquillité  dans  Tintérleur,  et  la 
^>  paix  avec  les  autres  nations  sont  indispensables.  Or  à 
a»  aucune  épo(jue  ,  Ton  n'a  pu  espérer  avec  autant  déraison 
»  la  continnatioor^rU  paix  au-dedant    aaHkhors.  » 
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,   fetait-ce  par  défaut  de  pénétration  que  le  ministre  s'ex- 
primait ainsi  ?  C'est  ce  qu  il  est  difficile  de  croire. 

Lt  ministre  ayant ,  dans  un  comité  de  subsides ,  le  8 
'toiars,  proposé  de  lever  3i2,ooo  livres  par  le  moyen  d'une 
loterie,  essuya  de  vifs  reproches  de  recourir,  dans  un 
moment  de  paix  ,  à  une  ressource  toujours  préjudiciable  à  la 
morale  et  au  bonheur  du  peuple.  Le  grand  juri  de  Middlesex 
présenta  une  pclilion  contre  la  loterie  Ct-s  représentations 
produisirent  tant  dVffet  sur  la  chambré,  qu'elle  nomma  un 
comité  pour  examiner  les  maux  qui  dérivaient  de  cette 
.  source.  Cependant  le  bill  passa,  et  fut  sanctionné  le  3o 
avril. 

La  chartîbre  n'avait  pas  cessé  de  s'occuper  de  l'abolition 
de  ta  traite  des  nègres.  Le  2  mai ,  M.  Wilbeforce  proposa 
de  l'adopter  immédiatement.  M.  Pitt  et  M.  Fox  secondèrent 
la  proposition;  d'autres  la  combattirent.  I.a  chambre  décidà 
ijue  Tabolition  s  effectuerait  graduellement,  et  que  la  traite 
cesserait  entièrement  au  1".  janvier  1796. 
'  JLes  réglenâents  de  police  ayant  été  reconnus  insuffisants 
pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  partie  la  plus  considéra- 
t)le  et  la  plus  peuplée  de  la  capitale,  qui  est  située  hors 
des  limites  et  de  la  jurisdiction  de  la  cité  de  Londres,  un 
Lill  établit,  dans  Westminster  et  les  parties  adjacentes,  cinq 
bureàux ,  à  chacun  desquels  étaient  attachés  trois  juges  de 
paix ,  et  conféra  aux  constables  le  droit  d'appréhender  au 
corps  les  individus  qui  ne  donneraient  pas  sur  leur  compte 
des  renseignements  suffisants.  La  nécessité  des  mesures  pro- 
posées n'emp(^clia  pas  que  le  bill\ie  fût  vivement  combattu^ 
comme  accroissant  le  pouvoir  du  gouvernement ,  et  autori- 
sant une  infraction  dangereuse  à  la  liberté  personnelle. 

Un  bill  autorisa  les  jurés ,  qui  avaient  à  juger  une  question 
de  libelle  ,  à  donner  une  décision  de  culpabilité  ou  non  cul- 
]pabilité  sur  l'ensemble  de  l'ouvrage  qui  leur  était  soumis. 

L'opposition  avait  constamment  été  vaincue  dans  toutes 
les  attaques  qu'elle  avait  portées  aux  ministres  \  mais,  tan- 
dis que  ceux-ci  triomphaient  dans  le  sein  du  parlement,  il 
se  formait  au  dehors  une  opposition  d'une  nature  bien  plus 
allarmante.  La  crainte  de  l  esprit  d'innovation  ,  nourri  par 
la  révolution  française,  était  pour  beaucoup  de  personnes 
un  motif  suffisant  pour  s'opposer  à  tout  ce  qui  portait  le 
nom  de  réforme  ;  d'autres  pensaient,  au  contraire,  que  le 
moyen  le  plus  sûr  de  concilier  les  divers  partis ,  serait  da 
L  Sa 


cp.1ue9.tir  ^T^ies  çofucç^ioAf  fvijr^  phi^t  pour  kqsell'opinioif 
biiblique  sembl^U  p'èfTt  proq^ncée  décidéneat,  U  rér 
forme  de  h  repré^enMiUon  p^rlemeptairp,  j[U*«liit^  en^un- 
séqiience,  formé  uQei^^qciatiqp  ppurobteiûr  cette  xéCanœ. 
Ob  y  compUil  beaucpup  d  honnnes  de  talent  et  de  diatiiic-<> 
iiofk  y  et  entre  autres ,  ppie  trentaine  île  membres  dn  narle^ 
tneni;  Bile  prit  le  noin  de  ^cjijét^  .d'iivi^  jét  peup^  et 
publia  ttpe  déclaration  de  ses  sentîme;l^ê«  auivie  d*iMe 
adresse  au  peuple  de  la  Grande-Bretag|i^9  dtna  laqurllt 
elle  annonça  le  motif  qui  la  faisait  agir. 

En  conséquence  du  plan  arrêté,  M.  Grey,  membre  du 
parlement  et  tle  la  société,  annonça,  le  3o  avril  1792  ,à  la 
chambre  des  communes ,  que  son  dessein  était  de  présenter 
dans  ia  session  suivante  une  proposition  conforme  au  voeu 
dt'  la  société  ,  qui  était  celui  de  la  majorité  de  la  nation  , 
pt  que  M.  Fox  et  M.  Pitt  avaient  appuyée  de  la  manière 
moins  équivoque.  Le  ministre  s'éleva  avec  beaucoup  de  cha-^ 
Nur contre  le  projet  de  la  société  :  «  Ce  n'est  pas  le  tems , 
»  t'écria-t-il ,  de  discuter  des  (Questions  qui  touchent  à  la 
»  paix  et  i  la  sûreté  dé  la  nation  y  et  qui  mettent  dangef 
»  la  coiistitotioii  du  royaume,  àp  ne  suis  pas  ennemi  d^une 
»  '  réforme  obtenue  tranquillement  par  uq  conçpurs  général } 
là  ma»  les  conjonctures  Actuelles  sdnt  trè^-peu  conyenaUfis 
,»  et  très-contraires  à  une  tentatjve  de  ce  genre.  J'ai  «Ues| 
»  ¥rai»  à  la  fin  de  la  guerre  d'Ainérîc|uet  pensé  qu'qne  ré-r 
9  forme  proinpte  était  nécessaire  pour  apaiser  les  clameiir^ 

fila  confusion  qu'avait  fait  naître  la  crainte  d'|ipe  bâniIue-7 
«»  route  prochaine  ,  et  poijr  unir  le  parlement  et  le  peupl^ 
I»  dans  les  efforts  les  plus  sincères  ,  ann  de  prévenir  c^tteaf— 
»>  freuse  calamité.  Mais,  quelqu'ait  pu  ^irc  autrefois  moQ 
«  penchant  à  proposer  des  plans  de  réforme ,  rexpériencê 
»  m'a  appris  le  danger  de  changer  la  forme  du  gouverne - 
»  mept.  »  11  finit  par  dire  que  sans  do^ite  plusieurs  mennbres 
de  la  société  avaient  de  bonnes  intentions,  mais  que 
d  autres  voulaient,  non  pas  la  réforme  ,  mais  la  subversion 
toti^le  de  la  constitution,  il  déclara  qu'il  s'opposerait  à  des 
projets  sembUbles,  au  péril  de  son  existence,  et  qu'il  re— 
flpf^cerait  i|  tqi^tç^  les  espérances  de  réforme  qu'il  avait 
çues  jadis  en  perspective ,  pliîtét  que  de  se  soumettre  ^ 
celle  quç  Ton  prppfisaîl. 

ta  i|çî;pand^  de  ftl.  Qrey,  soutenw»  par  Topposîtion ,  et 
conib^ttiie  avec  yéhépiance  par  tt.  Butke  et  q*autresamts 
^  jmpjjstère ,  fiyit  fçiiilé9i.pnr  la  dundiibic.-  -  - 
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'  Cependant  la  violence  Jes  partis  respectifs  dans  le  par- 
lement, et  l'ardeur  manifestée  par  les  amis  de  l'opposition 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  engagèrent  les  ministres 
à  faire  une  démarche  éclatante,  qui  fût  capable  de  réduire 
les  opposants  au  silence.  11  avait  paru  un  grand  nombre  d'é- 
crits qui  exprimaient  non-seulement  de  l'inimitié  pour  le 
ministère,  mais  aussi  des  intentions  hostiles  contre  le  gou- 
vernement. Il  devenait  instant  de  comprimer  toute  tenta- 
•   tive  d'exciter,  par  des  associations  ou  par  des  pamphlets,  le 
mécontentement  contre  ce  qui  étaitsanctionné  parles  formes 
constitutionnelles.  Le  ai  mai  1792,  une  proclamation  du 
roi  fut  publiée;  elle  était  dirigée  contre  les  écrits  et  les 
rassemblements  séditieux ,  enjoigùait  aux   rûagistrats  ijp 
s'y  opposer  et  de  les  supprimer  par  tous  les  moyens  con- 
formes aux  lois,  et  finissait  par  exhorter  le  peuple  à  être 
obéissant  et  soumis  au  gouvernement. 
•  Le  aS  mai ,  une  adresse  au  roi  fut  adoptée  parla  chambre 
des  communes,  pour  le  remercier  de  la  niesure  qu'il  avait 
prise  ,  et  protester  de  la  fidélité  et  de  ratlachenient  de  tous 
les  membres  du  parlement  au  monarque  et  à  la  conslifu  - 
tion.  Elle  servit  de  modèle  à  un  grand  nojubte  d'autres, 
qui  arrivèrent  de  tous  les  points  du  royaume. 

La  session  du  parlement  fut  close  le  i5  [uin.  Le  mêm& 
jour,  lord  Thurlow,  grand  chancelier,  donna  sa  démission. 
Le  grand  sceau  fut  confié  à  une  commission. 

Des  troubles  éclatèrent ,  pendant  l'été  de  1792,  dans  les 
provinces  au  nord  de  Londres,  où  les  manufactures  sont  le 
plus  nombreuses.  Des  mouvements  semblables  eurent  lieu 
en  Ecosse  et  en  Irlande. 

La  chute  du  trône,  en  France  ,  le  10  août ,  produisit  uné 
vive  sensatiorv  dans  la  Grande-Bretagne.  La  nouvelle  en 
parvint  à  Londres,  le  11  au  soir.  Dès  que  le  gouvernement 
eût  été  instruit  de  la  déchéance  de  Louis  XVI ,  prononcée 
par  le  corps  législatif,  il  rappela  l'ambassadeur,  qui  était  à 
Paris.  L'ambassadeur  de  France  ,  à  Londres  ,  y  resta  ;  mais 
son  caractère  public  n'y  fut  plus  reconnu. 

Le  20  septembre  ,  les  ministres  de  l'empereur  et  du  roi 
des  Deux-Siciles  remirent  à  lord  Grenville  une  note  qui 
exprimait  les  inquiétudes  de  leurs  souverains  pour  le  sort 
du  roi  très-chrétien  et  de  sa  famille,  et  leurs  vœux  que,  dans 
le  cas  où  le  plus  grand  des  crimes  serait  commis,  ceux  qui 
h  en  seraient  rendus  coupables  ne  pussent  pas  trouver  un 
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Qsile  dans  la  Grande-Bretagne.  La  réponse  du.  soecétlbl^ 

d'état,  faite,  le  21,  fut  conforme  à  netle  demanfîe. 

Lord  Auckland,  minisire  plénipotentiaire  de  la  GrarKÎe-: 
Bretagne  auprès de$  Elats-Génëraux,  lenr écrivit,  le  2 4  sep- 
tembre, une  lettre  pour  leur  communique  r  cette  note,  rls^ 
répondirent  que  leur  CQjQd^ite  sçr^t  dingée  par  les  mêmest 
principes. 

Le  succès  des  armes  françaises  dans  les  Pays-Bas  ,  et  la 
déclaration  Je  la  nouvelle  république,  qui  rendait  libre  la 
navigation  de  TËscaut,  donnèrent  lieu  à  une  note  ren^ise,  le 
16  noyeinbre,  par  lord  AucklAod  4ltix^Ëtats<-Généra^l^  ;  il  leiiD 
offrait  les  seçotirs  stipulés  par  le  traité  (Talliance 'de  ijiS, 

Un  gran<]^  nombre  rrançais  étaient  .venos  clieichep 
lih  refuge  dans  U  Grande-Bretagne.  On  ouvrit,  pour>les 
soulager ,  des  souscriptions,  qui  produisirent  des  sommes 
considérables. 

Le  gouvernement  dé^^dit  Texportation  des  bléa  pour- 
la  France,  où  les  subsistances  étaient  raies. 

1^  proclamation  du  Bol  et  la  yigilanoe .  djcy  wnîstres 
avaient  arrêté  la  marche  des  novateurs  «  •  qi^i  voulaient 
attaquer  la  constitution  ;  mais  beaucoup  de  nf  rspnnes  pen- 
sèrent qu'il  conVcnait  d'avoir  rerours,  pour  défendre  l'ordra 
établi  ,  aux  mêmes  moyens  employés  par  celles  qui  cher- 
chaient à  le  renverser.  En  conséquence,  il  se  forma,  le 
20  novembre,  dans  la  cité  deLojadres,  une  associalioa 

f»our  le  maintien  de  la  liberté  e^  de  la  propriété  rentre 
es  républicains  et  les  nivelleurs.  Des  sociétés  semblablesL 
«^organisèrent  dans  d'autres  parties  de  1^  çapuale  et  dans, 
tout  le  royaume.  -  ' 

Un  décret  rendu  par  la  convention  nationale  de  France, 
le  19  novembre  1 793  ,  promettait  £l?ateniité  et  assistance 
à  tons  les  |>euples  qui  désiraient  recou^vrer  lèur  liberté»  Ce 
décret  renouvella  les  allarmes ,  d 'autant  plus  vivement , 
que  des  sociétés  anglaises  mient  répondu  à  rinvitation* 
Le  Koi,  p^  ime  proclamation,  du  s*',  décembre  ^  annonça 
que  lés  manoeuvrès.  d'hommes  mal-în  tentionnés ,  agissant  de 
concert  avec  des- personnes  qui  habitaient  des  pays  étran-* 
gCTS ,  iaisaieni  opiirir  des;  risques  aux  lois  et  à  la  consti- 
tution de  son  royaume  }  qu'Un  esprit  de  sédition  et  de 
désordre  s'était  manifesté  par  des  émeutes  et  des  soulè- 
vements ,  et  qu'il  était  urgent  d'augmenter  la  force  prête 
à  agir  pour  soutenir  les  magistrats  ;  ce  qui  le  mettait  dans 
]fi  cas  de  convoquer  ^  d'incoraorer  une  partie  de  la 
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milice,  pour  pourvoir  plus  immédiatement  la  tranquillité 
publique.  Cette  mesure  rendait  nécessaire  la  réunion  du 
parlement,  qui  avait  été  prorogé,  jusqu'au  mois  de  jan- 
vier 1793  ;  il  fut  convoqué  pour  le  i3  décembre  1792- 

•Lei  inquiétudes  que  cette  proclamation  produisit  dans 
le  public  s'accrurent,  quand  on  vit  des  troupes  se  ras^ 
sembler  autour  de  la  capitale  la  garde  de  la  banque 
doublée ,  et  les  fortifications  de  la  tour  réparées. 

Le  Roif  dans  son  discc»iirs  dWverture,  parla  de  Tétac 
do  royauTOf  dans  les  n^énies  termes  que  ceux  de  sa 
proclaipation j  et,  quant  aux  afiEiires  du  continent ^ 
il  déclara  qu^il  avait  soigneusement  observé  la  plus  stricte 
neutralité,  et  s'était  constamment  abstenu  d'inter- 
irenir  daijtf  les,a£Gûres  intérieures  de  la  France ,  mais  qu'il 
nie  pouvait  voir,  sans  la  plus  sérieuse  inquiétude,  les 
symptômes  qui  annonçaient ,  dans  ce  pays ,  Tintention 
a'exciter  des  troubles  dans  les  autres  états,  de  n'avoir 
aucun  égard  aux  droits  des  nations  neutres,  et  de  pour- 
suivre des  projets  d'agrandissement  et  de  conquêtes.  Il 
ajouta  que,  dans  ces  circonstances,  il  avait  cru  de  son  devoir 
de  recourir  aux  moyens  de  précaution  et  de  défense  que 
la  loi  lui  avait  confiés  |  et  d  augmenter  ses  forces  de  terre 
et  de  mer. 

Dans  les  débats  auxquels  l'adresse  en  réponse  à  ce  dis- 
cours donna  lieu,  le  i4-  décembre  «  M.  Fox,  après  avoir 
condamné  l'idée  d^une  guerre ,  que  le  discours  semblait 

Sronostiquer,  proposa,  pouMBiendaiMit,  de  prier  le  Roi 
'employer  toute  efl|ièGe  de  négociation  honorable  pour 
jaNhreiiir  la  iguerre  avec  la  France  ;  cette  proposition  fut 
rejelée^  aKnsi  qu'use  autre  qu'il  fit ,  le.lendemam,  de  prier 
le  roi  d'envoyer  un  .ministre  plénipotentiaire  à  Paris  ^  afin 
.  de  traiter  avec  les  personnes  qui  exerçaient  provisoirement 
les  fonctions  dn pouvoir  exécutif  en  Ejrance,  concernant  les 
points  nui  pouv^^ient  être  en  discussion  entre  les  alliés  du 
,jfoi  et  Ui  iialion  française.  Cette  pcoposition  ^  .coçdbattue 
avec  force,  fot  rejetée  sans  divisiop. 

On  reconnut,  dans  cette  occasion,  que  le  parti  de  l'op- 
p*osition  avait  été  considérablement  affaibli  par  la  défection 
d'un  grand  nombre  de  ses  membres»  Frappés  des  dangers 
auxquels  la  constitution  était  exposée ,  ils  pensèrent  que 
tonle  <lifîérence  d'opinion  devait  disparaître,  et  tout  esprit 
de  parti  s'anéantir,  dans  un  tems  aalarme  générale;  que 
tout  le  monde  deyail  se  iréunir  pour  sou^nir  le  gouverner 
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ment ,  et  que  rien  ne  s^opposeiait  pto  èfBUMHfltff  atit 
projeu  des  ennemis  intérieti»  et  eHériears ,  qu^iiné  jfeiis^ 
tance  unanîme  et  bien  déeidët. 

Le  nombre  des  étrangers  a*étett  coasidëAlileliM^I  âctrui 
Quoique  la  plupart  fiiasent  des  royalistes  françaia  HsxtBtéB  , 
quelques-uns  s'étaient  cependant  conduits  de  mÊtniifé  a'ftiàp 
tiifier  leç  soupçons  du  gouveniemeBt.  Un  biil ,  proposé  le  19' 
décembre ,  et  connu  sous  le  nom  étAMeiD^^l^  soiiiiktt  ïA 
étrangers  à  une  surveillance  sévère. 

Le  26  décembre  ,  un  bill  défendit»  la  circulation  des  âasS- 
gnats  et  autres  papie^  d^étit  émns  sons  T^uterîté  éur  jçoa-* 
veniement  de  France. 

I.e  ^gouvernement  désirant  ^tahîîr  des  relation*;  suivie? 
avec  l  empire  de  la  Chine,  et  augmenter  son  commerce  dans 
ce  pays,  avait  fait  partir,  le  1*'.  octobre  1792 ,  une  ambas- 
sade, à  la  tête  de  laquelle  était  lord  Macartney.  £lle  revint, 
en  1794- Y  ^^^^^  avoir  obtenu  ce  que  Ton  avait  espéré. 

Dans  l  inde  ,  lord  Coniwallis  arriva  pour  la  seconde  fois 
avec  ses  alliés  devant  Seringapatnam ,  le  5  février  fygs.  Le 
lendemain,  il  attaqua  avec  succès Tîppoo ,  qui  occupait  un 
camp  fortifié  sur  la  rive  gauche  du  Cavèry,  de  l'autre  côté 
de  la  ville.  Tîppoo  ayant  vainement  essayé  de  le  reprendre, 
la  capitale  fut  complètement  investie ,  et  le  sié^e  ^goMé 
avec  vigueur  jusqn  au  Réduit  à  Testrânité ,  Tîppoo  ac- 
cepta, leà  conditions  qui  lai  fitrent  imposées.  lîe  iriièè 
signé  le  iSrman ,  confima  les  avantAges  conûnereiâm^  accor-' 
dâ  à  la  compagnie  nor  les  traités  préftédênts.-  Tîppoo  cédai 
aux  alliés  la  moitié  déscs*élat$;'paya  une  forte  somme paf 
forme  d'indemnité,  et*  remit  ses  deux  fils  en  ôtage  pour 
Fexéeution  de  sa  promesse.  Les  territoires  Cédés  furent  di*- 
vîsés  en  trois  portions  égales;  Turire  pour  là  compagnie,  la 
seconde  pour  le  Nizam ,  la  troisième  pour  les  Manrattes. 

Le  12  |inîlct ,  la  compagnie  conclut  avec  le  nabab  d'  Ar- 
^  rat  nu  traite,  par  lequel  elle  s  engageait  à  entretenir  dans 
ses  étals  un  corps  de  troupes  dont  il  payerait  la  solde;  ic 
nabab  devait  aussi  acquitter  diverses  dettes. 

La  perception  des  revenus  dans  Tin  de  éprouva  des  amé- 
liorations qui  furent  très-profitables  à  la  compagnie,  sans 
surcharger  les  contribuables. 

Au  conmaeocemcnt  de  lygS,  la  paix  n'était  pas  encore 
rompue  entre  TAngleterre  et  ia  France  ;  mais  tout  aanon- 
^it  qu'elle  ne  pouvait  plus  durer  long-tems  :  tant  Tanimo^ 
sité  fmtuelle  se  nttoife»tai(  avec  emportement.  11  ét^t  tel 
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f|ue  Ton  ne  saurait  dire  ét  quel  côté  on  s'empressa  le  plus 
li  en  venir  aux  hostilités.  £n  Angleterre,  la  majorité  Je  la 
nation  9  ce  ^ai  comfrteaU  toutes  les  tienoanes  attachées 
au  ^ouvememeol  «t  une  Dortîou  nemlirenfle  âes  hommes' 
(Ustmoués  par  imt  rang  et  leur  fortune  9  avait  con^u  une  si 
forie  norreur  pour  lea  principes  «I  les  actions  de»  révolu-» 
tiflnnj^îiîçf  français ,  et  une  si  grande. crainte  qne  ces  prin- 
cipes ne  pénétrassent  Jans  les  îles  britanniques,  qu'elle  dé- 
dirait avec  la  plus  vive  impatience  la  cessation  âe  toute 
communication  entre  les  deux  pays,  parce  qu'elle  pensai^ 
«|ue  les  maux  d  une  guerre  ouverte  étaient  moins  à  redouter 
que  les  machiuatious  d'une  politique  cachée  et  insidieuse  ; 
elle  espér2|it  aussi  qu'une  confédération  générale  des  prin- 
çip^çs  pipjssances  qe  l'^rope ,  dont  quelques-unes  éiaienl 
t\f}k  entrées  «n  liée ,  iclei^it  finir  par  trioaapher  d'un  gou->' 
^ernenaent  livré  à  la  frénésie  de»  passions  les  plu»  violentes ^ 
^  déchiré  par  l#s  factions. 

Le  parti  niiiiîsiénel  fut  renforcé,  à  cette  époque,  dans  la 
chambre  des  pairs ,  par  lord  roughboroughy  qui  £ut  noii^é 
chancelier,  Je  26  janvier  I793< 

Tous  les  esprits  étaient  dans  l'attente  de  la  catastrophe 
fdfrcuse  qui  se  prépai'ait  à  Paris  ;  ainsi  Ton  ne  fut  pas 

Îuf'pjis  k  Juopdres,  lorsque  Ton  y  apprit  (|ue  1  infortuné 
jOUwILYI  ay^ît  élé  décapité  le  ai  janvier.  !;«  sentimeipt 
ff  horreur  ^ur  \a  f épuhUque  fiamç^ise  et  pour  les  hommes 
ftrpbef  tfai  la  «Moulinaient,  vedouhia  à  la  nouvelle  de 
|:et  ^lamwfiat.  M.  de  Chauvelîn  ,  amhassadeur  de  France , 
reçut  f  Ui  ;i4f  1  ordre  4e  ifiBtir  du  royaume  dans  le  délai  de 
huit  jours.  Le  38,  un  message  du  Roi  au  y  deux  chambres 
leur  annonça  qu'il  avait  donné  des  ordres  pour  qu'on  mît 
sous  h-'urs  yeux  la  copie  de  plusieurs  papiers,  reçus  de  M.  tle 
Chauvelin,  et  des  réponses  que  lui  avait  faites  le  secrétaire 
d  état,  ainsi  que  Tinjonction  qu  on  vient  de  rapporter.  Lo 
|\pi  ajoutait,  que,  dans  les  cQttionctures  actuelles,  il  re- 
g^^i^  com^e  in4i$pe*^blf  d'ai;^gpenter  les  troupes  4^ 
mer  et  dé  terre.  .  .  ^ 

%  Pitt ,  en  pvnposanft  l^idfeise  en  réponse  k ce  message^ 
le  3  f<^v^er-|  déplora  élo^fuemment  l'attentat  qui  fltappaH 
j|'£ui:9Îpft  fntjèfft  d'tn4»|09tioii  et  d'elEroi ;  il  s^écria  que,-; 
s'il  en  croyait  ses  sentiments  personnels ,  et  sans  douta 
ceux  de  la  chambre ,  il  préférerait  de  tirer  le  voile  sur  ce 
fatal  événement,  et  cita  à  ce  sujet  les  vers  pathétiques  du 
cliai)celier     L^pit^l,  »ur  le  massacre  de  la  Saint-liar- 
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thélemi.  M.  Pitt  ,  ponr  convaincre  la  chambre  des  projet* 
des  dominateurs  df-  la  i  rance,  qui  ne  tendaient  à  rien  moins 
iju  à  la  5ubversi(>n  de  tous  les  gouvernements  ,  fit  part  d  iinô 
lettre  que  le  miuisire  de  la  marine,  membre  du  conseil 
exécutif  de  la  république,  adressait  à  tous  les  amis  de  lal 
liberté ,  dans  les  ports,  de  mer  «  pour  les  inviter  à  secouer 
le  jou£  de  la  tyranoîek  La  proposition  de  l'adresse  fut  agréée 
^ans  division. 

Le  i*'*  février ,  la  convention  nationale  avait  déclaré  là 

gueiTe  au  roi  de  la  Grande  -  Bretag;n^,  et  au  stathouder 
des  Provînres-TJnies»  Déjà  rrtte  puissance  avait  été  atta- 
quée indirectement  par  le  décret  qui  ordonnait  l'ouverture 
oe  l'Escaut  ;  le  janvier ,  lord  Auckland  ,  ambassadeur 
extraordinaire  près  les  Etats  (it  ncraux  ,  leur  remit  un  mé- 
moire ,  pour  leur  communiquer  les  notes  échangées  entre 
M.  de  Cnauvelin  et  lord  Grenville ,  et  leur  exprimer  la 
|iersuasion  du  Roi ,  son  souverain  ,  que  leiin  hantes  fniis- 
sances  étaient  disposées  à  concourir  k  toutes  les  mesuret 
exigées  par  la  cnse  actuelle.  Le  sB ,  il  remit  un  nouveau 
mémoire ,  pour  annoncer  la  manière  dont  M.  de  Cbauvelin 
«vait  été  renvoyé. 

Le  11  ,  nn  mess?»^p  dti  Roi ,  informa  les  deux  cbambres 
de  la  déclaration  de  guerre  de  la  Jrrance,  et  ajouta  qu'il 
comptait  sur  leur  assistance ,  pour  résister  à  celte  attaque 
^traordiuaiie  et  non  piu\c)qnee.  Ce  message  fut  pris  en 
considération  le  lendemam.  M.  Pitt ,  eu  proposant  une 
adresse  en  réponse,  entretint  la  chambre  des  circonstances 
qui ,  depuis  le  renvoi  de  M.  de  Cbauvelin,  avaient  précédé 
la  déclaration  de  guerre,  et  |^assa  en  revue,  pour  les  ré* 
futer,  les  motifs  allégoà  par  la  convention ,  à  l'appui  de 
la  démarche.  M.  Fox  ne  voulait  pas  que  la  chambre  décla- 
rât que  les  ministres  n'avaient ,  par  leur  conduite  ,  fourni 
aucun  prétexte  à  la  guerre  ,  et  proposa  cet  amendement  : 
«  Nous  appuierons,  autant  qu  il  (ie!>eTidra  de  nous,  les 
*  efforts  que  doit  faire  un  peuple  brave  et  loyal  pour 
»  repousser  toute  attaque  contre  ce  pays,  et  en  général 
»  toutes  les  mesures  qui  seront  nécessaires  pour  amener 
»  la  France  k  consentir  à  une  paix  fondée  sur  des  condi- 
j>  tioDs  sûres  et  honorables,  »  L'amendement  (ut  rejetté 
sans  division* 

Toutefois  l'opposition ,  malgré  ropiirion  génénl«  qui» 
dans  le  parlement,  cqmme  darts  le  public,  se  mclarait  pour 
la  gutrst»  n'abandoàa»  pas  'sca  efforts,  pour  pééfiénir 
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^ne  rxtrêmité  qu'elle  rp^^rinînit  proijaîilement  comme  un 
mal  plus  grand ,  qu'aucun  de  ceux  dont  la  nation  était 
menarép.  Le  18  lévrier,  M.  Fox  propo«va  une  suite  de 
reiiulutions ,  dont  robjet  éuit  de  déclarer  que  la  guerre 
avec  \a  France,  d'après  les  motifs  mis  en  avant  pour  la 

I'ustiiier,  n'était  compatible  ni  avec  Tlionneur,  ni  avec 
intérêt  de  TAngleterre  ;  que  les  ministres,  dans  la  der- 
nière négociation  avec  le  gouvernement  frant^ais,  n'avaient 
pas  employé  les  moyens  propres  à  obtenir  un  arrangement- 
amiable,  sur-  les  griéis  dont  ib  se  plaignaient  ;  enûn  j  que 
laur  devoir  les  obligeait  k  conseiller  au  roi  de  ne  pas 
prendre  des'  engagements  qui  pourraient  Fempécher  de. 
faire  dhe  paix  séparée.  Ces  propositions  fuient  jejetéesi. 
I>*autves  toilatives  àu  même  genre  n'eurent  pas  puis  det 
succès. 

'  Le  4-  mars  179^,  M.  Sheridan  proposa  de  nommer  un 
comité  chargé  de  s'enquérir  de  la  >énié  des  rapports  relatifii 
aux  séditions^  11  annonça  qu'il  n'essaierait  pas  de  prouver 
qûe  jamais  le  ministère  n'avait  eu  de  motif  suffisant  pour 
craindre  des  révoltes  ,  et  qu'aucun  mouvement  séditieux 
n'avait  pu  autoriser  les  bruits  qui  avaient  couru  à  ce  sujet* 
Il  soutmt  qu  il  n'était  rien  arrivé  (pii  pût  justifier 
les  alarmes  qu  on  avait  conçues.  H  s  eiiorça  de  pmuver 
que  le  gouvernement  et  ses  agents  avaient  soigneusement 
propagé  ces  alaraies,  dans  le  dessein,  à  ce  qu'il  supposait^ 
«jè*  aé tourner  l  atlention  du  public  de  la  réforme  parlemen- 
taire. Sa  proposition  ,  après  avoir  été  débattue  avec  beau- 
coup d  aigreur ,  fîit  rejetée  ;  on  ne  la  regarda  que  çomme 
l'expfession  êt  l'animosité  du  parti  de  Forateur»  Le  Iof^ 
fnaire  de  Londres ,  qui  était  en  même  tems  membre  de  la 
chambre  ,  parla  des  manœuvres  séditieuses- de  plusieurs 
réoiiions  qui  avaient  eu  lieu  dans  la  cité^  et  qu'il  .avait. 
ÊHt»  dissoudre» .  - 

Le  6  mars,  un  message  du  Roi  informa  la  cb ambre  dea 
eoMmunes  qu'iir  avait  en^^é  au  service  de  la  Grande- 
Biretagne  un  corps  de  troupes  de  son  électorat  d'Hanovre, 
po«r  s;ecourir  ses  alliés,  les  Etats-Glînéraux  ,  et  avait  or- 
donné de  mettre  sous  les  yeux  de  la  chambre  Un  état 
estimatif  de  la  dépense  de  ces  troupes  ,  en  se  reposant 
sur  son  xèle  pour  fournir  les  fonds  nécessaires.  La.chambre 
des  pairs  reçut  un  message  semblable. 

Le  II,  la  ciiambre  des  communes  s'éfant  formée  en 
GOiBiié  die. subsides ,  M.  Pitt  lit  approuver  son  projet  de 
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.remplir  &e  déficit  des  voies  et  moyens ,  par  iin  emprunt 
Je  l^Soo^fOoo  liv.  et  une  ëmi&sion  de  4,000,000  iîv.  de 
billets  de  1  échiquier, 

T.e  i5  mars  ,  le  prornreur-»géneral  présenta  un  bill  ijui 
défenthit  à  lout  sujpl  tl  *  la  (iraïKle-Brelni^np  ,  sous  pfiue 
de  haute  trahison,  de  cornspomlre  ,  pendant  la  guerre, 
avtîc  les  ennemis  du  roi,  de  fournir  au  gouvernement  ou 
aux  aimées  de  la  France  des  munitions  navales,  des  vivres, 
de  Tarifent  ou  des  étofîes  de  lâine  ;  d'acheter  des  propriétés 
tonitoriâles  ou  des  fonds  publics  eu  1  rance  ;  tl'aller  ea 
}*'rance,  à  moins  d'en  aroir  obtenu  la  permission  revêtae  • 
du  grsnd  wcHÈdoÂ  ;  ët  d'assurer  tous  navir»  ^oant  de  France 
ou  destinés  pour  ce  pays.  Ce  bill  fut  adopté  avec  direfs 
amendements,  dont  run  bornait  les  effets  dcTIa  loi  aux 
personnes  habitant  la  Grandc-Brctaf^e  ;  on  laissa  aussi  de 
rdtc  ta  clause  qtiî  interdisait  Tachât  des  fonds  publics.  Le 
bill  reçut  la  sanction  royale  le  J  mai. 

La  ci^mpagnie  des  Indes  ayant  présenté  uiie  pétition  au 
parlement,  pour  le  renouvellement  de  sa  charte ,  un  biU, 
sanctionné  le  11  juin,  lui  accorda,  pour  une  nouvella 
l^értodc  ,  4a  possession  des  territoires  iqa'eUe  occupait  dans 

Le  commerce  ayant  éproîivc  de  grands  embarras  ,  qui 
résultaient  de  la  trop  gran  Je  rximsion  des  entreprises  et 
dé  rimmensse  quaiUité  de  p:ipier-uioiuiaie  en  circulation» 
les  suites  de  cette  gOne  devenaient  alarmantes  pour  le 
crédit  public.  En  conséquence  ,  la  chambre  des  conutiunes 
décidâ  ,  sur  la  proposition  du  ministre  et  le  rapport  sub- 
stkmenl  d  un  comité,  qu'une  somme  de  ciu^j  millions  en. 
billets  de  réchiquief  serait  remise  à  des  commissaires  ^ 
4:batKés  4  sousmtaiâes  conditions ,  de  laire  des  avanoes  aui 
.«oÉMBierçaiitB  qni  demanderaient  des  secoura^  et  Ibomi** 
nient  des  garanties  convenables  de  leur  libération  dans 
«Il  t«»ns  fixé. 

'  '  tJti  bill ,  sanctionné  le  3  juin ,  exempta  les  catboliqfBes 
r(Miaitia  d'Ecosse  t  de  certaines  peines  portées  contre  enx 
par  dea  actes  du  parlement  de  ce  pays ,  et  améantît  des 
dispositions  qui ,  jusqu^alors ,  les  avaient  rendus  inhabiiea 
à  posséder  ou  à  transmelti^  des  propriétés  territoriales. 

Lord  Auckland ,  ambassadeur  extraordinaire  à  La  Uaye  , 
avaity  conjointement  ayec  te  ministre  impéria?,  remis,  le  5 
avril  1793,  aux  Ktats- Généraux,  un  mémoire  pour  îrs  in- 
viter à  mtcrdire  Teutrée  de  leUrs  possessions  d  i^iurope  ùt  do 
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léuiti  celmne^  à  tous  ceux  Jes  membres  <]ela  cottVSfiUon  ei 
dtt  conseil  fixécutif  de  France  qui  avaient  pris  pari  direct  - 
tement  ou  indirectement  à  la  mort  du  roi,  et,  éj'iU  épient 
découverts  et  arrêtés,  k  les  faire  livrer  entre  les  mains  de 
la  justice,  pour  servir  de  leçon  et  d'cxemph»  au  genre  hu- 
main. Le  25  avril,  M.  Sheridan  ilrm ancia  que  la  chanib«'e 
des  communes  présentât  une  adresse  au  roi,  pour  blâ^f^r  la 
couduite  de  lurd  Auckland,  et  celU  du  miuistère.  Celle 
propontion  fiit  écuiéit,. 

-  Aa  91019  de  mai,  la  proposittOB  d'une  adFe^  ro{  pour 
le  prier  d'établir  un  conseil  d'agriculture  fut  lîdQptée,  e| 
k  conseil  institué. Il'ést  coixi|M8édtf  wmbres^^  salariés ^ 
disting|iiés par  leurs  coniiaissaiicçs  en  a|ri6iiUiir^,eiq)ii  iFeil-; 
lent  à  son  amélioration  et  à  ses  progrès. 

TJn  jieu  avant  la  clf^tnre'de  la  session,  M.  Fov  propos^ 
"de  nouveau  une  adresse  au  roi,  pour  le  prier  d'employer  l|is 
mesiires  les  plus  propresà  obtenir  promplement  une  p^i^i 
dont  les  ^oiidi  lions  seraient  rrtntjîiiues  à-robjet  de  I4  guerre, 
et  d'i^ccarxl  avi^c  la  bonne  foi ,  la  ictp  équité  ^\  la  politique 
éclairée,  qui  avaient  toujours  distingué  la  nation  anglt^i^c^ 
Cette  demande ,  qui  renoutella  lés  dî&ci|Sfttpns  si|rks  f^iises 
de  la  guerre,  et  sur  Tétai  du  gouvemem^nl  de  ia-FeancA« 
fut  repoussée. 

Pendaat  la  session ,  la  chambre  des  rommunas  avait  plu** 
sieurs  fois  reçu  des  pétitions  relatives  à  la  réforme  parlemen- 
taire. Ces  pétiiions  donnèrent  lieu  à  de  vi^'débaM ,  et  furent 
toutes  rejetces. 

Le  ai  juin,  le  roi  vàuL  clore  la  session.  Il  remei-cia  les 
deux  chambres  de  la  fermeté,  de  lai>a^essG,  et  du  patrio- 
tisme ^ui  avaient  dbtingué  leur  conduite  dans  le^  cpfijQnr* 
tures  actuelles,  et  parla  avec  satisfrctlpn  dn  concours 
néral  de  la  nation  à  soutenir  la  constitution ,  concours  nui 
ne  pouvait  manquer  d'arrêter  toutes  tentative»  de  tronbW 
la  tranquillité  intérieure.  Enfin,  il  annonça  que,  de  cnn-*. 
cert  avee  ait  alliés»  il  avait  pris  des  mesuresi  pour  ppursui-* 
vre  la  guérie  avec  activité ,  afin  d'obtenir  up  résritat  heu'-. 
reux. 

Séduits  par  l  éuergic  que  montrait  le  gotivernemerjt  fran- 
çais, par  les  succès  que  ses  armées  obtenaient,  paj-  l'espé- 
rance que  la  révolution  finirait  par  faire  ti^mphcr  la  cause 
de  Iftliberté  dans  toute  i  Europe,  beaucoup  d'hs^bkanl^  de 
U  G«ande>Bretagne  faisaient  encore  .des  rasujf.pqur  la  ppu* 
<wlle  république  9  et  manifestaient  leur  attachement  k  s^s 
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principes  polîtî<|ues ,  malgré  les  excès  et  les  crimei  qui  14 
Vieshonoraient  ;  lU  les  attribunient  à  Texaspération  causée" 
par  l'attaque  des  ptiissanres  coa1is(*es.  En  Ecosse,  des  zéla-f 
leurs  de  la  icfornifi  parlementaire  avaient  conçu  \e  projet 
de  former  une  convention  nationale,  et  imiJé  la  marrhe  de» 
républîcaîns  de  France  ;  dans  leur  réunion  ,  ilsavaient  adopté 
les  dénominations  diverses,  usitées  dans  ce  pays.*Plusieur» 
chefs  ftirent^iemprisonnés ,  et  le  reste  fut  dispersé  par  le  zèle  et 
l'activité  des  magistrats.  Des  procédures  furent  entaméesi 
contre  les  principaux  membres  de  cette  réunion  ;  les  tribur> 
naux  lescondamnèrentà  la  déportation.  Cependant  cet  exem-r 
plede  sévérité  n'empéchapasqne  association  très-nombreostt- 
de  se  former  à  Ëdin|||[>urg. 

En  Irlande ,  le  vice-roi ,  on  ouvrant  la  session  du  parlement 
le  lo  janvier  lytjS  ,  déplora  1  esprit  <le  mécontentement  qui 
s'élait  manifesté  dans  différents  rudroits  du  royaunrt!',  et 
îîivila  les  deux  chambres  à  mainleoir  lohéis<îanGe  aux  lu;:> , 
,  à  s'occuper  de  tout  ce  (jui  pourrait  coii&olideç  l  qnioa 
parmi  les  Irlandab  catholiques,  et  à  méditer  sur. leur  posin 
tîon.  ,  .... 

Dès  le  a  janvier,  des  délégués  des  Irlandais  catholkfttes 
avaient  présenté  au  roi,  en  son  palais  de  Sciint-^iames,  une 
supplique,  pour  jouir  du  droit  de  voter  dans  «les  élections 
des  membres  du  parlement.  Ert  conséquence ,  le  secrétaire 
du  vire-roi  présenta  h  la  chambre  des  communes  d  lrV^^MTc* 
un  bill  conforme  à  l'objet  de  cette  adresse,  il  fut  vivem  iifc 
combattu;  plusieurs  clauses  en  furent  retranchées;  enlin  il 
passa  :  et  ,  quoique  les  catholiques  nVus.s<'nt  pas  obtenu 
Tout  ce  qu^ils  demandaient,  ils  se  moui.rèrenl  très-recoii-> 
naissants  des  avantages  qui  leur  avaient  été  accordés^ 

cette  époque,  l'Irlande  n^était  pas  tranquille*  Des 
bandes d^hpmmes armés,  et  généralement  coinaposées  de. car: 
iholiqueSf  parcouraient  le  pays  stfiislenom  de  défenseurs» 
On  les  a  supposés  payés  par  le  ponvememcnt  frao^a;  au 
moins  ils  en  professaient  les  principes.  Ils  firent  beaucoup 
de  mal,  et  commirent  des  atrocités.  L'autorité  civile  ayant 
été  trop  faible  pour  s'opposer  à  leurs  excès,  un  acte  du  par- 
lement créa  un  corps  tin  milice  de  16,000  homme'?  ;  on  leva 
aussi  un  corps  de  troupes  régulières  de  5, 000  hoinmes  :  ce 
qui ,  ajouté  au  G»rps  d'armée  déjà  existant,  puiLail  a  Jô,ooo 
hommes  le  nombre  total  des  forces  militaires.  -  « 

l4i  réforme,  parlementaire  ^étaît  devenue  en  Irlande  ^ 
çomnwdans  la  Grande-Breta^e ,  le  sujet  imi  »*<^capaiéiit 
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beaticonp  d'hommrs  recommandablos  ;  des  malvelllaTii*;  s'en 
servirent  de  même  pour  exciter  Cas  troubles.  CfMie  ferinen- 
talioii  donna  lieu  à  h  loi  rounue  sous  le  nom  J  acte  de  con- 
vention. Klle  pronc>nce  rillt^galitô  de  toute  réunion  ,  comité 
ou  rassemblement,  prétendant  représenter  le  peuple,  sous  pré: 
texte  de  préparer  ou  présenter  despétittonSf  desaoléiRcesoa 
t6ute  espèce  d^adresseau  roi  ou  auiLcbambresd^  parlementr, 
ji  Tefifet  de  demander  la  réforme  de  ce  qui  .existe,  et  déclara 
cois]»ble  de  haute  trahison  qmconqoe.||^ii4  piact  à  ces 

Ï pratiques ,  dont  les  factieux  se  servent  pmir  titiublef 
a  tranquillité  publique.  Cependant  la  loi  finit  par  re- 
fonnrîîtn»  le  droit  c^n'pi  rbr\rjn<^  particulier  de  pr<"?ontrr  des 
pctiîions  pour  demander  le  reïlressement  de  griefs  pulilirs 
ou  particuliers.  Deux  autres  lois  ,  con formes  h  relies  (jii<  la 
législature  britannique  avait  rendues,  conccruent  les  étran- 
gers et  les  correspondances  criminelles.       '  ;        ^    ^  ■ 

Dès  le  monient  où  la  Grande-Ere tamie  avait  pris  part  & 
la  guerre  contre  la  France,  elle  ^tait  Revenue  Tâme  de  la 
coalition  :  elle  recruta  de  nouveaux  alliés,  et  fournit  des 
subsides  aux  puissances* qui  avaient  besoin  d*étre  soutenues. 

Le  4  inars  1793,  par  un  traité  conclu  ay^c  le  HiaoYie^ 
elle  avait  pris  à  sa  solde  i5,ooo  hommes.  ^  ' 

^  Le  aS  du  même  mois,  un  traite  de  commerce  fujt  signé  h 
T.nn<lrcs  avec  la  Russie 4  il  fut  suivi  d  un  traite  d  alliance  : 
les  deux  puissances  se  promeltaicut  rcciproquciiuînt  de  ne 
mettre  Itas  les  armes  que  d'un  conseutement  cominuu ,  et 
9prcs  jivoir  forc^  la^rancc  à  restituer  toutes  les  conquêtes 
&ites  sur  Tune  d^enes  ou  sur  telle  autre,  à  laquellje  elles 
^tendraient  cette  garantie  ;  on  s'en  <;a^e ait  à  fermer  les  port^ 
respectif  à  tous  fes  vaisseaux  français,  et  i  ne  permettre 
Texportation  d'aucune  |spèce,  de  déniée  «lU.  ijajurchandise 
pour  la  France. 

Le  To  avril,  un  traité  do  subsides  fut  signé  à  Cassel.  î-a 
Grande-Itrctagne  prit  à  sa  solde  H, 000  îlessols  Ce  nom- 
bre fut  augmenté  de  /^, 000  .hommes,  par  une  cpny.enlioa 
additiuiinclle  du  ^3  août. 

Le  25  avril ,  la  Sai daigne  s'engagea,  par  un  haitc  signé  à 
Londres,  à  tjenîr  sur  pied  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre, 
une  aimée  de  5o,ooo  hopnmes,  en  recevant  un  subside  annuel 
de30û,ooo  liv,  Grande-firetagne  promit  d^envoyer  une 
flotte  dans  la  Méditerranée.  Les  deux  parties  contractantes 
96  garantirent  mutuellement  leurs  états. 

Le  a5  mû  9, un  traité  d;alUance  fut  conclu  9t  Madrid  ;  il 
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Ï»orUtt  que  la  Grande-Bretagne  et  T Espagne  fermeraîcnt 
eurs  ports  aux  vaîsseaujr  fnnrrîis ,  et  rétiniraient  Ipurs  ef- 
forts pour  empêcher  que  les  puissances  neutres  n'accorJas 
sent  aucune  protection  au  commerce  français,  f^nfin ,  elles 
se  garantirent  réciproquement  leurs  états. 

Le  12  juillet,  un  traité  fut  signé  k  Naplcs.  Le  roi  des 
Deux-Sicîles  promit  de  réunir  ses  forces  à  celles  de  la 
Gniide-Bretagne  dana  lâ  Méditerranée  ;  celle-çi  s'engagea 
à  Y  entretenir  uaq  flotte  respectable  et  k  protéger  le  corn- 
incrce  des  Napolitaiiis. 

Le  i4  jttillett  un  traité  d*aUij|nce  fnt  signé  à  Mayence 
'  aTec  la  Prusse. 

3o  août,  il  en  fut  conclu  un  semblable  à  Londres  avee 
J* empereur  d'Allemagne. 

Le  2  1  septembre,  un  traité  de  subsides,  signé  à  Carls- 
ruhe,  assura  à  la  Grande-Bretagne  un  corps  de  sept  cent 
cinquante  hommes  de  troupes  dn  rnnrgrave  de  Bade. 

Le  a6  septembre,  un  traité  d alliaace  avec  le  Portugal 
lut  signé  à  Londres. 

Le  a  octobre,  une  convention,  signée  à  Langencandel « 
mit  A  la  disposition  de  la  Graqde-Bretagne  Sooo  kommes 
de  tfoapes  du  landgrave  de  Hesse-Dannstadt. 

Les  efforts  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  co.ilîti* 
échouèrent  en  Danemark  ,  en  Su^^de ,  à  Venise  et  à  Gênes. 

Des  notes  et  des  contre-notes  furent  échangées  à  Copf  n- 
hague  et  à  Storkliolm,  dans  les  mois  de  jnillet  et  d'à oiit  , 
entre  les  ministres  plénipotentiaires  deja  Ciraudc  Tiretagnc 
et  de  la  llussie ,  d'une  part ,  et  les  ministres  des  rois  de 
Danemark  et  de  Suède  ,  .de  l'autre  ;  ces  princes  ne  voulu- 
rent pas  se  désister  de  leur  système  de  neutralité  absolue. 

Le  grand  duc  de  Toscane  avat^  d^abord  pris  le  m^ti 
parti  ;  mais^  le  8  octobre,  une  note,  qui  fut  adressée  à  son 
ministre  par  le  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  Tapparition  d  une  flotte  anglaise  dans  la  Mé- 
diterranée ,  l'enhardirent  à  se  déclarer  pour  la  coalition. 

Quoique  les  commissaires  de  la  convention  h  Nice , 
eussent  ordonné  ,  le  i3  octobre  ,  au  chargé  d'aTTaîre*;  de 
France,  à  Gênes,  de  présenter  au  sénat  une  déclaration 
qui  exprimait  des  sentiments  très-hostiles,  celte  répuhliqno 
conserva  .sa  neutralité.  Une  flotte  anglo-espagnole  ,  qui 
parut  devant  le  port,  sonmia  inatilement  le  sénat  de  chan- 
ger de  système.  Alors  le  port  fqt  bloqué. 
Pn  corps  d^aimée  composé* de  lafOOO  Anglais,  12,000 
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Ilânovrieiis  et  ti,ooo  Uessois,  avait  joint  les  alliés  dans  les 
Pays-Bas.  Il  élAit  commàndë  par  le  duc  d'York ,  et  se  si- 

Siiala  dans  dilFérenlcrs  occdstons ,  noummeal  au  camp  de 
^amars ,  «jtti  fut  eiil|H>Tté  le  j  mai  ;  il  fit  ensuite  le  âiége 
tie  Valencteones ,  qui  se  rendit  le  a8  juillet.  Cettfe  airmétf 
chassa  les  ennemis  d'uné  forte  redoule»  k  Ltncelles,  le  iS 
aodu  Le  22  f  le  duc  d*Yorlc  entreprit  le  sié^e  de  JDunker* 
que  ;  la  C^raiide-Brelagne  attachait  le  plus  grand  prix  à  la 

Î irise  de  cette  place.  Le  duc  eut  d^abord  des  sutcès  ;  mais , 
e  8  septembre ,  il  fut  battu  &  Hondschoote  par  le  général 
Houchard  et  forcé  de  lever  le  siégp,  entrepris  contre  Tavis 
^cs  généraux  autrichiens  ;  il  laissa  derrière  lui  son  artîUe** 
rie  de  siège  et  une  grande  quantité  de  munitions. 

Les  ailles  tle  Toulon  et  de  Marseille  avaient  arboré 
1  étendard  de  I  insurrection  contre  la  tyrannie  de  la  con^ 
vention. 

Le  23  ao\lt  1793,  Tamiral  Hood ,  dont  la  fltjtte,  unie 
il  celles  d  Kspagne  et  de  Naplcs,  dominait  depuis  plusieurs 
mois  dans  la  Méditerranée,  annonça  par  Une  prot  lanialion 
«jue  ,  si  Toulon  et  Marseille  se  déclaraient  irauchement 
en  faveur  de  la  monarchie  ,  arboraient  le  drapeau  blanc  « 
désarmaient  les  vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans  les  ports , 
lui  remettaient  provisoirement  les  port^  et  les  forts  ^  de 
sorte  qu'il  pût  entrer  et  sortir  en  sâretéf  il  leur  prmnettait 
le  secours  de  sa  flotte,  s*engageant  k  respecter  les  pro- 
priétés particulières t  et  h  rendre,  k  la  paix,  les  vaisseaux 
et  les  |>orts  à  la  France^  Les  républicains  avaient  triomphé 
à  Marseille  ;  et  en  conséquence  «  les  propositions  de  Famiral 
anglais  n'y  furent  point  accueillies.  A  Të^rd  de  Toulon, 
k  comité  des  sections  de  cette  ville  accepia^  le  36  août| 
les  conditions  proi>osées  par  Hood,  qui,  dans  la  nuit  du 
27  au  28,  entra  Jans  le  port,  et  pioclama  Louis  XVll  et 
la  constitution  de  1791-  Le  3o  ,  l'armée  républicaine  parut 
dans  les  environs  de  la  ville  ;  elle  éprouva  d'abord  des 
échecs  ;  mais,  ayant  reçu  des  renforts ,  elle  reprit  l'avan  - 
tage ;  enfm,  elle  fit,  le  j6decembre,  une  attaque  générale, 
et  bombarda  la  ville.  Les  alliés,  ne  pouvant  résister,  firent 
sauter  les  for  îs,  embarquèrL'ji i  lt\s  uoupes  et  un  très-grand 
ïiombié  (i  lialntaiits  ,  et  ennuciirt <*nt  plusieurs  vaisseaux  tie 
ligne  et  ut  s  trc^aU  s.  Sir  SiJney  Smith  fut  c  lui  qé  de 
mettre  le  feu  aux  arsenaux,  aux  magasins,  à  dix-sepi  vais- 
seaux de  ligne,  ainsi  qu'aux  firégafes  et  aux  petits  bâtuiK  nts 
de  guerre,  qu'on  fut  obligé  de  laisser  clans  le  port.  L'ai  mctî 
i^uhlicaine  entra  dans  ToiikNi  le  19  décembre. 
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Une  révolte  avait  éclaté  en  Corse  contre  la  Framtô;  éUé- 
devint  bientôt  générale.  Trois  villes  seulement,  ]kHÎa« 
Saint-Florent  et  Cajvi,  continuèrent  à  tenir  pour  la  lion - 
vention.  Une  conmîta  générale  ,  organisée  par  Paoli ,  gou-^ 
vernait  l'île.  Le  20  septembre  ijgS,  une  partie  de  1  escadre 
de  Hood ,  d'accord  avec  ce  cncf,  entra  dans  le  port  de 
Saint-Florent,  et  sVmpara  de  deux  châteaux  qui  dominent 
la  ville.  Une  autre  division  de  la  flotte  de  Hood  parut 
devant  Bastia  et  somma  la  yîlle  de  se  rendre.  Paoli  s'avan- 
çait en  même  tèms  à  la  tète  de  dix  mille  hommes. 

En  Amérique,  les  Anglais  prirent  Tabago,  le  18  avril 
1793.  Le  30  septembre,  en  vertu  d*une  capitulation  conclue 
avec  les  habitants',  ils  s'emparèrent  de  Jérémie  ,  ville  de 
Saint-Domingue,  et,  le  3a,  du  m61e  Saint>>iitola$,  Tune 
des  clefs  de  cette  île. 

Dans  rinde,  les  ironprs  britanniques  enlevèrent,  au 
mois  de  juin,  tous  les  romptoîrs  français  dans  le  Bengale, 
et  sur  les  cAtes  de  (]nromandel  et  de  Malabar. 

Le  parlement  britaiiniuue  rentra  le  21  jai\vier  1794*  Le 
roi,  ainsi  qu^on  attendait,  recommanda  de  poursuivre 
la  guerre  avec  vigueur,  parce  que  -de son  sticcès  dépendait 
fat  conservation  de  la -constitution  ,  des  lois  et  de  Ta  reli" 
gion  de  la  (ii  ande-Bi'etagne  ,  ainsi  que  la  sûreté  de  toute 
sociétécivile.  11  ajouta  que  les  efforts  de  la  France  n'étaient 
fondés  que  sur  -une  usurpation  violente  du  pouvoir,  qi4 
rendait  les  gouvernants  actuels  maîtres  de  la  vie  du  peuple. 
Le  roi  finissait  en  disant  fjue  la  guerre  a%ait  eu  pour 
cause  une  attaque  directe  con ire  la  Grande-Tîretagne  et  ses 
alliés,  fondée  sur  des  principes  qui  tendaient  à  détruire  là 
propriété,  à  réqverser  les  lois  et  la  religion  de  tout  pays 
civilisé ,  et  'à  introduire  ■  partout  ce  système  de  rajpine  , 
^  d'atiarehte^et  d^mçiété,  'dont  les  effets,  déjà  manifestés 
^ 'France, m^MinaDent  Ûne  terrible,  mais  utile  leçon 'au 
tems  actuel  èt-à  la  postérités* 

Ce  discours  Vivement  applandi  et  appuyé  par  le  parti 
ministériel  dans  les  deux  chambres,  donna  lieii  à  des  dé-- 
bats  ,  fhns  lesquels  se  déploya  Pesprit  des  partis  qui  divi- 
saient la  nation.  Les  amendements  proposés  à  l^adresse  en 
réponse,  pour  prier  le  roi  de  profiter  de  la  première  occa- 
sion de  conclure  une  paix  honorable,  furent  rejetés  par  de 
nombreuses  iiiâjonlés. 

Le  ministère  avait,  ainsi  qu'on  Pa  vu  précédemment, 
conclu  des  traités  avec  divers  princes  d'Allemagne ,  pour 
prendre  Ifurs-  troupei  ^  ki  'solde  de  la  Grande-Bretagne* 
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Aiâtrné  cÎps  flëmonstratîons  hostiles  Je  la  France  ,  il  avait 
fait  venir  sur  la  rade  Je  Port^^montli ,  un  convoi  chargé 
de  troupes  hcssniscs,  qu'il  deslmail  à  une  expédition  se- 
crète. Connne  on  craignait  que  des  maladies  n  éclatassent 

f^arrni  les  soldats  entassés  à  bord  ,  ils  funnt  débar(fu(5s  sur 
'lie  de  Wiglii.  Ces  pcTrlicularités  ayant  été  communiquées 
à  la  chambre  des  communes  ,  le  27  janvier,  elle  vola  une 
adresse  chc  remercîment  au  Roi  ;  mais,  le  lendemain,  cette 
likcsure  fut  sévèrement  critiquée  ^)ar  1  opposition  dans  les 
deux  chambres.  £Ue  soutenait  que  l  introductioo  de  troupes 
étrangères  dans  le  royaume ,  sans  le  consentement  préalable 
ÙQ  parleinent,  était  absolument  illégale;  le  ministère  et 
9es  amis  prétendaient  au  contraire  qu'il  n'eiistait  pas  de  loi 
précise  sur  ce  sujet  ^  el  que%  jpar  conséquent  ^  dans  lâ  con- 
|oiicture  actuelle  y  il  ne  s'était  rien  passé  d'trré^lier;  ils 
eurent  Tavantage,  lorMpi'on  alla  aux  Toix^Toutefois^  Toppo- 
aitiott  avait  cet  objet  trop  à  cœur  pour  l'abandonner  sans 
dél^t  ultérieur;  Topinion  publique,  la  £ivorisait  à  cet  égard« 
Quoique  la  nation  approuvât  la  mesure  de  permettre  aux 
troupes  hessoisés  de  se  refaire  dàns  l'île  de  Wight ,  elle 
regarda  la  permission  du  parlement  pour  cet  objet,  comme 
tcuement  indispensable,  qu'elle  ne  crut  pa^  rpic  les  minis- 
tres pussent  refuser  un  bill  d'indemnité  pour  un  acte,  qui 
n'était  réputé  blâmable,  que  parce  qu  ils  ne  consentaient 
pas  à  en  reconnaître  l  illégipilité.  Ils  n  en  voulurent  mômé 
pas  ;  leur  obstination  dans  cette  occasion  ,  leur  fit  un  tort 
considérable;  il  fournit  aux  mécontents  un  prétexte  de 
les  taxer  de  desseins  iniques  i  leurs  amis  eurent  beaucoup 
de  peine  à  les  disculpen 

La  force  et  la  persévérance  opiniâtre  de  l'ennemi  exté- 
rtem^  croissaient  chaque  jour  davantage;  il  fallait  lateu-^ 
nion  des  efforts  de  la  plupart  des  puissances  de  r£uropc, 
pour  lui  tenir,  téte^  Il  cherchait  surtout  à  étendre  sa  puis- 
aance  maritime  ;  la  Grandes-Bretagne  devait  naturellement 
s^  opposer;  en  conséquence  la  proposition,  faite  le  27  jan-^ 
vier  1794)  porter  le  nom!)re  des  matelots  à  quatre-vingt* 
cinq  mille ,  passa  sans  dîiiûculté.  Celle  d'entretenir  uné 
antiée  régulière  de  soixante  mille  hommes^  fiit  combattué 
vivement ,  et  donna  lieu  à  des  observations  piquantes  sui^. 
la  dernière  campagne  dans  les  Pays-Bas,  et  sur  révacua^ 
tion  de  Toulon. 

Le  5  février,  le  ministre  mit  sous  les  yeux  de  la  chambra 
réiai  des  dépenses  ladispeoâabLes  pour  continuer  la  guerre  p 
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rt  l'aperça  dis  voies  et  moyens  ne^cessairos  pour  y  faire 
face.  Il  évalua  le  nomhre  des  troii|H*.s  de  l  intérieur  à  cent 
cjuaraiite  mille  hommes  ,  et  celui  des  troupes  étran{>ères 
à  la  soldé  du  la  Giande  -  Bretagne  ,   à  quarante  mille. 
Il  calcula  que,  pour  la  solde  de  ces  armées  et  de  la  marine , 
«I  les  autres  besoins  de  l'état ,  vingt  millions  étaient  né-* 
^essaires.  Les  voies  et  moyens  qu'il  proposa  comprenaient 
quelques  in]p(^ls  nouveaux  et  un  emprunt  de  oneAnillions» 
plans  n'essuyèrent  pas  d'objection.  L'imposition  double, 
i  laquelle  les  catholiques  romains  avaient  été  long-tems 
assujétis ,  fut  supprimée  le  7  février. 
-  M.  Wilbeforce  ayant  remis  sous  les  yeux  de  la  chambre 
le  sujet  de  la  traite  des  nègres  »  agité  depuis  si  long-tems , 
demanda*  qu'il  ne  fût  plus  permis  au  commerce  anglais 
d'approvisionner  de  nègres  les  colonies  étrangères.  Cette 

Ï proposition  ,  apni^e  par  M.  Pitt,  fut  adoptée.  Cependant 
es  négociants  de  Londres  et  de  Liverpool ,  qui  faisaient  le 
commerce  des  Antilles,  ayant  présenté  des  pétitions  contre 
ce  bill ,  on  proposa  d'en  icmetlre  Texécution  à  six  mots, 
ce  qui  ne  fut  pas  adopté  ;  mais  le  biii  fut  rejeté  par  la 
chambre  des  pairs ,  le  2  mai. 

Une  proposition  de  censurer  la  conduite  des  ministres 
fut  écartée  dans  la  chambre  haute.  Toutefois  ,  malgré  leur 
triomphe  dans  le  parlement,  où  leur  majorité  renversait 
tous  les  obstacles  ,  ib  commercèrent  à  sentir  les  difïicultés 
de  la  guerre  extérieure ,  dans  laquelle  ils  étaient  engagés. 
Le  S  mars ,  M.  Pitt  proposa  d'augmenter  la  milice ,  afin 
de  pourvoir  plus  efficacement  à  la  sûreté  du  royaume  que 
les  Français  menaçaient  d'une  invasion  ;  puis  demanda  de 
lever,  (uns  chaque  comté',  m  corps* de  volontaires  h  pied 
et  è  cheval  La  première  proposition  fut  adoptée  aaos 
discussion  ;  la  seconde  ne  le  fut  au'aptès  de  vife  débats. 

11  s'en  ^leva  aussi  de  très- vénémenta^ ,  le  17  mars*  Le 
ministre  avait  publié  une  réquisition  ^  sous  le  nom  de 
recommandation  pour  la  levée  de  compagnies  voiontalics 
de  cavalerie  et  d  infanterie  ,  afin  de  maintenir  la  paûi  in- 
térieure, de  comprimer  les  insurrections,  et,  dans  un  cas 
de  nérrssité  ,  de  repousser  une  înva<5ion  ennemie.  L'oppo** 
sition  combattit  cette  mesure  comme  inconstitutîonelle  ; 
elle  blâma  surtout  une  annonce  insérée  dans  les  journaux, 
et  portant  que  quiconque  refuserait  d'acquiescer  à  cfette 
invitation  ,  serait  regardé  comme  ennemi  du  gouverne- 
meuL.  Maigre  Lou^  les  effoxts  ik^  orateurs  pour  faire  ceu* 
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9Uffr  le  raîiii&ièie,  cette  [troposilioa  fut  répétée  par  la 
chambre.  .         .    •     '  -  \ 

Le  aS  mar&f  un  message  du  roi  in&rnui  la  chambre  des 
desseins  de  l'ennemi  pour  tenter  une  inwîon  dans 
royaame  >  et  demanda ,  pour  s'onposer  à  une  pareille  eii<- 
treprise,  Taug^mentation  de  la  muice;  le  Roi  a|outaIt  que,, 
persuadé-  du  concours  du  parlement,  il  avait  donné  des 
ordres  conformes  à  cet  ooiet.  L'adresse  en  réponse  fut 
votën  sans  oppQsition. 

Ct'pciKÎant  !,i  tentative  (lu  ministère  pour  se  procurer 
des  souscriptions  sans  recourir  au  parlement,  avait  causé 
beaucoup  de  mécontentement,  et,  dans  cjutUjues  comU's , 
avait  rencontré  une  vive  opposition;  oa  y  avait  même  pnii 
des  résolutions  absolument  contraires.  r 
.  Le'  aft  mars ,  IQ.  SJiertdan  pruposa ,  sans  siaccès ,  dans  la 
chambre  des  communes  »  de  déclarer  qu'il  était  dangereusi 

St  încoastitulionnel  pour  lof>eu|de  anglais  délire  des  prêta 
*argent  au  gouvernement.  Une  motiom  du  même  genre  ^ 
dans  la  chambre  des  pairs,  éprouva  un  sortpajreil;  âloÊijt 
lejetée  par      question  prëaîaliîe. 

En  conséquence  de  ces  avantages  ,  M.  Pltt  proposa,  le 
I'^  avril,  un  bill  tendant  à  encourager  quiconifue  sVnnV 
,  lerait  volontairement  piour  la  défense  générale  Ju  ro)duiuL', 
pendant  la  guerre;  il  te  fit  suivre,  le  7  ,  d  un  autre  qui  au— 
torisaît  les  français  à  entrer  au  service  de  la  Grande-Bre-> 
*  tagnc  sur  le  eontinent  européen ,  et  les  ministres  i  em- 
ployer ,  avec  certaines  restrictions  «  des  officiers  français 
pour  itt|;éoieurs.  Ces  propositions  ^  adoptées  par  de  nom- 
breuses majocitës ,  augmentèrent  beaucoup  1  influence  du 

Î;ouverncmentf  et  répandirent  un  espnat  belliqueoiL  dans 
e  royaume. 

Les  traitps  de  subsides  conclus  avec  différents  princes 
de  la  coalition  contre  la  France,  les  dépenses  qu  ils  avaient 
occasionés  ,  et  les  obligations  contiactées  étaient  des 
objets  d  une  si  haute  imporlauce ,  que  beaucoup  de  per-* 
sonnes  avaient  coa^u  de  vives  alarmes  sur  leuifs  consë- 

3uences  poor  la  Grande-Bretagne.  Ces  personnes,  f|ui 
"ailieurs  n*iétaîent  pas  mal  disposées  pour  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement,  pensaient  que  Ton  avait  mis 
trop  de  précipitation  à  condescendre  aux  demandes  des 
puissances  alliées,  qui  avaient  des  vues  très -avantage  uses 
pour  elles-mêmes,  mais  pas  assez  intéressantes  pour  la 
Grande* Bretagne  9.  pouc  ^ue  celle-^ci  fît  tçus  les  sacrifices 
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qu^ elles  réclamaient  de  sa  part.  Les  plaintes,  auxqiiellesf 
ces  demandes  donni'rent  lieu,  engagèrent  l'opposition  à  v(\ 
faire  le  sujet  d'une  discussion.  Le  G  avril,  M.  Grey  propos^ 
une  atlre^e  pour  exprimer  au  roi  rinmiiétude  de  la  cnainlire 
sur  les  itaisons  que  sa  majesté  avait  tonnées  avec  de»  fn\»^. 
lances  ^  dont  le  but  apparent  était  de  régler  le  gouverne*' 
ment  d*un  pays,  dans  les  af&îres  duquel  elles  n'avaient  nul 
droit  d'intervenir.  11  taxa  leurs  projets  d^njustice  et  d'am- 
bition., disant  que  leur  conduite  récente  envers  la  Pologne 
annonçait  évidemment  leurs  intentions  relativement  à  Id 
France.  Les  vues  dos  puissances  coalisées  furent  défend  nos 
par  le  ministère.  Des  déliaîs  scmldables  eurent  lieu  à  la 
chnnibre  des  *jpair$î  les  proposUious  d  adresse  furent  re- 
poussées. 

La  probabilité  de  voir  la  guerre  continuer  plus  long- 
tems  que  rie  l  avaient  prédit,  d'un  air  de  confiance,  ceux^ 
qui  Tavaient "approuvée ,  commença,  vers  cette  époque^ 
à  exciter  de  grandes  alarmes  dans  le  public ,  d'autant  plus 
qu'aucun  des  objets,  que  la  coalition  avait  annoncés  comme 
but  de  ses  efforts ,  n'avait  encore  été  obtenu.  Ce  fut  dono 
nn  incident  désagréable  pour  le  public,  que  U  nouvelle  d'un 
noiivenii  mossage  du  roi,  adressé  au  parlement,  le  2g  avril , 
pour  annoncer  qu'un  traité  conçlu  h  la  Haye  ,  le  19  du 
mcijie  mois ,  avec  le  roi  de  Prusse,  stipulait  pour  ce  prince, 
lin  suli^ide  de  guerre  plus  cousidérable  que  pour  les  autres 

tmisisaiicfs.  j>  opposition  s'étendit  encore  beaucoup  sur 
'objet  et  la  perspective  de  la  guerre,  et  sur  le  peu  de  con- 
fiance que  devaient  inspirer  à  la  Grande-Bretagne  les  nais- 
sances auxquelles  elle  payait  des  subsides,  puisque  celles-ci 
s'occupaient  prii#ipalement  de  leurs  intérêts  particuliers*. 
Les  mmistres  furent  soutenus  par  leurs  majorités  ordinaires^ 
Tandis  qu'elle  tburnissait  ainsi  des  sommes  énormes 
pour  continuer  avec  vigueur  la  guerre  contre  la  France  , 
la  Grande-Bretagne  fut  sur  le  point  de  se  trouver  enve- 
loppée dans  des  dlflicullés  sérieuses  avec  une  autre  répu- 
blique ,  difliculles  qui  élaicnt  le  résultat  de  la  guerre 
actuelle.  Peu  de  tems  après  qu'elle  eût  éclaté  ,  le  gou- 
vernement britaniquc  avait  ordonné  d'arrêter  tous  les  na^ 
idres  américains  qui  portaient  des  grains  en  France ,  e| 
de  prendre  leurs  cargaisons ,  en  payant  leur  valeur ,  ainsi 
que  celle  du  fret  :  procédé  qui  fut ,  avec  raison  ,  regardé 
par  les  Etats-Unis,  comme  attentatoire  à  leur  indepen- 
^bnce ,  et  qui  irrita  singulièreipent  l^  nation  amér^aine.. 
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Bientôt  un  ordre  du  conseil  privé  roffensa  encorè  davan- 
tage. Il  enjoignait  de  saisir  ton.*?  les  navires  américains  qui 
portaionî  flos  vivres  et  dos  munitions  a«ix  colonies  françaises, 
et  d'obliger  ceux  qui  partaient  des  colonies  aï)c;laises  à 
donner  caution  on  ils  débarqueraient  leurs  cargaisoiis  dan» 
des  ports  brilanuiqacs  ou  neutres.  En  conséquence  de  cet 
ordre,  plus  de  six  cents  navires  américains  avaient' été 
t  àftbis  dans  FintervaUe  de  cinq  mois.  Enfiii ,  la  Grande- 
'  Bretagne  donna  de  nouvelles  causes  de  mécontentement 
et  de  nouveaux  sujets  d*ombrage  aux  Etats-Unis  ,  en  faisant 
occuper,  par  ses  troupes ,  des  forts  situés  sur  la  frontière 
du  «Canada ,  et  qui  leur  avaient  été  cédés  par  la  paix  de 
'178^  ;  et  lord  Dorchester,  gouverneur  du  Canada,  tiitt  des 
conférences  avec  diverses  tribus  indiennes.  Tous  ces  évé- 
nements avaient  causer  une  grande  formentation  cbez  les 
Américains ,  et  de  vives  alarmes  parmi  les  rtinnneri^.ants 
anglais,  qui  craignaient  que  la  guerre  n'en  fût  la  iuite.  Heu- 
reusement pour  les  deux  pays,  la  modération  j^révalut^  daps 
le  congrès  américain f  sur  ranîmosîté  manifestée  parie 

Sublic.  Le  gouvernement  se  contenta  demettre'un  embargo 
e  trente  jours  sur  les  navires  anglais ,  puis  nomma  ministre 
plénipotentiaire  pour  arrangerles  différends,  Jay,  grand- 
nige  des  Etats-Unis,  qui  airiva  en  Angleterre  pendant 
'  l'été  de  1794^.  Il  présenta  son  mémoire  à  une  époque  favo- 
rable pour  dtre  écouté  ;  les  armées  alliées  avaient  essuyé  des 
défaites  réitérées  dans  les  Pays-Bas.  M.  Jay,  indépendam- 
ment  des  griefs  rapportés  plus  haut,  se  plaiguait  aussi  de 
la  rigueur  exercée  fréquemment  contre  les  matelots  amé-» 
ricains ,  que  les  bâtiments  de  guerre  anglais  venaient  enle- 
ver sur  leurs  navires,  pour  vies  forcer  a  servir  dans  la  ma^ 
me  britannique.  Lord  Grenville  Bt  une  réponse  modérée  ; 
ainsi,  les  deux  parties  ayant  des  dispositions  pacifiques ,  la 
dbpute  fut  bientôt  terminée. 

Mais  la  conduite  du  gouvernemeift  envers  l'Amérique 
oc'casîona  des  discussions  dans  les  deux  chambres.  On  de- 
manda copie  des  iuslruclions  envoyées  à  lord  Dorchester,' 
et  des  conférences  tenues  avec  les  Indiens  du  nord-ouest 
de  rOhio.  On  ajouta  (jue  la  loi  des  nations  n'autorisait  pas 
à  faire  mourir  de  faim  tout  un  peuple,  ni  à  interrompre  la 
commerce  d'une  nation  indépendante.  Toutes  tes  tentatîvea 
n'aboutirent  qvik  faire  connaître  la  force  inébranlable  da 
ministèle;  il  en  fut  de  même  de  résolutions  proposées  pouv. 
teraiiner  la  guene  aireG  la  Fiance.  ^ 
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Au  milieu  Ac  ratl<^nlioii  que  l'on  (îonnait  à  la  pcyKtîqiilf 
extérieure,  le  parlemenL  et  le  pijl>llc  trouvèrent  un  sujei, 
ij'un  intérêt  au  moins  égal,  dans  les  af£aiires  intérieures  du* 
n>]fMime.  Le  propès  des^princîpes  français  excitait  des  în^ 
quiétudes  vives  &tks  les  haute»  classes  ae  la  so(:îété  et  che&- 
tous  les  amis  des  Institutions  existantes,  inquiétudes  que* 
les  minbtres  partageaient  sansdeitte,  puisqu'ils  avaient  pris 
les  mesures  les  plus  efîBcaces  pour  en  arrêter  le  progrès.  Le 
n^tif  de  crainte  le  plus  évident  était  la  forniatioii  de  so—  • 
(âétés  qui  avaient  pour  but  avoué  la  réforme  parlementaire^ 
mais  que  leur  organisation  et  !(  nrs  relations  entre  elles 
ainsi  cjue  rattachement  qu'elles  luanifostaient  génér^lciuenb 
poui  ia  republique  française,  rendaient  extrêmcuient  sus- 
pectes» On  a  vu^lus  haut  que  le  bms  de  la  justice  s^éiait 
appesanti  en  Ecosse  sur  une  sœiétWe  ce  genre  *qai  avàit 
pris  le  nom  de  convention  nationale.  L'application  rigou<«^ 
j^Quse  de  la  loi  avait  &it  nattre  des  erainteS  d'une  ,  nature 
opposée,  '    •  '  . 

-  On  essaya  donc  dans  le  parlement  d^âp|ioiter  quelques 
changenients  aux  lois  crimmclles  d'Ecosse,  et  même  de 
faire  revoir  le  procès  des  personnes  condamnées  ;  Tnaîs  ces 
ettorts  furent  inutiles  ,  et  le  chancelier  fit  passer  une  rcso— 
Intion  ,  jioi  tant  qu'il  n'existait  ças  de  motifs  d'interx'enir 
dâus  ia  ïuarche  des  cours  de  justice,  telles  qu'elles  étaient 
éla3»lies. 

Lcj»  deiit  plus  fameuses  sociétés  politiques  de  TAngle-^ 
tent  étaient  celle  de  Tinstruetion  oonstilutionaeUe  et  ceUe 

de  correspondance  :  la  dernière  était  la  pius  nombreuse  ,  eli 
coiteposée  d^hommes  des  classes  moyenne  et  inférieure.  Len 
villes  de  commerce  et  de  mamufectures  en  étaient  pleines;» 

Le»  membres  de  ces  sociétés  renstiraîent  dans  leurs  assem— * 
blées  avpr  une  extrême  liberté  les  opérations  du  ministère^ 
blâmaient  surtout  la  guerre  conti-e  la  France  ,  et  même? 
souhaitaient  des  succès  aux  armes  de  la  répul)li(|ue.  Ils  sem- 
blaient ne  craindre  nullement  le  jxmviilr  luaiistériel.  Us  sô 
4éclaraient  les  défenseurs  et  favorisaient  la  circulation  d'é-^ 
dits  d'une  nature  si  aiidaeietiae,  qu'elle  avait  droit  d'éton-^ 
ner  le  public  et  d*exciter  le  ressentiment  da  gouvenie— 
ment,  ils  avaient  organisé  des  assemblées  oui  se  tenaient 
régulièrement  ;  ils  £iisaient  connaître  par  des  adrésses  au 
public ,  et  ^r  leur  insertion  dans  les  papiers  publics  ,  les 
résolutions  prises  dans  leurs  réunions.  Leurs  délibérations 
ne  traitaient  que  de  ia  réfonae  paHenoitairei  mais  onicud 
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imputait  des  projets  plus  dangereux.  Il  est  vraisemblable 
en  efiêt  beaucoup  de  membres  de  ces  yëaaioiit ,  sous  la 
prétexte  de  réfonner  la  constitation ,  roulaient,  la  délmire 
radicalement ,  et  introduire  une  forme  de^uvemement  ré^  . 
publicaioe.  D*nn  autre  côt^é  ^  Ton  neut  croire  que  les  &c- 
tieux  de  ce  genre  n'étaient  pas  lesfïus  nombreux. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  cessé  d'avoir  l'œil  ouvert 
sur  les  opérations  de  ces  sociétés.  Jugeant  qu'il  s'était  pro- 
curé (les  p^eu^ie$  suffisantes  pour  porter  contre  les  princi- 
paux membres  une  acccusation  de  menées  criminelles,  il  lit 
ai  i  èier,  au  mois  de  mai  1794  »  et  conduire  à  la  tour  oin<| 
personnes  qui  avaient  joué  un  rôle  marquant  dans  les  as- 
sembléesii 

Le  13  maif  un  message  du  roi  informa  la  chambre  des 
conm&unes  que  des  sociétés  de  Londres,  qui  correspondaient 
avec  des  réunions  du  même  grnre ,  pratiquaient  des  machi->- 
nations  séditieuses  à  i'elfct  d'assembler  une  convention 

i|)our  représenter  le  peuple  d'Antifleterre  ,  en  opposition 
au  parlement.  roi  ajoutaii  que  les  papiers  de  ces  sociétés 
avalent  été  saisis,  et  seraient  mis  sous  les  yeux  du  parle- 
ment, à  qui  l'examen  allenlif  en  était  recommandé,  pour 
le  mettre  à  portée  de  pi^endre  les  mesures  qui  paraîtraient 
nécessaires.  Une  adresse  de  remercîment  au  roi ,  et  la  fory 
mation  au  scrutin  d'un  comité  secret ,  pour  examiner  les 
pièces  f  furent  adoptées  sans  difficulté.  Le  16  mai ,  le  co- 
mité fit  son  rapport  Y  qui  rendait  compte  des  opération  de 
ces  sociétés  depuis  1791  ;  elles-mêmes  les  avaient  déjà  pu-> 
bliées  dans  les  journaux.  En  conséquence  des  faits  contenus 
dan<;  ce  rapport,  M.  Pilt  pensa  que  le  seul  moyen  de  sauver 
Tétai ,  et  nii^me  TEurope  entière,  était  dWmer  le  pouvoir 
exécutif  d'une  autorité  sufdsante  pour  prévenir  l'exécution 
des  attentats  qui  se  méditaient  ;  if  proposa  la  suspension  de 
la  loi  àliaùeas  corpus ,  comme  nécessaire  dans  un  moment 
où  il  eiistait,  an  centre  mime  du  pays,  une  conspiration 
contre  baneUe  le  gouvernement  devait  être  investi  dti 
pouvoir  d  agir  avec  toute  la  viguenr  et  la  promptitude  pos- 
.  sîbles. 

Cette  mesure  fut  combattue  par  la  minorité  de  la  cham- 
bre, comme  n'étant  nullement  justi&ée  parla  nécessité  ac- 
tîU'Ile;  elle  fut  soutenue  avec  rfon  moms  de  chaleur,  et 
M.  WiniHiam  s'écria  qu  il  fallait  prévenir  à  tout  hasaiil  les 
jiKiux  Joiit  ou  était  menacé,  et  que  ,  1rs  lois  (jui  existaient 
ctaiU  lusufiisante^ ,  il  devenait  indispensable  d  eu  rfindre 
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jàe  plus  ef&cacea.  Cette  menace  proToqua  des  observftiioiia 

très-vives  de.  la  part  de  M.  Fox^  sur  le  danger  imminent 
que  couraient  les  Anglais  d'être  gradaellemeot^  privés  de 
leur  liberté.  M.  Pitt  répondit  que  le  gouvernemeiif  n'em- 
ployerait  pas  de  rigueur  illicite  ,  et  que  la  mesure  proposée 
ne  portait  point  atteinte  au  droit  qu'avait  le  peunle ,  «le  se 
réunir  pour  des  objets  avoués  par  les  lois,  ou  bien  pour 
demander  une  réforme  ou  le  reuressement  des  abus.  ' 

l,e  message  du  roi ,  porté  ,  le  17,  à  la  chambre  des  pairs^ 
y  occasiona  des  débals  aussi  animés.  Lord  1  hurlow  défen- 
^dit  le  bill,  ea  ajoutant  (jue  ce  n^^taîtque  parce  qu'il  pri- 
mait que  sa  nécessité  avait  été  démonliée,  et  parce  oue  d'ail^ 
leurs,  d'après  Texamen  du  rapport,  beaucoup  de  taitsdont 
il  y  était  question  rentraient  dans  la  cathégorié  de  sédition 
réelle  et  nonde  crime  d^état.  Lebill^qui  suspendait  Vhaheas 
corpus  y  fut  sanctionné  le  a5  mai  :  et,  le  i5  juin,  les  deux 
chambres  adoptèrent  une  adresse  au  roi  pour  protester  de 
leur  ferme  résolution  de  punir  les  fauteurs  de  la  conspira* 
tion  qui  avait  été  découverte,  et  d'investir  sa  majesté  de 
Taugmetitat  joi)  de  pouvoir  nécessaire  pour  déjouer  les  at— 
itcntats  contre  le  gouvernement. 

1a  session  fut  dose  le  l'i  juillet. 
.  Le  ai5  octobre  «  commencèrent  les  procès  dé  treize  mcm- 
tires  des  sociétés  de  réforme  et  de  correspondance.  On 
nVn  jugea  que  trois, ^ui  furent  acquittés  successivement* 
Alq^s  le  gouvernement  se  désista  ae  la  pomsuite  des  au-» 
très  ,  quVi)  mit  en  liberfé. 

L['s  iiv(  nements  de  la  gut  rie  sur  le  continent  relevèrent 
ï  existence  de  symptômes  de  désunion  entre  les  alliés.  Le  roi 
de  Prusse  avait,  dès  la  fm  de  Tannée  précédente  ,  formé  le 
projet  de  rappeler  ses  troupes,  à  l'exception  du  contingent 
quV  devait  fournir  comme  allié  de  l'Autriche  et  membre 
de  l'empire  gemnaniquei  Le  cabinet  de  Vienne  avait  réclamé 
l'intervention  des  cours  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Lon* 
dres,  pour  empêcher  une  mesure  qui  pouvait  compromettre 
.la  sûreté  d^une  de  ses  armées.  On.vit  donc  arriver  à  Berlin^ 
au  commencement  de  1794  ,  des  envoyés  de  TAutricbe,  de 
la  Gçandc-Brctagne  et  de  la  Russie.  Leurs  eflorts  réunis  ne 

Sroduisirent  pas  un  grand  effet  pour  le  moment.  Cependant 
es  négociations  se  suivaient,  à  la  Haye,  entre  les  plénipo- 
tentiaires britannique  et  prussien.  La  Grande-Eretagne , 
effrayée  de  la  menace  du  roi  de  Prusse,  d'abandonner  l'em- 
pire gcrmani<jue  à  ses  propres  forces ,  ce  «^ui  auiail  laisse  la 
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'làelgîque  et  la  ÏIoUaïKle  à  la  mn  c  1  de  l'ennemi,  se  cViargLa 
de  fournir  à  ce  prince  une  pai  tie  de  la  somme  qy  il  reela- 
joaait  comou?  iDdemnité  îles  frais  que  la  guerre  lui  avait  oc- 
casionës.  tie  19  avril  17941  traité  de  subsides,  signé  ^ 
La  Haye ,  entre  la  Grancfe-Bretagne  et  les  Etats -Généraok 
d^une  part,  et  la  Prusse  de  Tautre,  stipula  que  cette  puis^ 
sance  fournirait  une  armée  de  6a,^oo  hommes,  j^ur  étra 
employée  dans  T intérêt  commun  des  deux  puissances  ma^ 
ritimes,  et  qu'il  lui  serait  payé  un  siil)siae  de  2,200,000 
livres;  une  autre  convention  statua  qup  Ifs  Provinces-Unieâ 
acquitteraient  400,000  livres  sur  cette  somme,  et  que  le 
reste  sï^rait  payé  parla  Grande-Hrelagne. 

Des  dissensionss'élevèrent,  en  Flandre ,  sur  le  commande- 
ment entreles  chefs  des  armées  de  la  coalition.  Le  duc  d  York 
refusade  servir  sous  les  ordres  du  général  autnchten  Glairfatt. 
Alors  l'empereur  d'Allemagne  se  mit  lui-même  à  la  iêtfe 
des  troupes.  Le  24  avril,  les  Français,  ayant  attaqué 
le  corps  anglais  près  de  Villers-en-Cauchir ,  mrent  repous^ 
sés  ;  le  ^6,  ils  lurent  battus  à  Cateau-Cambrésis.  Mais  lé 
•  18  mai,  les  Français  défirent  le  cornS  'd'armée  anglo-ha- 
novrien  et  le  forcèrent  de  quitter  dinc^ren tes  positions  entre 
la  Lys  et  l  Kscaut  ;  le  duc  d'Yorîc  fut  obligé  de  se  retirer 
en  liâte  h  Toumay.  Aprt^s  im  grand  nombre  de  combats 
nieiii  il  iers,  il  se  replia  sur  Oudenarde,  puis  continua,  le  i5 

i'uillet,  sa  retraite  jusqu'à  Malin<es  et'  Anvèrs,  où  iji  fut 
o^hi  par  lon|  Moiva  et  to,Doo  Anglais^  lise  portilsur  Bredak 
il  aida  ensuite  le  prince  d'Oiange  à  mettre  cette  place  et 
Bois-lé-Dut  en  état  dé  défense,  et  posta  soii  armée  le  long 
àa  Bommel.  Il  y  fut  battu ,  le  i5  septembre ,  et  con- 
traint de  se  retrancher  derrière  la  Meuse.  Bois-le- Duc 
se  rendit  anx  Français  ,  le  g  octobre.  Le  duc  d'York  ,  après 
avoir  quitte  Grave,  vint  camper  sous  les  murs  de  Nira^^gnc, 
pour  couvrir  cette  ville.  Les  Fran<^:ais  passèrent  la  Meuse , 
attaquèrent  les  postes  anglais,  les  délogèrent  et  investirent 
la  place  :  le  8  novembre,  elle  se  rendité  Maëslricht  avait 
ouvert  ses  portes  le  ^  Le  duc  d'Yèrk  quitta  le  ccmmkt'^ 
dément  le  6  décembre,  et  revint  en  Angleterre. 

Retirées  iu«*del&  du  Wabal ,  les  armées  anglaise  et  allé* 
-mande  sonfifraient  extrêmement  de  la  disette  et  des  mala-^ 
dies;  toutefois,  elles  repoussèrent,  le  9  décembre,  une 
tentative  des  Français, 'qui  voulaient  passer  le  fleuve  en  ra- 
deaux. Le  1 1  ,  ils  furent  pins  heureux.  Enfin,  le  i5,  la  gelée 
fui  si  forte,  qu'ils  pureul  continuer  de  traverser  le  Wahal 
1*  55 
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et  la  Meuse;  et,  avant  la  fin  â\i  Tnois,  ils  avaient  emporté 
tous  les  postes  de  Tîle  de  Bommcl.  Le  3o^  on  les  contrai- 
gnit de  repasser  le  Wahal  avec  une  grosse  perte  ;  mais  ce 
ne  fut  qu'un  succès  passager. 

EfiVaNés  (le  la  prise  de  Nîmègue  et  de  Maestriclit ,  les 
Elals-i'léiiiji  aux  proposèrent  à  leurs  alliés  d'entrer  en  négo- 
ciaiiouavec  les  Fraudais  pour  uDé  paix  générale.  La  Grande- 
Bretagne  s*y  étant  refusée ,  les  ftt>vtnces- Unies  résolurent 
de  traiter  séparément  delà  paix.  Diverses  cluses  firent 
lompre  les  négociations' à  peine  entamées. 

LVmpire  britannique  fit,  en  179^9  une  accfuisition  de 

reu  de  durée.  La  guerre,  e»  Corse  ,  avait  continué.  Saint- 
lorent  se  rendit  le  20  février  :  Baslia  9  le  20  mai.  Alors 
Paoïi  fit  tenir  à  Corté,  le  i4juin  ,  une  assemblée  des  re- 
pcésentanls  Je  la  nation;  ils  décrétèrent ,  le  19  ,  In  réunion 
de  1  île  à  la  Grande-Bretagne.  l'n  commissaire  bj  it.iniii(jue 
accepta,  au  nom  du  roi  d'Ani:;lrierre,  la  souveraineté  de  la 
Corse,  et  jura  de  se  conformer  à  la  constitution  qui  serait 
décrétée.  Le  4  ao{k  ,  la  prise  de  Calvi  assura  aux  Anglais 
la  possession  totale  de  l'île.  * 

Le  28  mai,  lord  Howe,  commandant  la  flotte  anglaise, 
rencontra  celle  des  Français,  sur  les  côtes  nord-ouest  de 
■Bretagne*  L^s  Français  avaient  vingt-six  vaisseaux  de  ligne» 
les  Anglais  yîn2t-cînq.  Après  quelques  aifâiircs  partîefles, 
qui  èurcnt  lieu  le  39,  Tamiral  anglais,  par  ses  manœuvres 
habiles,  gagna  l'avantage  du  vent.  On  se  battit  le  1^.  juui  ; 
Faction  dura  iong-tems  et  fut  opiniâtre  ;  orifin,  six  vaisseaux 
fran<jais  furent  pris ,  un  j^eptimic  roula  à  fond ,  d  autres 
furent  désemparés.  Ce  combat  glorieux  valut ,  à  Tamiral 
Howe  et  à  son  armée,  les  remercîmenls  du  parlement. 

La  supériorité  des  armes  britanniques,  sur  mer,  assura 
leur  succès  dans  les  Antilles.  La  Martinique,  attaquée  par 
l'année  de  sir  Charles  Grey,  et  la  flotte  de  ramiral  Jarvis, 
capitula  le  aS'mars  1794.  l^^es  vainqueurs  allèrent  ensuite  i 
*la Guadeloupe ,  qui  se  rendit,  le  31  avril , avec  Marie-Ga-* 
lante,  la  Déslrade  et  les  Saintes.  Peu  de  téms  après ,  la 
iièvre  jaune afiiaiblit  tellement  les  troupes  anglaises ,  quVne 
expédition  française  reprit  la  Guadeloup.cau  mois  de  juillet» 
La  plupart  des  Antilles  anglaises  furent  troublées  par 
Tesprit  d'msurrection,  qui  s'était  répandu  parmi  les  nègres. 
La  fermeté  des  gouverneurs  parvint  à  étouffer  ces  gennei. 
fie  dé&asLres.  .  .  '  * 

'  a 
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le  8  navembref  un  traité  fut  conclu  avec  le  duc  de 
Briinswîck,  dans  sa  capitale;  ce  prince  s^engagea  à  fournir 
des  troupes  à  la  Grande-Bretagne. 

Le  novembre )  les  difTérends  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique  furent  terminét  par  un  traité  d^amiiié  »  de 
commerce  et  de  navigation. 

Une  partie  des  Whigs  ,  alarmée  des  progrès  de  l'esprit 

révolutionnaire,  s'était  ralliée  au  ministère:  ce  qui  .ivaît 
apporté  quelque  rhin;:;crnrnt  tlans  sa  coiaposition. 
Il  juillet,  le  comte  Filzwi! •i.iin  tHaît  devenu  président 
du  conseil;  le  duc  tle.  Porllaiid,  un  des  sccréfnires  d'état 
de  l'intérieur*,  M.  W  indham,  secrétaire  delat  dit  ia  guerre; 
le  confie  Spencer,  garde  du  sceau-privé.  Le  lo  décembre, 
lord  Fitzwilliam  fut  nommé  vice-roi  d'Irlande  ;  le  comte 
'de  Mansfieyi  lui  succéda ,  le  17  «  dans  la  présidence  du 
conseil.  Le  comte  de  Chatam,  irère  du  premier  ministre,  . 
fût  garde  du  sceau-privé ^e  comte  Spencer,  pvemier  lord 
de  l  amirauté.  •         •  .  . 

lie  3o  décembre*,  la  session  du  parlement  s*ouvr\t.  Le  ' 
roî  insista,  dans  son  discours,  sur  la  nécessité  de  poursuivre 
la  guerre  sans  relâche  et  avec  vigueur  ,  malpjré  les  revers 
éprouvés  dans  la  dernière  campagne ,  et  parla  de  l'état  de 
la  France,  comme  montrant  le  déclin  rapide  de  ses  res- 
sources. Il  parla  de  la  u(  G;ociation  pour  la  paix,  que  la 
position  critiquedes  Etais-Généraux  les  avait  forcés  d'ouvrir 
avec  la  France ,  mais  observa  cj^u^aucnn  gouvernement  ré* 
gulier  ne  pouvait  tirer  de  sécurité  réelle  d'une  n^godation 
suivie  dabs  les  circonstances  actuelles  ;  cfue  la  Grailde- 
Bretagnf ,  notamment,  n'en  pouvait  pas  entamer,  sans 
sacrifier  ,  à  la  fois  ,  son  honneur  et  sa  sûreté.  Le  roi  finit 
par  parler  de  la  réunion  de  la  Corse  à  la  monarchie  bri- 
tannique ;  du  traité  d  amitié  et  de  commerce  avec  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  et  du  mnriage  projeté  entre  le 
prînce  de  Galles  ei  .la  princesse  Caroiiae-Amélie'Elisabeth 
de  Brunswick. 

Le  i5  janvier  ijcjS  ,  la  chambre  (fes  communes  adopta 
im  bill  qui  prolongeait  la  suspension  de  rhabeas  oorpus. 

I-a  nécessité  de  faire  des  efforts  e\iia4)îdîn*aircs  pour* 
continuer  la  guerre  ,  à  une  époque-où  la  (iiantlc-iirclagne 
et  TAutricbe  étaient  à  peu  près  les  seules  puissances  de 
la  Coalition, contre  la  France,  ^ui  ap^ssent  encore  avec 
TÎgoeur»  rendit  l'aCfaire'des  aobsides  dji&cile  pour  Je,  mi* 
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nistréf  iVteiÙÙt  puisque  T Autriche  ne  pouvait  rîe^n  elfeft^. 
tuer  sans  être  aidée  par  Targent  àe  la  Grande-Bretagne^ 
En  conséqueDce ,  un  message  «lu  roî ,  adressé  à  la  chami>re 
des  communes ,  li^  4  ^é^'rîer,  apprit  qne  l'empereur  avait  Îm^- 
soin,  pour  entretenir  :ioo,ooo  hommes  contre  lenriiini 
commun  ,  d  uo  emprunt  de  quatre  milHons  de  livres  ster- 
ling, hypothéqués  sur  ses  étals  héréditaires  ,  et  garanti  par 
le  roi.  ÙdLiis  la  discussion  à  laijuelle  ce  message  oonua  lieu» 
on  parla,  pour  la  première  fois,  du  mauvais  emploi  fait  par 
<  le  rot  de  Pnuie  du  subapde  qui  ioî  avait  été  accordé ,  et  qu'il 
aratl  principalement  appliqué  k  rexécutîon  de  ses  itijustea 
desseins  sur  la  Pologne;  et  Ton  soutint  que  la  conduite  du 
ministère  autrichien  ne  justifiait  pas  Topinion  dé  ceOx  qu^ 
paraissaient  disposés  à  lui  accorder  plus  de  confiance*  Ce- 
pendant la  proposition  d'accorder  Temprunt  à  j^empereur.  . 

tut  ."idopte'e. 

Les  besoms  de  l'état  exigeaient,  pour  ta  dépense  de  1  aa- 
née,  27,5^0,000  1.  Les  voies  et  moyens  proposés  ne  faisaient 
espérer  qu'une  recette  de  27,145,000  1.  Le  ministre  remplit 
ce. déficit ,  le  23  février,  par  plusiciirs  droits  nouveaux  sur- 
^vers  objets,  et  par  la  .diminution  du  droit  d^affnincliiase-* 
ment  des  lettres.  1^  i^onsola  de  cette  aognieatatioB  de  faiw 
deauXf  en  parlant  de  raccroissement  extraordinaire  d« 
commerce ,  qui.  Tannée  précédente ,  avait  surpassé  celui  desi 
périodes  les  plus  florissantes  en  tems  de  paix.  • 

L'opposition  renouvela  ses  tentatÎTes  datis  les  dcny  cham- 
bres, pour  faire  entamer  des  négociations  <Je  pnix;  elles 
furent  toutes  rejet ées  ;  Tt  '^nn't  de  la  nation  n  »  tatit  avilie-*, 
qafint  dispose  à  une  récouciiiation  avec  la  I  râm  e. 

L'abolition  de  la  traite  des  nègres ,  proposée  diè  uouueau^ 
le  a8  février  ,  fut  renvoyée  à  six  mois.  .  »       ,  , 

Le  procès  de  M.  Hastings ,  qui  durait  depuis  178B , 
enfin  terminé  le  aS  avril  1  jgS.  Les  avis  des  pain  ne  fuîrenl 
pas  unanimes  sur  les  seize  cnéb  d'accusation;  mais  la  ma-v 
jorité  des  voix  le  déclata  non  coupable.  Les  frais  de  r0^ 
procès  s'étaient  élevés  à  près  de  70,000  livres,  à  la  charge  de 
M.*Hastings.  La  conjpagnie  des  Indes  lui  remboursa  cette 
^omme,  et  en  outre  lui  fit  un  don  très-ronsidérable  en  ar- 
gent. La  longueur  de  la  procédure  et  les  événements  im- 
j^ortaiiLs,  »jui  avalent  eu  Heu  dans  !  Intervalle,  avaient  fait 
évanouir  rintérét  que  le  public  avait  d  abord  pris  à  c^tte 
affaire.  , 
.  Le  S  avril,  le'prîâce  de  Galles  épou^  la  princesse  dd 
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Bruns^vtclr  (i).  Lf*  ny,  \m  mo^sn^e  du  roi  recommanrîa  ?i  îa 
cliambrc  des  conî.ntnit  s  J  accorder  au  prince  et  à  la  prin- 
cesse un  revenu  conforme  à  leur  rang  Le  roi  demandait 
aussi  que  les  dettes  du  prince,  qui  se  montaient  à  près  de 
700,000  livres  ,  tussent  payées ,  en  employant  à  les  acquitter 
une  partie  du  revenu  du  prince,  et  ceux  du  duché  de 
Comouaillcs.  Le  17  juin,  ia5,ooo  livixîs  de  revenus,  y 
compris  ceux  de  Conumailles,  estimés  à  i3,ooo  livres,  fu- 
rent accordés  au  princ9$ur  cette  somme  on  destina  celle 
«k  75,000  livres  i  Textinction  gmdoeUedes  dettes,  et  Ton 
prit  des  mesures  pour  empêcher  qu'il  n^en  fût  pas  contracté 
iat  nouvelles. 

Un  prêt  extraofdinaire  pour  le  vin  et  la  viande  avait 
été  accoadé  à  Tannée  dans  le  mois  d'avril*  sans  la  par- 
ticipation du  parlement.  Cette  mesure  lut  généralement 
condamnée,  parce  qu'elle  semblait  destinée  à  (aire  pen- 
aer  aux  soldats  one  les  gratifications ,  qui  pouvaient  leur 
être  accordées,  aépendaient,  non  de  la  libéralité  de  leurs 
compatriotes,  mais  de  la  munificence  royale  ;  on  regarda 
c!etîe  démarche  comme  injurieuse  à  la  législature,  encore 
assemblée  à  cette  époque.  Le  18  mai,  un  membre  de  la 
chambre  des  communes  demanda  que  cet  objet  fût  pris  eu 
considération.  M.  Pitt  essaya  de  justifier  la  mesure  ,  eii  la 
représentant  comme  un  secours  temporaire  commandé  par 
un  cas  de  nécessité,  et  qui  cesserait  avec  si  cause,  tandis 
qu'une  augmenution  de  paye,  votée  par  le  pai  leroeni,  aurait 
été  perpétuelle.  Ces  raisons  ne  parurent  pourtant  pas  satis- 
faisantes, et  le  débat  fut  terminé  par  la  question  préalable. 

Le  27  juin,  ta*session  fut  close  par  un  discours  du  roi, 
qui ,  après  avoir,  remercié  les  deux  chambres  de  leur  em- 
pressement i  lui  fournir  lea  secours  nécessaires^^our  conti-* 
Buer  la  guerre  avec  vipteur,  annonça  qu'il  espérait  voir 
bientôt  en  Fiance  ui|  cbangement  de  gouvernement ,  qufla 
mettrait  À  même  de  conserver  les  reutions  ordinaires  de 
paix  et  d'amitié  avec  les»^utre$  états. 

L'abrogation  des  lois  qui  privaient  le^  Irlandais  catholi- 
ques du  £x>it  de  voter  leur  avait  bit  espérer  qu'ils  seraieht. 


(1)  CeUc  priociitie  (  C»rollne>Amëlîe-EUsd»cth  )  ^uit  fill^  4* 
Charles-Gailkume ,  doc  do  Broaswick-WolfcmbuUel  »  et  de  Augus— 
tinc  de  firqiuwiçk,  teaff  dtt  ni  Qcor|cs  Ui  EU*  éat^  nét  le  17  nui 


Digitized  by  Google 


43S  cmiomuiffjt  msioaiQUB 

débarrasses  des  autres  entraves  misés  à  Feiercice  de  leotf 
droits  civils.  I  in  t  i  n  is  des  retards  apportés  aux  concessions 
auxquelles  ils  s'altendaient ,  plusieurs  catholiques  avaient 
formé  des  liaisons  secrètes  avec  les  hommes  qui  étaient  à 
la  t^te  da  gonvcrnomcnt  on  France  ;  et  les  surrès  désarmées 
de  la  rcpuLlique  avaient  peut-être  inspire  aux  plus  ardents 
des  mécontents  Tidée  de  séparer  l'Irlande  de  Vempire  bri- 
tannique. Les  choses  étaient  dans  cet  etal  critique,  lor:i(|iie 
le  comte  Fitzu  iliiam  fut  nommé  viéfe-roi  d'Irlande.  A  cette 
nouvelle ,  les  espérances  des  catholiques  se  ranimèrent.  Ce 
choix  fut  d ailleurs  singulièrement  agréable  à  ce  royaume, 
où  le  comte. avait  été  précédé  par  sa  réputation  d  équité,  . 
de  douceur  et  d'attachement  aux  principes  d'une  sage  li- 
berté. Son  administration  répondit  aux  idées  flatteuses  que. 
son  jiom  avait  fait  conrevoîr;  il  parut  avoir  réuni  tous  les 

1>artis,  et  réconcilié  les  hommes  dont  les  opi  iionff  étaient 
c  plus  opposées.  Le  parlement,  uni  rrntia  le  21  jaiiv  ^r 
1795,  lui  adressa  les  félicitations  î'»s  plu^  f  iit'Ules  slh 
coa  îuiiLV  L<'  9  fevrit^r,  la  chambre  tics  c*  uirianes  vola, 
sans  Jiviiioa  et  pn  sqiic  sans  débals,  liis  sabsidts  les  plus, 
considérables^  qui  eussent  jamais  été  accorda. 

Les  catholiques,  jugeant  1  époque  favorable  ponrobtenir . 
de  nouvelles  améliorations  à  leur  sort , .  s'aurcssèrei^t  à 
M.  Gràtlan,  pour  qu'il  fût  leur  médiateur.  Le  ta  février^ 
M.^  Grattan  demanda  la  permission  de  présent^  un  bill  ^ 
qîrt  accordait  de  nouveaux  adoucisfiements  à  l'état  des  Ir- 
landais professant  Li  rrHii;ion  catholique  romaine.  Cette  de- 
mande rencontra  peu  d  o[)position  ,  «'t  un  comité  fut  nommé 
pour  préparer  le  bilL  Les  r,''iholi(]urs ,  et  les  lrland.iis  en 
général,  se  réjouissaient  d  une  mesure  qui  tendait  à  faire 
cesser  tous  Ks  mécontentements,  lorsque  Ton  apprit  que  le. 
ministère  anglais  lui  était  absolument  opposé.  Lord  fitz- 
William  représenta  en  vaîn  le  danger  auquel  le  gouverne^, 
ment  s'exposait»  si  les  catholiques  voyaient  s*evanouir  les^ 
espérances  dont  ilss'étaient  Battés  ;  recanmûssant  Vinutilité 
de  ses  remontrances,  il  refu  a  dere^nir  sur  une  démarche  > 
à  laquelle  il  avait  été  autorisé»  et  ofSrit  sa  démission.  Il  fut 
aussitôt  rappelé  y  et^  le  11  mars.^  reiçpiacé  par  le  comte 
Cambdcn. 

La  nouvelle  de  ce  changement  produisit  une  rominotion 
dans  tonte  l'Irlande.  La  chambre  des  communes  prit,  k 
J,'unaiHiu! té  des  voix ,  moins  inic  s<*ule,  une  résolu tioti  qui 
approuvait  la  conduite  de  lorJ  1  iuwilUam.  Le  peuple  Lé-.. 
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moigna  soti  (îéplaisir  d'une  manière  plus  sérieuse  ;  la  fer-^ 

•  tncD talion  des  esprits  ocrasiona  des  émeutes  (]iu  ne  pu~ 
fent  être  apaisées  que  par  la  force  armée.  Les  adresses  ar- 
rii'Ârent  de  tooste  points  ùa  royaume  au  ^ce-roi  dtsgpa- 

^ié.  Le  sS  mars,  jour  du  départ  da  comte  Fitzwilliam, 
loutes  les  boutiques  de  Duliifn  furent  fermées;  il  ne  se  ût 
aiocane affaire^  les  habitants  ne  se  montrèrent  qvCen  deuil; 
on  le  conduisit  en  erand  cortège  jusqu'au  vaisseau  qui  devait 
IVmmener,  et  on  lui  prodigua  toutes  les  marqiif^s  de  res- 
pect^ d  aî  farhfment  et  de  regret  que  i  on  put  imaginer.  La 
tranquilliLu  pnljiiq^e  ne  fut  cependant  pas  troublée. 

Le3i  mars,  le  comte  Cambden arriva  à  Dublin.  Le  mé- 
contentemetii  du  peuple  se  manifesta  d  une  mauièrc  si  tur^ 
bulente,  que  l'interposition  des  militaires  fut  nécessaire 
pour  ramener  l*ordre.  Cependant  la  conduite  du  parlement 
prouva  bientôt  avec  quelle  facilité  un  corps ,  soumis  â  une 
iiiHuence  aussi  puissant^}  que  celle  qui  pesait  sur  lui ,  pou- 
vait changer  d^esprît  et  de  langage.  IJne  proposition  de 
M.  Grattan,  qui  avait  pour  but  de  faire  une  enquête  sur 
l'état  delà  nation  et  sur  les  motifs  du  rappel  de  lord  Filz- 
wilHam  ,  fut  rejetée,  le  ai  avril,  à  une  grande  majorité, 
par  ce  jucme  parlement,  qui  avait  appuyé,  à  peu  près  una- 
niuiement  et  aver  un  enl  htimsiasme  presque^  sans  exemple, 

•  les  mesures  du  précèdent  gouvernement.  Le  4  mai ,  le  bill 
Dour  Fémancipation  des  catholiques  fut  repoussé,  par  une 
tbrte  majorité. 

La  session  fut  dose  le  5  juin  s  le*  vice-roi  félicita  le 
'|>arlcmeat  sur  son  bon  esprit ,  le  remercia  des  subsides  qu'il 
avait  accordés ,  et  lui  rappela  les  droits  qu'il  avait  ji  la  re- 
connaissance (]e  ses  concitoyens ,  pour  avoir  exempté  la 
classe  la  plus-  pauvre  crimpAls  onéreux,  fait  une  fomlation 
pour  i  éducation  des  [trctics  catholjrjut  s  ,  introduit  des 
changements  avantnî^eux  et  c*  onoiaujucs  lians  la  perception 
des  revenus,  et  iiiuLiifié  les  droits  sur  les  liqueurs  spiri- 
tueuses,  afin  d  en  prévenir  Tusag^  immçdéré  et  d  inspirer 
aux  classes  inférieures  des  habitudes  de  sobriété*' 

Mats  une  grande  partie  de  la  nation  irlandaise  ne  parta* 
geait  pas  ces  sentiments  favorables  pour  ses  représentants* 
J<«ur  versatilité  l'avait  exaspérée  ;  le  mépris  s'était  joint  au 
ressentiment';  il  n'avait  plus  aucune  confiance  dans  la 
chambre  des  communes  ;  son  attacbement  à  la  coustitution 
était  fortement  ébratdé.  Les  propr>gateurs  de  la  reforme  par- 
lementaire trouvèrent  un  uombre  considérable  d  adhérents 
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à  leurs  projets.  Ta  société  des  Irlandais  unis ,  instituée  d^«i 
puis  1791 ,  prenftit  chaque  jour  de  raccroisteinëot.  Ses  ré^ 
gtements,  très-habilelnenl.  rédfgr«,  aoagnfÉÎent  iftt  cette 
)ci9t)on  était  fbimée  pour  répandre  vaut  fraternité  d'a^ 


fection  f  une  communauté  de  droit»  et  Hue  union  de  pub^ 
sauce  entre  les  Irlandais  da  toute  communion  religieuse  ,  éf 
obtenir,  par  ce  moyen  ,  un^^  réforme  de  la  tégislature,  ré- 
forme fondée  sur  les  principes  de  la  liberté  civile  ,  politique 
et  religieuse.  Soit  par  un  rlfei  de  sa  circonspection  ,  s<îit 
par  celiji  de  son  pru  d  iniporlauce,  la  société  n^attira  |>as 
d  abord  les  soupçons  du  gouvernement  ainsi  elle  s  accrois- 
sait dans  l'ombre.  Quelles  que  fusant  les  vues  ultérieures 
de  quelque|  meneurs ,  il  paraît  que  Una}orîté  des  membres 
n'avait  d'autre  intention  ^ue  de  parvenir  k  la  rëfonne  par^ 
lementaire  et  à  Témancipatioadrs  catholiques. 

Cependant  les  privil^es'  accordés  aux  cathotiqties ,  en 
1793  V  avaient  déplu  à  un  grand  nombre  de  protestaoti* 
traignant  dooc  que  l'extension  dé  ces  droits  ne  devînt  une 
arme  entre  los  maiîîs  de  qnelques  hommes,  pour  renverser 
le  gouvernement  civil  et  ecclésiastique,  et  alarmés  des  pro- 
grès des  Irlandais  unis,  quelques-uns  des  soutiens  les  plus 
ardents  de  ce  qu  on  appelait  la  supériorité  protestante  for-  • 
mèrent  des  contre-associations.  Ecoulant  plus  leur  zèle  <jue 
leur  |ugpment,  ils  prirent  un  signe  extérieur  pour  diston- 
'guer  leur  parti;  et ,  conmiQ  |ft  mémoire 4e  GuiUaiâne  III 
était  particulièrement  vénérée  paries  protestant» dUrlande^ 
qui  regardaient  ce  mboar^ué  comme  uh  libérateur,  ils  pri- 
rent, le  nom  d'orangistef  (jorûnge-men)*  Le  eomté  d  Ar^ 
magb  ,  dans  lefinel  les  querelles  religieuses  continuaient 
depuis  long-tems  avec  un  caractère  particulier  d  aigreur, 
devint  le  théâtre  de  luttes  violentes.  Les  ornugistes  se  serr- 
vircnt  d'abord  du  prétexte  de  saisir  les  armes  des  calboli- 
ques.  Bientôt  on  les  accusa  d'avoir  commis  des  excès  affreux, 
^otre  .autres,  d'avoir  mis  le  feu  à  plusieurs  maisons ,  et 
combiné:  un,  pUn  igouc  çhasser  toi^  les  ca^oiique«  du  c<»mfté 
et  de  la  province. 

Ces  querélles  reliftifiiisea  donnèrent  naiisance ,  dit -on  «  à 
cette  &ction  y  ifue  I  on  a  flétri  du  nom  de  défenseurs.  Lea 
or^ngistes  s*étai^nt  empressés  de  priver  les  papistes  de  leurs 
armes  ;  ceux-ci  pillèrent  de  nuit  les  maisons  des  protestants» 
fouillant  partout  pour  trouver  des  armes,  et  massai  rant 
«juicoutjue  résistait.  J^s  défenseurs  s  étaient  engagés  au  se— 

çf.et  yîKï  un  semant  soleouei  \  i]^  mirent  dm  ea^iu'rr 
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»ions  la  même  promptitude  et  la  même  vigilance  que  celles 
qui  avaient  dislingué  les  îVhite-boys  (enfants  blancsj,  quel- 
4|ues  années  auparavant. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  gouvernement  d  Irlande ,  sérieu" 
«ment  alarmé  de  ces  troubles,  avait  rendu  une  loi  prohîr 
Mtive  des  assemblées  ou  réunions  séditieuses  pour  un  motif 
politique ,  sans  autorisation  des  magistrats  ;  une  autre  loi 
avait  inienlit  aux  défenseurs  la  prestation  de  leur  serment; 
plusieurs  de  ces  hommes  égarés  étaient  arrêtés  de  tems  en 
tems  et  condamnés  par  les  assises  de  leurs  comtés  respectifs* 
Il  ne  paraît  pas  «jne  les  Irlaîidais  unis  eussent  aucune  liaison 
immédiate  avec  les  défenseurs  :  cependant  on  a  dit  que,  par 
l  iuterméillaire  de  leur  secrétaire,  ils  levèrent  une  somme 
d'argent  pour  soutenir  le  procès  de  quelques-uns  de  ces 
derniers. 

.  Le  a4  avril  ^  Guillaume  Jackson  ^  ecclésiasti(|ite  anglicaoi 
ÎQl  condamné  à  mort  par  la  cour  du  banc  du  roi  de  Dublin  ^ 
comme  étant  convaincu  d'avoir  tramé  la  mort  du  roi,  et 
pris  parti  avec  ses  ennemis.  Il  était  allé  en  France  et  s*y 
était  charge  d'une  mission,  pour  procurer  à  son  pays  des 
provisions  dont  il  avait  besoin  ;  mais,  arrivé  en  friande, 
ii  était  convenu,  av(  c  Hamiiton  Ko^van ,  irlandais  uni, 
alors  prisonnier  à  iNcwgate,  et  auprès  duquel  il  s*élait\pro- 
curé  accès,  d'envoyer  en  France  un  homme  sûr,  pour 
engager  la  républi(]uc  à  tenter  Une  descente  en  lilaude. 
Comme  il  n^était  condamné  que  sur  la  déposition  d'un  seul 
homme ,  le  jury  le  recommanda  à  la  cléikience  du  roi.  Le  len* 
demain,  Jackson,  ramené  devant  le  tribunal,  parce  que  son 
défenseur  voulait  présenter  à  la  cour  un  moyen  d'opposition 
contre  là  sentence,  fut  saisi  de  convulsion^  et  expira.  Lé 
coroner  reconnut  quMt  était  mort  de  poison ,  mais  ne  put! 
déclarer  s'il  l'avait  pris  volontairement,  ou  si  on  le  lui 
avait  donné. 

Aussitôt  après  la  c  ondamnation  de  Jarksf>n  ,  Wolf-Tofte, 
qui  avait  eu  des  rapixK  ts  avec  lui,  et  d  autres  Irlandais  unis, 


pas  de  communication  entre  le  gouvernement  français  \ 
le  corps  des  Irlandais  unis;  mais  le  rappel  du  comte  Eitz* 
wiUlam  avait  attaché  à  ce  parti  beaucoup  d'Irlandais  de 
talent  et  de  distinction.  Quelque  tems  auparavant,  le  sys^ 
tème  mi^iui^e  avait  pris  .naissance;  il  fut  Complété,  le 
lo  jofti,  dans  U  province  d'Ulster.  Bans,  le  courant  da 
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Tannée  ,  ilcs  communications  régulières  furent  ouveiftef 
avec  la  France  ,  par  Tenlremise  cle  Tone  et  d'autres  ré- 
fugiés* Vers  la  fin  de  Tannée,  un  mesttiger  fut  expédié  dans 
ce  pays ,  pour  combiner  les  mesures  à  prendre. 

Les  progrès  des  armes  françaises,  dans  les  Provinces^Unies, 
continuèrent  malgré  la  rigueur  de  la  saison.  Le  /^j^viér 
1795,  un  corps  d'armée  peu  considérable  passa  de  nouveau 
le  Wahal  ;  les  Anglais  et  les  alliés,  commandés  par  le  gé- 
néral Walmoden  ,  so  retirèrent  h  leur  approche  ,  et  aban- 
(îonnrrcrît  Iriirs  positions  sur  ce  fleuve.  Le  8,  après  une 
aliaire  meurtrière  à  Geldermassen  ,  ils  fuT^iit  obliges  de  se 
replier  sur  le  Leck.  Le  10,  ils  furent  baltus  sur  toute  leur 
ligne  entre  ÎSlmègue  et  Arnbeim.  Alors  leur  armée  fit  sa 
retraite  depuis  Rotterdam  ,  Utrcchl  et  Dordreclit  ,  jusqu'à 
J)evenlcr,  dans  l'Over-Yssel ,  souffrant  tout  ce  que  Ton 
peut  imaginer  i!e  Tinclémencc  du  tcms  et  des  dispositions 
hostiles  <les  babitants.  Les  troupes  britanniques  traversèrent 
ensuite  la  Westpbalie ,  et  s'embarquèrent  à  Brème  ,  le 
10  avril ,  pour  revenir  eh  Angleterre. 

Le  stalboudcr,  abandonné  de  tout  le  monde,  s'embar- 

aua,  le  19,  à  Schcvenineeu  ,  avec  son  fils  ;  le  lendemain, 
attérit  a  Harwich;  le  24 ,  il  étaft  à  Cokhester  avec  touté 
sa  famille ,  et  ne  tarda  pas  i  venir  â  Londres* 

1^  16  mai,  un  traité  de  paix  des  Provioces-Unies ,  avec 
la  France ,  rompit  tous  les  liens  qui  les  avaient  attachés  à 
la  Grande-Bretagne.  l).ès  le  9  février  1795,  le  grand  duc  de 
Toscane  s'était  détaché  de  la  coalition ,  et  avait  signé  la 
paix  avec  la.  république  ;  le  5  avril  ^  cet  exemple  fut  suivi 
|>ar  la  Prusse,  et,  le  17  mal,  une  convention  définitive 
établit  une  ligne  de  démarcation ,  «jpi  assurait  la  neutralité 
du  nord  et  de  Louest  de  T Allemagne,  à  partir  de  la  rive 
droite  du  Mein  ;  ainsi  le  Hanovre  ne  fut  plus  en  guerre 
contre  la  France.  Enfin ^  T^s pagne  fit  sa  paix  avec  le  gou- 
vernement français ,  le  2*2  juillet ,  et  le  landgrave  de  Hesse- 
Casscl,  le  28  août  ;  une  convention  de  neutralité  fut  signée 
par  la  Bavière ,  1p  on  septembre  ;  et  une  suspension  djannes 
par  le  duc  de  Wurtemberg,,  le  aS» 

D'un  autre  côté ,  plusieurs  autres  membres  delà  coalition 

lui  furent  |)lus  fidèles,  entr'autres,  la  Russie,  qui  n'était 

F as  facbée  de  voir*  les  armes  de;  la  Grande-Hreîagne  et  de 
Autricbe,  occupées  ailleurs ^  tandis  quelle  poursuivrait 
ses  projets  contre  la  Turquie.  Elle  conclut,  à  SaintrPtîters-: 


Digitized  by  GoQgle 


WEA  ROIS  d'aNGLETEABE* 

bourg,  avec  \â  première  de  ces  puissances,  le  .18  février 
17^5  ,  un  traité  d  alliance  défensive  ,  qui  devait  durer 
huit  ans.  Une  escadre  russe  de  douze  vaisseaux  de  ligne  et 
huit  frégates  arriva  sur  la  rade  des  Duurs,  le  12  jnillet; 
elle  croisa  ensuite  sur  les  cotes  de  la  Hollande,  avec  celle 
de  ramtral  Duucau  ,  jusqn  au  commencement  de  l  aulomoe 
de  1796,  ej)oquc  à  la(]nelle  elle  rentra  dans  la  Baltique. 

Le  4-rnai,un  traité  fut  conclu  à  Vienne,  avec  rAntriclie; 
elle  s'engageait  à  tenir  sur  jned  ,  pendaqt  la  cann>ai;ne  de 
cette  année,  au  moins  deux  cent  mille  hommes.  La  Grande- 
Bretagne  lui  facilitait  un  emprunt  de  4^,600,000  livres ,  que 
r  Autriche  devait  rembourser .  de  panière  qu'il  fie  tombât 
jamais  à  la  charge  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  ao  du  même  mois ,  les  mêmes  jouissances  se  jg;arântirent 
mutuellement ,  par  un  traité  d'àlliance  défensive ,  toutes 
leurs  possessions  ^  et  se  promirent  un  secours,  dans  le  cas 
'OÙ  Tune  d^les  serait  attaquée.  ' 

aS  septembre,  une  triple  alliance  fut  signée ,  à  Saint' 
Pétersbourg,  entre  la  Grande-Bretagne ,  T Autriche  et  la 
Mussic. 

Les  succès  des  armes  de  la  Grande-Bretagne ,  sur  mcfr, 

Îufient  la  consoler  des  échecs  de  la  coalition  ,  sur  teiTe. 
-e  mars  ly^S  ,  la  flotte  anglaise,  commandde  par 
l'amiral  Hotham,  hattit  celle  des  Français,  près  de  Savone, 
et  lui  prit  deux  vaisseaux.  Le  23  juin  ,  lord  Rridport  défît, 
près  de  Bello-lle,  une  esradre  francaisi- ,  et  s'empara  de 
trois  vaisseaux.  Cette  victoire  facilita  le  débarquement  d'une 
expédition,  composét»  dVmigrës  français  ,  que  portait  1  es- 
cadre de  sir  Borlase  ^Yar^eu.  On  desc  t  iuîit  les  troupes  à 
terre,  le  27  ,  sur  la  pL'ige  de  Carnac  ,  voisine  de  la  pres- 
qii  îlc  de  Quiberon.  Après  diffén'ntes  escarmouches,  la 
plupart  des  émigrés  furept  tués  ou  pris  dans  un  combat  qui 
eut  Heu  le  ao  juillet  :  un  très-j!>etit  nombre  put  regagner 
les  vaisseaux  anglais.  LWadre  alla  'ensuite  attaquer  rîle 
de  Noirmoutier ,  et  fut  repoussée  ;  elle  s*empara  de  nie- 
Bien ,  mais  cç  poste  était  si  peu  avantageux ,  qu'on  l'aban- 
donna au  mois  de  décembre. 

Le  la  juillet ,  Tamiral  Hotham  obtint  un  nouvel  ayan** 
ta^  sur  uni  flotte  française  ,  près  les  îles  d^Htères  :  un 
vaisseau  français  saula  en  Tair. 

La  Grande-Bretagne,  ayant  vu  les-  Provinces- Unies 
soumises  par  la  France,  avait  pris  contre  elles  des  mesures 
hostiles. 
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Le  iq  janvier  .1795,  les  navires  hollandais,  qui  se  trou-^ 
■vaient  âans  1*  s  yujrls  d'Angleterre,  furent  saisis,  t-e  février, 
«ne  proclarjiallon  autorisa  tout  bâtiment  britannique  à 
courir  sus  à  ceux  des  Provinces-Unies,  et  à  sVmparer  de* 
navires ,  portant  des  munitions  navales  à  cette  puissance  $ 
cependant  la  g[uem  ne  fut  formellement  déclarée  oue  le 
15  septembre.  Dès  le  a6  août  «  Trinquemaie  ,  dans  1  île  de 
Ceylan ,  avait  été  pris  ;  et  le  16  septembre ,  îe  Cap-de^ 
Bonne-Espéranccw  capitula.  , 

Dans  la  plupart  des  Antilles  anglaises,  les  habitai^ts, 
français  d'origine,  se  soulevèrent;  on  les  réduisit;  mais  le$ 
(les  de  Saint- Vincent  et  de  Sainte-Lucie  furent  occupées 
par  des  troupes  francises. 

Malgré  les  précautions  du  ministère,  la  tranquillité  d^ 
la  Grande-Bretagne  fut  troublée;  les  pratiques  illicites 
et  même  cnieUes,  employées  par  les  recrutent,  occasio-r 
lièrent  une  émeute  les  12  et  »5  juillet  ;  elle  fut  aisément 
apaisée  par  la  force  militaire  ;  plusieurs  mutins  furent  punia^ 
La  rareté  et  la  cherté  des  subsistances  augmentaient  la  mau- 
vaise humeur  générale  ,  produite  par  les  succès  des  Français 
et  la  défection  Je  quelques- uns  des  alliés  de  la  Grande-Bre- 
tagne«t  On  regardait  les  chances  de  Uguerre  comme  déses- 
pérées. Dès  le ii6  janvier  ijgS,  le  cqnseil  général  delà  ctt4 
de  Londres  avait  présenté  une  adresse  au  roi,  pour  lui  dev 
mander  la  paix.  Cet  exemjple  avait  été  suivi  par  d^autres'villea» 
Xe^ ministère  et  les  partisans  de  la  euerre  étaient  en-  consé^ 
quence  l'objet  de  Tan imad version  <fii  peuple^  Ces  conjonc-^ 
tures  invitaient  les  sociétés  de  réforme  à  montrer  leur  zèle 

Eour  i  objt'i  qui  les  occupait.  Elles  tinrent  plusieurs  assem- 
lées.  La  société  de  correspondance,  entr  autres,  en  con-p 
voqua  une,  qui  eut  lieu  le  26  octobre,  en  plein  champ, 
près  de  Londres  \  il  s'y  trouva  plus  de  quarante  mille  per- 
.çonnes.  Des  discour?  audacieux  furcui  adressés  à  la  mul- 
titude ;  cependant^  tout  se  passa  tranquillement ,  et  il  fut 
décidé  à  1  unanimité ,  que  J -on  jfirésenterait  une  pétition 
au  roi  y  pour  le  snpplier  de  faire  b|  pi^,  ei  de  cdncoorîr 
la  réforme  du  parlement. 

Çes  symptômes  inqqiétants  avaient  llut  bâter  la  rentrée 
du  parlement.  11  s'ouvrit  le  2^  octobre  1795^  I^a  voiture^ 
.  .du  roi,  en  traversant  le  parc  Samt- James  etles  rues,  pour 
aller  à  la  chambre  des  pairs ,  fut  entourée  par  une  foule 
lAQnibirçuse ,  ^ui  demandait  ^  ^ands  cris  la  paix  et  iienudvoi 
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de  M,  Pitt.  Des  pierres  furont  jetées  contre  la  voiture.  Une 
des  glaces  fut  percée  par  une  balle  ou  une  pierre  ronde. 

Le  roi  parla  des  événements  de  la  guerre  et  des  affaires 
de  l  intérieur  de  la  France  ,  qui  devaient  faire  espérer  que 
cette  puissance  seialt  disposée  à  écouter  des  propositions 
de  paix ,  justes  et  modérées ,  et  à  établir  un  système  de  gou- 
vernemeirt  stable.  Le  roi  fit  en  même  feras  sentir  la  nécessité 
de  soutenir  la  guerre  avec  vîgueury  annonça  nue  la  conduite 
des  PrqvioceS'Unies  Pavait  rorcé  de  leur  ^clarer  la  guerre^ 
et  fit  mention  des  traités  conclus  avec  les  deux  cours  im^ 
pérîales.  Il  finit  son  discours  par  parler  de  la  disette , 
annonça  qa^il  prendrait  tous  les  moyens  possibles  d^  re~ 
médler,  et  félicita  le  parlement  sur  le  bon  esprit  qui 
Ranimait  t  ainsi  que  k  plus  grande  partie  de  la  nation. 
'  £n  retournant  k  son  palais ,  le  roi  éprouva  de  n  >  a vcàn  les 
outrages  de  la  populace  «  qui  devint  encore  plus  insolente. 
On  jeta  encore  des  pierres  contre  sa  voiture  de  parade , 
mte  l  on  eut  ensuite  beaucoup  de  peine  k  sauver  des  mains 
oe  cesfiirieuzt  quand  le  monarque  en  fiitsosti.  l  e  roi  partit 
dans  une  voiture  particulière ,  pour  rejoindre  la  reine 
dans  son  pnlais  ,  h  rexîrémité  du  parc.  Les  mutins,  sVn 
étant  aperçus ,  se  mireni  à  sa  poursuite  ,  l'arrc^tèrenl  et  s  ef- 
forcèrent d  ouvrir  la  porlière.  Le  roi  appela  ses  gens,  qui  ' 
(irent  signe  aux  gardes.  Des  cavaliers  acconrnrrnt  aussitôt 
au  galop,  délivrèrent  le  roi  et  l  escoi  tèi ent  jusqu  au  palais 
de  la  reine.  Ce  prince  montra  un  conraee  mâle  dans  leUe 
situation  alarmante;  mais,  quaiul  il  arriva,  il  étall  effrayé 
de  ridée  que  la  reine  ci1t  été  instruite  du  danger  qu'il 
avait  couru.  Tout  le  reste  du  jour,  il  parut  plus  affecté  des 
cris  de  ceux  qui  avaient  demandé  la  paix  et  du  pain ,  que 
des  vociférations  de  ceux  qui  Tavaient  insulté* 

Les  adresses  en  réponse  au  discours  du  roi  donnèrent  lieu, 
dans  les  deux  chambres ,  à  des  observations  piquantes  de  la 
part  de  Topposîtion  snr  le  changement  de  ton  du  ministère 
relativement  à  la  France  »  et  sur  la  Àusseté  des  prédictiana 
coDcemant  les  résultats  de  la  coalition. 

Le  ^9  et  le  3o  octobre ,  les  deux  chambres  votèrent  nna 
adn»se  au  rot ,  pour  lui  téînoigner  leur  doulébr  des  oa« 
'trages  auxquels  il  avait  éfe  exposé* 

Le  3i ,  une  proclamation  ofiîril  une  récompense  de  mille 
livres  à  quiconque  ferait  connattre  les  auteurs  on  ^ntem 
de  çcs  putragps. 
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,  I^e  4  novembre,  une  autre  proclamaLioa  défendit  les  réor- 

nions  séditieuses. 

Le  6,  la  cité  de  Londres  félicita  le  roi  d'avoir  (khappé 
niix  cfforls  des  malveillants.  Beaucoup  d'autres  villes  .ma- 
iiifcslcrcnt  les  mêmes  sentiments. 

Le  nienie  jour,  lord  Grciivillc  pirscnta  à  la  chambre  des 
pairs  un  bîll  concernant  la  sùn  Le  et  la  conservation  de  la 
personne  et  du  gouvcrnemeuL  du  roi ,  contre  les  complots 
et  les  attentats  séditieux.  Le  lo,  M.  Pitl  demanda,  dans 
la  chambre  des  communes ,  la  permission  de  présenter  un 
LUI  tendant  à  prévenir  plus  efficacement  les  réunions  et, 
assemblées  séditieuses. 

■  Tandis  qu'on  discutait  ces  bills ,  la  société  de  correspon- 
dance f  qui  avait  fourni  le  premier  prétexte  de  les  présenter, 
tint  9*  le  13  novembre ,  une  assemblée  dans  les  champs;  on 
y  repoussa  avec  indignation  les  discours  du  ministère  ^  qui 
tendaient  À  impliquer  la  société  dans  les  attentats  commis 
contre  le  roi;  et  on  y  signa  de  nouvelles  pétitions  h  sa  ma- 
iesté,  et  aux  deux  cnamiîres  do  parlement,  pour  demander 
Je  maintien  des  droits  du  peuple.  Tout  se  passa  tranquille- 
ment, quoiqu'il  y  eût  plus  de  ioo,ooo  personnes  présentes. 
Diverses  sociétés  se  réunirent  aussi  pour  exprimer  leur 
douleur  de  Tattaque  audacieuse  ,  effectuée  par  des  malveil- 
lants contre  la  personne  du  roi  ;  mais  en  même  tems  ellea 
se  prononcèrent  contre  les  entravé,  que  Ton  voulait  mettre 
â  ta  faculté  de  s^assemblen  Plusieurs  corpoiations  prirent 
des  délibéfttions  semblables  ;  leurs  pétitions  fiirent  pUi» 
nombreuses  que  celles  qui'  applaudissaient  aux  mesures  du 
ministère. 

Les  débats  sur  les  deux  bills  furent  mêlés  de  beaucoup 
d'aigreur.  On  reprocha  aux  ministres  d'avoir  négligé  ,  le 
jour  de  l'ouverture  du  parlement,  de  faire  accompagner  ia 
voiture  dn  roi  par  une  esrortf^  siiflisante,  et  d'avoir  ainsi  été 
W  fauteurs  des  désurdres,  dont  loul  homme  sincèrement 
attaché  à  son  pays  gémissait.  L'innovation  j»iu[)()i>ee  dans 
les  usages  suivie  jusqu'alors  pour  les  réunions  politiques , 
avait  tellement  enrayé ,  même  les  personnes  sur  lesquelles 
le»  procédés  cfêsordonnés  des  sociétés  populaires  avaient 

Ï produit  une  impression  profonde  t  que  la  durée  des  bilb  fut 
imitée  à  trois  ans«  et  qu'ils  subirent  plusieurs  amende- 
.ments  importants.  Us  furent  sanctionnés  le  iS  décembre. 
14$  S  du  même  mois,  un  message  du  ro}  annonça  qu'il 
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sVtait  établi  en  France  un  ordre  de  chose;,  tel  que  sa  ma  - 
jesté serait  disposée  à  traiter,  si  cette  puissance  montrait 
un  désir  sincère  de  faire  la  paix. 

L'assiette  des  impôts  orcupa  principaU  nu  nt  les  deux 
chambres  au  commencement  de  1796.  Deux  eniprunts,  qui 
inontairnl  ensemble  à  25,000,000 ,  rendaient  de  nouvelles 
taxes  nécessaires.  Le  ministère  eut  à  combattre  de  vives  at- 
taques sur  sa  geslion  et  sur  la  conduite  de  la  guerre  :  il  triom- 
pha dans  toutes  les  occasions.  Le  ig  mai  '79O,  le  roi  s  uit 
clore  la  session.  Il  parla  des  heureux  effets  qu  avaient  pro- 
duits les  deux  bills  destines  à  prévenir  les  séditions  et  à  ar- 
rêter les  doctrines  subvenives  du  ^gouvernement,  annonça 
la  convocation  d^un  nouveau  par&menty  et  combla  celui 
qui  allait  se  séfiarer,  des  plus  grands  éloges  pour  sa  conduite 
au  milieu  des  circonstances  ditnciles  î  dont  il  avait  été  con- 
stamment entouré. 

Le  20,  une  proclamation  déclara  que  le  parlement  était 
dissous* 

Sje  7  janvier  1796,  la  prin£esse  de  Galles  accoucha  heu- 
reusement d'une  princesse ,  qui  fut  nommée  Caroline-Char- 
lolte-Augusta* 

l.e  s  février,  au  moment  où  la  famille  royale  revenait  du 
théâtre  de  Drury-Lanes,  des  hommes  mal-intentionnés  je- 
tèrent (les  pierres  contre  la  voiture,  dans  laquelle  se  trou- 
vaient le  roi  et  la  reine  ;  les  glaces  furent  brisées.  Une  ré- 
compense de  1000  livres  fut  offerte'à  quiconque  découvrirait 
Fauteur  de  cet  attentat. 

L'éclat  et  la  rapidité  des  conquêtes  des  Français  en  Italiç 
/oxcitèient  leurs  partisans,  dans  l'île  de  Corse,  h  fomenter 
une  insurrection  contre  le  gouvernement  anglais*  Des  exilés 
corses  et  des  troupes  françaises  y  débarquèrent  en  octobre. 
Un  ^raud  nombre  d'habitants  les  joignit.  On  marcha  sur 
Bastia,  qui  se  rendit  le  10  octobre.  La  garnison  anglaise 
fut  transportée  dans  Viie  d  £lbc. 

Conforméipenià  son  message  adressé  au  parlement  le  4 
décembre  1 79S ,  le  roi  de  la  (:rrande-Bretagne  fit  des  dé- 
marches pour  la  paix  avec  la  France.  Son  ambassadeur,  en 
Suisse,  présenta,  le  S  mars  lygG,  à  celui  de  la  république^ 
une  note  relative* aux  dispositions  de  la  France  pour  la  con-  ' 
clusion  d'une  paix  générale.  11  fmissait  yiar  de'clarer  qu'il 
n'était  pas  autorisé  à  entrer  en  discussion  sur  les  questions 
^'ii  trausmctlaiL  il  reçut,  le  261  une  réponse  portant 
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•  me  ce  dé&ut  d*autari$at  ion  faisait  douter  de  la  sincérité 
aei  sentiments  {iacifi<|ues  de  son  gouvernement  :  qu^un  con« 
'grès  serait  peu  convenable  pour  arranger  les  difTérents  ;  et 
que  d'ailleurs  le  directoire  ne  pourrait  consentira  aucune 
cession  de  territoire  réuni  ,  par  1rs  lois,  à  la  répuMique. 
Dès  que  le  gouvernemeiit  hritarirnfjiie  eut  connu  cette  ré- 
ponse, qui  rompait  toutes  les  négociations,  il  adressa,  le 
10  avril,  à  tous  les  ministres  étrangers  résidant  à  Londres, 
une  note  circulaire  ,  par  laquelle  il  annont^a  qu'il  ne  restait 
«tt  roi  d  autre  parti  que  de  continuer  une  guerre  aossi*îuste 
que  nécessaire. 

La  Grande-Bretagne  chercha  donc  ï  soutenir  de  son 
arpent  les  ennemis  de  la  Fraftce^  auxquels  elle  ne  pouvait 
|oindre  ses  troupes.  Le  lo  juin,  elle  conclut,  à  j^fancfort, 
avec  le  landgrave  de  Hesse-rDarmstacU ,  un  traité  de  suh- 
sldes.  Dans  ce  même  mois ,  un  traité  signé  avec  VAijttriche 
lui  assura  une  avance  de  1,200,000  livres  sterling.    .  .  : 

Les  Provinces-Unies,  qui  avaient  pris  le  nom  de  répu- 
blique batave  avaient  déclaré  formellement  la  guerre  à  la 
Grande-Bretagne,  le  2  mai. 

D'un  autre  côté,  les  princes  d'Italie  avaient  été  successi- 
vement forcés  de  conclure  la  paix  avec  la  tVance.  l*e  29  juin 
1796,  les  troupes  frai) rnises  entrèrent  dans  Livoume  ,  et 
mirent  la  main  sur  les  pj  upriélés  anglaises  qui  s'y  trouvaient. 
Le  10  juillet,  une  flotte  de  dix-sept  vaisseaux  anglais 
parut  devant  Tîle  d'Elbe et  en  prît  possession ,  pour  b 
garder,  tant. que  les  Français  occuperaient  la'Toscane*  ' 

Xa  république  de  Gênes  ayjtnt  'nenné  ses  ports,  aux  An-> 
l^ais,  ils  s'emparèrent  de  Ttle'de  Capraia. 

L^Espao^e  avait  conclu  avec  la  France  9  le  19  août ,  un 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive.  Cette  mesure  était 
évidemment  hostile  contre  la  Grande-Bretagne;  les  mi- 
nistres, des  deux  côtés  ^  furent  respectivement  rappelés/ Le 
6  octobre,  l'Espagne  publia  un  manifeste,  auquel  le  gou- 
vernement britannique  répondit.  Aussitôt  on  eut  recours 
aux  armes. 

La  Grande-Bretagne  obtint  de  grands  avantages  sur  mer 
et  dans  les  colonies.  Cochin  ,  Chinchoura  ,  Walacca ,  furent 
enlevés  successivement  aux  Hollandais.  Le  i5  février  1796, 
Colombo,  capitale  de  Ccylan,  et  les  autres  postes  de  cette 
fie ,  furent  pris.  Dans  les  Moluqucs  ,  Amboin^  capitula  le 
t6  février^  llanda  le  8  mars.  £n  Guyane  ,  Demcrary  le  2a 
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Avril ,  Berbîce  le  2  mai  ;  dans  les  Antilles ,  Sainte-Lucio.. 
leflS  mai«  Sainf-Yincenl  le  ti  juin.  Une  flotte  batave^ . 
partie  pour  aller  reprendre  le  cap  de  Bonne  Espérance  »  se  ' 
rendit,  le  17  août,  dans  ia  baie  de  Saldagne,  aux  Anglais. 

seul  échec  que  la  Grande-Bretagne  éprouva ,  fut  la^ 
prise  de  beaucoup  de  navires,  et  la  clestntction  de  mar— * 
chandises  et  d'établissements  à  Terre-Neuve ,  effectuée  par 
une  escadre  française ,  clans  le  mois  septembre. 

La  guei  i  e  se  poursuivait  avec  une  grande  aiiimosité  par 
la  France  contre  la  Grande-Bretagne.  Ne  pouvant  lui  fer- 
mer tous  les  ports  de  l'Europe,  elle  prohiba  1  admlbiion  des 
marchandises  anglaises  chez  elle  et  dans  ses  dépendances, 
dépendant  de  nouvelles  démarches  pour  la  paix  euren  1 1  ie  u.  . 
Le  6  septembre ,  lord  Grenville,  ministre  dés  afiEatres  étran  - 
-  gères  9  remit  au  ministre  plénipotentiaire  de  Danemark ,  à 
Londres ,  une  note  qu^il  le  priait  de  transmettre  au  chargé 
d'affaires  de  son  souverain ,  à  Paris.  Il  démandait  des  passe*- 
ports  pour  un  plénipotentiaire  britannique.  La  réponse  du' 
directoire  se  ht  attendre,  parce  qu'il  était  extrêmement 
irrité  de  la  mission,  à  Berlin,  aun  arent  lu  itannique  , 
qu  il  avait  supposé  chargé  de  rattacher  la  Prusse  à  la  coa- 
lition :  cette  tentative  n'ayant  pas  réussi ,  le  directoire 
pensa  que  les  ouvertures  du  ministère  anglais  étaient  le 
résultat  de  pe  manque  de  succès.  11  ne  voulut  pas  qu'il  fût 
fait 9  au  charn^  d^affaires  danois ,  une  réponse  par  écrit» 
1^6  ministre  £»  relations  extérieures  répondit  veroalement 
ipie  le  gouvernement  de  la  république  française  ne  recevrait 
aucune  conm&unication  ,  transmise  de  la  part  de  ses  enne- 
mis t  par  un  canal  intermédiaire;  que,  s*ils  voulaient' 
envoyer  des  personnes  mimies   de  pleins  pouvoirs,  ces 
personnes,  arrivées  sur  la  frontière,  pourraient  deman- 
der des  passeports  pour  se  rendre  à  Parfs.  Le  cabinet  de 
Saint-James  ne  se  laissa  pas  rebuter  ^)ar  une  réponse  si 
hautaine.  Il  expédia,  le  27  septembre,  a  Buuloene, un  par- 
lementaire, avec  une  dépêche  de  lord  Grenville  au  direc-^ 
toire ,  et  reçut  un  passeport.  Lord  Malmesbury  arriva ,  le. 

octobre^  à  Pans.  La  Grande-Bretagne  demandait  que 
toutes  les  conquêtes  faites  par  la  France  sur  la  maison  d' Au* 
triche ,  lui  fussent  rendues,  que  le  prince  d'Orange  fût  ré-' 
tabli  dans  le  stathoudérat  des  Provinces-Unies ,  enun  que  la 
.  Russie  accédât  au  traité,'  qui  comprendrait  aussi  le  Portu- 
gal ,  auquel  il  ne  serait  pas  imposé  de  condition'  onéreuse, 
revanche  9  U  Grande-Bretagne  consentait  à  rendre  à 
L  ^'  ■  ^7      '  ' 
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la  France  toutes  ses  conquêtes  Jatïs  les  deuxT.ncîes;  ccpeif-* 
d^nt  elle  voulait  retenir  qdéique  chosri  aux  Hollandais ,  et 
«îema'ndait  un  équivalent  Je  la  partie  esprjgnoîo  dp  S.îint- 
Dominque  ,  rctkV  A  îa  France  par  le  trait  r  dr  paix  de  lytjS. 
(jps  ( oiulitious  étaient  de  ualuro  à  ne  pouvoir  être  accep- 
tées. Lord  Ma]rtiesbur\%  après  une  négociation  ât  près  de 
deuj:  mois,  reçut  ordre  de  partir  de  Paris,  sous  quaraule- 
huit  heures.  Il  quitta  cette  tille  le  at  dëcenibré. 

Sur  ces  entrefaites  ^  le  roi  ûvsni  ouvert  te  {>ârÎHii^nè,  le 
6  octobre.  Il  avait  annoncé  son  Irttentitm  ftmxtytr  k  ffirn 
un  plénipotentiaire  pour  traiter  de  la  paix;  et  avait  kisisié 
en  même  tems  stif  t'a  nd^cessité  de  reJouBter  de  vigilétîr.et 
d'énergie  pour  résistèf  4  l'ennemi,  dont  l'ihtehtiùrt  mani^^ 
feslc  ëlait  d^eîTccfuer  urle'  descente  dïtns  1rs  f^r«;  îrn'trtnnifpf»';. 
I.e  roi  parla  ensuite  des  succès  des  nmies  ai)c;^âis(";  daus  les 
deux  Indes,  et  donna  des  élogei  aux  opérations  désarmées 
autrichiennes    commandées  par  î'archiduc  Charles. 

Le  i8  dëceml)re  1796,  la  chambre  des  communes  s'étant 
formée  en  comité  pour  prendre  en .  considération  ta  partie 
;  du  discours  du  roi  relative  à  des  mertaces'd'întasîon  ;  M.  PHt 
proposa  de  lever  iSyOOoftdmmes  sur  foutes  les  pai^isses^n 
tOyatïtnc,  et  de  les  i^t^artir  entre  les  troupes  de  terfe'et  de  ■ 
mer*  et  de  lever  tlh  suppléitiertt  de  60,000  honinies  ndîtl*  ïé 
iiiîlice,  et  de  2o,ooripour  la  ravalent*  irrêgulîèré,  qtiiite  se- 
raient pas  appelés  immédiatement,  et  que  Ton  orga'ï^ertttt 
graduellement.  Ce  plan  ftit  ndnpté  sans  oppo^sitinn. 

Le  bud£»et  de  l'année  suivante  avait  été  présenté  à  la 
ctiâmbre  des  Communes,  le  7  dn  m^me  mois  de  décembre. 
Les  besoins  de  l  état  s'élevaient  à  près  de  2^,000,000.  Ati 
hombre  des  moyens  proposés  pour  couvrir  cette  somme , 
se  th>ava}eat  un  emprunt  de  18,660,000,  et  l>è*ucoiip  d'atig- 
tnentatioûs  aux  impftts  déjà  eslslants.  ^ 

M.  Pïi\  parla  d'une  dépense  d^tme  nfttute  panîculîère, 
faite  pendant  que  le  parlement  n'était  pas  asseml^é.  Xes 
•  ininisires  avaient  fait  tine  avance  de  i,'îoo,ooo  Uvtiea  à 
.   ^empereur  d  Alletnagne ,  sans  la  soumettre  à  une  discussion 
publique,  parce  qué,  dans  la  situation  critiffue  on  se  Irou- 
.  vait  le  royaume,  il  y  aurait  peut-^tre  eu  qiu  Iq  le  inConré- 
nieht  à  dél)attre  en  parlement  la  question  de  savoir  s  il  con- 
venait d  avancer  une  sohjur  à  une  cour  étrangère.  H  en  se- 
rait peut-être  résulté  l  idée  d'accorder  une  somme  trop 
bible  l^ur  les  blesoins  dé  Tempereulr ,  on  trop  forte  pour 
*%bA  tbdyena  de  Vk  Grande-^Breta^e.  11  proposa  que,  pour 
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faire  face  aux  cas  du  mOme*  genre  qui  pourraient  se  pré- 

.;Benter,cn  fournissant  des  secours  à  ceux  des  alliés  qui 
persisleraient  à  continuer  la  gueire,  la  chambre  votât  une 
somme  de  3,ooo,ooo.  M.  Fox  demanda,  par  une  n\olion 
expresse,  à  la  chambre  ,  de  déclarer  que  les  minîflres  du  rrti 
avaJejit  manqué  à  leur  devoir  et  violé  les  principes  consti- 
tutionnels de  la  chambre.  Un  ami  des  ministres  proposa  un 
amendement,  qui  justifiait  leur  conduite.  La  discussion 
avait  déjà  rempli  plusieurs  séances  ;  ejle  devint  extrêmement 
animée;  M.  Fox  s'écria,  que.,  si  les  mesures  qui  faisaient 
Tobjet  du  débat  nVt aient  pas  condamnées  ,  il  regarderait 
co^iime  un  hypocrite  quiconque  prétendrait  qu'il  existait 

-i^uelque  différence  entre  le  gouvernement  britannique  et 
une  monarchie  absolue.  majorité  fut  pour  les  ministres  ; 
ramendcment  fut  adoplç  par  285  voix  contre  8r. 

Le  27  décembre  ,  parut  un  manifeste  contre  la  France, 
gouvernement  justiûait  sa  conduite  dans  la  négociation 

'  qui  avait  eu  lieu  ,  et  jetait  le  blâme  de  la  rupture  sur  la  ré- 
publique,  qui  avait  montré  des  prétentions  incompatibles 
avec  les  inlért^ts  pcrn^anents  de  la  Grande-Bretagne  et  la 
sûreté  générale  de  r.JEurope.  Le  manifeste  et  tous  les  papiers 

^relatifs  à  la  négociation  furent  mis  sous  les  yeux  des  deux 
chaïubres,  et  entraiuèreivt  de  vifs  déljats. 

Instruit  des  préparatifs  qui  se  faisaient  dans  les  ports  Je 
France,  le  ministère  anglais  avait  pris  des  mesures  contre 
une  tentative  de  descente.  Une  lettre  circulaire,  adressée, 
le  5  novembre,  aux  lords  lieutenants  desc<mités  maritimes, 
leur  recommandait  de  faire  procéder  à  un  dénombrement 
des  effets  et  du  bétail  qui  se  trouvaient  dans  les  paroisse» 
situées  dans  un  rayon  de  douze  milles  de  la  côte  ,  et  les 
invitait  à  s'occuper,  de  concert  avec  les  commandants  en 
chef  des  districts,  des  moyens  à  prendre  pour  transporteries 

ficffcls  et  le  bétail  dans  l  intérieur,  si  cette  mesure  devenait 
uéce^aire.  ^ 

Mais  le  danger  n'existait  pas  de  ce  côté*  L'armement 
considérable,  qui  se  préparait  à  Brest,  était  destiné  pour 
1  Irlande. 

Dès  le  commencement  de  Tannée  1796,  les  émissaires 
irlandais,  envoyés  h  Paris,  avaient  reçu  du  gouvernement 
fran<^ais  la  proposition  d'envoyer  une  armée  dans  leur  pays, 
pour  1  aider  à  secouer  le  joug  de  la  (irande-1»retagne.  Celle 
demaiulc  ayant  été  adoptée  après  mûre  délibération  , 
des  dçputés  .irlaa4^i5  passèrent  sur  le  continent,  et  ,  an 


45a  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

commpncemeTit  de  l  éte,  curent,  sur  la  frontière  ,  des  con- 
fèrent es  avec  le  g*^néral  Hoche,  sur  le  projet  d'invasion.  Ce* 
générai  était  chargé  do  commander  l'expédition  composée 
de  vingt-iinq  mille  hojnmes;  elle  était  convoyée  par  vingt- 
cÎA<)  vaisseaux  de  ligne  et  plusieurs  frégates. 
.  Au  mois  àe  Dovembre ,  le  directoire  irlandais ,  car  c^eat 
ainsi  qu'il  se  qualifiait ,  fut  infonné  qû*une  descente  allait 
s'effectuer;  mais^  peu  de  tems  après ,  il  lui  panint  un  nott" 
vel  avis,  portant  que  l'expédition  était  remise  au  printems  ; 
il  ne  fit,  par  conséquent ,  aucune  disposition  pour  recevoir 
les  Français.  On  a  supposé  que  ce  dcrnîpr  avertissement 
était  un  tour  d'adresse  imaginé  par  un  agent  tlu  gonreme— 
ment^  britannique,  pour  paralyser  les  mouvements  des  Ir- 
landais mécontents. 

Le  système  ci  organisation  miKtaire  avait  été  suivi  avec 
vigueur  depuis  le  renouvellement  des  communications  avec  ^ 
la  France;  elle  était  déjà  à  peu  près  complète  dans 

l'UUlcr.  \    ^  .       .  :  * 

Toutefois  lé  gouyeniement  n'avait  manqué  ni  de  vigi- 
lance ni  de  prévojrance.  Le  vice-roî^  en  ouvrant  la jsessiota 
de; la  même  année  1796,  le  21  janvier,  avait  fait  mention 

des  menées  coupables  et  des  assocîntinns  criminplles  dont 
plusieurs  procès  avaient  dévoih^  l  exisleuce,  .et  des  troubles 
tjui  s  étaient  manifestés  d.ms  divers  endroits  du  royaume  : 
mais  en  même  tems  il  avall  parle  avec  éloge  de  la  conduite 
des  magistrats,  de  1  activité  montrée  par  Te  militaire  pour 
venir  au  secours  de  Tautorité  civile ,  et  du  bon  esprit  de  la 
majorité  des  habitants.  Enfin  il  avait  annoncé  des  mesures 
ultérieures  et  plus  sévères  qu'on  oourrait  être  forcé  de 
pïriendre  f>our  maintenir  le  bon  ordre ,  et  pour  lesquelles 
il  comptait  sur  la  coopération  des  deux  chambres.  *• 

Au  mois  de  mars  un  acte  du  parlement ,  intitulé  acie 
(Vînmrrectîon  ^  autorisa  les  înap;is!ratf;  d'un  comté  on  d'un 
«]islrict  à  le  mettre  hov^  de  la  pawc  du  roi ,  ce  qui  en  sou- 
mettait les  habitants  à  la  loi  militaire.  La  session  tinit  le 
i5  avril. 

Le  parlement  se  rassembla  de  nouveau,  le  1 3  octobre  1 796. 
Le  vice-roi  donna  pour  motif  de  cette  réunion  prématurée 
les  projets  ambitieux  de  l'ennemi  contre  la  prospérité  et  la 
tranquillité  du  royaume  ;  il  méditait  une  descente  dans  la 
CrVande-Bretagne  et  en  Irlande.  Quoique  le  roi  mît  la  plus 
grande  confiance  dans  le  courage >  la  hiyauté  et  la  force  de 
son  peuple  fidèle  dlrlande,  pour  repousser  cette  attaque^ 
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la  sagossft  tlu  parlement  ne  di'vait  négliger  nurutie  précau- 
tion propre  à  prévenir  cette  tentative,  e^à  la  faire  tourner 
à  la  confusion  de  Veniienii.  nombre  des  troupes  régu- 
Iferes  avait  été  augmenté  par  des  corps  ncmibreux ,  arrivés 
de  la  Grande-Bretagne;  jl*autres  devaient  les  suivre.  On 
avait  encourage  les  dispositions  de  zèle  et  d'attachement  au 
toi,  qiii  s  étaient  généralement  manifestées  en  s'armant 
pour  la  défense  de  la  patrie,  i A  nécessité  des  moyens  vigou- 
reux,  adoptés  dans  la  dernière  session,  avait  été  démontrée, 
puisque  les  désordres  qu  ils  étaient  destiné*s  à  empêcher, 
avaient,  en  ^aiide  partie,  cessé;  néanmoins  le  bon  ordre 
n'avâit  pas  encore  pu  ^tre  rétabli  dans  une  partie  du 
'  ro^'aume  ;  et,  dans  d  autres  ,  on  continuait  le  syslôine  cri- 
mmel  de  former  des  confédérations  secrètes,  et  de  faire 
prêter  des  sennettls  illicites,  malgré  tous  les  efiforls  du  gou^ 
vernement  pour  s'opposer' À  ces  pratiques  coupables. 

'  |i«  moment  du  danger  approcnait  le  gouvernement  ne 
ri^norait  pas.  Le  6  novenibrP,  une  proclamation  du  vice- 
rùi  annonça  que ,  dans  les  comtés  d'Ântrim^  de  Down,  de 
T3rrone,  de  Londonderry  et  d'Armagh,  des  associations  il- 
licites et  criminelles  s  étaient  forméfs  pour  renverser  le 
gouvernement,  et  que  des  sujets  fidèles  avaient  été  assassi- 
nés, d'autres  menacés,  et  renr(^lement  dans  les  troupes 
rojales  empêché  par  des  moyens  violents.  En  conséquence  , 
il  était  ordonné  aux  magistrats  et  à  tous  les  officiers  civils 
et  militaires  d'user  detbii^  hà  moyens  possibles  pour  pré- 
venir et  dinpMer  ces  rassemblements,  et  de  remettre  leurs 
hauteurs  ent^e  leamains^  de  la  justice. 

Lte  t6^  une  nouvelle  proclamation  du  vice-roi,  signée' 
par  les  membres  daronseil  privé,  déclara  hors  de  la  paix 
du  n>i  six  paroisses  du  comté  de  Dou  n. 

Peut-eW'e  ces  mesures  n'eussent  pas  prévenu  la  plus  ter- 
rible des  eatasiUftpbcs ,  si  le  gouvernement  de  France  eût- 
envoyé  ses  f(^fc«Psur  différents  points  de  l  Irlande;  mais^ 
indépendamment  de  ce  que  le  plan  était  mal  conçu,  fondé 
principalement  sur  la  notion  inexacte  que  toute  l'île  était- 
disposée  î  se  soulevcffvèeittre  la  GiaiHleMBietagne,  eLdirigé^ 
sur  un  des  mint^  ie^  ftapiiM'  tblbéi^ 
fut  d'abordkmfiMé'^^âis  singulièrement  co^lirariée  par  Içs 
évteiRiiéntf^'iA' flatte  ne  mit  à  la  voile  de  Brest  quc^  lé  14 
décembre  ;  les  tempêtes  la  dispersèrent;  le^a^»  il Sjaii^Ml 
dans  la  baie  de  Bantry,  au  sud  de  Tîle ,  que  sept  vaisseaux  . 
de  ligne  .et  dix  bâtiiiMiita.de  transport.  La  irépi^iêptii^^. 


tait  Tamiral  et  le  général  des  tr«u{>es  de  tenre  ne  jpaïaÂf 
sant  pas ,  le  commandânt  delà dmsioD  prit,  le  3i  décem- 
bre ,  le  parti  dç^vetourner  à  ^nast  D'autres  vaisseaux  ai- 
térivent  à  l'endràucHwe  4u  Shaimon ,  et  ,  après  y  zvé^r 
rrsié  deux  joint 9  lii^nt  yoilc  pour  la  Fiance;  â'autnçs 
divisions  et  la  finégite  •des  géBéraux,  é|ant  entrées  dai^ 
la  baie  de  Ban try,  furent  instruites  de  rarrivéeet  du  départ 
du  reste  ôe  Texpédition*  Alors  elles  reprirent  le  chemin  de 
lirest.  Dès  qu'on  fut  averti ,  en  Irlande ,  de  la  tentative  de 
Tennemi,  la  ^raniic  majorité  des  habitants  ,  dans  les  comtés 
voisins  des  côtes  menacées  ,  montra  1  empressem^ni  le  pHis 
vif  à  repousser  l'invasion.  .  ^ 

La  rupture  de  la  négociation  avec  k|  France  fut  regardée 
TpQt  la  public  9  conme  un  événement  trèa^âclieax.  Lef  ibnds 
-€frottvèrent,  au^oominSaii€emettt'de  1797  ,  une  bais^.çon- 
sidcrable.  La  certitude  de  la  continuation  de  ^  guerre  ^t' 
•de d'augmentation  des  impôts,  causa  luie  wte ,a abatte- 
«aiànt  ^néral*  Cette  impr^aion  de  tristesse  a'accrut ,  loi»- 
f|iie  Ton  apprit  qife  la  banque  d'Angleterre  suspendait  ses 
paiements  en  espèces.  Elle  avait  fait  au  gou\ernement  de 
si  fortes  avances  en  numéraire ,  pour  le  paiement  des  sub- 
sides aux  puissances  étrangères,  et  pour  d'autres  besoins 
de  l'état,  que  ,  dans  le  coure  des  deux  années  précédentes 
les  directeuEs  avaient  plusieurs  fuis  représeulé  ^u  imois- 

•  tèré  rimpossibnité  d«  satisfaire  •à  toutes  ses  demandes. 
'  La  crainte  d'unè  invasion  avait  porté  un  gt^nd  ^mjbce  de 

personnel  se  présenter  à  la  fois  aux  diverses  j^i¥|ues  des 
provinces ,  pour  en  retirer  leur  argent»  et  i  Lon^es^  pour 

•  échanger  les  billéts  contre  4h  numéraire.  J^^S  çsfyèces  de- 

•  venaient  de  jour  en  jour  plu»  iares«  . 

Enfin,  le  c)  février  1797,  le  gouverneur  informa  ]\î.  Pilt 
que,  si  la  banque,  dans  sa  position  actutîUe ,^  satisfaisait  • 

•  à  la  demande  d  uue  nc>uvelle  avance  d  un  million  cinq 
^  cents  mille  livres,  en  forme  d  Cnipnint^pdur  Tlilande, 

elle  se  verrait  menacée  de  sa  ruiue,et  les  dîrecleui^ seraient 
'obligés  de  fermer  leur  porte.  ..  .. 

Lc^cQpseil  privé  envoya,. le  aux  directeurs  de  )a 
banqûe^  llordre  ^  u'eCfectuer  aucun  paiemant  en  .argent ,  - 
josquà  Ge.s|ue  Ton  pût  prendre  r<aids'du:parl9meut«sur  ce 
<«ujet,  et  que  Von.pâl  adopter  des|  mesuras  propres  à 
maintenir,  les  moyeaade  circulation,  et  à  soutenir  le  .crédit 
.  public  et  comflurpial  :da.  npyaupo  da^s  icalte  /ooittif^ctuFt 
imporlaote»    "  •  .  .    i  .  .  .  .  -, 
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'  Cette  démarche,  et  les  causes  qui  lavaient  provoquée,* 
ayant  éré  annoncées ,  le  lendemain,  aux  deux  chambres^* 
'  par  un  message  du  roi  ,  l'objet  fut  pris  en  considération, 
le  ;  et,  dans  les  deux  chambres,  l'opposition  s'éleva 
fortement  contre  l  abus  de  pouvoir  commis  par  le  conseil 
privé  ,  en  déchargeant  une  compagnie  de  çommerce  de 
l'obligation  de  payer  ses  dettes;  on  insista  sur  la  nécessité 
#unc  enquête  ,  pour  connaître  les  causes  de  ce  désastre. 
Cependant  on  finit  par  adopter  les  propositions  des  mi- 
nistres :  1°.  de  faire  une  adresse  au  roi ,  pour  le  remercier 
de  sa  communication  ,  en  1  assurant  qu'il  pouvait  compter 
avec  la  plus  grande  confiance  sur  la  sagesse  du  parlement, 
pour  avoir  recours  en  cas  de  nécessité  à  toutes  les  ressources 
clu  royaume;  3<*.  de  nommer  au  scrutin  un  comité  secret  , 
à  qui  Wm  confierait  le  soin  d'examiner  la  'position  des 
affaires  de  la  banque.     *^       *  •  • 

En  attendant ,  pour  remédier  a  Temban-as  existant  dans 
les  moyens  de  circulation  ,  un  bill  autorisa  la  ban(]ue  à 
émettre  des  billets  de  la  valeur  de  moins  de  cinq  livres: 
îl  fut  sanctionné  le  3  mars. 

Aussit(Vt  que  l'ordre  du  conseil  à  la  banque  avait  été 
flonnu,  les  principaux  banquiers  et  négociants  de  la  cité 
de  J.ondres,  s'étaient  réunis,  le  27  février,  5  l'hôtel  du 
lord  maire,  afin  d'aviser  aux  moyens  à  prendre  pour  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  entraver  le  crédit  public ,  par  l'effet 
de  craintes  mal  fondées  ou  exagérées ,  et  le  soutenir  cons- 
tamment dans  la  conjonctui*e  actuelle.  J.e  lord  maire  pré- 
.sidait  l'assemblée;  il  fut  résolu,  à  l'unanimité,  <|ue  Ton 
recevrait  les  billets  tle  la  banque  d'Angleterre  en  paiement 
de  toute  somme  qu'on  aurait  à  toucher,  et  que  Von  ferait 
tous  ses  efforts  pour  effectuer  les  paiements  de  la  mc^ine 
manière.  I>e  même  jour,  les  membres  du  conseil  privé  pri- 
rent une  délibération  semblable. 

Le  comité  secret  de  chaque  chambre  fit  son  rapport  le  2 
et  le  3  mars;  il  en  résulta  que  l'actif  delà  banque  excédait 
son  passif  de  trois  millions  huit  cent  vingt-six  mille  huit 
cent  quatre-vingt-dix  livres,  indépendamment  d  une  dette 
permanente  du  gouvernement ,  s'élevantà  onze  milKons  six 
cent  soixante-six  mille  huit  cents  livres;  que  l'épuisement 
d'espèces  ,  qu'elle  avait  éprouvé  récemment,  était  dû  aux 
alarmes  généralement  répandues,  et  irait  probablement 
toujours  en  croissant  ;  de  sorte  que  l'on  devait  craindre 
que  la  banque  ne  finît  par  être  privée  des  moyens  de  fournir 
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Tarcent  nécesiâitii  aux  besoins  du  service  public.  Le  COmîté 
]it'ij  ait  donc  qu  il  coiutiiait.  de  persister  dans  les  mesures 
deja  prises  pour  le  tems  et  avec  les  restrictions  que  le 
parlement  jugerait  raisonnables.  ^ 
Le  9  mars ,  les  deux  rapports  furent  pris  en  coQsid^ 
ntîon  par  U  ch«nbre  des  comminies  en  comité^. et  M.  Pitt 
proposa  un  bill  tendant  à  confirmer  et  continuer ,  p<yr 
un  tems  fixé  j  la  restriction  mise  è  rémission  des  espèce% 
par  la  banque  d*  Angleterre.  Plusieurs  danses  y  furent  en- 
suite ajoutées  :  les  principales  statuaient  que  l'armée  et  |a 
marine  seraient  payées  en  espèces;  que  les  receveurs  des 
revenus  publics  de  tout  genre  prenuraienl  les  billets  de 
banque  en  paiement;  queToffre  d^un  billet  de  banque  pour 
acquitter  une  somme,  empêcherait  d'être  arrêté  à  Ta  pre- 
mière demaoïle ,  et  que  la  banque  serait  autorisée  à  émettre 
jusqu'à  la  concurrence  de  cent  mille  livres  en  numéraire^ 
pour  Tusage  des  banquiers  et  des  commerçants  de  la  capî- 
talc  Les  efff  îs  du  bill  furent  limités  au  24  juin  ;  il  fut 
sanctionné  le  i  mai.  Un  acte  du  parlement,  sanctionné  le 
27  mars,  avait  autorise  la  banque  d Ecosse  à  émettre  de 
petits  billets. 

Les  craintes  relatives  au  crédit  public  étaient  à  pehif 
calmées,  (jiiune  révolte  parmi  les  mnlrlots  de  la  marine 
royale  causa  de  plus  vives  alaimes.  Dès  ivs  mois  de  féviier 
et  de  mars,  des  lettres  anonymes  avaient  été  adressées  par 
les  équipages  de  la  flotte  de  la  Mancbe,  aux  officiers  supé- 
rieurs oe  la  marine  et  au  conseil  de  ramiianté,  eipos^t 
•que  les'matelots  soufflaient  beaucoup  de  la  modicité  oé  leur 
paye ,  et  des  pensions  dé  Tbôpital  de  Greenwich  ,  dont  le 
taux  n*avait  pas  été  augmenté  depuis  le  règne  de  Char- 
les II  \  que  le  produit  des  prises  était  Té||arti  d'une  manière 
inégale  et. désavantageuse  pour  les  marins;  enfin  que  les 
lots  de  la  discipline  navale  y  déjà  assez  rigoureuses ,  deve* 
Baient  encore  plus  inaupportables  par  la  conduite  dure  et 
hautaine  des  omciers  envers  leurs  inférieurs.  Les  lords  de 
Tamirauté  écrivirent  aussitôt  à  Portsmouth,  pour  demander 
des  informations  précises  sur  les  causes  de  mécontentement 
qui  pouvaient  exister  sur  la  (lotte.  On  leur  répondit  qu'il 
ne  s  était  m.'^nifesté  aucun  signe  de  mérnnlentemrnî  ;  en 
effet,  1:1  loiiue  des  matelots  était  rcLiulièrc  et  exemplaire. 
Mais,  le  iti  avril,  le  signal  d  appareiller  ayant  été  donné 
par  le  vaisseau  amiral ,  la  révolte  éclata.  L'autorité  des  of- 
ficiers iul  mt^counue^  e(  les  lAateiQtâ^  deyinieat  maîtres  de 
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U  llotlo.  Cliaque  vaissi-au  envoya  Jeux  délégués  à  bord  de 
l'aiiiiral  ;  il  fui  convenu  qu  ils  s'y  rassembleraient  tous  les' 
jours  :  ils  prêtèrent,  le  17,  le  serment  de  rester  unis  pour  la 
cause  générale,  et  adressèrent,  le  une  pétition  à  la 
chambre  des  communes ,  et  une  autre  aux  lords  de  Tami- 
rauté.  Elles  étaient  conçues  dans  les  termes  les  plus  soumis; 
les  griefs  semblaient  fondés.  Quelques  officiers ,  mal  vus  par* 
leurs  inférieurs,  furent  envoyés  à  terre  ;  du  reste  ,  la  disci- 
pline la  plus  stricte  fut  maintenue  ;  il  fut  enjoint  ,  sous  tes 
peines  les  plus  sévères  ,  de  montrer  les  plus  grands  égards 
vis-à-vis  des  officiers. 

Dès  que  le  gouvernement  fut  instruit  de  cette  mutinerie, 
elle  lui  parut  si  sérieuse,  qu'après  la  tenue  d'un  conseil, 
les  lords  de  Tamiraulé  se  transportèrent  à  Portsmouth. 
Après  avoir  pris  en  considération  les  pétitions  des  matelots, 
ils  annoncèrent  à  l'amiral ,  par  une  dépêche  officielle  du 
18,  qu'ils  allaient  mettre  sous  les  yeux  du  roi  ces  pétitions, 
et  prier  sa  majesté  de  proposer  au  parlement  d'y  faire 
droit  ;  qu'ainsi  ils  espéraient  que  tout  le  monde  rentrerait 
dans  le  devoir.  Le  19,  les  délégués  envoyèrent  à  l'amiral 
des  observations  sur  la  lettre  de  Tamiraulé  ;  elles  se  termi- 
naient par  la  déclaration  que  les  équipages  refuseraient  de 
partir,  jusqu'à  ce  que  les  griefs  eussent  été  redressés,  et  une 
amnistie  accordée  par  un  acte  du  parlement.  Un  des  amiraux 
ayant  employé  la  menace  pour  imposer  aux  mutins  ,  la  ré- 
volte prit  un  caractère  plus  hostile.  ' 

Les  lords  de  l'amirauté  revinrent  à  Londres.  On  assera-* 
bla  sur  le  champ  un  conseil  privé,  dont  le  résultat  fut  de 
satisfaire  aux  demandes  des  matelots.  Tous  les  ministres 
partirent  ensuite  pour  Windsor ,  et  tinrent  conseil  en  pré- 
^ence  du  roi.  La  précédente  délibération  fut  confirmée  ;  une 
amnistie  pleine  et  entière,  pour  les  délégués  des  matelots 
et  leurs  complices,  fut  signée  par  le  roi,  le  a3  avril.  Le 
soir,  les  dépêches  ,  qui  arrivèrent  à  Portsmouth  ,  ramenèrent 
le  calme  et  la  subordination  parmi  les  éq«iipages. 

Ou  supposait  que  cette  mutinerie  était  heureusement 
apaisée  ,  lorsque,  le  7  mai,  elle  éclata  de  nouveau  avec  phi?i 
de  violence  que  jamais  ;  ce  qui  fut  occasioné  ,  dit-on  ,  pat 
le  soupçon  que  le  gouvernement  ne  tiendrait  pas  ses  pro- 
messes. Il  y  eut ,  cette  fois ,  des  voies  de  fait  commises  et 
du  sang  répandu.  Les  équipages  des  vaisseaux  qui  se  trou-* 
vaienl  à  Plymouth  adoptèrent  les  mêmes  mesures  que  ceujt 
dtf  Forstmouth.  Cependant  tout  i*enlra  <jian$  l'ordre  le  i5  , 
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lorsque  lord  Houe,  celui  des  amiraux'pour lequel  lé^  iift»^ 
rîns  avaient  le  plus  d^âttachement ,  leiir  eût  oonné  Tassu— - 
irance  positive  que  le  gouvernement  effectuerait  fidèlement 

tout  ce  qu'il  avait  annoncé. 

Le  6  mai ,  M.  Pitt  avait  demandé -à  la  chambre  une  aug^^ 
mcnlatioQ  de  pnye  pour  la  marine,  qui  s'élevait  à  4^6,ooo 
livres  ,  rn  rinvilant  à  ne  pas  eulanicr,  sur  ce  «sujot ,  vne 
discussion  qui  ne  pourrait  amener  que  des  résultats  fàt  lu ux. 
L'opposilion  rcpjocli.i  néanmoins  aux  ministres  urie  iict^li-, 
eencc  coupable,  pour  ne  s'être  pasadressés  nlulùl  a  la  cham- 
bre, et  proposa  de  les  censurer;  mais  lebill  passa,  comme 
M.  Pîtt  le  désirait. 

11  était  naturel  d^espérer  que.ces  coiocessiom  auraient 
complètement  satisfait  les  matelots^  mais«  par  malheur, 
elles  avaient  été  arrachées  au  gouvernement  ;  et  la  même 

Îoie  restait  ouverte  pour  obtenir  de  nouvelles  demandes., 
.e  zo  mai ,  une  autre  révolte  éclata  parmi  les  matelots  des 
vnis<;eaux  mouillés  sur  la  rade  du  Nore  et  à  Slieerncss.  Ils 
nuiiuiiÎTcnt  des  délégués  qui  dressèrent  un  état  de  demandes 
à  présenter  à  Tanurauté.  Le  6  juin ,  quatre  vaisseaux  de  llj^ne 
de  Fescadre  de  1  amiral  Duncaii,  qui  croisait  sur  la  cote  de 
Hollande,  vinrent  joindre  ceux  du  iSore.  Une  députatiou 
des  lords  de  Tamirauté  s'était  rendue  è  Sbeemess,  et  avait 
déclaré  aux  matelots  c^u'ils  ne  pouvaient  rien  espérer  au-« 
delà  de  ce  qu'ib  avaient  déjà  obtenu  par  l'acte. au  parle-^ 
ment  y  parce  que  le  reste  était  incompatible  avec  les  ordon- 
nances et  les  nîglements  de  la  marine.  Cependant  les  mutins, 
avaient  annoncé  qu'ils  conserveraient  la  possession  de  la 
flotte,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  fait  droit  à  leur  demande.  Cette 
révolte  était  d  autant  plus  allarmanle  ,  <:}ue  la  position  fîes 
vaisseaux  les  rendait  maîtres  dc*l  embouchure  de  la  Tamise^ 
et  que  le  plan  des  rebelles  paraissait  ])rofoiui(  iiiL n i  com-- 
biné.  Ils  avalent  expressément  refusé  le  pardon  qui  leur 
avait  été  offert ,  et  avaient  rans^  les  vaisseaux  en-  ordre  de 
bataille;  Tous  les  moyens  de  ckluceur  ayant  été  employés 
inutilement f  il' fallut  recourir  à  la  ri^;ueur.  message, 
euvoyé  aux  deux  chambres  le  jum,  recommanda  de 
prendre  des  mesures  pçur  la.  sâreté  publique et  surtout 
d  aviser  à  des  moyens  efficaces,  pour  prévenir  et  punir  le» 
tentatives  qui  auraient  ponrbut  d'exciter  des  révoltes  dans 
Iri  marine,  ou  de  détourner  de  l'obéissance  les  troupes  de 
lierre  ou  de  mer.  Lu  bill  proposé  à  cet  effet,  et  dont  1» 

ducée  fiit  linûtée  à  uq  mQÏ$  après  le  couuiicacci^cut  du  U 


Digitizeo  Ly  ^oogle 


vÉè  «OIS  %'A«rtBtfetitlte:  ^ 

teln^'SiitTiAite ,  pa^sa  à  runanimîté.  Un  aatre  bîU  défen^ 
dait  de  conunuiiiqHer  avec  les  équipages- révoltés ,  et  or^ 
donnait  les  mesures  propres  à  étouffer  la  rébellion.  Les  deur 
|>ills  furent  sanctionnés  le  6.  Le  lendemain ,  deux  procla- 
mât ions  parurent  :  Tune  déclarait  certains  vaisseaux  en  état 
de  révolte,  TautreHindiquait  la  marche  à  suivre  par  ceux 
qui  voudraient  revenir  à  l'ohéissance  ;  il  fallait  se  renTlre 
sans  condition.  Kn  nienie  lems  le  gouvfMiiemcnt  montrait 
qu'il  voulait  agir  sèrieusemenl  :  les  bouées  placées  à  rentrée 
de  la  Tamise  et  le  long  de  la  côte  voisine,  pour  imli([uer 
les  passes,  furent  enlevées  ;  on  éleva  sur  le  rivage  des  bat-» 
leries  pour  tirer  à  boulets  rouges  sur  le^vaisseaux.  La  désu- 
nion se  mit  entre  les  motiite  :  lé  9,  trois  vaisseaux  se  sou- 
mirent ;  d^autres.rentrèrent  successivement  dans  le  devoir; 
le  12 ,  Ton  Bien  comptait  plus  que  sept ,  qui  eussent  con* 
servé  ^Jie  drapeau  rouge,  enseigne  de  la  rébellion  :  leurs 
équipages  n'étaient  pas  d'accord  entre  eux  ;  plusieurs  hom- 
mes furent  tués  et  blessés  dans  des  combats  qui  eurent  lieu 
à  bord;  enfin  ,  le  i3,  la  révolte  cessa  totalement.  Le  i4» 
Samuel  Parker,  matelot,  chef  des  mutins  ,  fut  arrêté  avec 
plusieurs  de  ses  complices.  Le  22,  leur  procès  commença, 
et  ils  furent  les  uns  après  les  autres  condamnés  et  exécutés. 
On  soupçonna  d'abord  qu(^  ce  soulèvement  avait  été  fo- 
menté par  des^missàlres^e  la  France  i  mais  les  recherches' 
les  plus  soigneuses  ne  ùnxkt  rien  découvrir  qui-  confirmât 
cette  supposition. 

Le  parlement  s'étant  occupé  de  la  tentative  d'invasion  etn  . 
Irlande ,  et  des  causes  de  l'esprit  de  mécontentement  qui 
Fégnait  dans  cette  île,  l'opposition  adressa  de  vifs  reproches 
aux  ministres.  De  nouvelles  propositions  pour  les  censurer 
furent  rejett  es,  de  même  que  d autres  qui  avaient  pour  ob- 
jet la  réforme  parlementaire. 

Le  2  juin,  la  chambre  des  communes  avait  adopté  un 
l>ill  j^our  lever  et  incorporer  la  n^ili^è^ie  t^ft'  Ecosse.  11  fut 
sanctionné  le  4  juillet.  On  ne  put  lÂniïfie  cette  loi  à  exé^' 
cution  qu'en  efhployan^la  violen<^V^ 

La  session  fut  close  le  30  Juillet. 

Le  18  mai  1797,  la  princesse  royale  d'Anç^letenvç^,  Char-r 
lottë-Âugusta»Mathi  Ide,  épousa  Frédéric^ut^^nle^^iprince 

l;érédi taire  de  Wurtemberg. 

I-.e  i4  février  1797,  l'amiral  Jervis  rémporta,  près  du 
cap  Saint-Vincent,  une  victoire  signaFée  sm-  une  escadre 
espagnole,  de  vingt-sept  vaisseaux  de  ligne  j  il  en  avait 
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nuinze  ;  il  en  prit  quatre  ,  et  força  les  autres  à  se  réfigiût 
dans  Cadix  ,  où  il  les  tint  bloqués. 

20  février,  deux  fi  écji^f's  françnKc^  ,  une  rorvette  ef 
un  lougre  ,  mouillèrent  sur  la  rn^îe  rrilfj acombe  ,  te  long  de 
Ja  côte  du  Devonshire.  Informée  que  des  troupes  s'avan- 
çaient, cette  petite  escadre  sVloigna,  pni';  laissa  tomber 
Taftcre  près  de  Fishguard,  sur  la  erite  du  Pembrokehire,  dan* 
le  pa>s  de  Galles,  et  y  débarqua,  le  22  ,  un  corps  de  qua- 
tor/c  cents  lu*ninies.  Le  23,  celte  troupe,  dépourvue  d'ar- 
tillerle  de  campagne,  s  avança  au  milieu  d'un  pays  saurage, 
c|u'elle  ne  connaissait  nullement.  L'alarme  fut  donnée. 
Trois  mille  homn|es  furent  bientôt  réunis;  lord  Cawdof 
marcluit  contre  Teniiemî  poof  combattre ,  lorsquHl  rit  ar-* 
river  un  ol&cier  porteur  aune  lettre  de  son  eonttnandaiiti 

3ui  offrait  dt  capituler.  On  exigea  qa'it  se  rendît  prisonnier 
e  guerre  avec  tout  son  monde  ;  il  j  consentit ,  le  2r4.-  Vot 

Sartié  de  ces  hommes  était  très-mall  v^tue ,  et  afvait  Viit 
e  sortir  de  prison.  Le  but  de  cette  étrange  entn^fiArise  n*à 
pu  être  deviné.  £lle  fournit  an  reste  uné  preuve  incontes* 
table  de  Fempressement  des  habitants  du  royaume  à  repoua- 
ser  toute  agg^ressîon  de  la  part  de  i*ennemi  ;  mais  en  même 
tems  on  a  pu  croire  que  les  alarmes  quVlle  ût  naître  ehe< 
les  hommes  faciles  à  s'effrayer^i  contriouèrent  k  augmenter 
Vafflucnce  des  personnes,  qui  voulurent,  toutes  àlafoiS| 
Échanger  leurs  billets  de  banque  contre  des  espèces. 

Le  18  fé\TÎer,  Tîle  de  la  Trinité,  la  plus  proche  du  con^ 
tinent  de  l'Amérique  espagnole ,  se  rendit  aux  armes  an- 
glaises. Le  17,  cinq  vaisseaux  de  ligne  espagnols  avaient  été 
iirûU'S  dans  le  golfe  de  Paria. 

Le  21  février  1797,  un  traité  de  navigation  et  de  com- 
merce fut  signé  ,  à  Saint-Pétersbourg ,  entre  la  GraBde** 
JBrelague  et  la  ilussie.  11  devait  durer  dix  ans. 

Dans  la  nuit  du  3  au  4  juillet ,  le  capitaine  Nelson  en- 
treprit de  bombarder  Cadix;  il  causa  des  dommages  à  la 
ville,  mais  ne  put  engager  Taïuir^  espagnol  à  sortir  de  la 
nlace.  Elevé  yn-n  de  tems  après  au  grade  de  contre  amif'i^  , 
il  fit  voile  puur  aller  surprendre  Ténérifte.  Son  entreprise 
sur  Satuu -Croix  ,  Capitale  de  1  île,  échoua  Ie;i7  juillet  ;  il 
.  y  perdit  son  bras  droit. 

Le  II  octolire,  l'amiral  Duncan  ,  qui  commandait  une 
escadre  de  seize  vaisseaux  de  ligne,  combattit ,  dans  la  mer 
-du  ^ordf  ejutre  Campe;  iduyn  et  Jsgfaout-op-Zée  |  une 
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cariff*  Ira t ave ,  tarte  de  quinze  vdmcaux.  IL  eo  prit  six  et 
deux  frégates. 

L'Autriche,  forcée ,  au  mois  d'âvHl  t79J,  parles  victoires 
Jes  armées  françaises,  de  signer  les  pEclrtninaires  de  paix 
tJe  Léaben,  ne  voulait  repeudaut  pas  s'isojer  entièremeni 
de  la  Grande-Bretagne,  sa  fidèle  alliée,  qui  I*avail  mise  en 
«tat  de  continuer  opiniâtrémcnt  la  guerre ,  malgré  une  lon- 
gue suite  de  revers.  Le  cabinet  de  \  ienne  engagea  donc 
ikeliti  de  Saint^ames,  à  se  joindre  à  lui  pour  traiter  de  la 
pabi  Lemtniâtèœfit  eit ceiiséc|aeiiree  tonnaîtrc,  le  i*'  juin  ^ 
AU  gouvernement  français ,  qu'il  était  disposé  k  entanér  dé 
nouvelles  négociatioiw»  Celtè  ouverture  ayanit  ëtë  agréée» 
lâllefiit  désigné  pour  y  teoir  les  cotrférence^  Lôrd  iRalipes* 
Lury ,  nommé  pléuipotenti^ire  pour  la  secbâdè  hiSf  afrrîva  , 
le  4  juillet,  dans  cette  ville.  1^  cpnférences^  s^ouvrirent 
le  6.  La  négociation  préserita  de  nombreuses  (liffirultés^ 
parce  que  uÉ  France  prétendait  être  dans  l'obligation  de 
,|irocttrer  ji  ses  alliés  la  restitution  de  ^out  ce  qu^iis  avaient 
perdu ,  de  sorte  que  la  Grande-Bretagne  aurait  eu  tout  à 
•céder,  et  rîen  à  recevoir  en  compensation.  Les  cliangc- 
meuts  survenus  eu  Fî  ^nre  après  les  événements  Ju  4-  sep- 
tembre 1797,  (  fructidor  an  î>),  avaient  prodair  t'erivoi 
de  nouveaux  plénipotentiaires.  Bientôt  lesconfércnces  furent 
termmees  brusquement.  Lord  Malmesbury,  ayant  déclaré , 
le  8  septembre,  qu'il  n'était  autorisé  à  traiter  que  sur 
base  de  compensations  réciproques,  reçut  ordre  de  parttt 
dans  vingt-cjuatre  heures.  Le  20,  il  était  de  retour  à  Loïf- 
dres.  Il  y  eut  encore  quelques  notes  échangées  entre  lés 
plénipotentiaires  jusqu'au  5  octobre.  Elles  n  amenèrent  au-* 
cun  résultat.  Le  25,  le  roi  publia  une  déclaration  pour 
justifier  m  coAduite,  relativement  i  la  rupture  desf  négocié" 
iîoAs. 

Le  parlement  rentra  le  a  novembre.  Le  discours  4;<'u-' 
vertore  roula  sur  le  mauvais  succès  des  négociations ,  Fétat 
florissant  du  revenu,  les  victoires  navales,  et  la  nécessité 
de  continuer  la  guerre  avec  énergie,  i'asqu''à  ce  que  Temiémi 
montrât  des  intentions  plus  écpntabies  et  plus  paci^qùés;* 

On  remarqua  avec  surprisé,  dÉns  figi  cnambre  des  èotn-^ 
Aune<$,  que  les  membres  les  plus  mArquants  de  Fopposition, 
ne  s'étaient  pas  rendus  au  parlement.  On  les  blâma  de  man- 
quer à  leur  devoir.  Ils  répondaient  que  Tanimosité  des 
partis  politiques  les  avait  forcés  à  tenir  cette  conduite, 
fVÊffÊe  tout  bomm^  qui  blâeaait  les  mesures  psises  par  le 
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gouvernement  était  accusé  de  former  'une  ligue  tvec  lef 
ennemis  ;  qu^îls  ne  se  souciaient .  pas  d^étre  appelés  parlons 
ennemis  du  roi,  et  <|ue  d'un  autre  côté ,  ils  ne. voulaient 
pas  avoir  Tair  d'acquiescer  tacitement  à  des  mesures*  qu'ils 
condamnaient. 

Le  ministre  demanda  la  continuation  de  l'acte,  qui  auto- 
risait la  l^anque  à  .ofi  plu&  ;payer  eu  espèces;,  elle  lut 
accoidee. 

L'état  des  dépenses  pour  Tannée  suivante,  montait  à 
â5,5oo,ooo  liviTs.  Au  iioiul»re  des  voycs  et  moy  ens  se  trou- 
vait un  cnu>runL  de  ia,ooo,ooo,  et  le  triplement  de  plu- 
sieurs impots.  Dans  les  débals  qui  eurent  heu  suries  finan- 
ces, les  chefs  de  l'opposition  reparurent,  et  combattirent 
les  propositions  du  mmistre,  qui  néanmoins  furent  ado{K 
tées. 

Le  19  décembre,  le  roi  se  rendit  en  grand  cortè^^e  à 
Téglise  cathédrale  de  Saint-Paul,  avec  les  deux  chambres 
du  parlement,  pour  rendre  grâces  à  Dieu  des  victoires  signa- 
lées ,  remportées  par  les  années  navales  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Ce  prince  re^uL  partout  des  témoignages  éclatants  de 
raffectlou  de  ses  sujets.  Les  ap|>laudissemeuts  prodigués  à 
M.  Pil  l  durent  consoler  ce  ministre ,  de^  clameurs  exhalées 
par  un  petit  nombre  de  mécontents.  . 

Quoique  la  tentative  d'invasion  en  Jrlande  eût  corn-* 
plètement  échoué,  les  membres  de  l'union  nVn  furent 
nullement  découragés.  L'alliance  avec  la  France  n'en*  fut  • 
au  contraire  que  plus  fortement  Hmentée;  il  s'établît  entre 
les  deux  pays  une  correspondance  régulière.  Un  agent  du 
.directoire  irlandais  fui  accrédité  à  Paris,  comme  ministre 
plénipotentiaire  de  la  répuhllcjue  irlanibise.  Un  ministre 
spécial  fut  ensuite  envoyé  à  la  deniautle  du  gouvernement 
français,  pour  [)rendrc  les  arrangements  nécessaires,  à  l  efr  ^ 
fet  de  pié|)arer  une  descente.  l>'après  les  renseignements 
qu'il  fournit,  i5o,ooo  Irlandais  unis  étaient  orgauiaéa dans 
ruister. 

L'impatience  de  quelques  chefs  était  si  grande ,  qu'au 
printems  de  1797  «  on  délibéra  sur  une  levée  générale.  Cet 
empressement  était  excité  par  les  cruautés  et  les  excès  que 
.commettaient  les  soldats  envoyés  pour  prévenir  la  rébellion. 

Le  gouvernement,  sérieusement  alarmé,  el  embarassé  par 
des  rapports  contradictoires,  ne  savait. pas  prérisément  de 
quel  coté  le  coup  devait  partir,  ni  jtis(]iroù  s  étendait  ie 
vaste  complot  qui      tramait.  Cependant  on  iât^aucom- 


Digitizeo  l 


DES  ROIS  d'angleterui:.  463 

niericemtnl  de  l'année,  des  découvertes  importantes,  qul- 
révélèrent  une  partie  du  mystère.  Le  3  mars  179J,  le  com- 
mandant en  chef  des  troupes  cantonnées  dans  le  nord,  reçut 
l'ordre  d'employer  ses  forces,  comme  il  le  jugerait  à  pro— 

f)os,  pour  comprimer  les  trouhlcs.  Le  i3,  il  somma  tous 
es  habitants  d  apporter  leurs  armes,  puis  ordonna  des  per- 
quisitions. Le  14.  avril,  on  saisit  à  Belfast  deux  comités 
rassembles  :  on  s'empara  de  leurs  papiers  et  d'une  procla- 
mation imprimée,  avec  la  constitution  des  Irlandais  unis, 
et  un  grand  nombre  de  rapports  envoyés  de  ilifférentes  par- 
ties du  royaume.  Ces  documents  extrêmement  importante 
firent  connaître  les  ramifications  du  complot.  D'autres  sai- 
sies, effectuées  ailleurs,  conlirmèrent  les  découvertes  qui 
avaient  déjà  été  faites. 

Tous  ces  papiers  furent  renvoyés  à  des  comités  sec  A» 
des  deux  chambres  du  parlement.  Sur  leur  rapport,  des. 
mesures  de  rigueur  furent  ordonnées;  la  loi  Aliabeas  corpus 
fut  suspendue  dans  plusieurs  districts.  Le  gouvernement 
redoubla  de  vigueur  et  d'activité;  il  augmenta  les  troupes; 
on  mil  l'acte  d  insurrection  en  vigueur  dans  plusieurs  par- 
lies  du  royaume;  de  grands  amas  d'armes  cachées  furent 
découverts.  Les  maisons  de  ceux  qui  ne  les  livraient  pas, 
étaient  pillées  ou  brûlées;  plusieurs  personnes  furent  mises 
àfl^  torture  pour  révéler  ces  dépôts.  Des  scènes  atroces  se 
renouvellaient  de  toutes  parts,  et  quelquefois  les  innocent» 
étaient  exposés  aux  violences  d'une  soldatesque  effrénée.D'un 
autre  côté,  les  demeures  des  hommes  paisibles  étaient  sou- 
vent assaillies  pendant  la  nuit  par  des  partis  d'Irlandais 
unis,  qui  assassmaient  les  habitants,  pillaient  les  maisons, 
et  ravageaient  les  champs. 

Au  mois  de  mai,  le  parti  modéré  proposa ,  d^ns  la  cham- 
bre des  communes,  de  s'occuper  de  la  réforme  du  parle- 
ment, comme  du  moyen  le  plus  propre  à  faire  cesser  les 
désordres  affreux  auxquels  le  royaume  était  en  proie.  Cette 
démarche  n'eut  point  de  succès;  et  les  membres  qui 
l'avaient  soutenue,  ne  prirent  plus  aucune  part  aux  délibé- 
rations. 

Malgré  le  gfand  nombre  de  personnes  arr(^tées  et  d'armesi 
saisies,  les  symptômes  d'insurrection  se  montraient  encore, 
€t  les  alarmes  ne  diminuaient  pas.  Le  commerce  étail; 
anéanti,  et  l'agriculture  négligée.  Le  17  mai,  une  procla- 
mation du  vice-roi  exposa  1  état  de  l'Irlande,  comme'étant 
singulièrement  afiligeant  :  c'était  celui  d'un  pays  livré  à 
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iaiiarclàe,  et  meiiacé  vi'uii  l)OuleversenieiU  total.  Te  vîce— 
Fui  (lécUratt  que,  le  pouvoir  civil  n'ayant  plus  aucune  force 
pour  réprimer  k  lébellûm,  et  protéger  k  et  les  biciiâ 
âes  sujets  &4MçSt  il  était  ^ftttt  indî«ftensablii  d'Avonr  re- 
coiiis  à  la  force  y.  tt  que  les  offiNtieié  nmîtaitfM  aviietil  les 
«rdres.les  phi*  précis  d'employer  tonis  leurs  moyens,  pour 
compcîiDer  les  séditieux  ;  il  ^nisssît  per  offrir  le  parJon  ^ 
cpileonque  se  présenterait  au  magistrat ,  et  se  soumettrait  « 
mais  en  exceptait  ceux  rjni  sVtaicnt  roiiftus  coupables  àte 
meurtres,  diacendie,  eldautres  viol*  tires semhîaMes- 

Loin  (le  se  laisser  intimider  par  celte  proclamai iou ,  les 
Irlandais  unis  redoublèrent  d  énergie,  ils  essayèrent  d  opé- 
rer uiic  iniurreetion  générale  ^ians  TUlsler.  Leurs  efforts 
furent  déjoués;  plusieurs  chefs  furent  pris,  d'autres  obligés 
dflbi&  'ih  ae  fiaicnà  tjeii|oors  aiar  l'arrivée  proehaiiie  de 
^outs  étriniçm  H  ^ata  quelques  lëjf|;ères  Mentes  dans 
les  montagDes'dtt  comté  de  Down.  I.e  terme  |ioiir  obtenir 
le  pankm  ùit  proloagé  jusqu'au  24.  juiUet  :  les  assemblées 
cessèrent;  Fordre  se  rétablit  à  la  fin  du  mois  daoût,  et 
l'autorité  civile  repiit  son  activité  dans  cette  partie;  mais 
ranimosité  était  toujours  très-grande  dans  ie  nord  du 
r<oyaume. 

.  j,e  parlement  d  Irlande  termina  sa  session  ,  le  3  juillet. 

hatis  liiide,  Uiie  uisuneclion  foi  midable,  qui  avait  éclaté 
au  Malabar,  dàns  If  du  raia^  de  Païtthy ,  fut  hcureu-' 
auneot  apaisée. 

M.  Pttt  proposa f  an  aaois  d'avril  1798,  en  bîll  pour 
éteindre  une  partie  de  la  dette  publique ,  en  permettant 
nux  particuliers,  de  mdietfir  hat  impôt  terri  torial.  Ce  proje  t 
avait  été  combattu  comme  incoiiatittttionnel ,  parce  qu  il 
délivrait  les  ministres  de  Tobligatton  de  s'adresser  tous  les 
ans  au  parlement  p<nir  le  vote  de  i  impét  iotteier^  afin  de 
pourvoir  au  paicmniL  de  l'année. 

a5  du  même  mois,  le  ministre  présenta  un  second 
budjet,  qui  diflférait  du  premier  par  l'auf^ientation  de  di- 
verses dépenses  :  elles  montaient  à  :iH,5oo,ooo  livres  ; 
parmi  les  voies  et  moyens  se  trouvaient  quelques  hnpdts^ 
noQveaîia  el  un  cmnmnt  cattwditiâii%  ât  tS,doo,  000 ,  et 
3,aoo/NX>  pour  rirlands. 

.  itos  menaces  4p  rennemi,  c^ui  annonçait  ssaia  cesse  des 
projets  de  descente^y  et' qui,  1^  pata  avec  le  continent  9 
.  avait  rassemblé  une  armée  sur  les  cdtes  de  la  Manche  ,  firent 
aîmir  la.  ni^esaité  4iB.  t'oocÉper  ^plua  f^iitieukièrMiwnt  dc^ 
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Ûttt^ns  cle  défense.  Un  bill ,  qui  permettait  aux  hommes 
compris  ^bns  U  mfKce  supplémentaire ,  de  s^enrôler  dans 
la  troupe  de  ligne,  fut  adotfté  sans  opposition.  Un  autre 
autorisa  le  roi  à  pourvoir  a  la  sârete  et  à  la  défense  da 
royaume ,  et  à  indemniser  Ips  pertonoes  dont  les  propriétés 
pourraient  souffrir  par  Teffet  des  mesures  qui  seraient  jugées 
nécessaires.  On  fit  re^âvre  Valien  bill  ;  la  loi  à^haèeas  corpus 
fut  suspendue  de  nouveau.  On  prit  encore  d'autres  précau- 
tions :  on  autorisa  le  roi  à  faire  arrêter  et  emprisonner  les 
personnes  soupçonnées  de  conspi^e^  cotiiie  sa  personne  et 
son  gouvernement.  Une  loi  défendait  aux  sujets  du  roi  d'al- 
ler ou  de  demeurer  en  France  ,  et  d'entretenir  des  corres— 
pondances  avec  ce  pays  ;  une  antre  eut  pour  but  de  prévenir 
les  inconvénients  qui  résultaient  de  l  impression  et  dfj.la 
jpublication  des  journaux  et.  des  papiers  semblables  par  des 
personnes  inconnues  ^  et  raflait  a  aautres  égards  l'impre^ 
mon- de  ces  papiers.  .  - 

'  LVtat  critique  de  Flrlande  occupa  naturelkment  le  par^ 
lement  de  la  Grande-Bretagne.  Il  avait  plusieurs  fois  été 
question^des  troubles  qui  agitaient  ce  royaume.  Le  12  juia 
^79^f  le  roi,  par  un  messap;e  adressé  aux  deux  chambres^ 
«lemanda  qu'un  acte  Fautorisât  à  prendre  toutes  les  mesures 
que  l'exigence  des  cas  rendrait  nécessaires  pour  combattre 
les  entreprises  de  ses  ennemis.  Le  18,  un  autre  message  dé- 
veloppa en  quelque  sorte  l'objet  particulier  du  précédent. 
11  informait  les  chambres  que  les  officiers  et  les  soldats  de 

Ï plusieurs  régiments  de  jnîuce  avaient  ùit  volontairement 
'offre  dé  leurs  services ,  pour  aider  à  comprimer  la  rébel- 
lion qui  existait  en  Irlande.  J7n  bill  autorisa  le  roi ,  en  c<m^ 
formité  de  ce  message,  à  accepter  les  offres  dt$  régiments 
qui  voudraient  servir  en  Irlande. 

M.  WîUbeforce  avait  fut  sa  motion  annuellè  pourrab)»-^ 
lition  delà  traite  des  nègres;  quoique  soutenue  par  M.  Pitt, 
•Ùie  fat  rejetée,  mais  par  une  faible  msiorité.  Un  bill  ten- 
dant à  rendre  ce  trafic  moins  dur  pour  les  noirs  eut  plus  da 
succès  :  il  réglait  le  mode  d'embarquer  et  de  transporter 
les  nègres  sur  les  navires  qui  partaient  de  la  côted'Amque* 

Le  S9  juin,  le  parlement  fut  prorogé.  .  r^-^ .        ' 4^  \ 

'  Quoique  Ton  ne  crût  guères  k  la  possibilité  d'une  défi 
cente ,  pn  prit ,  indépendamment  des  meaarèîJégîsla^lA  ^ 
d'autres  moyefis  propres  repousser  une  attaqué.  Les  oNfs 
^e  milice  tureat  cpBfidmblcjDiettt  augmentés  ; .  chaque 
L  59 
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coipté  i^çut  ordre  de  lever  p^rmi  les  cultivateurs  des  corpifÇ 
de  cavalerie  irrégulii  rd  ;  les  villes ,  les  bourgs  et  les  yillagi» 
les  plus  considérable^,  eurent  «  b  plupart,  des  troupes,  de^ 
volontaires  armées  et  exercées  comme  les  régilfieiits  de 
ligne.  Partout  se  ïPMnifestait  le  plqs  grand  empressement  4 
combattre  Tennepiî  ;  jamais  le  royaume  n'avait  présenté  ur| 
aspect  si  belllquouv  et  si  formlclable.  Toute  ditTércnce  de 
parti  sVtait  é^  nnouie  devant  le  deypiic  (le  défei>dr^  Ij^paitri^ 
contre  Vëlranger. 

Le  i4  févritM-  ï7f)8,  le  l  omle  de  W eslmoreland  ^vait 
succédé  an  coniU'  tU*  Clialhani,  comme  garde  du  sceau  privé.* 
i3  avril,  le  duc  d'York  fiiL  nommé  roniiuaiHlaiit  en  chef 
de  toules  U'S  troupes  de  terre  du  ro^auiae.  Le  5»  juiu  ,  le 
marquis  Corinvallis  iiii-  appelé  à  la  vicç-ra^^aulé  4  ivi^ndet 
à  la  place  du  comte  Canibdcii. 

Le  19  luai  Y  une  cjtpéditiqn  destinée  contre  ÇsteuJc  de-* 
barqua  heureusement  a  peu  de  distance  de  çettê  tiUc  ,  fit 
sauter  les  écluses  du  canal  de  Brpges ,  et  brûla  plusieurs  bâ-^ 
thneiits*  Le  vent  contraire  ayant  en^êclvé  les  soldats  de  st. 
lembarquer,  ib  furent  prU^  au  nombre  de  mille,  par  Fen- 

nemi*  * 
'  BL  Wid:hsaait  ministre  plénipotentiaire  en  Suisse,  aj^anf 
été  obligé ,  d'^aprês  la  réc|uisition  du  gouvernemet^^  dit 
France,  de  c^uiiter  le* territoire  de  cetté  répubîic|ue,  un! 
àcte  du  parlement,  sanctionné  le  10  nûi|  défendit  toute 
ftlation  de  cpmmcerce  avec  THelvétie^  à  ^loinf  de  pemis- 
lion  spécialet 

Malgré  les  rigueurs  exerc  ées  en  Irlande  contre  les  rebel-* 
tes, ils  n'en  persi'st.iifnt  pas  moins  dans  rexccution  de  leurs.* 
projets.  Le  gouvernement,  do  son  côté,  ne  se  reiàcha  nnî- 
lement  dans  ses  mesures  vigoureureS,  Les  journaux,  qui  pai  - 
laient  des  rrnautés  commises  dans  les  provinces,  étaient^ 
supprimes  ;  il  est  vrai  que  ces  feuilles  semblaient  prendre  à 
tâche  de  rendre  le  ministère  odieux.  Leurs  imprimeurs  fu- 
rent emprisonnés  ;  une  imprimerie,  à  Ikifast,  fut  incen^* 
di^e  par  des  soldats  ,  à  cpii  leur  ^néral  avait  ordonné  de  1* 
brûler.  Une  loi ,  oubliée  au  commencemeot  de  Tannée  ^ 7^8^ 
investit  les  granos  jurys  du  droit  de  présenter,  comme  coU-* 
pable  d'acte  attenta^oir^ç  ^  1^  ^anqi^jlUté  pul^j^^e,  tQut 
iournal  (jui  conliencîrait  dés  articles  séditieux.  Les.  magis- 
trats étaient  atiitortsés  y' d'après  le  rapport  des  jurvs,  à  dé- 
truire  les  presses»  illors .  pour  suppléer  aux  journabt ,  lei 
î|N^nt^  des  Idiuiibb-ftjaa  di^tiei^       dçs  llftchef  impi^i^ 
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ïtndcs.  Afin  de  diminuer  le  produit  de  Faccise  ,  on  rccom- 
snin^ait  à  tous  les  membres  de  Tassociatioa  de  s'abstenir 
^  itqtieùrs  feirmehtées;  cet  ordre  Àit  si  i>otlctdelleinei!t  sui  vî, 
^cftf'ateirdietiôn  faite  ivL  motif ^  oû  Aurait  souhaité  de  Voir  lé 
peuple  conserver  Celte  !iab|ttide  dè  températice.  On  s*e^^o^* 
'cak  d'arrètër  la  cbculàtion  du  papiee-moniidè  ;  ën  repan^ 
dàit  parmi  les  soldats  des  impriinëi  bOtir  les  apitoyér  sur  ttfs 
-souffrantes  du  peuple  y  et  leti^  inspirer  de  la  haine  Contre 
le  gouvernement. 

Piusiëui-s  membres  dit  péilemétit,  dafift  les  deux  chaitibréSt 
TO^Ant  Tinutilité  des  riioyens  de  ri^eur ,  ét  déplorarit  les 
excès  auxquels  on  se  livrait  de  part  et  d'autre ,  Hsayèrent 
inutilement  de  foire  revenir  à  des  voies  de  conciliation.  11 
était  trop  tard;  chaque  parti  s'était  trop  avâncé  ;  et  ceux 
<jui  recommandaient  la  douceur,  tie  connaissaient  pas  toute 
l'étendue  du  complot.  Les  principnnx  chefs  de  i  union  , 
allarmds  du  màuvaris  état  de  leurs  affaires  ,  et  sachant  que 
ie  gouvernement  avait  connaissance  de  leurs  projets  ,  réso- 
lurent de  ne  pas  diffcrer  plus  loilg-tcms  le  sort  des  aniies» 
Lé  19  février  1798,  ils  prirent  une  délibération,  portant 
QTi'ils  ti  auraient  aucun  égard  aux  démarches  faites  dans  Time 
iies  deux  chambres  du  parlement,  pour  distraire  rattentioii 
publique  du  grand  objet  qu'ils  avalent  eu  vue  ,  l  éinancipa- 
TÎdn  totado  de  leur  pays  jpouvant  seule  les  satisfaire. 

En  Mïùe  téîns  les  cne&  dé»  tiladdais-uiiiiî  oi^ùisÂrént 
un  comité  militaire ,  qui  rédtgeà  des  instnlctiofils  pour  lés 
commandants  et  lëft  <nBciei^  subalternes,  'fèiitâ  la  classe 
inférieure  ëtatt  dépourvue  fl^jlrmes  et  d^é^uipemeiit  ;  on 
avart  compté  que  les  Français  Itlî  eli  fourniraient.  Toute- 
fois elle  était  animée  d*une  ardetir  si  vive,  qu'elle  accourut 
eti  foule  à  la  voix  des  chefs.  Dînant  les  mois  de  février  et 
de  mai^^  l'organisation  ût  des  orôgrès  dans  les  provitices^ 
du  midi  ;  uJie  correspondance  fictive  fut  établie  avec  ccUéa 
du  nord.  Le  plan  d'un  Soulèvement  général  était  dressé;  oii 
devait  surprendre,  dans  ia  m^nie  nuit,  le  château  de  Du- 
Mirî ,  le  ramp  voisin  de  rette  ville  y  le  parc  dWtîllerie  et 
d  autres  postes  importants. 

Le  gouvernement  n'avait,  iusqu'alorS  ,  saisi  les  conspi- 
rateurs qu'au  hazard ,  et  les  chefs  du  complot  lui  avaient 
échappé.  A  la  vérité,  on  avait  arrêté  à  Marçate,  en  An- 
gleterre, vcfs  la  fin  de  février,  cinq  particuliers  auxquels 
on  soupçonnait  rîfrtention  de  s'embarqiK  i  your  b  France; 
Tuii  deux.,  Arthur  0-Cunuor  ëlai.t  mcuibie  uu  directoire 
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îrlanclais.  On  leur  fit  leur  procès;  un  seul,  sur  lequel  on 
avait  trouvé  une  adresse  du  comité  secret  dlrlan|]e  au 
directoire  de  France ,  fut  condamné  à, mort  ,  an  mois  <ï» 
'  mai  :  O-Gonnor  et  un  autre  furent  retepus  en  prison'^ 
]parce  qu'ils  étaient  accusés  de  haute  trahison.  . 

Mais  des  lumières  certaines  {Parvinrent,  d'un  au^  côté, 
au  gouvernement  ;  un  des  principaux  conjurés  fit  (^aduei- 
]emenl  des  révélations,  d'après  lesquelles,  le  12  mars, 
quatorze  délégués  des  Irlandais  tsnis  furent  arrêtés  dans  une 
maison  à  DuMîn.  Ce  fut  un  roup  terrible  pour  le  complot* 

Le  i3  mars,  une  prorlamation  annonça  qu'il  èxlstait  , 
contre  1^ sûreté  de  l'état,  une  conspiration,  dont  les  ranii- 
fkcalions  étaient  immenses;  que  déjà  des  actes  de  rébellion 
avaient  été  commis  ;  qu'en  conséquence  des  ordres  étaient 
donnés  aux  troupes  du  roi ,  d'arrêter  les  conspirateurs  et 
do  désarmer  tes  révoltés.  Ces  actes  de  rigueur  répandirent 
FeiTroi  «  mab  ils  ne  calmèrent  pas  les  esprits.  Un  nouveau 
directoire  se  forma.  . 

Un  officier  de  milice,  qui  feignit  d'entrer  dans  la  cons- 
pimfion,  donnn  par  ses  détumciations ,  faites  dans  le  mois 
de  mai,  le  moyen  de  mettre,  la  main  sur  (Vautres  chefs, 
le  21  el  le  23  mai;'de  sorte  que  la  trame  fui  entièi'cment 
rompue.  ï^e  plan  était  cooiiu  du  gouvernement,  qui  en 
fit  instruire  le  maire  de  Dublin.  Un  message  vice-roi 
en  informa  les  deux  chambres ,  le  22,  La  cité  et  le  comté 
de  Dublin  furent  déclarés  en  état  d'insurrection*  La  garde 
du  château  et  de  tous  les  postes  menacés  fut  triplée  ;  les 
rebelles  furent  mis  hors  d'état  d'agir  par  surprise ^  et  l'on 
regarda  la  révolte  comme  comprimée  dans  sa  naissance. 

Cependant  le  plan  de  Vinsurrection  était  si  par^itement 
combiné,  que  1  incendie  produisit  encore  de"  explosions. 
Les  paysans  des  environs  de  T)ul)lin  ,  sans  chefs,  pres(|ue 
sans  munitions,  armés  seulement  de  piques  grossièrement 
fabriquées,  et  de  quelques  fusils  en  mauvais  état,  se  levèrent 
en  masse  dans  la  nuit  du  ^3  mai ,  et  attaquèrent  simul- 
tanément tous  les  points  qui  leur  avaient  été  désignés, 

Î'Our  empêchér  la  capitale  de  recevoir  des  seconrs  du  dehors^ 
U  se  portèrent,  le  aif-y  sur  IHaasCarlow  et  d'autres  villes^ 
et  furent  reponssés.  Le  2S ,  quinze  mille  rebelles  mar^ 
chèrent  sur  Wcxford  et  taillèrent  en  pièces  les  troupes 
sorties  pour  les  combattre.  Le  28,  ils  enlevèrent  £nnis- 
corlliy  à  la  pointe  de  l'épée  :  après  plusieurs  escarmoucbes, 
.Wextprd  se  rendit  aux  révoltés ,  le  Sot^artout  »  usant  dâ 
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rrprésâilles ,  îls  commettaient  des  atrocite's.  Ropousse's ,  le 
^  juin,  à  New-Ross,  avec  une  grande  perle,  ils  rentrèrent 
à  Wexford ,  où  ils  massacrèrent  de  sang-froid  plus  de 
cent  prisonniers  protestants;  car  rinsurreclion  avait  pris, 
comme  dans  le  dix-septrème  siècle  ,  le  caractère  d'un  sou- 
lèvement des  catholiques  contre  les  protestants  ,  ce  qui  avait 
rmp^ché  les  mécontents  du  nord ,  où  ces  derniers  étaient 
les  plus  nombreux  ,  d'agir  en  même  tems  que  ceux  du 
midi.  Après  un  grand  nombre  de  combats,  dont  les  succès 
furent  partages  ,  le  corps  principal  des  rebelles  fut  battu, 
et,  malgré  une  vigoureuse  résistance ,  mis  en  déroute,  le 
21  juin  ,  près  d'Enniscortby ;  ils  évacuèrent  Wexford,  et 
se  dispersèrent  ;  de  sorte  (ju'il  ne  resta'plus,  dans  le  midi, 
c^ue  quelques  bandes  de  pillards.  Les  chefs  des  rebelles  que 
Ion  arrêta,  furerU  pendus. 

La  révolte  dans^'le  nord  fut  moins  dangereuse ,  quoique 
cette  partie  du  royaume  en  eût  été  le  premier  foyer;  mais 
le  gouvernement  y  avait  un  plus  grand  nombre  de  troupes. 
Cependant  des  mouvements  inquiétants  se  manifestèrent  ài 
la  nouvelle  des  succès  des  rebelles  du  midi.  Le  7  juin,  les 
révoltés  s'emparèrent  d'Antrim ,  dont  ils  furent  bientAt 
chassés.  L'insurrection  devint  ensuite  générale  dans  les 
comtés  d'Antrim  et  de  Down  ;  mais,  le  12  juin,  une 
défaite  complète,  essuyée  par  les  révoltés,  près  de  Bally- 
nahinch,  mit  fm  à  ces  désordres. 

Quoique  le  gouvornemenl  britannique  ne  filt  pns  mé- 
content de  la  conduite  du  comte  Cambden ,  toutefois  , 
regardant  l'état  de  l  Irlnnfle,  comme  plus  désespéré  qu'il 
ne  Tétait  réellement ,  il  résolut  d'envoyer  un  mililnui* 
pour  gouverner  ce  pays,  et  fil  choix  du  marquis  Cornwallis, 
dont  1  administration  commença  le  20  juin  ,  et  qui  montra 
une  activité  et  une  sagesse  précieuses.  Le  2q,  voulant  mettre 
un  terme  5  l'effusion  du  sang,  il  publia  une  proclamation 
qui  autorisait  les  généraux  à  pren<lre  sous  leur  protection 
les  révoltés  qui  feraient  leur  soumission  ;  et,  le  17  juillet, 
un  message  apprit  au  parlement  qu'il  avait  l'ordre  du  roi 
d'accorder  un  pardon  qui  nVxcluail  qu'une  trentaine  de 
chefs.  Le  parlement  fit  de  cette  mesure  l  objet  d  un  bill. 
Plusieurs  des  personnes  arrêtées  précédemment  furent  pu- 
nies de  mort ,  les  autres  furent  retenues  en  prison.  Le 
même  jour,  un  rapport  fait  à  la  chambre  des  communes 
par  le  vicomte  Castlereagh,  organe  de  son  comité  «îcrel, 
dévoila  la  niarrhc  de  la  conspiration. 


^J0  CHRONOLOGIE  HISTORIQUÉ 

Les  tronhl(*s ,  qui  fîérViiraif^nt  l'Itbncle ,  âiiraîenf  prota- 
blcmont  été  bientôt  apaises,  si  la  Fraiire  n'onf  point,  pai' 
tîne  entreprise  trop  tardive  et  insuffisante  ,  rnlluiiié  ie  feu 
tla  la  révolte.  Le  2a  août,  un  rorps  de  troupt-s  île  neuf  cents 
îuomuies,  vînt  dêbar^juèr  à  kiUala,  sur  la  côte  nord-'* 
ouest.  La  rumeur  publique  grossit  leur  nombre  :  la  cons- 
ternatloft  se  répandit  dans  tout  le  royaume  f  et  le  vice-roi 
résolut  de  marcher  en  pérsoiine  Coftti^  l*énnemL  ttéji  lés 
Français,  auxquels  s'étaient  joints  quelques  mécoîiienls, 
l'étaient  avancés  jusqu'au  delà  de  Castiebaf',  et  avaient  battu 
un  corps  nombreux.  Forcés  de  se  replier  devant  des  forcer 
supérieures,  ils  tnirenl  bas  les  armes  a  Bailinamuck,  le  8  sep- 
tembre. Le  16,  un  brick  français  ^e  montra  près  de  ta 
petite  île  de  Haghlin  ,  sur  la  rote  orc  ideirtale  du  comté  de 
Donegal.  Un  général  français  et  Napiier  Tandy,  proscrit 
irlandais,  descendirent  h  terre,  pour  s'informer  du  sort  de 
la  petite  armée  française;  ils  ré^>andirent  des  manifestes,  pour 
etciter  une  Insurrection ,  puis  se  rembarquèrent'  et  s*élot*. 

Sièrent.  Enfin ,  le  xi  octoore,  ùn  signala  ^  de  la  côte  St 
oûegal  f  une  escadre  française  9  composée  d*un  vaisseau  de 
'  ligne  et  de  huit  frégates  inartant  des  troupes  et  des  muhi^ 
tions;  attaquée,  le  ia,  par -une  escadre  de  six  vaisseaux  an- 
glais ,  elle  fut  prise  entièrement ,  à  l'exception  de  deux 
irégales.  Tliéoî»àîde  Wolftone,  l'un  des  chefs  les  plus  actifs 
des  Irlandais-unis,  se  trouvait  à  bord  du  va!ss<'an  français  ; 
mené  h  Hublin .  et  condamné  à  mort  par  une  cour  mai  Lialej 
il  se  ian  dans  sa  prison. 

La  rébellion  se  trouvant  complètement  éfouuée  dans 
'  toute  rirlande  ,  Factivité  de  ComWaltis ,  se  tourna  vers 
le  rétablissement  de  la  discipline  de  l'armée ,  et,  grâce  à  ses 
soins  y  les  citoyens  paisibles  jouirent  enfin  du  repos.  Lé  8  oc- 
tobre y  il  prorogea  le  parlement ,  en  le  félicitant  sur  les 
mèsures  qirîl  avait  prises  pour  faire  cesser-Jcs^iroubles. 

Des  événements  extraordinaires  avaiént  porté  Ta  ttent  ion 
fTun  autre  côté.  Dès  le  comn^encemenl  de  l'année  1798, 
le  gouvernement  de  France  avait  préparé  à  Toulon  un 
immense  armement,  qui  donna  Ik  11  à  beaucoup  de  conjec- 
tures; la  flotte,  accompagnée  d\iii  nonibrc  considérable  Je 
vaisseaux  de  transport,  et  emmcuànt  une  armée,  com- 
mandée par  le  général  Buonaparte ,  partit  le  20  mai;  le 
9  juin,  ellearriva  devant  Malte,  qui,  le  12,  reçut  une  gar- 
nison française.  BuonapaHc ,  quittant  cette  m ,  continua 
sa  route ^  et,  le  I<^  juillet-i  attérîi  sur  la  côte  d'Egypte» 
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li*âTniral  Nelson  ,  commandant  une  escadre  de  quatre  vais- 
seaux dans  la  Méditerranée ,  avait  reçu  l'orcjre  de  surveillcç 
les  mouvements  des  Français.  Le  17  inai,  il  avait  paru 
devant  Toulon  ;  une  tem[)cle  l  avait  contraiaL  de  se  réfugier 

Sardaigne ,  où  il  reçut  un  renfort  de  dix  vaisseaux. 
Bevenu ,  Te  11  juin,  devant  Toulon,  il  apprit  le  départ 

la  flotte  francise  ^  et  la  mule  iju'elle  avait  prise,  A 
Siesstnef  on  lui  raconta  ce  ipif  s'était  p/^ssé  k  Malte*  Il  fil 
yoîlç  vers  Vï^gypte,  et  arriva,  le  a8  juin ,  devant  Aleitan- 
drie  ;  les  Franca»  P  f  avaient  j^- encore  été  vua  :  il  «Vloi^na, 
|>ourles  cbercjpr.  jËpiiq  îl-reyini  vew  l'Egypte,  et,  le  i^^agOt» 
yit  la  flotte  françai^ç  mouillée  dans  la  raae  d^A^QuUr;  elle 
consistait  en  treize  vaisseaux  de  ligne  et  qviatre  frégates  :  i| 
en  avait  quatorze  et  un  brick.  Par  une  manœuvre  hardie ,  i| 
$i  passai*  nne' partie  de  ^  flotte  entre  U'terre  et  Tennemi , 
qu  a  mit  entre  deuy  jfeoi.  Le  résultat  de  cette  bataille  navaliè 
fut  la  prise  de  onze  vaisseat|x  de  ligne  et  de  ipvat  frégates  ; 
Tamiral  sauta  en  lair  ;  m|  autre  v^ieail  et  àm  Ci^tei 
iîirept  é^lement  brûlés.  mf" 

Mais  ce  fut  principaleipent  pour  1$  politique  de  TEurppf 
que  cette  victoire  produisit  des  résultats  importants.  Le  roi 
de  Naples,  qui  avait  été  forcé  de  faire  la  paix  avec  la  France, 
arrêta  ,  le  i*^*".  dccemhre  1798,  un  traité  d'alliance  avrc  la 
Grande-Bretagne  ;  la  Porte-Ottomane  déclara  la  guerre  ^ 
la  France ,  et  s'allia  avec  les  Deux-Siciles.  Le  29  décembre» 
la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  signèrent,  â  Saint-Péters- 
bourg, UQ  traité  pour  tonut  r  une  nouvelle  coalition.  La 
Russie  s'engageait,  moyenna^il  un  fort  ^i^bsidef  envoyeç 
une  armée  coiiije  la  France.      '  '  * 

Le  2^  octobre  1798,  T île  du  Goziû  «  près  de. Malte  »  s'é- 
tait rendue  aux  Anglais, 

Le  i5  novembre,  l'île  de  Hinorque  fut  prise  par  lef 

troupes  britanniques. 

Le  20  du  même  mois,  le  roi  ,  en  ouvrant  la  session  du 
parlement ,  parla  de  la  victoii  c  du  Nil,  et  de  la  répression 
des  troubleis  d'Irlande,  ainsi  que  de  la  formation  d  uoç 
nouvelle  coalition  contre  l'ennemi  commun. 

Le  ministre,  en  présentant  l'état  des  dépenses  publiques, 
qui  s'élevaient  à  2^,272,000  livres  pour  l'année  suivante, 
proposa  sur  les  revenus  un  impôt ,  qui  fut  adopté.  Il  en 

firétevait     dixi^e  :  yn  esiioiéut  ^'ii  rendrait  19,000^900 
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'd*Aoad,  porta  leAombre  des  troupes  qu^n  lui  lournîssait 
à  dix  mille  hommes ,  pour  lesquels  il  s^engageait  à  payer 

«^,600,000  roupies.  '  ^  ■ 

Le  8  mai  «  lord  Morning^ ,  nouyéaiî  ^iiyeiâi&i^géii^ 
ral ,  fit  son  entrée  à  Calcutta. 

Tippoo  Sahib  ,  qui  voyait  avec  peine  la  diminution  de 
sa  puissance,  prix  de  la  paix  qu'il  avait  obtenue  en  1792  , 
visait  sans  cesse  aux  moyens  de  regagner  ce  qu'il  avait  perdu, 
11  entama  des  négociations  avec  le  gouverneur  de  1  lie  de 
France  ,  et  envoya  même  une  ambassade  à  Zéman-Chah  , 
iroi  de  Caboul.  Il  reçut,  de  l'it^  de  France,  un. corps  de 
.troupes  qui  fiit  récit  avec  grande  pompe  à  Man^loie^  Le 
gouvernement  anglais »rejg;^dant  ces  démonstrations  comme 
une  déclaration  d^hostîlités ,  conclut  un  traité  avec  le 
iiizam ,  que  Tippoo  a^^  essayé  vainement  d'attacher  k  ses 
intérêts 9  et  qui  avait  armée  disciplinée  à  Teuropéeniie. 
JjCS  troupes  anglaises  qu'on  lui  fournissait  furent  augmen- 
tées de  quatre  mille  quatre  cents  hommes  ,  qui  entrèrent 
à  Haïderabad,  le  10  octobre ,  et  qui ,  agissant  sous  les  ordres 
du  nizam ,  dont  la  cavalerie  les  aidait^  s'assurèrent  des 
oificicrs  français  qu'il  avait  à  sa  solde. 
'  La  suspenéion  de  Vhaèeas  corpus  fut  cotitinuée,  en  1^99. 

Le  sa janvie^  dè  cette  année,  les  deux  chambres  recurent 
inÂ  message  du  roi,  qui  leur  recommandait  de  prendre  en 
considération  le  moyen  le  plus  efdcace  de  déjouer  les  des- 
aeins  des  ennemis  de  l'état,  et  de  ceux  qui  voulaient  opérer 
line  séparation  eiitre  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande.  Ce 
moyen  était  l'adoption  d'arrangements  précis  et  définitifs , 
pour  rendre  durable  une  union  essentielle  à  leur  sûreté 
coinmuue ,  et  consolider  la  puissance  et  la  prospérité  de 
^'empire  Britannique. 

Le  3i ,  ce  message  fut  pris  en  considération  :  et  M.  Pitt, 
après  avoir  exposé  la  nécessite  d'une  liaison  intime  entre 
les  deux  pays,  et  les  avantages  que  rirlande  retirerait  de 
Tunion  ,  proposa  la  résolution  suivante.  «  Les  royaumes 
V»  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ne  formeront  qu'un 
»  seul  royaume ,  sous  le  nom  de  royaume-uni  d<e  la  Grande- 
»  Bretugne  et  d  Irlande  :  la  succession  à  la  couronne  con-> 
V  iinuera  à  être  réglée  et  fixée,  telle  qu'elle  Test  :  U 
y  Foyaume-uni  sera  représenté  par  un  seul  et  même  parle-; 
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'»  meni,  dans  lequel  un  nombre  de  pairs  et  dô  meiîibrci  de^ 
communes   qui  sera  fixé  postéri.iH.  m.nt ,  siégerâ  »0Uf 
»  l  Irlande  :  les  cgi. sos  d  Angleterre  (  t  d  h  lande  coBtittHe- 
»  root  à  être  mamteauc^s,  telles  quelles  sont  établies  par 

*  *««  *Ois.  L^s  sujets  irlandais  du  roi  jouiront  des  mêmes 

*  privilèges  aue  ceux  de  la  Grande-Bretagne ,  pour  !o  rom- 
»  mcrcc  et  la  navîgttionj  les  d^oIls  à  payer  semni  le* 

*  mêmes,  etc.  Le  payement,  de  Fintérct  de  la  dette  conti- 
«  nuera  à  être  acquitté  parla  Grande-Bretagne  et  l'Irlande 
»  séparément;  mail,  k  Tavemir,  les  dépenses  ordinaires  dit 

*  rôyaume-nm,  aeroivt  payées  eo  èommun  par  les  deux 

*  royaumes,  d  après  les  proportions  ^ui  serant  fixées  par  le 
»  parlement  de  chacun,  avant  Tnaioa.  Toutes  lei  lois  ca 

*  vigueur  à  1  époque  de  Tunu»,  et  toutes  les  coù«  cÎTiled 
»  et  ecclésiastiques  de  chaque  loyaume  resteront  telles 
^  quelles  existent,  et  ne  seront  assujétîes  qu'au»  change- 
>*  mrnf  dont  les  Circonstance*  démontreront  L|  nécessité 
"  au  parlement  uni  «.  Ces  propositions,  adoptées  pat  les 
deux  cliambres  avec  quelques  amendements ,  furent  présen- 
tées au  roi  nvec  une  adresse,  dans  laquelle  on  exposait 
qu  elles  semlilaient  les  plus  convenables  pour scitir  de  base 
à  l  union  projetée  entre  les  deux  royaumes. 

La  motion  annuelle  de  M.  Wilibeforce  ,  pour  Tabolitioil 
de  la  traite  des  nègres,  fut  combattue  par  des  objections 
tirées  de  l  existence  d  une  armée  nègre  à  Saint-Domingue, 
et  de  la  diffusion  des  principes  démocratiques  dans  les  AnI 
tilles  :  on  la  rejeta.  ^ . 

*  La  session  du  [larlement  fut  close ,  le  la  juillet  i^nr, 

.  Le  aa  juin,  une  convention  ftit  signée,  à  Saim-Petcrs- 
boni»,,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Kussic.  Elle  avait 
pour  but  d  expulser  les  Francis  du  territoire  des  Provinces- 
Unies.  Us  deux  parties  contractantes  s'engageaient  à  four- 
nir respectivement  des  troupes,  pour  une  expédition  à  en- 
treprendre à  cet  effet. 

Lè  ag,  une  déclaration  supplémentaire  au  traité  de 
1  année  précédante,  fut  signée  à  Saint-Pétertbourg ,  et  le 
lendemain,  une  convention  particiilière  fat  concfoe  avec 
1  ^f^mpereur  de  Kussîe,  comme  grand-maître  de  Toidre  cb 

'  Le  parlement  se  rassembla  dès  le  septembre.  Le  roi 
Tuturma  les  deux  chambres,  que  le  principal  motif  de  cette 
rr-Jinon,  était  d  examiner  s'il  convenait  de  rautoriser,  sani 
iiciai ,  à  proiiter  d  une  nivelle  extensiogn  du  service  vildn- 
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uire  de  la  milice.  Le  roi  exposa  ensuite  que  k  nen^cihrë 
la  position  de  la  Grande-Bretagiie  ,  depuis  la  deroière 
aessioiif  s'étaient  considérablement  améliorées,  et  annonça 

espérait  fermement  le  succès  de  Teffort  tenté  en  Ce  ' 
moment  pour  la  délivrance  dès  Provinces-Unies. 

Cdnformément  an  projet  présenté  par  le  minisire,  lesf 
trois  quarts  des  corps  di*  milice  de  cnaque  comté  eurent 
la  permission  de  s'enrôler  pour  servir  en  £urope.  Le  biii 
fut  sanctionné,  le  4  octobre. 

En  Irlande ,  avant  de  proposer  la  question  de  1  union  dans 
\e  parlement,  on  avait  cru  devoir  sonder  Topioion  publi- 
que. Une  personne,  attachée  au  gouvenienienl,  avait  publié 
une  brochure  intitulée  :  Ei^amen  des  raùons  pout  et  ctmire 
Vutdon  projetée  enire  Ut'  Grande^BreUigne  ei  i'Iriimde,  Cet 
écrit,  donna  lieu  à  une  discussion  politique,  qui  échaufFa 
tellement  les  esprits ,  que,  dès  avant  la  fin  de  Tannée  179S, 
il  avait  paru- plus  de  trente  pamphlets  sur  ce  sujet.  Les  pa-  * 
pîers  puTblics  ^devinrent  une  arène,  thiis  laquelle  des  ndver— 
saires  combattaient  sans  res?tf».  lise  tint  i)liisicurs  réunions, 
dans  lesquelles  on  prit  des  l  ésoiutioris  conh  an  es  à  l'union  : 
et  le  langage  de  quelques-^unes  des  déclaraùuas  qui  furent 
rendues  publiques,  pouvait  jjaraitre  séditieux.  Une  assem-» 
blée,  composée  de  la  municipalité  et  des  notables  clc  la 
ville  de  Aublin^  délibéra  contre  Tunion;  d'un  aiilre 
c6téf  le  12  janvier  17999  la  ville  de  Cork  se  pronon(ja  pour  ^ 
TuniOn. 

Le  parlement  d'Irlande  s^étant  réuni,  le  23  du  même 
mois  ae  janvier,  le  vice-^rtoî ,  après  avoir  parlé  des  semences 

de  trouble  qui  n'étaient  pas  encore  étouffées,  rappela  aux 
deux  chambres  les  eftui  (  ontinuels  de  l'eunemi ,  pour  ef- 
fectuer une  séparaliofi  eulre  la  Grande-Brelagjie  et  rir— 
lande,  ajoutant  qu  ils  iravaieul  pas  dù  échapper  à  leur  at- 
tention, et  qu  en  conséquence,  il  leur  exprimait,  par  ordre 
du  roi,  l'espérance  que  cette  considération ,  jointe  aux  senr-r 
iiments  d'affection  mutuelle  et  d'intérêt  commun ,  dispo- 
serait les  parlemmls  des  deux  royaumes ,  à  pourvoir  aux 
moyens  les  plus  efficaces  de  maintenir  et  affermir  une 
joniôn  essentielle  leur  sûreté  commune,  et  de  consolider 
leur  puissance,  leurs  forces  et  leurs  ressources,  en  ne  for- 
mant plus  qu'un  seul  et  m^me  édifice  politique. 

Dans  la  chambre  des  pairs ,  une  m^ijorité  nombreuse  vola 
une  aihesse  favorable  au  système  de  l  union.  Dar>s  la  cham- 
bre des  communes,  au  contraire,  elle  ne  passa  que  d'une 
\ou^  aprè^  uue  discussion  de  vingt'-dcux  heures.  Le  24^ 
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lorsqu^on  fit  la  lecture  de  Tadrésse ,  de  nouveaux  débats  s'en- 
ga&èrent:  le  parti  coDtraireà  runion  remporta  de  cioq  voix* 
Un  bill  de  régende  fat  présenté  pbiir  écarter  lé  projet 
d*iuiion ,  comme  le  seul  moyen  de  maintenir  une  alliance 

entre  les  deux  royaumes,  soumis  à  la  chambre ,  fut 

rejeté  le  i8  avril  ;  les  partisans  de  l'union  eurent  l'avan- 
tage ;  mais  la  solution  de  cette  grande  question  fut  ajoarnéa 
^  la  session  suivante. 

Le  I*'  juin,  le  vîce-roi,  en  venant  clore  la  session  ,  in-» 
forma  les  deux  cliambrcs ,  que  le  parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  avait  fait  une  adresse  au  roi,,  pour  demander 
l'union  des  tleux  rovaiimes. 

'  TiOrs(jue  la  discuss  ion  avait  commencé  dans  le  parlement 
ia  populace  de  Du  Min  et  de  plusieurs  autres  villes  avait 
manitestc  son  aversion  pour  l'union,  de  toutes  les  manières 
imaginables,  sauf  l'opposition  à  main  armée.  La  crainte  des 
trounes  anglaises  et  des  divers  corps  de  volontaires  canton- 
nés aans  les  provinces  de  Leinster  et  d^Ulster ,  avaient  pré* 
inenu  toute  tentative  de- soulèvedient, 

'  Le  vice--roi 'avait  réussi  \  étouffer  les  révoltes ,  avant 

3u'elles  pussent  éclater.  Bien  convaincu  de  l'état  critique 
n  pays,  il  s'étudia,  par  on  système  louable  de  modération, 
tmi  à  la  fermeté,  a  ramener  les  mécontents.  Jaloux  de 

Îirouver  aux  Irlandais  qu'ils  ne  devaient  pas  redouter  la  vio- 
ence  des  homnies  envoyés  pour  les  proléger,  il  rétablit  la 
"discipline  ilaus  l  armee;  et  Tordre,  ainsi  que  le  respect  pour 
les  lois,  furent  les  heureux  fruits  de  ses  cfforls.  Une  corn- 
Tnission  nommée  par  le  parlement,  pour  évaluer  les  dom- 
mages causés  à  différents  propriétaires,  par  la  rébellion  de 
1798 ,  pensa  qu'ils  s'élevaient  à  la  somme  de  792,502  livres. 
On  en  ordonna  le  payement. 

Les  Français  avaient  organisé  dans  Naples  une  répubU«> 
^ue ,  le  a4  janvier.  Les  armes  anglaises  contribuèrent  efBca^ 
cément  à  rétablir  dans  ses  états,  le  10  juillet  1799,  le  rot 
des  Deux-Siciles.  Le  secours  de  la  Grande-Bretagne 
\\9  fut  pas  moins  utile  à  la  sublime  Porte;  dans  îps  mois  de 
mars,  d'avril  et  de  mai,  le  commodorc  Sydney  Smith,  qui 
croisait  le  long  de  la  côte  de  Syrie,  renforça  la  garnison 
d'Acre;  et ,  par  son  active  coopération,  il  força  les  Fran- 
çais de  quiilor  le  siège  de  celte  place,  le  20  mai. 

L'expédition  contre  les  Français  dans  les  Provinces- 
Unies  fut  moins  heureuse.  Le  27  août,  12,000  liemmes 
de  troupes  britanniques,  commandés  par  sir  Ralph  Âbe»- 
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crombie ,  débarquèrent  sur  la  pointe  du  Helder.  armée 
iiatave  fut  forcée  de  se  retirer;  tes  Anglais  répandirent  uné 
prodamUfMHi  dtt  prhfceé^Otaiige,  qui  invitait  le»  llollaii-:^ 
mÎBrk  seeotterle  joug.  Le  3o,  la  flotte  iMUvte  arbora  la  co^ 
carde  orange,  et  se  rendit;  doute  vaisseaux  de  U^e,  et 
tmce  autres  bAtinients  de  guerre  furent  emmenés  en  Aq' 
|pleteM.'Le  lo  septembre ,  l  armée  franco-bataye  (ut  repous^ 
sée  avec  perte.  Le  i3,  le  duc  d'York,  ayant  déban]ué  aveé 
le  reste  des  troupes,  qui  était  de  6,000  hommeis,  prit  le 
commandement  général.  L'armée  russe ,  forte  de  plus  de 
i7,ooo  hommes,  n'arriva  que  du  14.  au  21.  Le  ij,  le  duc 
d  York  s'avança  jusqu'à  Horn  ;  mais  son  aile  droite,  pres- 
qu'entièremerit  çomposce  de  Russes,  fut  obligée  de  mettre 
pas  les  armés  à  Bergen.  Le  a  octobre ,  les  Anglais  attaque* 
rent  tnr  toute  la  ligne,  vainquirent  Fennemi  devant  AI^t 
naer,  -et  le  -forcèrent  à  se  replier  jusqu*à  Bevenvykf  I^iS 
octobre  «  ils  furent  bàttus  près  de  CastrÎGuio  'Oy  avec  19^ 
perte  si  considérable ,  qu'ils  se  retirèrent  è  Zyp.  La  «aisoo 
devenait  très-rude  :  lesbabîtaDts  du  pays  ne  faisaient  pas  la 
moindre  mouvement  en  faveur  des  coalisés;  le  17  octobre, 
une  suspension  d'amies  fut  conclue.  Les  prisonniers  respec- 
tifs furent  rendus  :  les  Anglais  purent  se  rembarquer,  sans 
être  inquiétés,  à  condition  de  renvoyer  dix  mille  matelots, 
hollandais  ou  français ,  prisonniers  de  guerre.  Les  Kusses  fur 
rent  débarqués' et  cantonnés  à  Jersey  et  Gueniesey. 
'  £n  Amérique ,  la  colonie  hollaiidsiifle  de  Surinam  se  ren-^ 
dit  &  une  escadre  britannique» 

Bans  rinde ,  les  Anglais ,  aprèi  «voir  assuré  leur  tencv- 
toire  colitre  une  attaque  imprévue,  e^sa^ère^t,  en  1799» 
d'entamer  une  négociation  amicale  avec  fi  ppqo-Sabib.  Le 
général  Harris,  entra,  le  5  mars,  dans  le  Maïssour,  et  prit 
plusieurs  forts  ;  le  général  Stuart,  qui  était  parti  de  Cana- 
iior  le  21  février,  fut  attaqué,  le  6  mars,  à  Sidasir,  par 
Tippoo,  qu'il  battit.  Les  deux  généraux  réunis  investirent 
Seringapatnam ,  et,  le  3o  avril,  commencèrent  à  canonner 
cette  capitafe.;te  J^nm,  l'assaut  fut  doprié ;  Tippoo  fut  tué 
les  armes  à  la  main;  on  Tentem  dans  le  mausolée  de  ses 
pères- avec  lès  plus  grands  honneurs,  Lç  24  juin,  ses  états 
furent  divisés.  Jjl  compacte  acquit.  Seringapatoam  .3yeô 
rîle  qui  renferme  cette  ville,  le  Canaià,  les  terri tpires  dé 
Goimbattore  èt  de  Derampouran,  ce  qui  lui  donnait  pue. 


(tV  Castriem  tttwk  inUt|e  |ital m  fvd-oiwit dTAJ^niafr,  ^«)&  ncwyl 
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grande  étendue  de  côtes,  le  port  de  Mangalore,  et  on  pays 
dans  l'intérieur  coiiunandant  les  passages  des  Ghâts,  et  as- 
surant la  communication  entre  les  côtes  de  Malabar  et  dé 
Coromandel.  On  réserva  une  partie  du  revenu  de  cette  ac- 
quisition ,  pour  fournir  à  l'entretien  de  la  famille  de  Tip-* 
poo.  Le  nizam  eut  un  territoire  trcs-étendu  ;  on  céda  aussi 
quelques  portions  aux  Maraltes.  On  forma  ung  souveraineté 
particulière,  dans  le  plateau  du  Maïssour,  pour  un  descen- 
dant de  Tancien  radjah  de  ce  pays,  dépossédé  par  Haïder-- 
Aly.  Les  trésors  immenses,  trouvés  dans  Seringapalnam, 
furent  partagés  entre  les  Anglais  et  le  nizam. 

Zéman-Cliah  ,  roi  de  Caboul ,  ayant  l  air  de  menacer 
rindoustan  d  une  invasion,  le  gouverneur  cénéral  de  Tlnde 
anglaise  envoya  une  ambassade  en  Perse.  Elle  fut  très-bien 
reçue  ;  le  roi  de  Perse  attaqua  le  Kborassan  ,  ce  qui  fit  re- 
noncer Zéman-Cbah  à  ses  projets ,  et  conclut  avec  la 
Grande-ÏJretagne  un  traité  d  alliance  et  de  commerce. 

Une  révolution  ,  arrivée  en  France  au  mois  de  novembre 
'799  (0^*^'^'^  placé  le  général  Buonaparte  à  la  téte  du  gou- 
vernement. IjC  a6  décembre,  il  avait  écrit  directement  au 
roi  de  la  Grande-Bretagne ,  pour  lui  faire  des  propositions 
de  paix.  Cette  lettre  avait  été  transmise,  par  une  lettre  du 
ministre  des  relations  extérieures  de  France,  à  lord  Gren- 
villc,  qui  répondit,  le  4  janvier  i8oo,  par  une  note  offi- 
cielle ,  dans  laquelle  il  exposait  qu'ayant  mis  les  dt^ux  lettres 
sous  les  yeiLx  du  roi,  ei  que  sa  majesté  n*ayant  aucun  motif 
de  se  départir  des  formes  usitées  en  Europe ,  dans  les  rela- 
tions avec  des  états  étrangers,  elle  avait  ordonné  de  les  em- 
ployer. Le  ministre  britannique,  remontant  à  Torigine  de 
la  guerre  entre  les  deux  pays,  retraçait ,  en  termes  remplis 
d'indignation  ,  les  maux  que  la  France  avait  causés  à  l  Eu- 
rope depuis  la  révolution,  et  déclarait  que  le  gage  le  plus 

•  sûr  et  le  plus  naturel  qu'elle  pût  donner  d'un  changement 
de  système,  serait  le  rétablissement  de  l'ancienne  dynastie; 
que  ce  rétablissement  assurerait  à  la  France  la  jouissance 
paisible  de  son  ancien  territoire,  et  donnerait  aux  autres 
nations  de  l'Europe  cette  sécurité  qu'elles  étaient  mainte- 
nant forcées  de  chercher  par  d'autres  moyens;  que  cepen- 
dant, quelque  désirable  que  fût  un  pareil  événement  ,  le 

•  roi  n'y  attachait  pas  exclusivement  la  possibilité  d*une  paix 
durable  ;  qu'aussitôt  que  sa  majesté  trouverait  que  la  paix 
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serait  compatible  avec  la  sûreté  de  F  Angleterre ,  elle  con- 
ontenît ,  a^ec  ses  alliés ,  les  moyens  de  parvenir  à  une  paci<- 
fication  f^ënéiale.  -  - 

Le  ministre  de  France  répliqua  à  mt€  note  par  une 
antre  du  14  janvier ,  qui  réfutait  les  assertions  de  lord 
Grenville  sur  F  origine  de  la  guerre ,  et  Tambition  de  la  ' 
ï'rance,  et  ranpelait  au  cabinet  orilannique  qu'à  uné  époque 
où  le  gouvernwnent  de  France  n'avait  pas  offert  la  fore  e  et  la 
soliilltë  qu'il  posséJait  maintenant,  In  Grande-Bretagne 
avait  cru  pouvoir  entrer  avec  lui  en  ner^ociation.  11  finissait 
par  proposer  la  conclusion  d'un  armisiice,  et  l'ouverture 
de  négociations,  pour  la  paix,  à  Dunkerque  ou  dans  toute 
autre  ville  convenablement  située  pour  la  célérité  des  corn- 
nnnkatîons. 

Lord  Grenville  écrivit ,  le  ao  janvier,  une  seconde  noie  » 
qui  s^ofFriît  pas  d!autr«i  raisonnements  que  ceux  de 

la  première;  il  annonçait  que  le  roi  ne  trouvait,  dans  « 
la  noie  française  du  i4  iyivier,  aucun  motif  pour  changer 
de  manière  de  voir,  et  qu'il  persistait  dans  sa  résolnlior)/ 

Le  21  janvier,  les  deux  chambres  se  rassemblèrent  ;  <  i  le 
22,  un  me.-îsage  du  roi  leurannonça  que  les  subsides,  accor- 
dés au  comnienceaient  de  la  session  acluelle,  n'ayant  dté 
calcules  que  j>our  les  premiers  mois  de  l'année,  sa  majesté 
recommaudait  aux  communes  de  pourvoir  aux  besoins  da 
service  et  aux  moyens  de  poursuivre  la  guerre  avec  vigueur  : 
elle  avait  donné  ordre  que  Ton  soumit  à  la  chambre  les 
états  nécessaires  9  et  des  copies  de  la  correspondance  qui  . 
avait  récemment  eu  lieu  avec  Tennemi  ;  elle  espérait  que 
les  réponses  de  son  ministère  paraîtraient  conformes  à  1a 
conduite  qu'elle  devait  tenir  en  celte  orrasion. 

Un  seconil  message  du  roi  était  relat  it  à  la  sustentation 
des  troupes  auxiliaires  russes  ,  cantonnées  peudant  l  hiver 
dans  les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesi  v. 

Le  28  janvier  ,  on  s'occupa  de  la  conei,pondance  relative 
à  la  paix.  Lord  Grenville  fit  remarquer ,  dans  la  chambre 
des  pairs  ,  que  le  ton  du  gouvernement  français  annonçait 
qu'il  n'avait  pas  changé  de  système;  qu'il  persistait  dans 
ses  vues  ;  et  que  9  dès-lors ,  il  n'était  pas  possible  d'obtenir 
une  paix  solide  et  honorable.  Il  assura  formellement  que  la 
Cirande-Bretâ^e  n'avait  pris  aucune  part  aux  tran^tions 
politiques,  qui  avaient  eu  pour  objet  de  renverser  le  gou- 
vernement français  de  1 791.  Enfin,  il  soutint  que  Ton  ne 
pouvait  avoir  aucune  confiance  dans  le  caractère  dti  premier 
consul.  Le  3  février,  la  même,  di^ussion  eut  lieu  dan&ia 
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chambre  des  communes.  L'opposition  reprocha  au  raims- 
lère  de  n'avoir  pas  reçu  convea^blemen^les  demières  où-. 
vertures  de  paix  y  auxauelles  il  attrail  dA  faire  une  réponse 
fcoiinéte,  claire  et  explicite.  Toutefois  les  esprits  étaient  si 
généralement  exaspérés  contre  la  France,  que  l^adresse  ,  qui 
approuvait  la  conduite  du  min^tàre  ,  fut  adoptée,  dans  la  ' 
cnambre  des  pairs ,  par  79  voix  conti'e  6 ,  et  oans  celle  «des; 
communes,  par  260  contre  6^. 

Le  î3  du  iTK^rni'  mois  de  février,  un  message  du  roi  ex-^ 
posa  que  sa  majpslé  était  occupée  à  nc^oc  n  r,  avec  l'empi'- 
reur,  et  diverses  cours  d'Allemagne  ,  des  traités  utiles  à  la 
cause  commune  pour  la  campagne  prochaine  ;  que  ces  traités 
seiaient  présentés  au  parlement,  après  avoir  été  conclus  et 
ratifiés  4  mais  que ,  pour  assurer  le  bien&it  qui  résulterait  d» 
cette  coopération  effectuée  de  bonne  faettre,  sa  majesté 
avait  autorisé  ses  ministres  à  faire  provisoirement  les  avai.-' 
ccf"  nécessaires,  et  recommandait»  en'  conséquence  1,  cet 
objet  aux  deux  chambres.  Des  adresses  conformes  au  message 
furent  votées  par  de  fortes  majorités  ;  mais,  dans  la  discus- 
sion ,  lV)pposition,  après  avoir  blâmé  la  deruièi  e  expédition 
en  Hollande,  demanda  qu'il  fût  fait  une  enfjuete  sur  celle 
entreprise  ,  dont,  suivant  elle,  tous  les  niaUieurs  devaient 
être  inipuLés  à  la  maa\Mise  politique,  k  l'ignorance  et  à 
rimprudencc  des  miniili  es.  Celte  proposition  fut  naturelle- 
ment rejetée}  mais  le  mécontentement  général ,  sur  la  ma*, 
nière  dont  cette  campagne  avait  été  conduite  et  s'était  ter-: 
minée ,  n'en  fut  pas  moins  vif.  , 

Quand  M.  Pitt  présenta  le  budg^t^  on  vit  que  les  dé-- 
penses  de  Fétat  avaient  subi  une  augmentation  très^con-, 
sidér^ljle  :  le  ministre  demanda  39,500,000  livres  pour"y^ 
faire  face.  Comme  il  était  impossible  de  lever  cette  somme 
dans  le  courant  de  l'année  par  des  impôts  ,  il  demanda  un 
emi)raiil  extraordinaire  de  i8,5oo/jôo  livres,  qui  Cut  accordé. 

Le  -2  1  avril,  la  chambre  des  communes  reprit 4e  projet 
d'union  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'frlande. 

Aux  bases  déjà  arrêtées,  on  ajouta  celles-ci  :  «  L'Iilande 
»  enverra  au  parlement  des  ^ux  royaumes-unis  quatre 
»  pairs  ecclésiastiques,  qui  en  feront  partie  successive- 
**  ment  par  session  «  et  vingt-quatre  paii*s  laïques  élus  à  vie 
«*  par  leurs  collègues  :  ia  chambre  des  communes  en- 
"  verra  cent  représentants  >».  L'opposition  soutint  que 
rinfluence  du  gouvernement,  influence  provenant  des  em- 
plois qu  il  conférait  en  Irlande ,  élanL  concentrée  dans  cent' 
rcpréscntOQU  y  au  iieu  d'être  repartie  comm^  auparavant 
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sur  loute  lâ  chambre,  serait  nécessairement  p1u$  forte.  Le 
luinislre  répondit,.  r|ue,  sur  les  cent  représentants,  le  nombre 
,  de  ceux  f|tii  posséilaient  des  emplois  n'eicéderait  pas  vingt. 
Comme  li  fui  ensuite  question  de  la  réforme  parlementaire, 
le  ministiè  déclara,  d'après  «on  ^liîen  bien  formée ,  que, 
dans  le  cas  même  loù  les  ciicotistaiieet  seraient  faTorables  k 
une  tentatim  de  ce  genre,  le  moindre  changement  dans  le 
mode  actuel  de  la  représenlatîon  nationale,  devait  être 
considéré  comme  un  très-'jgrand  mal.  Cette  profession  de 
foi,  si  éloignée  des  sentimenits  avoués  par  le minîstlre  à  une 
époque  antérieure,  fut  arrneîîlie  par  des  cris  ttiraordinaires 
(K  «  Kcoutez  :  «  de  la  p.irt  do  T opposition. 

Le  5  mai,  M.  Pift  projujsi  dr  voter  une  adresse  ?.u  roi,' 
pour  exposer  à  sa  majesté  ,  qu  en  conformité  de  son  message 
qui  transmettait  les  résolutions  du  parlement  d  Irlande, 
relativement  à  l'union ,  la  chambre  s  était  occupée  de  cet 
Abjel  ;  qu'elle  voirait  avec  plaisir  Tanalogie  de  ces  résolu- 
!tions  I  ftvec  les  principes  qu'elle  avait  déjà  soumis  à  sa  ma-^ 
jesté  dan*  ladentiète  session.  L'adresse  communiquée  aux 
pair»,  fut  pr^seniéeâu  roi,  qui,  le  mai,  en  témoi^hn 
,  ia  satia£lrtîon ,  et  promit  d\  n  communiquer  sans  délai  le 
eontenu  au  parlement  d'iriandé.  \l.a  réponse  se  terminait 
ainsi  ;  «  Los  sentiments  manifestés  par  les  parlomcnts  <îes 
»  deux  foyaumes,  me  donnent  une  garantit»  (  ertaine  de  la 
»  conclusion  prompte  et  heureuse  de  1  union ,  mesure  de 
3»  la  plus  haute  importance,  et  que  je  regarde  comme  la 
M  plus  propre  à  assurer  et  à  perpétuer  le  bonheur  lie  tuu^ 
M  mes  âu jets  j^. 

Tontes  les  opérations  eoocemant  FunioUi  ^  tmivant 
tcffteinéétf  dans  les  deut  pâys,  cet  acte  imtNwtant  refut  In 
SMCtion  royale,  le  a  juillet  léoo. 

Leministce,  ayant  demandé  la  continuation  de  la  loi  qui 
suspendait  ïhabéàs  corpus,  déclara  que  la  Grande-Bretafpne 
n'était  pns  encore  asser  tranquille ,  pour  que  le  gbuverac- 
ment  pût  laisser  dr  coté  un  moyen  d  assurer  la  paix  inïé— 
rieuie  contre  les  dangei-s  qui  1.^  menaçaient  ;  et , 'à  î'appuî 
de  cette  assertion  ,  il  rila  les  faits  contenus  darts  un  rapport 
volumineux  sur  les  troubles  du  royaume,  rapport  publié, 
Tannée  précédente,  par  le  comité  du  parlement,  l.e  bill  fut 
sanctionné ,  le  38  février  1800 ;  et ,  vers  le  mdme  teins, on 
en  adopta' aussi  un  autre ,  qui  nrolongeait  la  dàrée  de  l'acte 
.relatif  à  k  manière  d*arrâtiir  pins  efireacement ,  et  de  punir 
les  sujets  du  roi  rébelles  à  son  obéissance. 
•  Des  causes  étrangères  à  la  politique ,  disaient  craindre  au  ' 
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ministère  pour  la  tranquillité  du  royaume.  Lai  fSteté  du  blÀ 
avait ,  à-  cette,  époaue ,  ùÂt  monter  le  prix  des  subsistances  / 
à  un  taux,  auquel  on  ne  l'avait  jamais  vu  de  mémohtt 
d'homme.  Un  comité  avait  été  nommé,  le  lo  février,  par 
,  chacune  des  chambres.  Celui  de  la  chamltre  des  communes 
fit  son  rapport  le  i3.  Quoique  i  importation  du  froment 
venant  de  i  étranger,  eût  déjà  été  considérable,  et  on  en 
attendu  encore  davantage ,  le  comité  pensait  qu'il  était  de 
io»  devoir  de  recommander  à  tout  le  monde ,  de  faire  «oa 
possiUe  pour  diminuer  dans  l'intérieur  des  familles  la  con-? 
sommation  de  la  farine  de  froment.  Après  de  longués  dis- 
cussions,  on  adopta  un  bill  dont  les  mdtiû  éuient  fondëa 
sur  les  réponses  des  boulangers  interrogés  par  le  comité  :  ii 
défendait  de  vendre  du  pain  qui  n'était  pas  sorti  du  four 
depuis  vingt-quatre  heures,  j^rce  qu'il  fut  reconnu  géné- 
ralement, quf^  la  consommation  du  pain  rassis  serait  beau- 
coup moindre  que  celle  du  pain  frais.  Le  bill  reçut  la  sanc- 
tion royale,  le  20  févi  iei.  Les  membres  des  deux  chambres 
/  Sï'engagèrenti  donner  le  bon  eiemple  de  leconomie  (iu  paiti 
«t  de  la  farine- de  froment  dans  leurs  6miUe&;  il  fut  suivi 
par  les  personnes  des  autres  classes.  Indépendamment  de 
cette  mesure  qui  p^duisit  des  effets  avantâ^eux ,  la  chaiîté 
étendit  sa  maia  secopiabLe  sur  les  indigents ,  et  la  classa 
pau\Te  montra,  par  sa  conduite  patiente  et  tranquille,' 
qu'elle  savait  apprécier  les  soins  qae  Ton  donnait  à  sa  sub-^ 
sistance. 

Le  parlement  s'empressa  aussi  d  adopter  des  bills  pour, 
ent  ourager  l'importation  du  grain  et  des  poissons,  secs  ou 
salés,  pour  soumettre  les  moulins  à  des  règlements ,  et  pour 
interdire  momentanément! la  distillation  du  grain. 
«  Il  sc'.^assa ,  pendant  la  session  du  parleihent ,  un  événe-" 
v^tUt  OUI  fournit  aux  habitants  de  la  €^nde«-Bretagne  une* 
nouvelle  occasion  de  manifester  leur  sollicitud  e  pour  les* 
janrsde  leur  souverain.  Le  i5  mai  1800 ,  le  roi  devait,  avec 
«a  famille,  honorer  de  sa  présence  le  théâtre  de  Druiy-Lane. 
A  l'instant  où  il  entrait  dans  sa  loge ,  qui  est  sur  le  théâtr  e," 
il  partit  du  parterre  un  coup  de  pistolet  ,  qui  semblait  dirigé 
contrç  sa  personne.  Le  roi ,  en  entendant  le  coup,  s  arrêta  , 
et  resta  ferme  à  sa  place.  Aussitôt  s'éUveiit  de  toutes  les 
parties  de  la  salle  les  cris  de   «  Arrèlez.,  arrêtez  le  meur-< 
trier  ».  Le  roi,  avec  beaucocrn*  de  calme,  s'avança  près  du 
bord  de  la  loge.  Voyant  la  reine  prête  i  .«ntrer  ,  ^1  lui  fit 
signe  de  la  main     rester  en  arrière  :  elle  lui  4'^;^  de 
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^oî  il  sHoîssAÎt  ;  <r  Bagatelle ,  répondit  le  prince  «  c^est  mie 
»  Âisée  :  Has^amuseitta  tirer  des  fusées  ».  Quand  IVasassin 
eût  été  arrêté 9  la  reîoe  vint  sur  le  devant  de  la  loge;  elle 
avait  l'air  extrêmement  a^té,  en  faisant  sa  révérence  au 
poblic;  elîe  regarda  le  roi,  et  hù  (lominfl,-!  s'il  fallait  res- 
ter ;  «  Certainement^  reprit  le  monarque  :  nous  ne  bouge— 
^  ron??  pns ,  que  le  spectacle  ne  soit  fini  ». 
•  L'homme  ,  qui  avait  tiré  le  coup  de  pistolet,  fut  mené 
derrière  le  théâtre  ;  on  le  fouilla,  et  le  magistrat  l'interro- 
gea. Il  se  nommait  Jacques  Hartfield.  11  avait  servi  jusqu'à 
l'époque  de  la  campagne  de  Hollande,  en  1794^  coAnae 
aérgent.  Ses  blessures  l'avaient  ùAt  congédier  de  Tarmée^ 
et  avaient  même  altéré  sa  raison.  'JVaduit  devant  la  cour' 
déKings^Bench  comme t:oupable  de  trahison ,  il  fut  acquitté" 
en  considération  de  son  état  de  folie ,  mais  jcondamné  â-fea-' 
ter  en  prison. 

La  joie  d'apprendre  que  le  roi  avait  échappé  sans  le 
moindre  accident  h  cetle  attaque  d'un  forcené ,  fit  disparaî- 
tre toutes  les  difiértinces  de  parti.  De  toutes  parts  il  arriva 
des  adresses  de  félicitation  ,  dictées  par  le  sentiment  le  plus 
pur  de  1  afffction  pour  le  souverain.  •         '  • 

Les  exemples  trop  fréquents  de  mé&its  conmis' on*  tentés- 

£ir  des  individos  dont  la  raison  était  égarée  1  el  qu^on' 
issatt  aller  librement  ^  engagèrent  le  chancelier  à  présen* 
ter^  le  22  juillet,'  des  clauses -»app{cœefHatres^ il*  loi  rela-^ 
tive  aux,àliénés;  elles  statuaient  quMls  seraient  soumis  à  la 
justice  sommaire ,  a&n  de  pourvoir  plus  efficacement  à  Ist 
sûreté  publique. 

Le  ^9  juillet,  le  roi,  en  venant  clore  la  session  du  par- 
lement, exprima  sa  satisfaction  des  mesures  prises  pour  ef- 
fectuer une  union  entière  entre  la  Grande-Bretagne  et  Tir- 
lande,  événement  qu'il  regarderait  comme.le  plus  heureux 
de  son  règne;  le  monarque  manifesta  la  douleur  extrême  • 
ipjie  lui  causait  la*  disette,  et  l'espérance  qu'une  récolte 
«boudante  ferait  cesser  pronintement- cette  calamité. 

£n  Irlande,  le  dernier  parlement  s'étant  assemblé,  le  i5^ 
Janvier  1800,  un  membre  de  la  chambre- des  commune» 
proposa  de  déclarer,  dans  l'adresse  en  réponse  au  discours- • 
du  vice-roi ,  que  le  projet  d'unioîi  étiiit  désapprouvé  :  ce 
qui  fut  rejeté  par  l'àS  voix  contre  96.  Les  ministres  présen- 
tèrent ,  le  5  février,  l'ensemble  de  l'acte  d'union  :  les  débats 
qii  il  occasiona,  occupèrent  toute  la  session.  Le  lii  luars,. 
on  demanda  dans  la  chaiuLie  de^  communes ,  t^ue ,  pour  biea  • 
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^onns^ire  le  vcêu  de  la  nation  sur  un  pbjet  si  important,  on 
«uppUât  le  roi  de  dissoudre  le  parlement  actuel  et  dVip 
convoquer  un  nouveau ,  et  uiie  espèce  de  jparlement  co»- 
iFentioiinel*  Cet  effiort  pour  éioigncr  Funton  fut  inutile. 
Le  97  mars,  les  deux  chambres  votèrent  des  adresses  pour 
informer  le  roî  qu'elles  avaient  adopté  Tunion ,  et  transmi- 
rent leurs  résolutions  à  cesujfel.  l^  bill  ayant  ensuite  été 
présenté,  le  parti  de  Topposition  s'affaiblit  beaucoup.  Il 
était  décidé  par  un  dfs  articles  du  Liîl ,  que  Tunion  com- 
iiîcnrprait  à  être  en  vigueur,  le  i*^"^  janvier  i8oi,  premier 
jour  du  nouveau  siècle.  Enfin,  le  2  août,  le  vice-roi  iil  la 
clôture  de  la  session  ,  et  félicita  le  parlement  sur  I  heureuse 
i^sue  d  un  pian  qui  contribuait  si  puissamment  à  assurer  la 
force,  le  repos  et  la  prospérité  de  Tlrlande. 

JL'empereur  de  Russie,  exaspéré  par  la  défaite  de  ses 
troupes  en  Hollande  et  au  Helder,  et  mécontent  de  la  con- 
duite de  ses  allies  eu  diverses  occasions ,  avait  urduniie  à  ses 
troupes  de  revenir;  Il  congédia  même  le  corps  d'émisés 
iGrahçais  qu'il  avait  à  sa  solde;  la  Grande-Bretagne  le  pnti^ 
soii  service.  Elle  s^efforca  aussi  de  remplir,  par  d'autres 
■troupes,  le  vide  que  le  départ  des  Russes  avait  causé  dans 
Tarmée  de  la  coalition ,  et  conclut,  le  16  mars  1800 ,  k  Mn- 
iHch  9  nn  traité  de  subsisdes  avec  l'électeur  Bavaro-^latin^  . 
qui  s'obligea  de  fournir  un  icorps' de  12,000  hommes;  leur- 
nombre  pouvait  être  porté  à  ao,ooo.  L'électieur  s'engageait 
à  ne  pas  entamer  de  négociation  particulière  avec  la  France. 
La  Grande-Bretagne  n'ayant  pas  consenti  à  garantir  k  Télec* 
leur  Fintégrité  de  ses  états,  sur  lesquels  il  pouvait  craindre 
que  TAutriche  n  eût  le  dessein  de  s'indemniser  de  ses  per- 
tes, on  peut  regarder  rc  rcfns  romme  une  des  causrs 
portèrent  ensuite  la  Bavière  à  former  des  liaisons  intimes 
avec  la  France.  Le  19 mars,  il  fut  signé  une  convention  ad- 
dillonnellc  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Bavière;  et,  le 
l5  juillet ,  un  nouveau  traité  à  Amberg;  la  première  de  res 
puissances,  prenait  à  sa  solde  un  second  corps  de  troupes, 
et  garantissait  à  Télecteur  la  possession  de  ses  états,  ou  au 
moins  des  indemnités.  Le  jour  même  de  la  signature  de  ce 
traité,  les  hostilités  cessaient  en  Allemagne, 

Le  ao  avril ,  un  traité,  signé  à  Louisbourg  avec  le  duc  de 
Wurtemberg,  mit  à  la  disposition  de  la  Gmnde-Bretagne 
pour  trois  ans,  un  corps  de  5,ooo  hommes,  qui  pouvait  &re 
poiM  à  6,000.  fies  états  du  duc  étaient  garantisV 

i*^.  3o  a^il,  par  un  antre  traité  conclu  à  Pso»  près  d* 

• 

s 


Digitized  by  Google 


4S4  uraononoCTi  msrouQfmr 

BoûescliiiigeB  9  la  Grande-Bretagne  prit  s»  solde  Safivi^ 
kammes  de  troupes  de  l'électeur  de  Mayence,  pour  tioia 
ans  ;  ce  cor[»  pouvait  être  porté  à  6000  hommes. 

F.Tîfm,  los  premier?;  snerès  des  Français  en  Allemagne* 
doniK  I  ent  lieu  à  un  tr.nle  signé,  à  Vienne,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  VAntriclie,  le  20  juin,  peu  d'heures  a\aTit 
qu  on  Y  reçut  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Marengo.  C  t  iait 
un  traité  de  subsides,  masqué  sous  le  litre  d  un  prêt  de  deux 
millions  de  livres.  On  s'eiigageait  respectivvmeDt  k  ne  pi» 
&tro-de  paix  séparée. 

Il  s'élait  présenté  depub  Je  cooiinencement  de  la  guerre* 
différentes  (  irconstànces,  dans  lesquelles  le»  puissances  du 
nond  de  l'Europe  crurent  avoir  desmoti£t  de  se  plaindre  de 
la  conduite  des  capitaines  de  la  marine  royale  de  la  Grande-- 
Bretagne ,  qui  détenaient  ou  prenaient  leurs  navires ,  sous 
'    prétexte  <le  rontrebande  avec  les  piiissanres  ennemies.  An- 
m  )is  tlç  décembre  j  799, une  frégate  tianoise  ,  fyiii  convoyait 
quelques  bâtiments  marchands,  refusa  de  se  laisser  visiter,  et  fit 
ftxu  sur  un  canot  qu'un  vaisseau  de  guerre  anglaisenvoyait  à  cet 
effet.  Le  10  avril  1800,  le  char£;é  d  aŒaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne, à  Copenhague,  demanda  raison  de  la  conduite  du  ca- 
pitaine danois,  et  dit  dans  sa  note  :  «  Le  droit  de  viatter  k» 
*  navires  marchands  en  mer,  de  quelque  nation  qu'ils  soient^ 
j»,  et  quelque  soit  leur  cargaison  ou  leur  destination,  apparte- 
j»  nant  inconteslablement  à  tonte  nation  en  guerre ,  comme 
»  droit  fondé  sur  celui  des  opns ,  et  (^pnéralement  admis  et 
»  reconnu,  il  s'ensuit  que  la  résistance  que  fait  ,  à  une  vi— 
5»  site  de  cette  nature,  le  commandant  d  un  \aiss(ay  de 
>*  guerre  d  une  puissance  amie ,  doit  t^tre  regartié  C4)uuae  un 
»  acled  hoslilïté  >». La  réponse  du  ministre  danois ,  datée  du 
19  avril ,  rétablit  dans  de  fostes  termes  la  proposition  énoir- 
i  cée  trop  généralement  dans  la  note  britannique  ;  un  désaveu 
•de  la  part  du  cabinet  de  Copenhague  mit  fin  à  cette  af&îre. 

Mais  bientôt  la  discussion  se  reproduisit  avec  une  nou- 
Telleaiideur.  Le  25  juillet, un  convoi  de  six  navires  danois, 
escorté  par  la  frégate  la  Froéia^  fut  rencontré ,  à  l'entrée 
de  la  Mauclie  ,  par  quatre  frégates  nn!:^laises  et  deux  bâti- 
ments (le  guerre  plus  petits.  Le  capitaine  de  la  frégate  da- 
jioise  refusa  la  permission  de  visiter  le  convoi,  parce  qu  elle 
était' couLiatrc  à  ses  instructions,  et  oifi  it  en  même  tems 
de  mettre  sous  les  yeux  des  commandants  anglais  tous  les 
papiers  dejt  navires. marchands.  Cette  proposition  ne  fut 
.  pas  accueillie  :  et  la  frégate  danoise ,  contrainte ,  après  m» 
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doUibat  lùMioïable ,  de  céàet  à  'des  forces  snpërîeQresr,  fut 
ciMiduite  aux  dunes  avec  sob  coayoî,  qui,  visité  ri^ourensc-^ 
ment,  n'oflBrait  rien  de  suspect.  Le  ministre  plénipotentiaire 
de  Danemarck,  à  Londres,  se  plaignit ,  le  39'  juillet,  de 
cette  attaque  directe  contre  l  indépendance  de  son  pays, 
LiOrd  Grenville  répondît ,  le  3o  juillt  t  ,  par  imp  noto  dont 
le  sfyle  annonçait  que  le  gouvernomenl  britannique  avait 
pris  la  ferme  résolution  de  soutenir  une  prétention  ,  qu'il 
avait  en  quelque  sorte  laissé  dormir.  Lord  Whitworlh  fut 
envoyé  à  Copenhague,  avec  la  mission  expresse  de  faire  des 
représentations  au  gouvernement  danois;  et,  afin  de  donner 
un  plus  enind  poids  k  ses  représentations,  on  expédia  bientôt 
au  Çundune  escadre  de  naïf  vaisseaux  de  ligne ,  accompa^ 
tpés  de  hombardes  et  de  cbaloupes  canonnières.  Des  notes 
.forent  échangées  entre  lord  Whitwartb  et  le  ministère  da-«- 
nois  depuis  le  12  jusqu^au  29  août  ;  celui-ci  proposait 
d'avoir  recours  h  Temporeur  de  Russie,  ami  et  allié  des 
deux  souverains.  Cette  proposition  fut  déclinée  comme  inu- 
tile ;  en  effet ,  il  était  facile  de  prévoir  que  le  Danemark  , 
qui  n'était  nullement  préparé  à  la  guerre,  serait  oi)ligé  de 
céder.  Tout  ce  qu  il  a^ait  pu  faire,  étant  pris  au  dépourvu  , 
avait  été  d'embosser  quatre  vaisseaux  de  ligne  et  une  frégate 
en  travers  du  détroit.  Après  diverses  manœuvres ,  qui  né 
produisirent  aucun  acte  d'hostilité  ,  Tescadre  anglaise  ; 
arrivée  sur  la  rade  de  Copenhagne,  se  prépamit  à  boimiarder 
cette  capitale,  quand  an  arrangement  amiable  fut  conclu  , 
le  2g  aoiit.  La  question  de  droit,  relativement  à  la  visite  des 
navires  neutres  marchant  sous  convoi ,  fut  renvoyée  à  une 
discussion  nlférieure;  mais,  dans  l'intervalle ,  les  navires 
danois  ne  durent  naviguer  sous  convoi  que  dans  la  Méditer- 
ranée, pour  être  protégés  contre  les  puissances  barbai  esques  ; 
ils  étaient  d'ailleurs  sujets  à  la  visite,  comme  par  le  passé» 
La  Fromà  et  son  convoi  furent  restitués  «  -et  les  dommages  ' 
payés  parla  Grande-Bretagne. 

Le  4  9!fnl  k8oo  ,  Tîle  de  Gorée,  sur  la  cdte  d^Âfnque', 
Ibtt prise  sans  résistance  par  une  petite  escadre  britannique. 

Le  I*'.  août,  une  escaure,  ayant  abord  des  troupes  de  dé- 
barquemént ,  se  présenta  devant  Belle-Ile  ,  qui  était  si  bien 
fortifiée  ,  fpie  Ton  ne  ju^^ea  pas  à  propos  de  tenter  une  nt- 
taque.  Jtlie  se  porta  ensuite  sur  la  côte  occidentale  d  ]>,|)a- 
gne,  et  arriva  clevant  le  Ferrol.  Les  troupes  débarquct  >  sans 
opposition  repoussèrent  les  Espagnols  des  haut  en  1  s  cpii  drt^ 
minent  le  port  ;  mais  des  obstacles,  auxquels  ou  ne  &  attea*^ 
dait  pas ,  engagèrent  à  rembarquer  lWmée« 
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Le*  S  septemlire,  Vile  èe  Halle,  dont  k  capitale '^ta)i 
Moquée  depuis  dettx  aos  pâr  une  escidre  britabiiit|Q6  ^  capu- 
tula  9  âute^de  viwtek. 

Le  II  du 'même  mois,  Tile  de  Curaçao,  sur  la  côte^ 

|*AmériqTie  méridionale,  se  rendit  aux  armes  anglaises. 

Une  flotte  de  vingt-deux  vaisseaux  de  ligne  et  de  vinf^t-* 
âept  frégate»,  qui  escortaient  des  navires  de  transport^ 
cliargés  de  vingt  milU;  hommes  de  troupes  ,  parut ,  le  5  oc- 
tobre, devant  Cadix,  ravagé  alors  par  une  épidémie  afTreuse. 
i-e  gouverneur  espagnol ,  don  Thomas  de  Morla  ,  écrivit  i 
Tamii»!  anglais , ''lord  Keitli,  une  lettre  pour  lui  exposer 
Tétat  dë))lorable  de  la 'ville,  et  rinhumanité  de  Fattarqner 
êaûst  de»«irconstance»  si  tristes.  L'amiral  Ketth  et  le  jgénérsil 
Abercrombie  répondlrènt  que  les  vaisseaux  qui  se  trouvaient 
<kns  le  port  étant  destinés  à  renforcer  la  marine  française  , 
ils  devaient  être  livrée,  pour  préserver  Cadix  d'une  attaque, 
i>e gouvemeur  ayoTit  n^jctécpitp  demande  avec  indignation, 
les  Anglais  commencèrent  à  Taiic  des  préparatifs  de  des-^ 
rente  ;  mais  \i  vue  des  moyens  de  défense  dê  l'ennemi  ,  la 
force  des  oii\ rages  *ie  la  place  et  la  crainte  de  la  coutagion 
lirent  renoncer  à  cette  tentative.  ♦ 

Ke  fjènénX  Kleber ,  qui  commandait  en  KgYpte ,  avait , 
le  2^  janvier  tSoo ,  signé  avec  les  Turcs ,  à  ËUATtsch  ,  uile 
convention  poiir  révacuatton  de  cè  pays  par  rarméefraii^ 
f^ise  :  elle  fut  cônfirmée  par  sir  Sidney  Smith.  Le  minis- 
fCTTe  britannique  avait,  dans  Tîntervalte^  fait  parvenir  à 
lord  Keiih  l'ordre  de  ne  ratifier  aucune  convention,  qui 
ne  contiendrait  pas  expressément  In  condition  que  les 
ti()ijpes  françaises  sciaient  prisonnières  de  guerre  et  dé- 
tenues sur  !e  trnitoirc.  d'une  des  puissances  alliées,  en 
attendant  un  (N  liange.  l^ord  Keilh  écrivit  en  conséquence  à 
Sidney  Smith  ,  c|ui ,  le  8  mars ,  ia  connaiire  à  Kleber  lès 
ordre»  on'îl  venait  de  recevoir.  La  guerre  recommença ,  et 
Kleber  battît  les  Turcs  à  Hëliopolis,  le  ao  o£kars. 

X'emperéuf  Paut  'I*'. instruit  de  la  détention  du  bonvoi 
danois,  et  de  Tapparition  d'utie  escadre  britannique  daiis 
le  Sund,  avait  ordonné  de  mettre  Un  embargo  sur  tous  les 
vaisseaux  anglais ,  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  son 
«•mpire  ,  et  le  séqiïestre  stir  les  propriétés  anglaises.  La 
nouvelle  de  la  convention,  signée  le  ag  aotU  ,  entre  le 
l)anemark  et  la  Grande-Bretn^^ne  ,  le  fit  d'abord  revenir 
S'.ir  ces  mesuresT;  mais  ses  efforts  pour  former  une  confé*- 
dération  des  puissances  du  nord,  contre  rAne;leterre  ,  cort- 
linuèrent.  11  avait  renforcé  ses  armées  5ur  ilifférents  points 
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de  son  émpire  ;  il  fit  insérer  dans  la  gaseetle  4<^Saînt-Fiélers-» 
bourg,  <lu  lo  septembre  (v.  s.),  que  tie  gro&.cofps  de  troupe» 
savaient  été  postés  sur  les  côl^s  de  la  Baltique ,  parce  que 

5 îusîeurs  raisons  poliiûjues  avaient  donné  lieu  à  l' empereur 
e  penser  que  les  iiens  d'nmifié,  qui  existaient  enlre  la' 
Kussie  et  la  Grande-liretagnc,  pourraient  bien  v^re  rompus, 
U  avait  envoyé  une  flotte,  avec  des  troupes  de  di-barqurment 
destinées  coû£Oucii  à  la  icduchon  de  l'île  de  Malte  et  à* 
€a  prendre  possession.  U  s'attendait  à  ce  qu'elle  lui  serait 
i:pmijie,  c6n&me  grand-maître  .de  i'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem^  én  exécution  d'une  convention  <ja*xm  dtait' 
avoir  été  conclue,  à  Sain  t-Péterdbonr^,  le  3o  décembre  \  7^8. 
Mais  le  ministère  britannique  noumssait  d'autres  nrojela; 
et,  depuis  que  la  Russie  s'était  rapprochée  de  la  ITienciet- 

il  annonçait  assez  ouvorlf^men  î  Fintcntion  de  s'approprier: 
celte  impo  riante  possession.  Le  7  novembre  (v.  s.),  lagazpt  te  de 
Saint-Pelersbourg  annom^a  qu'ignorant  si  l'article  de  la 
convention,  portant  que  Malte  serait  remise  à  Tordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  avait  été  exécuté,  l'empereur ^ 
pour  maintenir  ses  droits ,  avait  ordonné  que  l'embargo 
serait  mis  jur  tous  les  navires  anglab  :  c'était  une  violation  on 
traité  de  commerce  de  i  797*  J^'Cs  capitaines  et  les  é(|uipage»- 
de  ers  navires  fuient  enlevés  et  conduits  dans  IHntérieur 
de  U  Russie  ^  toutes  les  propriétés  anclaises  furent  séques- 
trées ,  et  les  scellés  apposés  sur  tous  les  magasins  qui  ren- 
fermaient des  marchandise^  anglaises.  J^'emoargo  ne  devait* 
cesser,  que  lorsque  Malte  serait  restitué  à  bi  Uu&sîe. 

Un  nouvel  incident  augmenta  le  ruecon lentement  «îe« 
cours  du  nord-  Trois  capitaines  de  vaisseaux  anglais^,  qui 
croisaient  devant  Barcelonne,  étant  allés,  le  4  septembrt^ ,  • 
à  bord  d*une  galiote'  suédoise  ^  sous  prétexte  de  visiter  sls 
papiers,  forcèrent,  par  la  violence,  le  capitaine,  à  recevoir 
des  hommes  de  lem*s  équipages  à  bord,  et  s'approchèrâit» 
ainsi  de  la  place  ,  à  la  faveur  du  pavillon  neutre.  Dans  la 
nuitf  les  Anglais,  à  Taidc  de  quelques  chalonpes  canon-*- 
nière&,  attaquèrent, à  Timproviste,  deux  frégates  espagnoles' 
richement  chargées,  qui  se  trouvaient  dans  lo  port^  et  s'ea- 
empaieicnt.  Ce  crime  ,  que  l'on  colora  du  nom  de  strata — 
gême,  resta  impuni,  à  la  honte  de  la  marine  britannique. 

Quelque  tems  après  ,  la  capture  d  un  navire  prussii'ji  y 
ûccasiona  un  débat  entre  la  Prusse  et  la  Grande-Brel3gn<». 
La  Prusse  occupa  militairement,  le  23  novembre,  Cuxliaveu 
e^'Rltiebuttety.  k  rcmbpwïhnre  de  TElbe^  e»  annonçant 
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que  le  but  de  cette  mesure  était  d'erup^clier  qu'il  ne  s6 
commît,  dans  ces  parages,  des  actrs  coritrairf's  à  la  nr  uira- 
lité  (lu  nord  de  l'Allemagne,  dont  le  roi  était  k-  protecteur, 
miiiistre  britannique  à  Berlin  se  plaignit  d'abord  de 
cette  mesure  ;  mais,  sur  l'assurance  donnée  par  la  Prusse, 
<|ue  la  correspondance  de  la  Grande-Bretagne ,  et  la  li- 
berté du  commerce  ne  seraient  gênées  en  rien,  celle-ci,  qui 
avait  de  puissants  motifs  de  ménager  U  Pnisse ,  ne. donna 
jpas  de  suite  à  ses  réclamations* 

La  Suède  et  le  Danemark  ayant  conclu,  le  i6  décembre  ^ 
«t  la  Prusse  ,  le  i8,  des  conventions  avec  la  Russie,  pour  < . 
une  neutralité  armée ,  le  ministre  britannique  à  Copen- 
hai^iic  ,  éleva  des  plaintes  ,  auxquelles  le  ministre  danois 
ïépoudii,  le  3i  décembre,  pour  justifier  U  conduite  de  son 
gouvernement. 

Une  note  reprise  le  2.1  novembie  (5  décembre),  parle» 
ministres  russes  aux  membres  du  corps  diplomatique  à  St.— 
Pétersbourg,  déclara  4jue  les  commandants  anglais  ayant 
ipalgrc  les  représentations  réitérées  ùiites  tant  de  la  part 
du  ministre  de  Russie  à  PaleiTue ,  que  de  celui  du  roi  des 
*  Beux-Siciles,  pris  possession  de  l'île  de  Malte  au  nom  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  l'empereur,  justement  irrité 
d'une  pareille  violation  de  la  bonne  foi,  avait  résolu  de  ne 
pa^  lever  Tembargo  mis  sur  les  navires  anglais,  avant  que 
les  stipulations  de  la  conveniion  conclue  en  1798,  n'eussent 
eu  pleinement  leur  etfet. 

Le  9  août  1800,  le  ministre  britannique  k  Vienne  avait 
adressé  au  ministre  des  afi&ires  étrangères  d'Autriche  une 
note ,  par  laauelle  il  exprimait  le  désir  que  son  roi  fiiit. 
compris  dans. la  négociation  entre  remjpereur  et  la  France. 
Le  gouvernement  de  la  république  refusa  cette  proposition, 
mais  chargea  M.  Otto ,  commissaire  des  prisonniers  fiançais. 
À. Londres  t  de  s'entendre  avec  le  ministère  britannique  pour 
la  conclusion  d'un  armistice  par  mer  et  par  terre.  Lord 
Grenville  déclara,  le  24  août,  que  1p  roi  était  pi*êt  à  en- 
voyer un  plénipotentiaire  à  un  endioil  convenu,  mais  ne 
pouvait  consentir  à  un  armistice.  A^iirs  l'échange  de  plu- 
sieurs notes,  M.  Otto  déclara  que  la  lorce  des  événements 
mettait  ûn  à  la  négociation  entamée  ;  que  néanmoins  le  pre-» 
xnier  consul  n'était  pas  moinsdisposéàrecevoir  des  ouvertures 
de  la  part  de  la  Grande-Bretagne ,  pour  une  paix  sé^wée. 
Cette  proposition  fut  péremptoirement  rejetée. 
.  Dans  rinde,  im  traité  «vait  été  conclu,  à, Haûtdei^Âbadf 
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le  12  octodre  1800,  entre  la  compagnie*  anglaise  et  lé 
nîzam,  qui,  au  îieu  du  subside  qu'il  payait  à  la  compagnie^ 
lui  cédait,  en  toute  souveraineté,  les  territoires  qu'il  avait 
acquis  par  le  traité  de  Seringapatnam ,  du  18  mars  1792, 
et  par  le  traité  subséquent  du  22  juin  1799  »  ^  l'exceptioa 
de  quelqueii  caulons,  au  nord  de  Tuuinbeddrah. 

Peu  de  tems  après  la  prorogation  du  parlement,  la  rareté 
et  la  cherté  des  grains  occasîonèrent  a  Londres,  et  dans 
d'autres  endroits,  des  mouvements ,  qui  produisirent  de* 
alarmes  sérieuses.  Au  mois  d'octobre  1060  ,  la  cité  de 
liondreset  d'autres  villes  présentèrent  des  pétitions  au  roi^ 
pour  le  supplier  de  omvoquer  le  parlement  au  plutôt ,  afm 
qu'il  pût  être  pris  des  mesures  pour  soulager  les  maux  du 
peuple.  Le  parlement  s'ouvrit  effectivement  le  11  novem])re. 
Le  roi  parla  principalement ,  dans  son  discours ,  du  haut 
prix  des  subsistances,  et  déplora  les  émeutes  (|ui  avaient 
troublé  la  tranquillité  du  royaume.  Le  parlement  adopta 
plusieurs  bills,  qui  prolongeaient  les  restrictions  mises  à  la 
consommation  oies  grains  et  les  encouragements  accordés 
aux  importations  des 'subsistances. 

Le  ao  novembre.,  un  bill,  qui  ordonnait  de  &ire  un  dé'» 
nombrement  de  la  population  de  la  Grande-Bretagne  ,  fut 
adopté  par  la  chambré  des  communes ,  èl  ensuite  converti 
en  toi. 

Le  parlement ,  après  avoir  voté  les  subsides  nécessaires 
pour  trois  nnn> ,  ainsi  que  la  continuation  de  la  suspensîom 
de  la  loi  d  hnôeas  corpus  et  de  Valien  hill ^  fut  clos,  le  3i  dé- 
cembre ,  par  un  discours  du  roi ,  qui  parla  des  démonstra- 
tions hostiles  de  la  Russie.  Sa  majesté  dit,  à  ce  sujet,  que 
les  mesures  nécessaires  ava\^t  été  prises.  Le  roi  nntt  par 
exprimer  sa  ferme  confiance  dans  1  aide  du  parlement ,  s'il 
devenait  nécessaire  de  combattre  toute  combinaison  dirigée 
contre  l'honneur  et  les  droits  de  l'empire  britannique. 

Après  le  discours  du  roi ,  le  ichancelier  lut,  par  Tordre 
et  en  présence  de  sa  Tnnjesté  ,  une  proclamation  'portant 
que  les  personnes  qui  composaient  le  parlement  finissant , 
st' raient  membres ,  pour  la  Grande-Bretagne  ,  du  nouveau 
parlement  ,  ou  parlement  impérial^  qui  se  réunirait  le 
aa  janvier  iSoi» 

riN  DU  TOM£  P&£M1£A. 
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Pag.  3i ,  Kg.  8  ,  au  lîeu  dft  aPaient  suffi,         :  suffirent  m  ianviep 
I7»2  ;  ligne  ai ,  après  ces  mots ,  nmitre  de  Vile ,  ajoutez  :  le  xlfévrkr. 
Pngc  34 ,  ligne  3o,  à  U  suite  du  mot  nwitailler,  ajoutes  le  1 1  octoà/r. 
Page  35  ,  ligne  ag,  au  lieu  de  x-j février,  lise»  \-x  avril. 

Page  167  ligne  i3,  au  lieu  àf,  ^  septembre  aa  ooii/;  ligne  aa. 

au  heu  de  HondschosU,  lisez  Hondschoote. 

Page  196,  ligne  i5,  au  lieu  de  Nimègne ,  Ksez  ISimhgne. 

Page  256  ,  ligne  38  ,  au  lieu  de  i3  ,  lisez  10,  et  au  lieu  de  3o.  lise» 
27.  '  ' 
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